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•  Saite. 


Le  31  octobre,  trois  jours  après  le  départ  do  prince. de  Condé» 
le  monarque  rentra  dans  sa  capitale  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple  dont  la  joie  se  signalait  par  des  transports  difficiles  é  pein- 
dre. Il  n'était  lié  par  aucune  promesse  d'amnistie,  et  il  avait  la 
liberté  de  punir  s'il  le  voulait  ;  mais  le  châtiment  ne  fut  pas  sévère» 
il  se  borna  même  aux  plus  coupables.  Louis  fit  dire  à  son  oncle  de 
quitter  Paris,  et  il  obéit.  Mademoiselle  prévenant  l'ordre  Qu'elle 
aurait  reçu  de  se  retirer  dans  une  de  ses  terres,  s'y  exila  a  elle- 
même.  Plusieurs  gens  de  qualité  »  et  d'autres  personnes  turbu  - 
lentes,  de  différens  états,  jugés  et  condamnés  par  leur  propre  con- 
science, se  cachèrent  et  s'enfuirent.  Les  duchesses  de  Montbazon 
et  de  Chàtillon  auraient  bien  voulu  paraître  à  la  cour  ;  mais  elles 
eurent  défense  de  s'y  montrer,  et  partirent  pour  leurs  cbèteaux.  Le 
duc  de  Beaufort  suivit  le  duc  d'Orléans,  non  sans  regret  d'aban- 
donner le  petit  empire  qu'il  s'était  formé  dans  les  halles.  Le  fils  de 
Broussel  rendit  la  Baslille  sitôt  qu'on  le  menaça  de  le  faire  pendre 
s'il  se  laissait  assiéger.  Enfin  le  lendemain  de  son  entrée,  le  roi  tint 
son  lit  de  justice  au  Louvre.  Il  y  réunit  lesconseillersde  Parisàceux 
dePonioise:  les  premiers  n'essuyèrent  ni  reproches  ni  réprimandes,- 
il  fut  seulement  défendu  à  dix  ou  douxe  d'entre  eux ,  qui  n'avaient 

i»as  été  appelés  à  cette  séance,  de  demeurer  à  Paris.  Dans  cette  dé- 
énse  furent  compris  quelques  membres  des  autres  compagnies,  en 
petit  nombre  ;  tous  les  officiers  des  princes  de  Condé  et  de  Conti, 
et  même  les  femmes  attachées  au  service  de  Longueville  (1) 
Dans  ce  lit  de  justice,  le  roi  fit  lire  et  enregistrer  un  édit  qui  in- 
rdisait  au  parlement  toute  délibération  sur  le  gouvernement  de 
l'état  et  les  finances,  toutes  procédures  contre  les  ministres  au'il 
lui  plairait  de  choisir  ;  il  contenait  aussi  des  règles  de  discipline 
faites  pour  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  compagnie,  notam^ 
ment  celles  de  ne  point  permettre  à  ses  membres  de  prendre  des 
habitudes  trop  grandes  dans  les  palais  des  princes  et  des  grands, 

(I)  Rêti,  U  m,  p,  t4T.  MoDtpaiflOT,  1. 11,  p.  1«. 
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d'en  recevoir  des  présent»  grati8c|tipnsoi|  pensions»  et  même  d'as- 
sister aux  conseils  où  se  traitaient  leurs  affaires  économiques  et 
domestiques.  Du  reste,  le  monarque  accorda  une  amnistie  générale,  i 
qui  rassura  les  esprits  et  remit  partout  ('ordrç  et  la  tranquillité.  Le 
cardinal  de  R^tz  s^  trpuva  au  Louvro  quand  \%  roi  arriva.  La  reine 
dit  à  son  fils  de  TembrasseTi  f  comme  oelui  à  qui  il  devait  particu- 
le lièrement  son  retour  à  Paris  (1)  d.  Cependant  il  n'y  avait  vérita- 
blement contribué  qu'en  ce  qu'il  ne  s'y  était  point  opposé.  En  quit- 
tant le  Louvre,  il  alla,  si  Ton  en  croit  Joly,  insinuer  au  duc  d  Or- 
léans de  se  mettre  en  défense^  et  de  ne  point  se  laisser  opprimer 
par  la  puissance  royale  ;  mais  l^i-m^m^  prétend  qu'il  laissa  seule- 
ment entrevoir  à  Gaston  la  possibilité d^ameuter  le  peuple,  de  faire 
de  nouvelles  barricades,  et  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi.  11 
dit  que  le  due  de  Beaufort  conseillait  fortement  cette  entreprise  ; 
que,  pour  lui,  il  se  contenta  d^assurer  Gaston  que,  si  le  prince  s'y 
déterminait,  il  l'appuierait  de  tout  le  crédit  qn*il  avait  encoreauprès 
du  peuple.  C'était  certainement  pousser  la  rébellion  jusqu'où  elle 

I mouvait  aller.Cependant  Anne  voulut  bien  ne  punir  le  prélat  que  par 
'éloignement  ;  encore  ne  s'y  détermina-t-elle  que  lorsqu'elle  sç  fut 
assun^e,  par  diverses  tentatives,  qu*il  lui  serait  impossiote  de  faire 
revenir  Mazarin,  et  d'assurer  la  tranquillité  de  son  ministère,  tant 
que  Gondi  resterait  à  Paris.  Elle  lui  offrit  l'ambassade  de  Bome,  où 
on  lui  promettait  de  ne  le  laisser  que  trois  ans,  cent  mille  francs 
pour  payer  ses  dettes,  une  pension  de  cinquante  mille  écus,  et 
cinquante  mille  autres  comptant  pour  se  mettre  en  équipages. 

Le  coadjuteur  dit  qu'il  ne  refusa  ces  offres  que  parce  qu'on  ne 
Tonlut  rien  donner  à  ses  partisans  .intimes;  et  il  veut  faire  entendre 
qu'il  fut  victime  de  Tamitié  :  mais  il  y  a  plus  d'apparence  qu'il  se 
crut  encore  en  état  dMntimlder  la  cour  çt  de  se  faire  acbeter  plus 
ehèrement.  Il  continua  de  retenir  autour  de  lui  une  espèce  de  garde, 
qui  montait  quelquefois  jusqu'à  deux  cents  gentilshommes.  Ce  n'é- 
tait qu'avec  cette  escorte  qu'il  quittait  son  tort  de  l'archevêché,  où 
il  avait  toujours  des  munitions  qui  rendaient  ce  poste  capable  de 
résistance.  Quand  il  allait  à  la  cour,  il  y  portait  un  air  de  morguç 
et  de  hauteur,  et  il  rejetait  dédaigneusement  toutes  les  conditions 
c[ui  n'étaient  pas  précisément  celles  qu'il  prétendait  imposer.  Son 
insolence  alla  si  loin,  que  le  conseil  donna  aes  ordres  pour  l'arrêter, 
et  même  pour  l'attaquer  à  main  armée,  si  on  ne  pouvait  le  saisir 
autrement.  «  Ces  ordres,  dit-iU  n'étaient  guère  différensde  ceux 
»  oui  furent  donnés  au  maréchal  de  Vitri^  lorsau'il  tua  le  maréchal 
»  a' Ancre,  n  Les  vrais  amis  de  Gondi,  qui  voyaient  qu'il  se  perdait, 
Tinrent  à  la  fin  à  bout  de  l'engager  à  rei&cher  quelque  chose  de  ses 
prétentions.  Il  se  détermina  à  traiter  directement  avec  le  cardinal 
Mazarin,  auquel  il  écrivit.  Sur  la  foi  de  ce  traité  Mtamé,  Il  vint  au 
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Louvre,  mais  accompagné,  Il  y  fut  arrêté  le  19  décembre,  etcop- 
ëuit  à  Vineennes;  sans  que  le  peuple  dont  oq  cralgnçit  le  ressen- 
timent en  témoignât  aucun.  Il  y  eut  seulement  Quelques  démons- 
Irations  de  chagrin  de  la  part  du  clergé  :  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale ordonna  des  prières  de  qqarante  heures;  mais  Tarchevéque, 
oncle  du  coadjuteur,  les  fit  cesser. 

Turenne  cependant,  après  avoir  ramené  le  roi  à  Paris,  avait  volé 
aux  frontières,  qui,  pendant  tout  le  cours  de  la  campagne,  étaient 
restées  presque  entièrement  dégarnies.  Aussi  les  Espagnols  avaient- 
ils  repris  Gravelines,  Mardick  et  Dunkerque;  et  Condé,  malgré  la 
séparation  du  duc  de  Lorraine,  avait  signalé  son  arrivée  au  milieu 
d'eux  par  la  prise  de  Chàteau-Porcien,  de  Rhétel,  de  Salnte-Mé- 
néhould  et  de  Bar-le-I)uc,  Turepne  s'attacha  aux  pas  de  ce  dernier; 
et,  laissant  derrière  lui  toutes  Içs  villes  au  moyen  desquelles  le 

F  rince  avait  espéré  retarder  sa  marche,  et  qui  n'avaient  servi  qu'a 
aOaiblir  lui-même  par  les  garnisons  au'il  y  avait  laissées,  il  le  nar- 
cela  sans  relâche,  et  le  poussa  jusque  qans  le  Luxeipbourg,  où  il  le 
força  d'hiverner;  puis,  revenant  sUr  ses  pas,  il  réduisit  facilement 
la  plupart  des  places  qu'il  avait  négligées  en  passant,  et  fit  leurs 
garnisons  prisonnières.  Ainsi  l'ennemi,  malgré  ses  succès  et  contre 
son  attente,  se  vit  réduit  à  aller  prendre  ses  quartiers  d'hiver  hors 
de  France. 

L'éloignemeht  de  la  Catalogne  et  de  Tltalie  n'avait  pu  manquer 
d'y  rendre  la  campagne  encore  plus  malheureuse  qu'en  Flandre. 
Don  Juan  d'Autriche  avait  fait  rentrer  Barcelonne  et  une  partie  du 
Roussillon  sous  Tobéissance  des  Espagnols;  et  Casai,  retenue  de- 
puis plus  de  vingt  ans  par  les  Français,  était  tombée  aussi  en  leur 
pouvoir,  et  avait  été  restituée  par  eux  au  due  de  Mantoue,  dont  la 
France  s'estima  heureuse  d'obtenir  la  neutralité. 

Pendant  que  le  cardinal  de  Retz  ressentait,  dans  la  contrainte  et 
la  solitude  de  la  prison,  tous  les  lourmens  que  peut  souffrir  un  am- 
bitieux enchaîné  par  son  rival,  Mazarin  se  promenait  sur  la  fron- 
tière, au  milieu  de  l'armée  française  et  jouissait  de  l'honneur  des 
derniers  succès,  que  les  généraux  lui  déféraient.  11  était  redevable 
de  ces  égards  k  la  puissance  qu'il  conservait  à  la  cour,  où  i|  dispo- 
sait de  tout,  quoique  éloigne.  Il  s'en  rapprocha,  après  s'être  fait 
luelque  temps  désirer,  et  arriva  è  Paris  le  5  février,  accompagné 
le  Turenne  et  des  principaux  officiers  de  Tarmée  ;  cortège  flatteur, 
dont  l'éclat  fut  encore  rehaussé  par  le  monarque,  qui  alla  au  de- 
vant de  lui  jusau'â  six  lieues.  La  reine  le  reçut  avec  des  transports 
de  joie,  qui  n'étaient  pas  nouveaux,  mais  qui  étonnaient  toujours; 
car  plusieurs  recherchaient  encore  par  où  il  avait  mérité  sa  fortune. 
Les  autres,  éblouis  par  son  bonheur,  brûlaient  leur  encens  devant 
l'idole,  sans  s'embarrasser  si  elle  en  était  digne  :  toute  la  France 
tomba  Â  ses  genoux.  Les  Parisiens  lui  firent  une  espèce  d'amende 
boDOPable  de  leur»  insultes  excessives,  par  des  hommagea  qui  ne 


i 


Digitized  by 


Google 


B 


HISTOIRE 


Tétaient  pas  moins.  Us  lui  donnèrent  a  l'hôtel  de  ville  une  fête  dans 
^  laauelle  on  lui  prodigua  pres(}ue  tous  les  honneurs  réservés  jus- 
;  qu  alorsauxsouverains.Des  édits  bursaux,  que  le  ministre  présenta 
au  parlement  sous  le  motif  ordinaire  de  fournir  aux  dépenses  de  la 
guerre,  n'éprouvèrent  point  de  difficultés.  On  dit  que  le  cardinal, 
voyant  Ja  nation  si  inconstante,  se  confirma  dans  le  mépris  qu'il 
avait  déjà  conçu  pour  elle,  et  que,  la  trouvant  si  docile,  il  ne  se  fit 
point  de  scrupule  de  la  piller  et  d'entasser  des  trésors  immenses, 
pour  n'être  plus  exposé,  en  cas  de  disgrâce,  à  la  disette  c|u'il  avait 
quelquefois  éprouvée  pendant  sa  retraite  forcée  chez  1  étranger  (1]. 
Comme  un  bonheur  en  entraîne  ordinairement  un  autre,  le  mi- 
nistre n'eût,  pour  ainsi  dire,  besoin  que  de  se  prêter  aux  événe- 
mens  pour  éteindre  les  dernières  étincelles  de  la  guerre  civile.  De- 
puis que  Paris  s'était  rendu,  le  foyer  des  troubles  existait  a  Bor- 
deaux. Le  duc  de  Vendôme,  entrant  avec  uneflotte  dans  la  Garonne, 
lui  coupa  toute  communication  avec  les  Espagnols;  et  cette  ville, 
resserrée  de  plus  près,  fut  bientôt  menacée  de  la  famine.  Le  comte 
d'Harcourt,  qui  avait  commencé  à  la  cerner,  venait  à  la  vérité  de 
fausser  lui-même  ses  sermens,  et  de  manquer  à  la  fidélité  dont  il 
avait  donné  tant  de  preuves.  Saisi  de  Tesprit  de  vertige  dont  les 
meilleures  têtes  de  ce  temps  n'avaient  pomt  été  exemptes!  et  de  l'i- 
dée romanesque  de  se  faire  une  souveraineté  en  Alsace,  à  la  faveur 
de  l'occupation  que  Condé  donnait  aux  armées  françaises,  il  avait 
traversé  la  France  avec  la  cavalerie  de  son  armée>  et  surpris  en 
effet  Brisach  et  Philisbourg.  Le  duc  de  Candale,  fils  du  duc  d  Eper- 
non,  nommé  pour  le  remplacer  devant  Bordeaux,  n'avait  pas  ses 
talens  militaires;  mais  déjà  il  n'en  était  plus  besoin.  La  faction  se 
consumait  elle-même  par  la  mésintelligence  du  prince  de  Gonti  et 
de  la  duchesse  de  Longueville;  mésintelligence  que  leurs  conseils 
et  leurs  domestiques  fomentaient.  Il  y  avait  entre  tous  ces  agens 
une  émulation  intéressée  à  traiter  avec  la  cour.  Geux  du  frère  vou- 
laient prévenir  auprès  du  ministre  ceux  de  la  sœur,  et  réciproque- 
ment, afin  d'avoir  l'honneur  de  la  pacification,  et  d'en  tirer  une 
récompense  personnelle.  Mazarin  écoutait  tout  le  monde,  et  ne  se 
pressait  pas  ae  conclure  :  parce  que  le  retard  faisait  que  les  négo- 
ciateurs se  traversaient,  et  que  le  parti  se  ruinait  de  lui-même  (2). 
Pendant  ces  délais^ilse  passait  des  scènes  sanglantesàBordeaux. 
Lorsc[ue  Lenet  et  Marsin,  agens  de  Gondé,  restés  dans  la  ville  avec 
Gonti  et  la  duchesse  de  Longueville,  voulurent  se  couvrir  de  l'au- 
torité apparente  du  parlement,  à  l'exemple  des  frondeursde  la  capi- 
tale, ils  ameutèrent  la  populace  dont  ils  se  servirent  pourintimidei 
la  compagnie.  Gette  populace  prit  l'habitude  de  s'assembler  a  l'Or- 
mée,  promenade  de  Bordeaux.  Delà,  au  signal  des  chefs  partisans 

(i)  Talon,  t.  Vlll,  deuxième  purUe,  pi««  199.  -  (t)  LeDe^  L II,  p.  seo.  Bett,  t.  lU,  pi««  7ft. 
Nemoun,  page  14. 
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des  princes  y  elle  se  répandait  dans  la  ville,  insultait,  frappait, 
pillait  ceux  aa*on  lui  indiquait  comme  Mazarins.  Contre  cette  fé- 
roce cabale,  aont  un  nommé  Dure-Téte,  simple  artisan,  était  chef, 
se  forma  l'association  du  Chaneau- rouge  ^  ainsi  appelée  du  nom 
d'une  des  rues  de  la  ville.  Celle-ci  était  composée  de  la  meilleure 
bourgeoisie.  Plusieurs  fois  les  deux  troupes  en  vinrent  aux  mains: 
les  ormùtes^  plus  nombreux,  eurent  souvent  l'avantage,  et  signa- 
lèrent leurs  victoires  par  toutes  sortes  de  cruautés  contre  les  cha- 
peaux rouges.  Beaucoup  de  ceux-ci  quittèrent  la  ville,  avec  les 
principaux  du  parlement,  que  le  roi  transféra  à  Agen. 

Bordeaux  était  réduit  à  cet  état  d'anarchie ,  lorsqu'on  parla  de 
traiter  avec  la  cour.  Au  lieu  de  se  tenir  unis  et  de  faire  cause  com- 
munes, les  agens  du  prince  absent,  ceux  de  Conti,  ceux  delà  du- 
chesse de  Longueville,  se  brouillèrent,  et  brouillèrent  leurs  maîtres 
sur  des  prétentions  qu'ils  affectaient  l'un  pour  l'autre.  Le  ministre 
augmenta  la  division,  en  se  montrant  disposé  à  accorder  des  préfé- 
rences. Chacun  tâcha  de  les  mériter  par  une  soumission  plus 
prompte  et  plus  étendue,  et  le  résultat  de  cette  conduite  fut  que  la 
cour  imposa  la  loi  qu'elle  voulut.  On  accorda  é  la  princesse  de 
Condé  la  liberté  de  suivre  son  mari  en  Flandre  ou  en  Espagne,  avec 
son  fils  et  tous  ses  partisans  un  peu  notables.  Marsin  fut  de  ce  nom- 
bre, et  il  eut  la  faculté  d'emmener  avec  lui  les  régimens  du  prince  et 
du  duc  d'Enghien,  leurs  gardes  et  leurs  gendarmes,  en  tout  deux 
mille  cinq  cents  hommes ,  qui  traversèrent  la  France  avec  étape 
pour  se  rendre  a  Stenay.  Le  prince  de  Conti  et  la  duchesse  de  Lon- 
gueville, sa  sœur,  furent  relégués  en  des  séjours  éloignés  de  la 
cour,  jusqu'à  ce  que  leur  bonne  conduite  les  v  ilt  rappeler.  Quelques 
seigneurs  subirent  le  même  sort,  mêlé  d'indulgence  et  de  rigueur. 
On  donna  une  amnistie  générale  pour  Bordeaux  et  les  petites  villes 
adjacentes,  plus  ou  moins  marquées  de  la  tache  de  la  révolte.  Il  n'y 
eut  d'excepté  que  Dure-Tête,  chef  de  VOrmée,  et  cinq  de  ses  com- 
pagnons les  plus  coupables,  dont  on  fit  un  exemple.  Ce  fut  le  seul 
sang  que  la  vengeance  royale  se  permit  de  répandre.  Elle  ne  crut 
pas  non  plus  devoir  laisser  sans  punition,  à  la  face  de  Tunivers,  la 
rébellion  du  nrincedeCondé,  qui,  par  le  traitéqu'il  avait  faitavec  les 
Espagnols,  devait  rester  maître  de  toutes  Icsplaces  qu'on  enlèverait 
\  la  France.  Ce  même  parlement  de  Paris,  dont  beaucoup  de  mem- 
bres pouvaient  se  reprocher  de  s'être  rendus  ses  complices,  lui  fit 
%  n  procès  comme  l'avait  prédit  le  coadjuteur.  Le  jeune  monarque 
V  ^ssista,  et  y  porta  l'extérieur  d'un  homme  touché.  On  déclara 
Londé  criminel  de  lèse-majesté.  Il  fut  dépouillé  de  tous  ses  emplois, 
charges  et  gouvernemens,  auxquels  le  roi  nomma,  et  condamné 
à  mort,  sans  spécifier  le  genre  de  supplice,  par  respect  pour  le  sang 
royal.  Quant  aux  autres  chefs  du  parti,  ils  s'éclipsèrent  sans  qu'on 
parût  presque  les  remarquer.  Le  duc  d'Orléans  se  retira  à  Blois, 
d'où  il  ne  venait  que  rarement  à  la  cour,  médiocrement  caressé  par 
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le  monarque  et  sa  mère,  pea  regardé  de»  courtîtans,  mais  très  fêté 
par  le  ministre,  qui  se  faisait  un  honneur  de  le  traîner,  pour  ainsi 
dire,  a  son  char.  Sa  Glle,  Mademoiselle,  mena  long*lemps  une  vie 
errante  dans  ses  châteaux,  lise  trouva  toujours  des  obstacles  aui 
mariages  qui  convenaient  à  sa  naissance;  et  elle  fut  è  la  (in  obligée 
d'acheter,  par  le  sacriGce  d'une  partie  de  ses  grands  biens,  le  droit 
d'épouser  un  gentilhomme  (Lauzun)  qui  la  méprisa.  La  duchesse 
de  Longueville,  ne  pouvant  se  passer  d'intrigues,  après  avoir  re- 
noncé à  celles  de  Tamour  et  de  la  politique,  trouva  à  se  satisfaire 
dans  la  dévotion.  La  guerre  entre  les  solitaires  de  Port-Royal  et  les 
jésuites  commençait  à  s'animer.  La  duchesse  se  déclara  pour  les 
premiers,  et  se  donna  du  moins  le  plaisir  d'èfred'un  parti  que  la 
cour  n'aimait  pas.  Le  prince  de  Gonti  fit  sa  paix  en  épousant, 
dans  les  premiers  jours  de  1764,  Anne-Marie  Martinozzi,  une  des 
)  nièces  du  ministre,  précisément  au  moment  où  Mazarin  pressait  la 
condamnation  de  son  frère  au  parlement.  Il  vécut  sans  éclat,  bon 
mari,  bon  père,  plus  heureux  dans  cette  espèce  de  vie  privée  qu'il 
ne  Tavait  été  dans  le  tracas  des  aOaires.  Le  duc  de  Beaufort,  qui  ob- 
tint du  roi  la  survivance  de  la  charge  d'amiral  de  France  que  possé- 
dait son  père,  se  distingua  dans  diverses  expéditions  maritimes;  et 
en  1660,  s'étant  mis  è  la  tête  d'une  troupe  de  volontaires,  auxquels 
le  roi  permit  d'aller  au  secours  des  Vénitiens,  en  Candie,  il  trouva 
une  mort  honorable  sur  la  brèche  de  la  Canée.  Les  grands  seigneurs 
qui  avaient  participé  aux  troubles  furent  peu  employés  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  malgré  leur  mérite  personnel;  et  leurs  en>- 
fans  ont  quelquefois  eu  peine  à  effacer  la  tache  de  leurs  pères. 
Quant  aux  brouillons  inférieurs,  beaucoup  de  leurs  noms,  rayés  des 
matricules  de  la  magistrature,  en  ont  disparu  totalement,  oi^ 
n'existent  plus  que  dans  les  conditions  subalternes. 

Le  cardinal  de  Retz  causa  encore  quelque  inquiétude  à  la  cour. 
De  coadjuteuril  devint,  pendant  sa  prison  de  Vincennes,  archevêque 
de  Paris,  par  la  mort  de  son  oncle.  On  lui  demanda  sa  démission» 
et  on  mit  sa  liberté  à  ce  prix.  Il  la  donna  et,  en  attendant  la  ratifia 
cation  de  Rome,  qui  la  refusa  par  haine  contre  Mazarin,  et  sur  lei 
instances  même  du  démissionnaire,  il  fut  transféré  dans  le  chAteau 
àe  Nantes,  d'où  il  se  sauva,  et  il  se  rendit  a  Rome  où  il  fut  revêtu 
du  pallùinif  décoration  confirmative  de  son  titre.  En  s' échappant  il 
fit  une  chute,  dont  il  demeura  estropié  toute  sa  vie.  Pendant  qu'il 
errrait  en  Flandre,  en  Espagne,  à  Rome,  en  Allemagne,  un  curé  de 
la  Madeleine,  nommé  Ghassebras,  qu'il  avait  fait  son  grand  vicaire, 
soutenait  ses  intérêts  avec  une  intrépidité  et  une  intelligence  sin- 
gulières. Il  donnait  des  mandemens  au  nom  du  cardinal,  et  interdi- 
sait les  grands-vicaires  nommés  par  le  chapitre,  à- la  prière  de  la 
cour;  lançait  des  monitoires  contre  les  persécuteurs  de  son  arche- 
vêque, etlesmenaçaitd'excommunication.Cespiècespassèrentpour 
ètrePouvrage  des  solitaires  de  Port-Royal,  que  la  cour  commença 
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à  roffarder  ooiiiiii«  possédés  de  l'esprit  de  rébellion,  et  acharnés  à 
le  répandre  dans  le  peuple  ;  soupçon  dont  le  ministère  ne  s'est  ja- 
mais défaite  0(1  dit  qu'elles  s'imprimaient  dans  la  tour  de  Saint- 
Jacr|ue8*de- la-Boucherie  ;  et»  malgré  la  multitude  et  la  vigilance  des 
•spions»  elles  ()arvenaient  toujours  entre  les  mains  des  personnes 
dont  elles  devaient  être  connues»  ou  elles  se  trouvaient  affichées  é 
propos  partout  où  il  était  besoin ,  sans  (]ue  les  recherches  et  les  me- 
naces du  ministère  aient  jamais  pu  intimider  le  grand-vicaire  et  ses 
ooopérateurs  i  qui  se  cachaient ^  mais  (jui  agissaient  toujours. 

Comme  ces  ouvrages  étaient  bien  écrits»  ils  Taisaient  impressiohi 
Le  clergé  redemandait  son  archevêque,  le  peuple  murmurait  ;  et 
si  Gondi  eût  su  seconder  le  zèle  de  Ses  partisans  par  une  conduite 
réglée  et  par  sa  persévérance  »  peut«»étre  aurait^il  forcé  la  cour  A 
lui  laisser  son  archevêché  ;  mais  il  se  lassa  de  soniïrir.  Si  on  en 
croit  Jolv ,  qui  l'accompagna  toujours,  il  avait  contracté  dans  Ses 
voyages  le  goût  d'une  vie  libre,  eiempte  de  devoirs»  d'assujettisse* 
mens  et  même  de  bienséance  ;  vie  qu'il  désifa  de  pouvoir  continuer. 
11  prit  donc  le  parti  de  transiger  avec  la  cour.  On  lui  donna degrosses 
abbayes  en  écnange  de  son  archevêché.  Il  fixa  sa  demeure  en  Lor- 
raine »  et  pava  ses  dettes  à  la  longue.  Sur  la  fin  desa  vie  »  il  (Tblint  la 
permission  ae  revenir  à  Paria;  et  cet  homme,  qui  ne  s'était  pas  con- 
tenté du  premier  rang  après  les  princes  dans  la  capitale,  s'estima 
beureui  ae  pouvoir  y  finir  ses  jours  presque  inconnu.  Mais  il  ne  céda 
son  archevêché  qu'après  la  mort  de  Mazarin  »  auquel  il  ne  voulut 
pas  donner  la  satisfaction  de  le  rendre  témoin  de  son  humiliation. 

La  fronde  finit  par  la  dispersion  des  chefs»  et  la  guerre  cessa  dans 
Vintérieur  du  royaume;  mais  elle  s'anima  sur  les  frontières  contre 
les  Espagnols»  aidés  de  la  capacité  et  des  conseils  du  prince  de 
Condé,  lesquels»  heureusement  pour  la  France ,  ne  furent  pas  ton- 

rurs  suivis.  Il  était  entré  cette  année  en  Picardie,  au  mois  de  juin» 
la  tête  de  vingt^cinq  A  trente  mille  corobattans ,  et  avec  le  titre  de 
généralissime  des  armées  espagnoles.  Déjà  il  avait  passé  la  Somme; 
et»  après  avoir  pris  et  ruiné  »  pour  l'exemple ,  la  mauvaise  place  de 
Roye»  où  la  noblesse  de  Picardie  avait  osé  l'attendre,  il  se  proposait 
d'établir  le  foyer  des  hostilités  aux  environs  de  la  capitale ,  lorsque 
Turennoy  qui  venait  d'abandonner  la  Champagne,  posant  son  camp 
è  quelques  lieueS  de  lui»  l'arrêta  tout  d'un  coup  avec  Une  armée 
rooindredemoitiéiTrop  faible  pour  hasarder  utie  bataille»  Turcnne 
ne  laissa  pas  de  proposer  de  passer  l'Oise  (^ui  séparait  les  deux  ar- 
mées i  et  de  tenir  perpétuellement  l'ennemi  en  échec  en  le  côtoyant 
toujours*  Ainsii  observai t^-il,  l'armée  deviendra  plus  que  suffisante 
p<Kir  empêcher  les  progrès  des  Espagnols»  tant  parce  qu'ils  ne 
pourraitot  attaquer  les  villes  sur  la  Somme»  situées  dans  un  terrain 
marécigraii  aane  e'affaiblir  par  l'éloignement  nécessaire  de  leurs 
quartiers  «  taè  parce  qne»  s'ils  osaient  avancer  au  delè,  et  marcher 
mr  In  enpttiile ,  îla  Marraient  le  danger  d'être  coupés  de  Cambrai  » 
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où  se  trouvaient  leurs  magasins.  Cet  avis  fut  adopté  par  le  conseil 
du  roi ,  qui  s'était  transporté  au  camp  avec  Hazarin. 

Hais  eu  présence  d'un  général  tel  que  Condé,  il  ne  fallait  paa 
moins  que  rhabileté  de  Turenne  pour  exécuter  un  tel  plan.  Ces 
deux  grands  hommes  épuisèrent  tout  ce  que  l'expérience  dans  l'art 
de  la  guerre  leur  avait  appris»  Tun  pour  joindre  son  adversaire, 
et  lautre  pour  Téviter.  Ils  tAchèreut  en  vain  de  se  surprendre 
l'un  l'autre;  et  jamais  la  diversité  des  attaques,  dont  Condé  eut 
toujours  le  choix,  comme  étant  le  plus  fort,  ne  put  rencontrer 
Turenne  au  dépourvu,  ni  lui  faire  hasarder  le  moindre  mouve- 
ment dont  le  prince  pût  tirer  avantage.  Sur  la  fin  de  la  campagne, 
cependant,  aux  environs  de  Péronne,  il  y  eut  un  moment  où  la 
prévoyance  du  général  français  pensa  être  mise  en  défaut.  Une 
fausse  manœuvre  du  maréchal  de  La  Ferté^  qui  commandait  l'aile 
gauche,  fut  sur  le  point  de  le  commettre  avec  l'armée  ennemie,  et 
de  l'exposer  à  ètreoattu  par  Condé,  ainsi  que,  dixansauparavant, 
ce  même  La  Ferté  avait  pensé  faire  battre  Condé  par  Meios ,  à  Ko- 
croy.  Turenne  obvia  à  cette  faute  par  un  changement  rapide  de 
position  qui  lui  donna  le  temps  de  se  retrancher,  et  sa  situation 
était  déjà  respectable  quand  l'armée  ennemie  arriva  en  présence, 
excédée  de  chaleur  et  de  soif.  Condé  néanmoins  youlait  attaquer; 
mais  plus  ménager  de  la  fatigue  et  du  sang  des  soldats ,  le  comte  de 
Fuensaldagne,  qui  commandait  la  partie  espagnole  de  Tarmée^  s'y 
opposa,  et  l'action  fut  remise  au  lendemain.  Turenne  mit  à  profit 
ce  délai,  et  pendant  la  nuit  il  augmenta  ses  défenses è  tel  point, 
que  Condé  lui-même  jugea  impossible  de  le  forcer.  Il  éclata  en 

I)laintes  amères  contre  Fuensaldagne,  et  ses  reproches  accrurent 
a  mésintelligence  qui  existait  déjà  entre  eux ,  et  qui  ne  nuisit  pas 
Iieu  aux  opérations  de  cette  campagne  et  des  suivantes.  Rebuté  de 
'inutilité  de  ses  essais  pour  forcer  Turenne  au  combat,  Condé  se 
détermina  enfin  à  repasser  la  Somme;  et,  se  dirigeant  d'abord  sur 
Arras ,  pour  amener  l'ennemi  de  ce  côté,  il  tourna  subitement  sur 
la  frontière  de  la  Champagne ,  et  investit  Rocroy,  théâtre  de  ses 

(premiers  triomphes,  dont  alors  il  travaillait  lui  même  à  anéantir 
es  fruits.  Turenne,  qui  tenait  pour  maxime  qu'à  moins  de  faire  des 
fautes  on  était  toujours  sûr  de  forcer  une  armée  dans  ses  lienes, 
eut  l'air  de  le  suivre;  mais  la  campagne  jusqu'alors  avait  été  si 
heureuse  par  l'exacte  fidélité  à  suivre  le  plan  qu'on  s'était  tracé, 
qu'il  continua  d'en  faire  la  règle  de  sa  conduite,  et  il  évita  le 
prince,  qui  aurait  pu  lever  ses  quartiers  pour  revenir  sur  lui.  D'ac- 
£ord  avec  les  instructions  de  la  cour,  il  rabattit  donc  surHouzon, 
afin  de  se  dédommager,  s'il  y  avait  lieu,  de  la  perte  qui  pourrait 
être  faite  de  Rocroy.  Les  deux  places  se  rendirent  à  deux  jours  de 
distance.  Turenne  tint  encore  quelque  temps  la  campagne  pour  con- 
yrir  le  siège  de  Sainte-Ménéhould  que  faisait  lemarécbal  du  Plessîs- 
Praslin.  La  ville  prise,  la  dévastation  du  pays,  la  disettedu  fourrage» 
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rhnmidité  de  la  saison  et  le  besoin  naturel  de  repos,  contraigni- 
rent comme  de  concert  les  deux  armées  à  prendre  leurs  quartiers  ' 
d'hiver.  Ainsi  fut  terminée  cette  savante  campacne  objet  de  l'étude 
et  de  l'admiration  des  gens  de  l'art,  et  dont  la  France  recueillit 
tout  ravautage,  en  faisant  évanouir  les  espérances  assez  fondées 
qu'avait  nu  concevoir  l'ennemi. 

En  Italie,  la  guerre  se  suivait  avec  mollesse,  et  moins  uour  faire 
des  conquêtes  que  pour  retenir  le  duc  de  Savoie  dans  l'alliance  de 
la  France.  Une  victoire  douteuse  à  la  Roquette  sur  le  Tanaro, 
remportée  par  le  maréchal  de  Grancey  sur  le  marquis  de  Caracène, 
produisit  cet  effet ,  et  n'en  eût  point  d'autre.  Les  succès  furent 
aussi  partagés  en  Catalogne.  Les  Espagnols  échouèrent  devant 
Roses,  où  ils  furent  battus  par  le  maréchal  d'Hocquincourt  et  les 
Français  devant  Gironne,  où  don  Juan  d'Autriche  leur  rendit  la  pa- 
reille, et  rejeta  le  maréchal  dans  le  Roussilloii. 

On  profita  du  loisir  des  quartiers  d'hiver  qui  suivirent  cette  cam- 

Sagne  laborieuse  pour  s'occuper  du  sacre  du  roi,  que  les  troubles 
u  royaume  avaient  fait  différer  jusqu'alors.  Quatre  princes  du  sang 
Î  manquèrent,  le  duc  d'Orléans,  toujours  rélégué  a  blois,  le  prince 
e  Contî,  qui  commandait  en  Roussillon,  le  prince  de  Condé  et  le 
duc  d'Enghien  son  fils,  que  la  rébellion  retenaient  hors  du  royaume. 
Louis  XIV,  après  son  sacre^  qui  eut  lieu  au  mois  de  juin  ,  parut 
comme  un  soleil  levant  qui  dissipa  tous  les  nuages  des  factions.  Ce 
n'est  cependant  pas  de  ce  moment  qu'on  peut  dire  qu'a  commencé 
son  administration.  Depuis  1643  qu'il  parvint  au  trône,  à  l'âge  de 
cinq  ans,  jusqu'à  sa  majorité  en  1651,  on  a  vu  qu'il  figura  très  peu 
dans  le  gouvernement.  L'histoire  de  ce  temps  n'est  que  celle  de  la 
régence  de  sa  mère  et  de  la  fronde.  Depuis  sa  majorité,  pour  les  évé- 
nemens  publics,  Mazarin  absorba  toute  l'autorité  et  la  conserva  jus* 

Îp'a  la  mort.  Cependant  on  trouve  déjà  dans  ces  deux  époques  des 
aits  applicables  au  jeune  monarque,  des  nuances  de  caractère,  f 
comme  des  traits  oui  ne  sont  pas  encore  la  physionomie,  mais  qui' 
annoncent  ce  qu'elle  sera,  traits  qu'il  ne  faut  pas  laisser  perdre.  | 
Mazarin  avait  été  établi  surintendant  de  l'éducation  des  deux 
frères,  Louis  et  Philippe.  Il  parait  qu'il  s'appliqua  de  l'aveu  de  la' 
reine  même,  à  viriliser  l'un  et  à  effénUner  l'autre.  Louis,  d'une 
taille  avantageuse,  déjà  imposant,  sans  avoir  rien  de  dédaigneux, 
sérieux  sans  air  d'humeur,  attirait  le  respect  dans  un  âge  où  l'on 
n'a  coutume  que  de  plaire.  Philippe  avait  en  amabilité  tout  ce  que 
son  frère  avait  de  majestueux.  On  lui  inspira,  on  lui  souffrit  le 
goût  de  la  parure  et  des  aiustemens,  tandis  qu'on  accoutuma  de 
,  bonne  heure  l'atné  à  faire  le  roi;  mais  de  peur  qu'il  Réchappât  à 

\  ses  lisières,  le  cardinal  eut  soin  de  l'entourer  d'amusemens  propres 

à  le  retenir  dans  sa  dépendance. 

Le  prélat  vit  avec  satisfaction  le  jeune  monarque  se  renfermer 
presque  exclusivement  dans  la  compagnie  de  ses  nièces,  et  en  faire 
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sa  société  habituelle.  Il  en  avait  Tait  venir  sept  d'Italie,  toute! 
jeunes,  vives,  spirituelles  et  enjouées.  Entre  elles  se  distinguaient 
les  deux  aînées,  Laure  et  Olympe,  qui  eurent  pour  filsdeut  des 
plus  grands  capitaines  de  ce  siècle,  le  duc  de  Vendôme  et  le  prince 
Kiigènc  ;  mais  surtout  Marie  Mancini,  qui  Tut  depuis  la  connétabld 
Colonne.  Ce  n'était  pas  une  beauté;  mnis,  Agéede  quatorze  A 

Î[uinze  ans,  avec  de  Te^prit  et  une  coquetterie  prononcée,  il  ne  lui 
ut  pas  difficile  de  toucher  un  cœur  neuf,  qui  c/ierchaii  maître,  ni 
à  l'oncle^  qui  avait  ses  vues,  de  Gxer  le  roi  dans  le  cercle  de  ces 
jeunes  et  aimables  personnes^ 

La  galanterie  n'empêchait  pas  Louis  de  s'appliquer  a  acquérir 
des  connaissances  et  aes  qualités,  non  point  de  celles  qui  font  un 
homme  instruit  (à  cet  égard  Tabbé  Beaumont  de  Péréfixe,  son  pré- 
cepteur, qu'il  lit  archevêque  de  Paris,  ne  put  s'enorgueillir  de  lui), 
mais  de  celles  qui  étaient  nécessaires  à  son  rang.  Etonné  de  ses 
progrès,  Mazarin,  qui  l'avait  approfondi,  disait  au  maréchal  de 
Grammont,  qui  le  félicitait  sur  les  dispositions  qu'il  supposait  au 
roi  à  se  laisser  conduire  :  <c  Monsieur  le  maréchal ,  vous  ne  le 
«  connaissez  pas.  il  y  a  en  lui  de  rétofle  pour  ftiire  quatre  rois  et 
un  honnête  homme,  o  Le  même  disait  au  maréchal  de  Villeroy;  A 
l'issue  d'une  audience  donnée  par  ce  prince  aux  députés  de  Bour- 
gogne :  «  Avez-vous  pris  garde,  monsieur,  comme  le  roi  écoute  en 
«  maître  et  parle  en  père?  Il  se  mettra  en  chemin  un  peu  tard, 
«  mais  il  ira  plus  loin  qu'un  autre.  )»  Mazarin  lui  fit  faire  ses  pre- 
mières armes  assez  durement.  Point  d'équipage,  point  de  table:  il 
était  toujours  à  cheval,  même  en  route,  et  mangeait  chez  le  géné- 
ral. On  ne  le  ménagea  pas  davantage  sur  les  dangers.  On  le  laissait 
visiter  les  tranchées,  et  courir  aux  escarmouches  à  travers  les  balles 
et  les  boulets  qui  tombaient  autour  de  lui  sans  qu'il  en  parût  ému. 

Au  retour  de  ses  campagnes,  dans  lesquelles  il  se  passait  toujours 
quelques  faits  à  l'honneur  du  prince,  qu'on  se  plaisait  à  citer,  on 
peut  juger  commment  le  jeune  monarque  était  reçu  dans  une  cour 
idolAtre,  où  il  ramenait  les  plaisirs.  Dans  sa  jeunesse,  Louis  XiV  ne 
se  contentait  pas  d'être  spectateur  des  fêtes,  il  aimait  A  y  figurer 
avec  ses  courtisans,  par  là  elles  devenaient  plus  animées,  plus  agréa- 
bles A  lui-même  et  au  peuple.  La  reine  et  le  cardinal  tiraient  une 
espèce  de  vanité  des  applaudissemens  qu'excitaient  toujours,  quand 
il  paraissait  en  public,  son  grand  air  et  sa  bonne  grflce.  On  donnait 
des  carrousels,  on  faisait  des  cavalcades,  des  courses  de  bagues, 
dont  le  costume  rappelait  le  souvenir  de  Tancienne  chevalerie. 
Tout  ce  au'il  y  avait  de  plus  galant  A  la  cour,  superbement  habillé 
et  monté  sur  (es  plus  beaux  chevaux  passait  et  repassait  sous  le 
balcon  des  dames.  Elles  contribuaient  par  leur  parure  A  la  beauté 
du  spectacle  et  y  jetaient  de  l'intérêt  par  les  circonstances  auxquel- 
les les  devises  des  chevaliers  faisaient  allusion  (1). 

(1)lIotl«Till«,t.iy,p.4». 
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Oo  donnait  anssî  fort  soo¥w|  dfs  tuli.  tantôt  Q«v«rto  i  tout  le 
moMe,  Unl6t  bornéi  i  qu^lqueiprivélégiés.  Ponr  Aobardir  te  r^i, 
'^up  peu  timide  avee  les  paraonpei  qui  ne  lui  étaient  paa  familières, 
la  reine  ;  avait  laissé  introduire  une  \\Wïi&  étonnante  nour  ct\x\ 
qui  se  rappelaient  la  sévérité  de  Tétiquette  sous  Louis  XUl  et  Hicbe- 
heu  son  ministre.  Maiarin,  bien  différent,  comme  ail  eût  voulu 
faire  eicuaer  sa  puissance,  appelait  le  gatté  autour  du  tri^ne,  et  y 
joignait  quelquefois  une  megnidcfince  inconnue  eu  France  jusqu'à 
lui. 

Immédiatement  fiprès  son  sacre,  et  lorsque  le  roi  toucbait  i  sa 
seizième  année,  il  fit  sa  première  campagne.  Le  prince  de  Goodé 
s*étant  refusé  à  de  nouvelles  propositions  d'accommodement,  la 
cour  pour  l'en  punir,  arrêta  le  siège  de  Stenay  qui  lui  appartenait,  et 
la  prise  de  cette  plaoe  fut  le  coup  d'essai  du  monarque.  Le  siège, 
longtemps  couvert  par  Turenne.  était  dirigé  par  Fabert,  officier  de 
fortune,  et  depuis  maréobal  de  France,  que  son  attachement  à  tta-^ 
zarin,  qu'il  reçut  dans  Sedan  malgré  la  clameur  générale,  porta  è  ce 
grade  au'il  méritait.  Fils  d'un  libraire  de  Met?,  il  refusa  d'être  che-- 
valier  ae  Tordre,  parce  qu  on  luî  demandait  des  preuves  de  n<H> 
blesse,  qu'on  aurait  adoptées  sans  eiamen  sur  son  serment;  m«is 
il  refusa  une  dignité  qu'il  eût  fallu  acheter  par  un  mensonge. 

Quoique  Gondé  se  confiât  en  la  force  de  sa  place,  au  point  d'avoir 
osé  dire  que  le  jeune  monarque  avait  fait  un  mauvais  ehoiji  pour  éta« 
blir  la  réputation  de  ses  premières  armes,  il  est  probeble  qu'il 
supposait  aussi  que  cette  place  ne  serait  pas  abandonnée  aui  seulee 
ressources  qu'elle  pouvait  tirer  d'elle-même.  Mais  il  ne  put  déter* 
miner  l'arcbiduo  i  y  faire  passer  le  moindre  secours.  lnaépend«m<>* 
ment  de  la  jalousie  qui  subsistait  entre  eui ,  à  INieçasion  de  l'ége* 
lité  dans  leeommandenient,  égalité  à  lequel  leavait  prétendu  Cpudè, 
et  qu'il  avait  obtenue,  il  avait  eneore  a  combattrai  éloi^n^ment  ab^ 
solu  dea  Lorrains  p^ur  cette  expédition.  Cette  opposition  était  fon- 
dée sur  ce  que  Stenay  n'avait  été  donnée  au  prince  qu'après  evoir 
été  enlevée  è  leur  due,  et  ils  étaient  encore  mécontens  de  U  clause 
du  traité  des  Espagnols  ayep  le  prince,  par  laquelle  les  conquêtei 
à  faire  en  France  devaient  devenir  sa  propriété,  ce  qui  les  frustrait 
de  l'esnoir  d'en  faire  une  compensation  pour  la  Lorraine  envahie 
Le  due  Charles  en  avait  témoigné  son  ressentiment  d'une  mtnière 
si  hautaine,  et  avait  tellement  menacé  de  retirer  ses  troupes,  que 
la  eoor  d'Kspagne,  déjà  blessée  de  ses  traités  avec  la  France  pen-^ 
dant  les  troubles  de  la  capitale,  avait  donné  ordre  de  l'i^rrêter  au 
commencement  de  cette  année ,  ce  qui  fut  eiécnté  dans  le  palais 
mémede  l'archiduc.  Elle  eut  l'adresse  néanmoins  de  retenir  ses  trou» 
pes  par  les  largesses  qu'elle  leur  fit ,  et  en  leur  donnant  pour  chef 
François,  frère  du  due  Charles  :  elle  ne  put  parvenir  d  ailleurs  à 
détruire  leurs  fâcheuses  préventions  contre  Cpndé,  et  tout  ee  qu'il 
put  obtenir  fut  une  forte  diversion  d^Dn  autre  cêté.  £lle  fat  dingée 
sur  Arras,  qui  pouvait  lui  ouvrir  encore  celle  année  l'entrée  du 
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royaume,  et  qui,  investie  d'abord  par  la  cavalerie  lorraine,  fot 
bientôt  cernée  par  trente  mille  hommes. 

Turenne  abandonna  dès-lors  Stenay  ;  mais,  fidèle  à  sa  tactique, 
il  laissa  aux  ennemis  le  loisir  de  se  bien  établir  dans  leurs  quartiers, 
et  se  borna  à  inquiéter  leurs  convois.  C'est  A  cette  occasion  qu'il 
écrit  dans  ses  mémoires,  «  qu'il  n'est  point  de  l'opinion  commune 
«  qu'il  faut  faire  agir  les  Français  d'aoord,  persuadé  qu'ils  ont  la 
H  même  patience  que  les  autres  nations,  lorsqu'on  les  conduit  bien .» 
Malgré  ces  dispositions,  le  marquis  de  Boutteville,  élève  de  Condé, 
et  qui  annonça  dès-lors  le  maréchal  de  Luxembourg,  trompa  sa  vi- 
gilance, ou  plutôt  celle  d'un  de  ses  officiers,  et,  après  avoir  sauvé 
dans  Aire  un  convoi  de  munitions  qu'il  menait  aux  assiégeans ,  il 
eut  encore  Thabileté  de  l'introduire  dans  leurs  lignes.  Ce  ne  fut 

3 u' après  la  prise  de  Stenay  et  la  jonction  des  corps  des  maréchaux 
'Ocauincourt  et  de  la  Ferté,  que  Turenne  se  détermina  a  les  for- 
cer. Il  avait  fait  lui-même  ses  reconnaissances^  avec  l'intrépidité 
d'un  soldat  et  la  sagacité  d'un  grand  capitaine.  S'étant  approché, 
en  effet ,  assez  témérairement  du  quartier  de  don  Ferdinand  de 
Solis,  il  répondit  à  ceux  qui  l'en  blâmaient  :  a  Je  me  garderais 
a  bien  d'en  faire  autant  devant  le  quartier  du  prince  de  Condé; 
«  mais  je  connais  les  Espagnols  :  Ferdinand  n'entreprendra  rien 
«  qu'il  n'ait  demandé  avis  à  Fuensaldagne>  celui-ci  à  Vardiduc ,  et 
«  rarchiduc  môme  au  prince  de  Condé,  qu'il  invitera  au  conseil  ; 
«  et  pendant  ces  consultations  la  reconnaissance  sera  faite,  d  Ce 
qu'il  avait  prévu  arriva  précisément  comme  il  l'avait  annoncé;  et, 
sur  les  instructions  qu'il  eut  tout  le  loisir  de  prendre,  il  étabh't  son 
plan  d'attaque.  L'exécution  en  eut  lieu  la  nuit  du  24  août  sur  le 
quartier  de  Solis.  Le  succès  de  Turenne  y  fut  complet,  ainsi  que 
sur  ceux  de  Fuensaldagne  et  de  l'archiduc.  Le  prince  de  Condé 
seul  soutint  ses  efforts,  et  maltraita  même  d'Ocauincourt  et  La 
Ferté  :  mais  eu  résultat  il  ne  put  que  couvrir  habilement  la  re- 
traite des  Espagnols;  çenre  de  gloire  dans  lequel,  toujours  vain- 
queur jusqu'à  ce  jour,  il  fit  son  coup  d'essai.  Contraint  de  rebrous- 
ser chemin  jusqu'à  Mons^  il  y  reçut  des  renforts,  et  fit  reculer 
Turenne  à  son  tour  jusqu'au  Quesnoy,  que  ce  dernier  avait  pris  à 
la  suite  de  la  délivrance  d'Arras. 

Tout  réussit  au  roi  dans  cette  campagne.  Le  prince  de  Couti  s'était 
emparé  en  Roussillon  de  Villefranche,  et  de  Puicerda  dans  la  Cerda- 
gne;  et  le  maréchal  de  La  Ferté,  par  la  reddition  'de  Brisach  et  de 
Philisbourg,  amena  à  résipiscence  le  comte  d'Harcourt,  qui  rentra 
en  grâce ,  et  qui  obtint  même  le  gouvernement  d'Anjou  en  place 
du  gouvernement  indépendant  qu  il  avait  compté  se  faire  en  Al- 
sace. Il  n'y  eut  qu'en  Italie  que  les  succès  furent  bornés,  à  raison 
du  peu  de  forces  que  l'on  y  apporta.  On  était  las  d'y  faire  la  guerre, 
etilyeutmême,  au  commencementde  l'année,  une  petite  trêve  fon- 
dée sur  l'espérance  que  l'on  avait  conçue  de  la  paix.  Cependant  on 
y  protégea  encore  une  nouvelle  insurrection  de  Napolitains,  et 
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le  duc  de  Guise,  récemment  sorti  de  sa  prison  d'Espagne,  par  le 
crédit  de  Condé,  et  sous  la  promesse  de  ne  plus  se  mêler  des  affaires 
de  Naples,  y  fût  néanmoins  envoyé  par  la  cour.  D  débarqua  à  Cas- 
tellamare  avec  sept  mille  hommes.  Mais  les  Napolitains  réfugiés  en 
France  l'avaient  abusé  sur  les  dispositions  du  peuple.  Personne  ne 
vint  les  rejoindre,  et  la  disette  des  vivres  les  força  à  se  rembarquer. 
Dans  le  retour,  une  partie  de  sa  flotte  périt  par  la  tempête. 

Quelque  satisfaisans  que  fussent  tant  de  succès,  ils  ne  pouvaient 
s'obtenir  qu'avec  de  l'argent,  et  à  défaut  des  mesures  générales  et 
d'un  grand  effet ,  que  ces  temps  de  troubles  et  d'opposition  ne  per- 
metUient  pas  d'employer,  il  n'est  sorte  d'édits  bursaux'et  de  me- 
sures ruineuses  que  l'urgence  des  besoins  ne  fît  inventer  à  Mazarin 
pour  s'en  procurer  :  de  là  un  désordre  qui  consomma  par  anticipa- 
lion  les  revenus  des  années  subséquentes,  et  dont  l'effet  toujours 
croissant  s'est  fait  sentir  jusqu'à  nous.  Au  mois  de  mai  de  cette 
année ,  le  roi  avait  fait  enregistrer  plusieurs  de  ces  édits  dans  un  lit 
de  justice  qu'il  avait  été  tenir  au  parlement.  Il  comptait  sur  leur 
exécution,  lorsque  les  magistrats,  sous  prétexte  que  ia  présence  do 
monarque  avait  gêné  les  suffrages,  jugèrent  à  propos  de  se  réunir 
pour  reviser  l'assentiment  qu  us  avaient  donne.  Instruit  de  cette 
démarche,  le  roi  part  aussitôt  de  Vincennes,  où  il  se  trouvait  alors, 
et ,  en  habit  de  chasse ,  botté ,  éperonné  et  le  fouet  à  la  main , 
il  entre  dans  la  grand'chambre,  et  prenant  séance  :  «Messieurs, 
»  dit-il  aux  conseillers,  aussi  étonnés  de  sa  démarche  que  de  son 
9  costume,  chacun  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  les  assemblées 
'»  du  parlement ,  je  veux  les  prévenir  désormais.  J'ordonne  donc 

>  qu'on  cesse  celles  oui  sont  commencées  sur  les  édits^  que  j'ai  fait 
D  enregistrer  en  lit  de  justice.  M.  le  ]^remier  président ,  je  vous 

>  défends  de  souffrir  ces  assemblées ,  et  à  pas  un  de  vous  de  les 
\  )»  demander.  x>  La  majesté  du  prince ,  la  noblesse  de  ses  traits , 
^  l'assurance  de  son  ton  ,  imposèrent  dans  le  moment;  niais  dès  le 

lendemain,  cette  impression  s'étant  affaiblie,  on  parlait  déjà  de 
se  rassembler  de  nouveau.  Mazarin  voulut  assoupir  cette  affaire 
par  les  voies  de  la  négociation^  et  le  sage  Turenne  y  fut  employé 
comme  médiateur.  Le  respect  qu'on  portait  à  son  caractère  aplanit 
les  obstacles,  et,  moyennant  quelques  légers  sacriGces  qui  turent 
faits  à  l'amour-propre  des  magistrats,  il  obtint  d'eux  I  essentiel. 
Ainsi ,  dans  le  loisir  des  quartiers  d'hiver  comme  dans  les  travaux 
militaires  des  autres  saisons,  Turenne  se  rendait  utile  à  l'état,  et 
se  préparait  les  mojens  de  continuer  à  l'être  lorsque  le  moment 
des  opérations  serait  venu. 

Il  méditait  de  pénétrer  cette  année  dans  les  Pays-Bas;  et,  à  cet 
effet ,  il  investit  Landrecies  à  l'ouverture  de  la  campagne.  Condé , 
en  lui  coupant  la  communication  avec  Guise ,  avait  cru  lui  êter  la 
ressource  des  vivres  et  des  munitions.  Mais  le  général  français 
t'avait  laissé  prendre  cette  position  à  son  adversaire  que  parce  qu'il 
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en  ponvait  tirer  du  Qaesnoy.  La  manœuvre  da  prince  fut  perdne, 
et  pendant  ce  temps  Landrecies  capitula. 

Le  reste  de  la  campagne  offrit  à  peu  près  le  pendant  de  celle 
de  1653  >  ayec  cette  différence  que  Turenne  etCondé  y  changèrent 
de  rôle.  Le  premier  attaqua  ,  et  le  second  se  lint  sur  la  défensive. 
Retranché  a  une  manière  formidable  derrière  la  petite  rivière 
î'Haine,  qui  donne  son  nom  à  la  province,  Condé  défiait  Turenne , 

Îuand  celui-ci,  prenant  sa  route  par  Bouchain,  Valenciennes  et 
londéy  se  disposa  à  le  prendre  en  flanc  et  à  lui  faire  perdre  l'a- 
vantage de  ses  lonss  travaux.  Le  prince,  qui  s'aperçut  de  sa  ma- 
nœuvre ,  changea  de  position  et  vint  au-devant  de  lui  jusqu'à  Va- 
lenciennes ,  ou  il  se  retrancha  à  la  hâte.  Turenne  donna  Tordre 
de  l'attaque.  Mais  déjà  l'armée  espagnole  lui  échappait ,  et  Condé 
couvrait  sa  retraite.  Elle  laissa  les  Pays-Bas  ouverts  à  Turenne, 
qui  s'empara  de  Maubeuge,  de  Saint*6uillain  et  Condé,  qui  lui 
servirent  de  point  de  départ  pour  la  campagne  prochaine.  Les  Es- 

imgnols  ne  purent  s'y  opposer.  Ils  se  trouvèrent  affaiblis  par  la  dé-* 
éction  du  prince  François  de  Lorraine^  dont  le  mécontentement 
s'était  accru,  et  qui ,  en  feignant  de  secourir  une  des  places  mena- 
cées ,  passa  avec  son  corps  d'armée  au  service  de  la  France. 

La  mauvaise  santé  du  prince  de  Conti ,  qui  n'avait  des  dons  mi- 
litaires de  son  frère  que  la  bravoure ,  le  ramena  à  Paris  a  la  fin  de 
cette  campagne.  Le  duc  de  Vendôme,  qui  le  seconda  sur  mer,  battit 
en  vain  la  flotte  espagnole  près  de  Barcelone;  don  Juan  d'Autriche, 
avec  une  petite  armée,  fit  échouer  presque  toutes  les  opérations 
de  Conti. 

Le  prince  espagnol  passa  en  Flandre  Tannée  suivante  pour  y  rem- 

[)lacer  Tarchiduc  Léopold ,  rappelé  par  Tempereur  son  frère,  aepuis 
apertequ'avaitfaite  ce  monarque  de  son  fils  atné ,  aui  avait  été  élu 
toi  des  Romains,  et  dont  la  mort  rendait  incertaine  roccupation  du 
trône  germanique  après  Ferdinand.  Le  marquis  de  Caracène  rem- 
plaçait pareillement  Fuensaldagne  dans  les  Pays-Bas.  Turenne,  pro- 
fitant des  lenteurs  inséparables  de  ces  changemens,  leva  le  premier 
ses  Quartiers ,  menaça  Tournai,  et,  prévenu  par  Condé,  se  rejeta 
lUT  Valenciennes,  place  forte,  mais  dont  la  garnison  était  faible. 
Don  Juan  s'approcha  jusqu'à  une  demi-lieue  des  lignes  pour  dégager 
la  place.  Turenne  avait  la  supériorité  du  nombre^  mais  elle  se  trou- 
vait annulée  par  la  disposition  des  quartiers ,  qui  étaient  séparés 
par  l'Escaut.  Le  maréchal  de  La  Ferté  avait  son  poste  d'un  côté  de 
a  rivière ,  et  Turenne  le  sien  de  Tautre.  Le  dernier,  instruit  par 
ses  espions  que  le  prince  de  Condé  se  proposait  d'attaquer  son  col- 
lègue, le  fit  prévenir  et  lui  proposa  même  des  renforts.  La  FertS 
s'en  offensa  comme  d'une  injure  et  paya  cher  sa  présomption^  car 
ses  quartiers  furent  entièrement  enlevés,  et  lui-même  fut  fait  pri-  ( 
sonnier.  Turenne  voulut  courir  à  son  secours  ;  mais  une  mondation, 
procurée  par  le  gouverneur  de  Valenciennes,  qui  avait  lâché  ses 
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éelosesy  couvrant  les  ponts  de  communication  des  quartien,  Tem- 
pècha  de  passer  outre,  et  arrêta  de  même  les  progrès  de  Tenuemi. 
Ainsi  Goodé  prit  en  ce  jour  sa  revanche  d' Arras.  Le  sîége  fut  levé, 
mais  Turenne  se  retira  en  si  bon  ordre  sous  le  Quesnoy,  et  y  pré- 
senta un  Tront  si  ioiposant,  que  rennemi,  qui  Teut  toujours  en  vue, 
n'osa  Ty  attaquer.  On  fat  plus  heureux  en  Italie.  Valence»  située 
sur  le  Pô,  et  qui  domine  ce  fleuve,  cernée  par  les  ducs  de  Modène 
et  de  Mercodur,  de  telle  sorte  qu'aucun  secours  ne  pût  y  pénétrer, 
fut  contrainte  de  se  rendre  après  trois  mois  de  résistance. 

Ardemment  appliquées  à  se  nuire,  la  Franceet  TEspagne  avaient 
d'abord  appelé  à  leur  aide  les  moyens  coupables  de  la  rébellion , 
qu'elles  avaient  réciproquement  favorisée  aans  les  états  Tune  de 
1  autre;  depuis,  elles  passèrent  a  l'oubli  de  toutes  les  bienséances, 
dans  la  reenerche  qu  elles  firent  à  l'envi  de  Talliance  de  Crom- 
wel,  l'assassin  du  roi  d'Angleterre.  Ce  fut  la  France  qui  obtint  le 
honteux  avantage  de  la  préférence.  Un  traité  du  9  avril  4657  mit 
à  sa  disposition  une  flotte  et  six  mille  Anglais  pour  envahir  la 
Flandre  maritime.  Dans  le  partage  des  conquêtes,  l'Angleterre  ne 
se  réservait  que  Dunkerque,  et  la  France  en  retour  renonçait  à 
donner  asile  aux  fils  de  Charles P^^:  du  camp  de  Turenne,  où 
combattaient  ces  infortunés,  ils  se  rendirent  è  celui  de  Condé. 

Le  roi  alla  passer  en  revue,  à  leur  débarquement,  les  troupes 
de  son  nouvel  allié,  et  aussitôt  qu'elles  eurent  rejoint  l'armée  fran- 
çaise, on  menaça  Aire  et  Saint-Omer.  Don  Juan,  pour  secourir  ces 
places,  en  dégarnit  plusieurs,  et  parmi  celles-ci  Cambrai,  où  il  ne 
resta  que  trois  cents  hommes.  Turenne  qui  en  fut  instruit,  l'in- 
vestit avec  sa*  cavalerie,  et  fit  commencer  une  circonvallation. 
Pendant  qu  on  y  travaillait  et  que  les  Espagnols  délibéraient  sur 
cet  incident,  Condé^  qui  se  trouvait  dans  le  voisinage,  rassemble 
trois  mille  cavaliers,  et  à  Taide  de  la  nuit  et  de  la  connaissance 
parfaite  des  lieux,  il  tronipe  la  vigilance  de  Turenne,  et  passant 
sur  le  corps  des  postes  qui  lui  barraient  le  passage,  il  pénètre  dans 
la  citadelle.  Turenne,  qui  n'avait  prétendu  qu'à  Teflet  d'une  sur- 
prise, ne  s'obstina  point  à  suivre  un  plan  qui  changeait  de  nature 
et  se  porta  dès  lors  dans  j/^  Luxembourg  pour  couvrir  le  siège  de 
Montmédy.  Condé ,  qui  avait  des  projets  sur  quelques  villes  de 
Flandre,  ne  Ty  suivit  pas.  Montmédy  fut  pris,  et  Turenne  revint 
assez  tôt  sur  ses  pas  jpour  faire  échouer  les  tentatives  du  prince 
sur  Ardres  et  sur  Calais.  Il  termina  la  campagne  par  la  prise  de 
Mardik,  qui  fut  livrée  aux  Anglais  en  Nantissement  de  Dunker- 
que,  dont  l'attaque  fut  remise  à  l'année  suivante. 

Le  commencement  de  cette  année  ne  fut  point  heureux.  Le  ma- 
réchal d'Aumont,  trompé  par  de  fausses  intelligences  qu'il  croyait 
avoir  dans  Ostende,  s'était  approché  des  murs  avec  confiance.  Il 
était  sous  le  canon  delà  ville,  et  une  division  ennemi  lui  coupait 
la  ietidite,  lorsqu'il  reconnut  son  erreur.  Foudroyé  par  Tartillerte 
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de  la  place,  et  sans  issue  ponr  s  y  soustraire,  il  fat  contraint  de 
se  rendre. 

Turenne  n'en  suivait  pas  moins  sesd^seins  sur  Dunkerque^  ex- 
pédition hasardeuse  au  milieu  de  plusieurs  places  qui  apparte- 
naient encore  à  l'ennemi,  mais  que  réclamait  Cromwell,  aont  les 
sollicitations  étaient  pressantes,  et  qu'il  eût  été  dangereux  de  ne 
pas  satisfaire.  La  circonvallation  dans  un  pays  couvert  par  les  eaux 
et  oii  le  vent  et  la  marée  ébranlaient  ou  minaient  les  ouvrages, 
fut  difficile  à  établir.  Don  Juan,  qui  ne  pouvait  croire  qu'on  pensât 
sérieusement  à  ce  siège,  laissa  tout  le  loisir  de  l'entreprendre,  et  il 
y  avait  près  d'un  mois  qu'on  y  était  occupé,  lorsque  le  danger  de  la 

Îlace  y  fit  accourir  enfin  les  Espagnols.  Passant  alors  de  la  lenteur 
la  précipitation,  et,  supposant  que  leur  présence  suffirait  pour 
donner  confiance  aux  assiégés,  ils  n  attendirent  pas  leur  canon  pour 
se  mettre  en  route  ;  et  le  13  juin  ils  parurent  à  un  quart  de  lieue  des 
lignes,  malgré  les  remontrances  de  Coudé  et  du  duc  d'York.  Ils 
avaient  aussi  compté  sur  la  circonspection  habituelle  de  Turenne; 
mais  ce  général  leur  fit  bientôt  connaitre  qu'elle  était  subordonnée 
aux  circonstances.  Le  lendemain,  en  effet,  sortant  de  ses  lignes  et  n'y 
laissant  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  garder  contre  les  insultes 
de  la  place,  il  marche  droit  à  l'ennemi,  saiIs  lui  laisser  le  temps 
de  se  reconnaître,  ni  les  moyens  de  refuser  la  bataille.  Condé  en 
prévit  sur  le  champ  l'issue.  <x  Avez-vous  jamais  vu  une  bataille 
»  perdue,  dit-il  au  auc d'York?  —  Non.  —  Eh  bien  !  vous  allez  en 
X»  voir  une.  »  Consternés  en  effet  de  se  voir  sans  canon,  les  Espa- 
gnols tinrent  à  peine.  Condé  maintint  le  combat  à  son  aile,  ou  il 
poussa  vivement  le  marquis  de  Créqui,  et  pensa  pénétrer  jusqu'à 
ta  ville  ;  mais  bientôt ,  entouré  de  toutes  parts ,  et  au  moment 
d'être  fait  prisonnier,  il  fut  contraint  de  céder  et  de  faire  retraite. 
La  perte  des  Espagnols  fut  considérable,  surtout  en  prisonniers  : 
celle  des  Français  fut  presque  nulle.  Le  maréchal  d'Hocquincourt, 

Ju'un  mécontentement  contre  le  cardinal  avait  jeté  dans  le  parti 
es  Espagnols,  fut  tué  la  veille,  à  la  reconnaissance  des  lignes. 
Dunkerque  devint  le  prix  de  la  victoire  ;  mais  Louis  XIV  n'y  entra 
que  pour  la  remettre  aux  Anglais  qui  lui  rendirent  Inardik, 
Turenne  repoussa  les  Espagnols  jusque  sous  les  murs  de  Bruxel* 
les,  et  enleva  successivement  Furnes,  Gravelines,  Oudenarde, 
Menin  et  Ypres,  où  s'était  jeté  le  prince  de  Ligne  après  avoir  été 
battu  par  le  général  français.  Ses  progrès  eussent  encore  été  plus 
étendus,  s'il  n'eût  fallu  affaiblir  l'armée  pour  comprimer  quelques 
seuEiences  de  révolte  en  diverses  provinces  du  royaume. 

Les  succès  en  Italie  répondirent  à  ceux  de  Flandre.  Hortare,  en- 
levée dans  le  Milanais  aux  Espagnols  par  le  duc  de  Hodène,  ou- 
vrait un  libre  accès  jusqu'à  Milan,  qu'on  eût  pu  se  flatter  d'assiéger 
l'année  suivante,  si  la  paix ,  qui  fut  le  fruit  de  tant  d'avantages, 
ue  l'eût  rendu  inutile.  Cette  espérance  de  voir  on  terme  procnain 
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aux  longues  calamités  de  la  guerre  avait  arrêté  en  Catalogne  les 
efforts  réciproc[ues  des  Espagnols  et  des  Français.  Mais  la  resti- 
tution des  privilèges  de  la  province  l'avait  rendue  peu  à  peu  à  Phi- 
lippe. 

Peu  après  la  bataille  des  Dunes,  le  roi  était  tombé  malade  k  Ca- 
lais. Le  cardinal,  qui  depuis  son  retour  paraissait  ne  songer  qu'a 
gagner  et  conserver  les  bonnes  grAces  de  son  pupille,  n'avait  mé- 
nagé que  ceux  qui  pouvaient  lui  être  utiles  pour  ce  but  :  aux  au- 
tres, c'est-à-dire  les  seigneurs  qui  prétendaient  entrer  dans  la  fa- 
year  du  jeune  monarque,  ou  s']r  soutenir  indépendamment  de  lui, 
il  leur  faisait  sentir  qu'on  ne  lui  portait  pas  ombrage  impunément 
et  leur  donnait  des  mortifications  qui  les  engageaient  à  se  retirer, 
ou  il  obtenait  du  roi  leur  disgrâce.  Aussi,  à  la  moindre  apparence  . 
de  révolution  dans  sa  fortune,  il  s'élevait  autour  de  lui  une  nuée  ) 
d'ennemis  (1^.  v 

Il  en  fit  alors  l'expérience.  Le  roi  fut  attaqué  si  vivement,  que 
dès  le  premier  jour  on  désespéra  de  sa  vie.  Dans  ce  moment  criti- 
que Louis  montra  une  fenneté  digne  d'admiration.  Sans  témoigner 
aucun  regret  pour  ce  qu'il  allait  perdre,  il  ne  s'occupa  que  de  l'é* 
ternité  qui  s'ouvrait  devant  lui  et  des  devoirs  consolateurs  de  la  re- 
ligion. Mazarin,  oui,  content  de  plaire  au  rqi,  n'avait  jamais  eu 
une  grande  consiciération  pour  Monsieur  qu'il  traitait  en  enfant, 
ni  pour  ses  courtisans,  auxquels  il  montrait  peu  d'ésards,  se  voyant 
à  la  veille  de  dépendre  de  ceux  qu'il  avait  dédaigna),  commença  à 
les  rechercher;  mais  en  attendant  leur  bienveillance,  dont  il  se  flat- 
tait peu,  il  mît  ses  effets  les  plus  précieux  en  sûreté,  et  pour  sa  per- 
sonne, il  recourut  à  la  protection  du  maréchal  de  Turenne  et  des 
autres  seigneurs,  en  petit  nombre,  dont  le  crédit,  fondé  sur  I  estime 
publique,  pouvait  calmer  ses  alarmes.  Elles  ne  furent  pas  de  lon- 
gue durée.  Par  l'usage  de  l'émétique,  remède  alors  peu  connu,  ad- 
ministré contre  Tavis  des  médecins  de  la  cour,  par  Dusaussoi,  mé- 
decin d'Abbeville,  le  roi  se  releva  aussi  promptement  qu'il  était 
tombé,  et  le  ministre,  délivré  de  ses  craintes,  eut  bientôt  dissipé 
la  cabale  qui  s'était  proposé  de  le  chasser.  Les  uns  furent  exilés  de 
Paris,  d'autres  simplement  de  la  cour,  d'autres  relégués  dans  leurs 
terres,  et  Mazarin,  plus  maître  que  jamais,  disposa  de  tout  souve- 
rainement 

L'empire  déjè  très  absolu  qu'il  avait  sur  son  pupille,  il  le  rendit 
exclusif  en  écartant  jusqu'à  l'ombre  des  favoris,  et  lui  inculquant 
fortement  la  résolution  de  n'en  jamais  avoir;  mais  il  lui  avait  souf- 
fert des  inclinations  galantes,  dont  ses  nièces  étaient  l'objet.  La 
reine,  persuadée  que  ce  n'était  qu'un  amusement  sans  consé- 
quence, permettait  à  son  fils  d'aller  passer  les  soirées  chez  Olympe 
Mancini,  qui  avait  été  mariée  au  comte  de  Soissons,  fils  puiné  du 

(1)  Motlevine,  l.  lY,  p.  516.  Kadenoiselle,  t.  lY,  p.  60-99. 
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prince  Thomas  dé  Savoie,  et  qai  tenait  la  petite  coor  familière  où 
^  trouvait  Marie  sa  sœur,  la  cause  principale  des  assiduités  du 
prince.  Maiarin  affecta  bientôt  d'en  être  effrayé»  mais  ce  n'était 
que  pour  sonder  la  reine.  »  Je  crains  bien,  lui  dit-il  un  jour,  qne 
)»  le  roi  ne  veuille  trop  fortement  épouser  ma  nièce.  —  Si  le  roi 
^  était  capable  de  cette  indignité,  lui  répondit-elle,  je  me  mettrais, 
»  avec  mon  second  fils,  à  la  tète  de  toute  la  nation,  contre  le  roi  et 
»  contre  vous.  »  Le  cardinal,  qui  connaissait  sa  fermeté,  renonça 
de  bonne  foi  à  ses  premières  intentions,  et,  contribuant  dès  lors  de 
tout  son  pouvoir  à  dissuader  le  roi  d'un  attachement  préjudiciable 
à  sa  gloire  et  A  ses  intérêts,  il  travailla  efficacement  à  conclure  son 
mariage  avec  une  princesse  étrangère. 

La  reine  et  le  ministre,  d'accord  à  cet  égard»  différaient  ejitre 
eui  sur  le  choii  de  la  personne  :  ils  se  partageaient  entre  Marie- 
Thérèse,  infante  d'Espagne,  et  Marguerite,  jpnncesse  de  Savoie  (!]. 
Anne  d'Autriche  désirait  l'infante,  pour  le  oouble  avantage  d'avoir 
une  bru  de  son  sang,  et  la  paix.  Mazarin  inclinait  pour  la  prin- 
cesse de  Savoie,  parce  que,  ayant  déjà  marié  une  de  ses  nièces  au 
duc  de  Soissons,  cousin-germain  du  jeune  duc  de  Savoie,  et  n'osant 
se  flatter  de  mettre  sa  nièce  Marie  sur  le  trône  de  France,  il  sou- 
haitait du  moins  s'en  approcher  en  y  plaçant  la  princesse  Margue  • 
n te  son  alliée.  Cependant,  afin  de  ne  point  paraître  croiser  les  vo- 
lontés de  la  reine,  il  faisait  semblant  de  n'être  pas  fort  empressé 
pour  ce  mariage,  et  de  ne  faire  que  céder  aux  instances  de  la  du- 
chesse de  Savoie,  oui  mettait  tout  en  œuvre  pour  y  parvenir.  Cette 
princesse  se  flatta  d'y  réussir  infailliblement  si  elle  pouvait  le  traiter 
elle-*mème,  et  elle  obtint  une  entrevue  A  Lyon,  on  se  rendirent,  à 
la  fin  de  l'année  1658,  les  deux  cours  de  France  et  de  Savoie  (2). 

Tout  se  passa  d'abord  A  souhait  pour  la  duchesse.  Quoique  Louis 
eAt  déclare  qu'il  voulait  une  femme  belle,  il  ne  fut  pas  choqué  du 
peu  d'attraits  de  la  princesse  Marguerite  qui  compensait  ce  qu'on 
pouvait  appeler  laideur  par  la  jeunesse,  et  par  beaucoup  d'esprit, 
de  décence  et  de  dignité.  Louis  lui  marqua  de  l'estime,  et  eut  au- 
près d'elle  un  empressement  dont  mademoiselle  Mancini,  qui  ac- 
compagnait son  oncle  dans  ce  voyage,  et  qui  portait  intérieurement 
ses  prétentions  jusqu'A  la  main  du  monarque,  fut  assez  hardie  pour 
se  montrer  jalouse,  sans  que  le  roi  parût  s'en  offenser;  mais  un 
événement  imprévu,  qui  amena  la  paix,  vi  nt  renverser  ses'espérances 
et  ^es  de  la  duchesse  de  Savoie  ^3). 

Dès  l'année  1686  LouisXIY  avait  fait  porter  des  paroles  de  paix  à 
Madrid  par  le  marquis  de  Lionne.  Il  faisait  demander  la  main  de 
l'infante  et  les  Pays-Bas  pour  sa  dot.  Hais  plusieurs  circonstances 
s'opposaient  idors  à  la  réussite  de  cette  négociation.  Indépendam- 
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meot  dd  la  cettioD  demandée^  à  laquelle  se  refusait  Philippe»  et  des 
espéraoces  qu'il  concevait  des  troubles  de  la  France,  il  répugnait 
encore»  se  voyant  sans  héritiers  mâles  »  à  voir  passer  les  droits  à  sa 
succession  dans  la  maison  de  France^  ennemie  de  la  sienne»  et  il 

5 référait  pour  gendre  Léopold»  fils  de  sa  sœur  et  de  l'empereur  Fer- 
ioand»  et  qui  était  déjà  reconnu  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie. 
Maison  16S81e8choses  ayaientbien  changé  :  l'empereur  était  mort» 
et  Léopold»  son  fils»  prétendait  lui  succéder  dans  l'empire.  Comn^e 
il  n'avait  pas  dix- sept  ans  accomplis»  Age  requis  pour  être  élu»  il  ne 
l'était  pas  enOtre;  et  la  perspective  d'une  succession  qui  lui  aurait 
rendu  la  puissance  de  Cnarles-Quint  pouvait  porter  ombrage  aux 
électeurs»  dont  la  bonne  volonté  était  déjà  fortement  ébranlée  par 
les  ministres  deLouisXIV»  lesquels  sollicitaient  la  couronne  impé- 
riale pour  leur  mattre»  ou  travaillaient  du  moins  a  la  faire  sortir  de 
la  maison  d'Autriche.  D'ailleurs,  cette  même  année»  il  était  né  un 
fils  a  Philippe»  et  Marie-Anne  d'Autriche»  son  épouse,  fille  du  der- 
nier empereur  Ferdinand»  était  encore  enceinte.  Son  héritage» 
qu'il  crut  dès-lors  assuré  dans  sa  propre  famille»  les  désastres  qu'il 
avait  éprouvés  en  Flandre  et  en  Italie  dans  le  cours  de  la  dernière 
campagne»  et  l'entrevue  de  Lyon  enfin»  l'amenèrent  à  d'autres 

C osées.  Après  s'être  flatté  jusqu'alors  de  sortir  à  sa  volonté  des  em- 
rras  de  la  guerre  par  le  mariage  de  sa  fille»  il  commença  à  crain- 
dre que  ce  moyen  ne  vint  a  lui  manquer;  et,  sur  la  connaissance 
3u'il  eut  de  la  négociAion  de  la  France  avec  la  Savoie»  il  se  hÂta  de 
épècher  à  Lyon  Antonio  Pimentel»  un  de  ses  conseillers  privés, 
Îour  porter»  de  sa  part»  la  proposition  de  l'alliance.  Pimente!  arriva 
Lyon  le  même  jour  que  la  cour  de  Savoie»  et  fit  sur-le-champ  sa 
proposition.  La  reine  l'accueillit  avec  transport,  quand  elle  lui  fut 
rapportée  par  le  cardinal,  qui  n'avait  peut-être  pas  la  même  joie; 
mais,  s'il  eut  des  vues  ambitieuses»  il  sut  les  sacrifier  à  l'intérêt  pu- 
blic. On  sonda  le  jeune  roi»  qui»  malgré  la  première  impression 
que  lui  avait  fait  éprouver  la  princesse  Marguerite,  et  malgré  sa 
passion  pour  Marie  Mancini,  se  montra  disposé  à  prendre  le  parti 
qui  était  le  plus  convenable  à  lui  et  à  son  royaume. 

Il  ne  fut  plus  question  que  de  se  dégager  honnêtement  avec  la  cour 
de  Savoie.  Anne  d'Autriche  se  chargea  d'instruire  la  duchesse  sa 
belle-sœur,  et  de  lui  faire  agréer  les  motifs  de  préférence  pour  l'Es- 
pagne» dont  la  paix  si  nécessaire  aux  deux  royaumes,  était  le  prin- 
cipal. La  duchesse  en  convint  en  n'en  pleura  pas  moins.  La  prin-^ 
cesse  Marguerite»  qui  n'avait  fait  ce  voyage  qu'à  contre-cœur»  et 
pour  ne  pas  désobliger  sa  mère,  souffrit  ce  coup  avec  une  fermeté 
qui  lui  mérita  l'estime  de  tout  le  monde.  Le  duc  de  Savoie  affecta 
une  indifférence  qu'il  n'avait  pas»  et  de  là  peut-être  sa  conduite 
équivoque  avec  Louis  XTV  penaant  tout  leur  règne.  Les  deux  cours» 
en  se  séparant»  se  donnèrent  tous  les  témoignages  d'une  sincère 
amitié»  et  regagnèrent  chacune  leur  capitale. 
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On  entama  aussitôt  la  négociation  avec  l'Espagne.  Elle  fut  livrée 
aux  êgens  sulbalternes ,  jusqu'à  ce  que  les  premiers  ministres  des 
deux  royaumes  les  jugeassent  assez  avancées  pour  se  donner  l'hon- 
neur de  la  conclusion;  et,  en  l'attendant,  une  trêve  fut  conclue  jus* 
Ju'au  mois  de  juillet.  Pendant  le  travail  des  négociateurs ,  travail 
ont  le  mariage  avec  l'infante  devait  être  nécessairement  le  fruit» 
Mazarin,  sentant  qu'il  né  convenait  pas  de  laisser  à  Marie,  sa  nièce, 
des  espérances  dont  elle  et  lui  peut-être  s'étaient  bercés,  l'envoya  a 
Brouage,  dans  un  couvent  oii  il  avait  placé  ses  autres  nièces.  La 
séparation  des  deux  amans  fut  douloureuse  et  les  adieux  toucbans  ; 
le  jeune  monarque  ne  put  retenir  ses  larmes. 

«  Vous  pleurez,  lui  dit  Marie  avec  un  air  de  tendresse;  vous  êtes 
«  roi,  et  je  pars.  »  La  conduite  du  cardinal  en  cette  occasion  plut 
beaucoup  à  la  reine,  qui  appréhendait  que  la  passion  de  son  Gis,  si 
elle  était  entretenue  par  ta  présence  de  l'objet  qui  l'inspirait,  ne 
préparât  des  chagrins  à  l'infante  sa  nièce. 

A  la  Gn  de  juillet  le  cardinal  quitta  la  cour,  qui  voyageait  à  petites 
journées  dans  les  parties  méridionales  de  la  France.  Celle  d'Espagne 
s'avançait  avec  la  même  mesure  vers  le  lieu  choisi  pour  les  confé- 
rences qui  devaient  mettre  le  dernier  sceau  au  traité  de  paix  déjà 
très  avancé.  Ce  lieu  était  une  petite  île,  nommée  l'ile  des  Faisans, 
placée  au  milieu  de  la  rivière  de  Bidassoa ,  qui  sépare  les  deux 
royaumes.  On  y  construisit  des  bfttimens  propres  à  recevoir  les  plé- 
nipotentiaires, Mazarin  et  don  Louis  de  Haro;  ils  s'y  rendirent  dans 
le  moisd'août.  Les  rôles  ^u'ilsavaientày  jouer  étaientbiendilTérens. 
Le  Français  représentait  un  jeune  monarque,  vainqueur  des  fac- 
tions qui  avaient  agité  sa  minorité ,  déjà  décoré  de  la  gloire  mili- 
taire, embarrassé  non  pas  de  se  faire  restituer  des  provinces,  mais 
seulehfient  de  choisir  entre  ses  conquêtes  celles  qu'il  voudrait  rete- 
nir. L'Espagnol,  au  contraire,  traitait  pour  un  roi  qui  n'était, 
pour  ainsi  dire,  assis  que  sur  les  débris  du  trône  de  ses  ancêtres. 

Quelle  différence  entre  l'Espagne  de  Philippe  IV  et  l'Espagne  de 
Philippe  II  !  Celle-ci  possédait  les  Pays-Bas  dans  leur  totalité  ;  elle 
dominait  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Italie;  aux  couronnes  de 
Naples  et  de  Sicile  elle  joignait  celle  de  Portugal  et  comptait  les 
deux  Indes  entre  ses  possessions.  L'Espagne  de  Philippe  IV,  atta- 
quée avec  succès  par  les  Hollandais,  ses  anciens  sujets^  privée  du 
sceptre  de  Portupl,  ne  tenant  plus  que  d'une  main  débile  celui  de 
Naples  et  de  Sicile,  entamée  par  les  Français  sur  toutes  ses  fron- 
tières ,  et  morcelée  enGn  en  Asie  et  en  Amérique,  ne  présentait 
plus  que  le  squelette  de  son  ancienne  puissance,  sous  un  prince 
irfdolent  qui  n'était  pas  insensible  à  ses  pertes»  mais  qui  s'en  con- 
solait en  les  oubliant. 

On  pourrait  le  comparera  ces  prodigues  qui  voient  sans  souci  les 
brèches  faites  à  leur  fortune,  dans  l'espérance  qu'un  riche  mariage 
les  réparera.  Ainsi  PhilipelV,  sollicité  plusieurs  fois  par  la  France 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  —  1659.  25 

d'accepter  une  paix  qui,  dans  quelques  circonstances,  aurait  pu 
n'être  pas  trop  désavantageuse,  s'y  était  toujours  refusé  malgré 
ses  revers ,  se  flattant  qu'un  jour  viendrait  où  l'on  serait  trop  heu-  ] 
reux  de  lui  restituer  tout  pour  la  main  de  l'infante  sa  fille.  Mais  ^ 
Mazarin  se  promettait  bien  de  ne  pas  acheter  ce  mariage  par  der 
sacrifices. 

Si  Ton  peut  juger  de  l'intention  que  portèrent  les  deux  ministres 
à  la  conférence  par  leurs  actions,  on  croira  que  le  cardinal  se  flattait 
d'embarrasser  l'Espagnol  dans  ses  propres  ruses,  de  le  forcer  dans 
les  retranchemens  de  sa  circonspection,  et  de  l'amener  sans  con- 
trainte aux  cessions  qu'il  désirait.  Don  Louis,  de  son  c6té,  se  promet- 
tait de  fatiguer  Tactivité  de  Mazarin  par  une  patience  inaltérable,  et 
de  la  déconcerter  par  sa  froide  cunctation.  Tons  deux,  en  effet, 
étaient  supérieurement  doués  des  talens  qu'ils  se  promettaient  de 
mettre  en  œuvre.  Don  Louis  ne  donnait  jamais  ae  paroles  posi- 
tives ,  et  Mazarin  n'en  donnait  que  d'équivoques. 

Les  points  principaux,  c'est-à-dire  les  intérêts  politiques  des  deux 
nations,  étaient  déjà  réglés  dans  des  articles  préliminaires.  La 
France  se  fit  confirmer  la  cession  de  l'Alsace ,  prononcée  par  le 
traité  de  Munster  ;  et  celle  de  Pignerol,  obtenue  par  le  second  traité 
de  Quérasque.  A  ce  sujet ,  Mazarin  usa  d'une  supercherie  dont  il  se 
vante  dans  ses  dépêches:  l'Espagne,  dans  les  temps,  avait  approuvé 
le  premier  traité,  où  il  n'était  point  question  de  Pignerol;  dans 
celui  des  Pyrénées ,  Mazarin  la  fit  obliger  pour  le  second ,  en  rap- 
pelant la  première  approbation ,  et  en  faisant  confirmer  les  trmtés 
de  Quérasque  au  pluriel,  au  lieu  du  singulier.  La  France  obtint 
de  plus  le  Koussillon  et  la  Gerdagne  jusqu'aux  pieds  des  Pyré- 
nées, et  nombre  de  villes  dans  les  Pays-Bas ,  savoir  :  en  Artois , 
Arras,  Hesdin ,  Bapaume,  Lillers,  Térouane  et  le  comté  de  Saint- 
Paul;  dans  le  duché  de  Luxembourg,  Montmédy,  Thionville, 
Damvilliers,  Marville,  Ivoy,  Ghavancy  ;  dans  le  comté  de  Flandre, 
BourLourg,  Saint-Venant,  l'Ecluse,  Gravelines;  et  en  Hainault 
enfin,  le  Quesnoy,  Landrecies,  Marienbourg,  Philippeville, 
Avesne,  etc. 

Mazarin  offrit  de  rendre  la  Lorraine  au  duc  Charles ,  qui  venait 
d'être  rendu  à  la  liberté;  mais  en  retenant  le  Barrois,  et  sous  la 
condition  encore  que  Nancy  et  deux  ou  trois  autres  villes  seraient 
démantelées;  que  le  roi  tiendrait  garnison  dans  quelques  autres , 
et  qu'on  lui  céderait  en  toute  souveraineté  une  route  d'une  demi- 
lieue  de  largeur,  pour  faire  passer  ses  troupes  à  volonté  en  Alsace 
et  en  Allemagne.  L'Espagne,  qui  n'avait  plus  besoin  du  duc,  y 
consentit  :  mais  celui-ci  refusa  d'y  accéder.  Il  ne  fit  sa  paix  que 
quelques  jours  avant  la  mort  du  cardinal  Mazarin,  et  sous  les 
mêmes  conditions  qui  avaient  été  stipulées  au  traité  des  Pyrénées, 
sauf  la  restitution  du  Barrois,  qui  lui  fut  faite.  Il  ne  lui  restait 
plus  que  deux  intérêts  majeurs  à  débattre  :  la  réhabilitation  du 
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prince  de  Gondé,  à  la<{aelle  la  cour  d'Espagne  attachait  an  grand 

intérêts  et  les  conditions  du  contrat  de  mariage. 

Pendant  la  Fronde»  le  prince  s'était  permis,  à  l'égard  du  car* 

^  dinal  »  des  plaisanteries  du  genre  de  celles  qui  se  pardonnent  diffi- 

^  cilement,  parce  qu'elles  rendent  ridicule  celui  qui  en  est  l'objet  ; 

^  aussi  croit-on  que  l'obstination  persévérante  de  Mazarin  à  humilier 

le  prince,  tant  pendant  les  conférences  que  dans  le  traité,  fut  moins 

Krovoquée  par  te  motif  de  donner  un  grand  exemple  qui  détournât 
\s  rebelles  de  recourir  aux  étrangers  et  de  les  appeler  pour  soute- 
nir leur  révolte,  que  par  le  désir  de  faire  sentir  sa  puissance  à 
celui  qui  l'avait  méprisé. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cet  éffard  entre  Matarin  et  don 
Louis  de  Haro»  on  peut  comparer  les  deux  négociateurs  à  deux 
champions  qui  se  tiennent  en' garde ,  se  mesurent  des  yeux ,  s'atta- 
quent et  parent  avec  une  égale  adresse  :  mai«  la  supériorité  resta 
au  premier.  Dès  le  commencement  des  conférences,  Mazarin  si- 
gnifia,.à  l'égard  de  Gondé,  la  résolution  sur  laauelle  il  serait 
inexorable  :  savoir,  que  le  prince  ne  devait  s'attenare  à  être  rien 
en  France  qu'en  s'abandonnant  à  la  clémence  du  roi ,  sans  expli- 
cations ni  restrictions;  qu'il  pourrait  seulement  recevoir  du  roi 
d'£spagDe  quelque  somme  d'argent»  qui  l'aiderait  à  remplacer  les 
biens  que  sa  félonie  lui  avait  fait  perdre. 

«  Mais»  disait  don  Louis,  si  mou  mattre,  après  les  promesses 
»  qu'il  a  faites»  abandonne  le  prince,  il  s'exposera  à  n'avoir  jamais 
»  aalliés. — Des  alliés!  répliquait  Mazarin  :  nous  n'avons  garde 
»  d'appeler  ainsi  des  sujets  qui  se  révoltent  contre  leur  mattre  ;  et 
»  si  Yous  avez  intérêt  a  récompenser  ces  sortes  d'alliés,  nous»  au 
»  contraire»  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  qu'ils  soint  traités 
»  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  facile  à  la  couronne  d'Espagne  d*en 
1»  avoir  à  l'avenir. — Nedonnerau  prince  que  de  l'argent,  reprenait 
»  don  Louis,  c'est  le  payer  et  non  le  récompenser.  Ne  serait-il  pas 
B  du  moins  permis  à  mon  maître  de  reconnaître  noblement  ses  ser- 
»  vices»  en  lui  offrant  les  principautés  des  Galafores  ou  le  royaume 
»  deSardaigne,  ou  encore  en  lui  formant  un  état  de  quelques 
»  cantons  de  la  Flandre?  »  G'était  une  épreuve  mise  en  avant  par 
don  Louis;  et  certes  la  proposition  d'une  principauté  k  la  porte  de 
la  France»  et  qui  eût  été  le  refuge  de  tous  les  mécontens,  devait 
mal  sonner  aux  oreilles  du  cardinal.  Il  y  répondit  froidement:  «  Des 
»  souverainetés  et  des  royaumes  tant  qu'il  vous  plaira ,  mais  que  le 
•  prince  nesonge  plus  i  rentrer  en  France.  D'ailleurs  vous  ayez  trop 
»  de  pénétration  pour  ne  pas  sentir  que  M.  le  Prince  ne  désire  un 
»  établissement  à  portée  oe  la  France ,  que  pour  le  remettre  au  roi 
»  et  en  faire  le  prix  de  sa  réconciliation.  Hais ,  ajouta-t-il  avec  le 
»  toa  de  la  sincérité  et  de  la  confiance  »  puisque  vous  êtes  si  pas- 
»  iioiné  pour  les  avantages  de  M.  le  Prince»  je  veux  aussi  y  oontri- 
»  buer»  et  je  aupj^erai  le  voi  non  midtre  «^agréer  une  oonditKm 
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h  qoe  je  yais  faire,  et  pour  laquelle  ledit  prince  obtiendra  de  plus 
»  grands  avantages  que  ceux  qu'il  prétend  (1). 

»  Aces  mots»  continue  Mazarin»  don  Louis  deyint  tout  oreille; 
»  oui,  ajoutai-je  avec  une  yéhémence  proportionnée  à  son  atten- 
)»  tion,  oui,  je  supplierai  le  roi  que  le  prince  et  son  fils  soient  ré- 
»  tablis  dans  tontes  leur^  charges  et  gouvernemens  de  provinces 
»  et  de  places;  qu'on  leur  en  donne  même  en  échange  de  celles 
»  qui  ont  été  rasées,  et,  si  ce  n'est  assez,  qu'on  remette  encore  à 
»  sa  majesté  catholique  toutes  les  conquêtes  qu'elle  est  déjà  oon- 
p  venue  de  nous  abandonner,  pourvu  qu'il  lui  plaise  de  laisser  le 
»  Portugal  oomme  il  était  autrefois,  et  de  finir  ainsi  la  guerre  de 
n  tous  o6té8.  » 

Rien  de  si  perfide  que  cette  proposition,  qui,  donnant  au  roi  le 
double  avantage  de  se  faire  un  mérite  du  sacrifice  de  ses  intérêts 
à  ceux  de  la  maison  de  Bragance,  et  de  livrer  de  plus  en  plus  don 
Louis  aux  sollicitations  importunes  des  agens  du  prince,  n'était 
pourtant  {K>int  acceptable,  parce  qu'un\ des  principaux  motifs  qui 
déterminaient  le  roi  d'Espagne  à  faire  la  paix  avec  la  France  était 

frécisément  de  pouvoir  réunir  toutes  ses  forces  pour  les  employer 
reconquérir  le  Portugal.  «  Aussi,  remarque  Mazarin,  jamais  je 
»  n'ai  vu  don  Louis  si  ému  qu'en  ce  moment.  Le  feu,  contre  son 
p  naturel,  lui  monta  au  visage,  u  II  rompit  la  conférence,  et  se 
retira  déconcerté. 

Don  Louis  revint  à  la  suivante  muni  d'exemples  de  concessions 
stipulées  par  des  traités,  et  accordées  par  la  France  à  des  princes 

Ïui  s'étaient  révoltés.  Mazarin  n'eut  pas  de  peine  è  détruire  les  in- 
uctions  qu'on  prétendait  tirer  des  grâces  nécessitées  par  les  cir- 
constances. Objections  et  réponses,  tout  se  fit  avec  calme  et  tran- 
quillité. «  Mais,  ajoute  le  cardinal»  pour  reconnaître  au  vrai  le  fond 
»  du  cœur  de  don  Louis,  je  jugeai  à  propos  de  m'emporter  par 
»  adresse;  et,  élevant  la  voix  avec  force,  ie  lui  dis  :  Jamais  le  roi 
n  ne  consentira  que  l'Espagne  donne  à  M.  le  Prince  une  récom- 
»  pense  qui  servirait  à  la  postérité  de  monument  honorable  de  sa 
»  rébellion.  Si  vous  persistez  dans  ces  prétentions,  dites-le  fran- 
»  chôment,  on  se  séparera  et  il  restera  à  l'Espagne  la  tache  d'avoir  ' 
»  refusé,  pour  favoriser  un  rebelle,  de  donner  la  paix  à  l'Europe. 
D  Je  ne  saurais  vous  dire»  écrit  le  cardinal  à  la  reine,  à  quel  point 
9  don  Louis  fila  doux  après  cette  déclaration,  et  se  conduisit  en 
»  protestations  d'amitié  et  du  désir  sincère  de  la  paix.  » 

D'après  ces  dispositions ,  les  grâces  accordées  a  Condé  par  le 
traité  ne  purent  couler  A  lui  que  par  le  canal  du  prélat.  Le  prince  y 
reconnaît  «  qu'il  a  fait  savoir  au  roi,  par  le  cardinal  Mazarin,  qu'il 
»  a  une  extrême  douleur  d'avoir  tenu  depuis  quelques  années  une 
»  conduite  qui  a  été  désagréable  A  0a  majesté;  qu'il  voudrait  ra« 
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]»  cheter  de  son  sang  tont  ce  qu'il  a  commis  d'hostilités  dedans  et 
»  dehors  le  royaume...  Qae,  pour  faire  voir  par  les  effets  combien 
y>  il  souhaite  de  rentrer  en  l'honneur  de  la  bienveillance  de  sa 
y}  majesté,  il  ne  prétend  rien  dans  la  conclusion  de  cette  paix,  pour 
j>  les  intérêts  qu'il  peut  y  avoir,  que  de  la  seule  bonté  et  du  mou- 
»  vement  dudit  seigneur  roi,  son  souverain  ;  et  désire  même  qu'il 
»  plaise  à  sa  majesté  de  disposer  de  la  manière  qu'elle  voudra  de 
»  tous  les  dédommagemens  que  le  seigneur  roi  catholique  voudra 
I»  lui  accorder  et  lui  a  déjà  offerts.  » 

Ces  dédommagemens  consistaient  dans  les  villes  frontières  de 
Rocroy ,  le  Gatelet  et  Linchamp ,  que  les  Espagnols  lui  avaient 
abandonnées  suivant  la  condition  du  traité,  et  en  celles  d'Avesnes 
qu'ils  y  ajoutèrent  avec  une  somme  d'argent,  et  qu'il  céda  au  roi 
en  lui  remettant  les  trois  autres.  Â  ce  prix,  il  rentra  dans  tous  ses 
biens,  et  dans  le  gouvernement  de  Bourgogne.  Les  adhérens  du 
prince  rentrèrent  en  grâce  comme  lui,  et  perdirent  seulement  les 
charges  que  leur  désertion  avait  fait  passer  en  d'autres  mains.  Le 
seul  Marsin,  dont  la  défection  avait  causé  la  perte  de  la  Catalogne, 
fut  excepté.  Condé,  à  l'amitié  duquel  il  s'était  sacrifié,  ménagea 
son  retour  dans  la  suite,  et  l'enleva  aux  Espagnols.  Content  de  ne 
l'avoir  plus  pour  ennemi,  le  roi  ne  fit  point  usage  de  ses  talens, 
mais  il  accorda  sa  confiance  à  son  fils,  homme  aimable ,  bon  offi- 
cier, et  mauvais  général,  qui  perdit  les  fameuses  batailles  d'Uoch- 
stedt  et  de  Turin,  et  qui  périt  à  la  dernière. 

Quant  au  contrat  de  mariage ,  il  fut  convenu  de  prendre  pour 
modèle  celui  d'Anne  d'Autriche.  Philippe  IV,  en  mariant  sa  fille 
atnée,  Marie-Thérèse  d'Autriche,  à  Louis  XIV,  exigea  d'elle  une 
renonciation  à  la  couronne  d'iLspagne  et  à  toute  autre  succession 
provenant  de  la  maison  d'Autriche,  et  voulut  encore  que  cette 
renonciation  fût  acceptée  et  confirmée  par  son  époux. 

Ce  n'est  pas  qu'il  eût  une  grande  confiance  en  son  exécution,  car, 
selon  son  expression  rapportée  pardon  Louis,  il  n'estimait  pas  cette 
renonciation  plus  qu  una  patarata  (qu'une  billevesée);  mais  il  la 
demandait  pour  complaire  à  sa  seconde  épouse,  passionnée  pour  la 
gloire  de  sa  maison,  à  laquelle  elle  croyait  que  cette  renonciation 
pourrait  profiter.  Don  Louis,  aussi  peu  convaincu  que  son  maître 
de  l'efficacité  de  la  renonciation,  insistait  cependant  comme  lui, 

Sour  ne  pas  déplaire  au  conseil  d'Espagne,  ou  le  parti  autrichien 
ominait.  Il  ne  se  cachait  pas  de  cette  manière  de  penser,  et  dans  un 
moment  de  confiance  il  dit  à  Mazarin  ;  «Si  le  roi  venait  à  perdre  ses 
s>  deux  enfans,  comme  on  doit  fort  appréhender,  étant  très  faibles, 
»  et  l'atné  n'ayant  pas  encore  vingt  mois,  on  pourrait  désirer  plutôt 
»  qu'espérer  que  la  France  ne  prit  pas  toutes  les  mesures  et  les 
»  moyens  possibles  pour  succéder.  )»  Cette  phrase  amphibologique 
exprimait  ce  que  pensait  aussi  Mazarin,  qu'arrivant  l'ouverture 
de  la  succession,  1  acte  de  renonciation,  quelque  force  qu'on  s'ap- 
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pliqQ&t  à  lui  donner,  serait  alors  peu  respecté.  On  s'en  occupa  sur 
ce  principe^  comme  d'une  chose  nécessaire  pour  le  moment  et  peu 
importante  pour  la  suite.  Mais  peut-être  était-ce  une  ruse  de  l'Es- 
pagnol pour  l'obtenir  plus  sûrement. 

L'article  qui  la  renferme,  et  d'où  sont  émanées  des  contesta- 
tions qui  ont  ensuite  dégénéré  en  hostilités,  est  conçu  en  ces  ter- 
mes :  »  Moyennant  le  paiement  effectif  fait  à  sa  majesté  très  chré- 
»  tienne  de  sa  dot,  consistant  en  cinq  cent  mille  écus  d'or  sols,  ou 
3»  leur  juste  valeur ,  en  termes  ainsi  stipulés,  savoir  :  le  tiers  au 
»  terme  de  la  consommation  du  mariage,  l'autre  tiers  à  la  fin  de 
»  l'année  de  ladite  consommation,  et  la  troisième  six  mois  après, 
»  ladite  sérénissime  infante  se  tiendra  pour  contente  et  se  conten- 
»  tera  de  la  susdite  dot,  sans  que  ci-après  elle  puisse  alléguer  au- 
y>  cuns  droits  ni  aucune  action  ou  demande,  prétendant  qu'il  puisse 
»  lui  appartenir  autres  plus  grands  biens ,  droits,  raisons  ou  ac- 
)»  tions,  pour  ceux  des  héritages,  et  plus  grandes  successions  de 
»  leurs  majestés  catholiques,  ses  père  et  mère,  pour  quelque  titre 
»  que  ce  soit,  soit  qu'elle  le  sût  au  temps  de  sa  renonciation,  ou 
»  qu'elle  l'ignorât,  i» 

Ce  an'il  y  a  à  remarquer  dans  cet  article ,  c'est  1^  la  renonctà" 
tion  elle-même,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  moyennant  le  paiement 
de  la  dot  ;  S^  l'étendue  de  la  renonciatioriy  qui  atteint  tous  les  héri- 
tages et  successions,  pour  quelque  titre  que  ce  soitj  connu  ou  igno- 
ré^ deux  clauses  qui  auraient  pu  faire  la  matière  d'un  procès  entre 
particuliers,  et  qui  entre  souverains  devinrent  des  causes  de  guerre. 

Ce  contrat  et  le  traité,  qui  terminaient  toutes  les  contestations 

f résentes  entre  les  deux  souverains,  furent. signés  le  7  novembre, 
.a  cour,  pendant  les  conférences,  parcourait  les  châteaux  voisins. 
Le  cardinal^  dans  le  dessein  de  former  le  jeune  roi  au  gouverne- 
ment, lui  rendait  compte  chaque  jour  de  ses  opérations.  Si  on  juge 
de  ce  ministre  par  ses  lettres,  qui  sont  le  miroir  de  l'âme,  quand 
on  n'a  pas  intérêt  de  le  ternir,  Mazarin  avait  tous  les  talens  désirés 
dans  un  négociateur  :  la  science  et  l'histoire  des  nations;  la  con- 
naissance du  caractère  de  son  émule;  l'adresse  pour  en  profiter  et 
ne  pas  se  laisser  pénétrer  lui-même;  circonspection  à  proposer; 
repartie  prompte  et  juste;  empire  sur  son  geste,  son  regard  et  toute 
sa  contenance;  point  de  changement  danssa  physionomie,  que  celui 
(ju'il  voulait  y  admettre.  On  peut  ajouter,  ce  qui  n'est  pas  inu- 
tile à  un  ministre,  de  la  galté,  le  talent  de  la  plaisanterie.  Fart 
d'applaudirauxautresetdeleurdonnerbonneopiniond'eux-mêmes; 
enfin  l'air  calme  et  serein  dans  Tagition  des  grandes  affaires. 

Au  reste,  Mazarin,  qui  avait  su  si  bien  lire  dans  l'avenir  au  sujet 
de  l'infante,  fut  moins  clairvoyant  à  l'égard  du  fils  de  Charles  I«r. 
Cromwellvenaitdemourir:  cet  événement  mettait  l'Angleterredans 
une  extrême  confusion.  Charles  vint  aux  Pyrénées  demander  quel- 
ques efforts  de  la  part  des  deux  puissances  pour  rentrer  dans  son 
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royaume.  Des  mémoires  du  temps  portent  que  Mazarin  lai  fit  offrir 
secrètement  des  secours  s'il  voulait  épouser  une  1-^  ses  nièces,  et 

3 ue  le  refus  dédaigneux  du  prince  lui  attira  plus  que  ia  négligence 
e  la  part  du  cardinal.  D'autres  assurent  au  contraire  queChartes  II 
s'était  oiïert  pour  épouser  une  des  nièces  du  cardinal,  et  que  ce  fut 
celui-ci  qui  refusa.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  attentions  étaient 
prodiguées  à  lord  Lockart,  ambassadeur  d'Angleterre,  le  même  qui 
avait  commandé  les  troupes  anglaises  dans  les  deux  dernières  cam< 

Sagnes,  et  qui,  interroge  un  jour  s'il  tenait  pour  la  royauté  ou  pour 
I  république,  répondit  :  «  Je  suis  le  très  humble  serviteur  desévé* 
»  nemens.  n  Mazarin  écrivait  en  ce  temps  à  LeTellier,  son  confi- 
dent, a  que  les  mauvais  conseillers  dont  Charles  était  environné,  e( 
»  les  mauvais  partis  qu'ils  lui  dictaient,  loin  de  l'aider  à  recouvre! 
»  ce  qu'il  avait  perdu,  seraient  capables  de  lui  faire  perdre  même 
»  ce  qui  était  en  sa  possession.  »  C'était  en  septembre  1659  qu  il 
désespérait  ainsi  du  rétablissement  de  Charles  H ,  et  dès  le  mois 
de  jnm  1660,  ce  prince  était  remonté  sur  son  trône  :  tant  il  est 
difficile ,  en  fait  ae  révolution ,  même  avec  la  plus  grande  saga- 
cité, de  ne  pas  se  tromper  sur  les  événemens  futurs  I 

La  demande  deTinfante  fut  faite  par  le  maréchal  de  Grammont, 
le  seigneur  le  plus  calant  de  la  cour.  Il  entra  à  Madrid,  superbement 
vêtu  en  Courier,  ainsi  que  toute  sa  suite,  et  en  poste,  pour  marquer 
l'impatience  de  son  maître.  «  L'amirante  de  Castille  lui  donna  un 
»  festin  magnifique,  mais  plus  fait  pour  les  yeux  que  pour  le  pa- 
9  lais.  On  y  servit  sept  cents  plats  aux  armes  de  Tamirante.  Tous 
»  les  mets  en  étaient  safranés  et  dorés.  Ils  furent  reportés  comme 
»  ils  étaient  venus,  sans  que  personne  en  pût  tàter,  dit  un  témoin 
fi  oculaire,  quoique  le  diner  durât  plus  de  quatre  heures  avec  la 
»  même  gravité  (1).  » 

La  rigueurdel'hiver  n'ayant  pas  permis  au  valétudinaire  Philippe 
de  s'approcher  de  ses  frontières,  le  mariage  fut  remis  au  retour  de 
la  belle  saison.  Pendant  l'intervalle,  le  roi  visita  ses  provinces  du 
midi.A  Marseille,  il  fit  élever  la  forteresse  de  Saint-^ean  pour  tenir 
en  bride  les  habitans  de  cette  ville,  dont  les  coutumes  et  les  ha- 
bitudes, encore  empreintes  d'une  certaine  indépendance,  étaient 
peu  d'accord  avec  la  subordination  monarchique.  Il  fit  aussi  dé-, 
molir  les  fortifications  d'Orange,  dont  la  garnison  mal  payée  in- 
festait les  environs.  Cette  place  appartenait  au  fameux  Guil- 
laume III  de  Nassau,  alors  enfant,  et  qui  était  petit-fils,  par  sa 

(i)  Cétatt  le  contraste  i>arbit  IdViD  dln«r  de  oérémoDie  qu'a? ah  doDDé,  quelques  ansées  aup* 
TBiant,  au  même  maréchal,  le  oomte  Bgan  de  Fvrstenberg.  «  Les  éltetears  de  Mayenoe  et  de 

•  CeIflfM  fTy  trouvéreot.  Ce  dîner  dora  depuis  midi  Jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  au  bruit  des 

•  tJBhalas  et  des  trompettes  qu*OQ  eut  toujours  dans  les  oreilles.  On  y  but  bien  deux  à  trois 
m  mille  santés.  La  Uble  fut  étayée»  let  électeurs  et  les  autres  eonrlés  dansèrent  dessus  i  mel- 

û,  dit  le  maréchal,  quoique  bofteui^  )•  menai  le  branle  at  noii  nouf  eai? limes  tout.  » 
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mère»  du  malhearenx  Charles.  Enfin  le  roi  passa  A  AtjgnoD»  cl  fit 

Slasienrs  actes  de  souveraineté.  Pendant  son  séjour  i  Ail,  le  prince 
e  Condé,  rentré  en  France  depuis  la  signature  de  la  paix,  se  pré- 
senta devantlui  ;  et,  s'étant  jeté  a  ses  genoux  pour  le  prier  d'oublier  le 
passé,  le  roi  l'interrompit,  et  annonçant  dès-lors  Tamabilité  qu'il  eût 
toujours  dans  le  propos  :  oc  Mon  cousin,  lui  dit-il,  je  n'ai  garde  de  me 
«  souvenir  d*un  mal  qui  n'a  porté  dommage  qu'à  vous.»  Leducd'Or* 
léans,  étranger  depuis  long-temps  aux  affaires,  mourut  sur  ces  en- 
trefaites, et  le  roi  gratifia  son  frère  de  l'apanage  de  son  oncle. 

Pour  ne  pas  démentir  la  triste  fête  de  l'amirante,  itu  mariage  de 
hrifanle,  qui  Tut  célébré  par  procuration  à  Fontarabie,  Ie3juini6609 
tout  se  passa  avec  la  gravite  la  plus  sérieuse.  Trois  jours  après  se 
fit,  dans  rile  de  la  Conrérence,  l'entrevue  des  deux  cours.  Les  deux 
rois  s'embrassèrent  et  jurèrent  la  paix  sur  l'Evangile.  L'un  et  l'autre 
étaient  accompagnésd*une  nombreuse  suite.  Turenne  était  confondu 
dans  celle  de  Louis.  Le  roi  d'Espagne  demanda  à  le  voir;  et,  après 
l'avoir  considéré  quelque  temps  :  a  Voilà, dit-il  à  sa  sœur,  un  homme 
«  qui  m'a  Tait  passer  de  bien  mauvaises  nuits.  »  Le  9  juin  enfin  la 
cérémonie  du  mariage  ayant  été  réitérée  à  Saint-Jean-de-Luz,  oi^ 
le  roi  épousa  l'infante  en  personne,  il  y  eut  partout  en  France  des 
réjouissances,  qui,  en  opposition  avec  les  fêtes  espagnoles,  furent 
moins  remarquables  par  la  magnificence  que  par  la  gatté  franche 
du  peuple.  Il  parut  en  général  ivre  de  joie,  mais  surtout  à  l'entrée 
du  roi  et  de  la  reine  dans  la  capitale.  La  marche  dura  toute  la  jour- 
née du  26  août.  Madame  Scarron ,  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler,  confondue  dans  la  foule,  écrivait  le  lendemain  à  une  de  ses 
ami^s  qu'elle  avait  été  pendant  dix  à  douze  heures  tout  yeux  et 
tout  oreilles  ;  qu'elle  ne  croit  pas  qu'il  se  puisse  rien  imaginer  de  si 
beau  ;  et  elle  ajoute ,  en  femme  qui  portait  ses  pensées  au-delà  du 
moment ,  «  que  la  reine  dut  être  assez  contente  du  mari  qu'elle 
«  avait  choisi  ».  Ce  qu'il  y  eut  de  vraiment  magnifique,  ce  fut  la 
maison  du  cardinal,  nombreuse,  riche,  effaçant  par  son  éclat  celle 
de  Monsieur,  enfin  une  pompe  royale  que  le  comte  d'Estrée,  ne 
fpouvant  l'excuser  entièrement,  appelait,  par  accommodement,  une 
fastueuse  simplicité. 

L'époque  de  la  paix  et  du  mariage  doit  être  regardée  comme 
celle  du  vrai  triompne  de  Mazarin.  Ce  peuple,  qui  l'avait  injnrié  c! 
chassé,  le  reçut  avec  acclamation.  Ces  magistrats,  qm  l'avaient 

(proscrit,  allèrent  le  complimenter.  Sa  carrière  fut  brillante  jusqu'.i 
a  fin  :  trois  nièces  lui  restaient  à  pourvoir.  Il  avait  vu  des  souve- 
rains les  demander  en  mariage,  et  avait  refusé  particulièrement  les 
ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine.  Ces  princes,  désintéressés  à  l'égard 
de  l'argent,  demandaient  chacun  une  place  forte  limitrophe  de  leurs 
états  à  leur  bienséance.  Le  ministre  rejeta  noblement  ces  conditions 
onéreuses  à  la  France,  et  maria  Marie  Mancini  au  connétable  Co- 
lonne, avec  cent  mille  livres  de  reates  en  ItaKe  et  ae  belle  : 
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de  Rome;  Hortense,  la  plus  belle^  au  duc  de  La  Meilleraie»  grand* 
mattre  de  la  maison  du  roi ,  et  fils  du  maréchal ,  à  condition  qu'il 
prendrait  le  nom  de  Mazarin  y  avec  quinze  cent  mille  livres  de 
rente  et  un  immense  mobilier.  Enfin  il  assura  à  la  dernière  une  dot 
suffisante  pour  entrer  dans  la  maison  de  Bouillon,  quand  elle  serait 
en  â^e.  Il  procura  encore  de  nouveaux  avantages  à  celles  qui  étaient 
mariées  en  France  :  à  la  princesse  de  Gonti,  la  surintendance  de  la 
maison  de  la  reine-mère;  et  à  la  comtesse  de  Soissons,  une  place 
pareille  auprès  de  la  reine  régnante. 

Le  roi  ne  lui  refusait  rien,  ou  plutôt  il  suivait  sa  volonté  avec  la 
docilité  d'un  pupille,  par  habitude  ou  par  reconnaissance  des  soins 
(][ue  le  cardinal  prenait  pour  le  former;  car  on  lui  rend  cette  jus- 
tice, que,  si  dans  Tenfance  il  ne  montra  à  Louis  XIV  (^iikjaïre 
le  roi,  à  mesure  que  ce  prince  avança  en  âge,  il  lui  apprit  à  Tétre 
en  effet.  Ce  fut  sa  principale  occupation  pendant  le  peu  de  mois 
qu'il  survécut  à  la  paix  et  au  mariage.  Peu  après,  il  fut  attaqué  d'une 
maladie  de  langueur,  se  sentit  dépérir  sans  inquiétude,  et  mourut 
sans  montrer  de  craintes  ni  de  regrets,  et  laissant  des  richesses  im- 
menses. Les  scrupules  que  lui  fit  concevoir  Joli ,  son  confesseur, 
curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  et  les  conseils  que  lui  donna 
celui-ci,  le  portèrent  à  remettre  tous  ses  biens  au  roi,  sous  pré- 
texte que,  les  tenant  de  sa  libéralité,  il  devait  laisser  à  la  générosité 
du  monarque  à  en  disposer  suivant  qu'il  l'entendrait  à  l'égard  de 
ses  proches.  Cet  expédient  tranquillisa  sa  conscience,  et  ne  lui  fit 
rien  perdre;  car  le  roi,  répondant  à  la  confiance  que  lui  témoignait 
son  ministre  par  cette  espèce  de  fidéicommis,  lui  fit  expédier,  trois 
jours  avant  sa  mort,  un  brevet  par  lequel  il  lui  accordait  en  pur 
don  tout  ce  qu'il  avait  acquis  pendant  son  ministère. 

Quelques  uns,  en  comparant  Mazarin  avec  Richelieu ,  regardent 
comme  équivoque  sa  réputation  d'habileté.  Le  cardinal  de  Retz  pen- 
chait pour  cet  avis,  et  disait  :  ce  Donnez-moi  le  roi  de  mon  côté 
»  deux  jours  durant,  et  vous  verrez  si  je  suis  embarrassé.  »  Ri- 
chelieu fut  sans  cesse  occupé  à  lutter  contre  son  maître,  et  cepen- 
dant commandait  aux  événemens.  Mazarin ,  pendant  la  fronde, 
eut  toujours  pour  lui  l'autorité  royale,  et  il  succomba  quelque- 
fois; mais  il  réussit  enfin  complètement  :  ce  qui  marque  qu'ils 
avaient  chacun  le  génie  des  circonstances. 

L'administration  du  royaume  fut  réglée  deux  jours  avant  la  mort 
de  Mazarin,  d'après  ses  indications  et  ses  conseils,  et  la  machine 
était  déjà  montée,  quand  Harlay  de  Ghanvallon,  président  de  l'as- 
semblée  du  clergé,  étant  venu  demander  au  roi  a  qui  il  s'adresse- 
rait désormais  pour  les  affaires ,  le  monarque  lui  répondit,  à  moU 

Il  eut  d'abord  quatre  ministres  :  le  chancelier  Séguier  pour  la 
justice,  Le  Tellier  pour  la  guerre,  Brienne  pour  les  affaires  étran- 

S  ères,  et  Fouquet  pour  les  finances,  dont  il  était  surintendant.  La 
isgrace  de  celui-ci  a  été  accompagnée  de  circonstances  qui  méri- 
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tent  qu  on  s*y  arrête.  Il  parait  certain  que  Fouquet  fut  signalé 
au  roi,  par  le  cardinal  Mazarin, comme  un  dissipateur  dont  il  lui 
conseillait  de  se  débarrasser.  Le  jeune  monarque  ne  laissa  pas 
ignorer  au  surintendant  ses  soupçons,  l'exhorta  à  diminuer  ses  dé- 

fenses,à  mettre  plus  d*ordre  dans  sa  gestion,  le  prévint  qu'il 
examinait,  et  lui  en  donna  des  preuves  par  ses  questions  et  ses 
observations.  D*abord  Fouquet  fut  tenté  de  se  réformer  ;  mais 
comme  le  penchant  l'emporte  trop  souvent  sur  la  prudence,  après 
cette  première  velléité  de  repentir,  il  se  persuada  qu'il  était  im- 

Eossible  qu'un  prince  de  vingt  ans  se  captivât,  pendant  plusieurs 
eures  de  la  journée, à  repasser  des  comptes  et  des  calculs:  ma- 
tière sèche,  occupation  aride  dont  il  se  dégoûterait  bientôt.  S'il 
arrivait  qu'il  s'y  obstinât,  le  surintendant  se  flattait  qu'avec  son 
expérience  il  lui  serait  aisé  de  dérouter  un  homme  tout  neuf  dans 
ce  genre  de  travail,  et  de  l'y  faire  renoncer. 

Il  y  aurait  peut-Atre  réussi, si  le  roi  ne  s'était  assuré  de  Colbert, 
queMazarinlui  avait  donné  comme  un  homme  d'ordre,  exact,  clair- 
voyant, en  qui  il  pouvait  prendre  une  entière  conliance.  Depuis 
douze  ans  Golbert  était  attaché  a  Mazarin.  C'était  lui  qui,  pendant 
les  deux  exils  du  ministre,  avait  été  l'intermédiaire  de  sa  corres- 
^londance  avec  la  régente; et  depuis  c'était  lui  encore  qui  l'éclai- 
rait  sur  les  opérations  financières,  auxquelles  le  cardinal  était  trop 
étranger  pour  le  poste  qu'il  occupait.  Dès  long-temps  Mazarin  avait 
payé  ses  services  en  lui  procurant  la  dignité  de  conseiller  d'état; 
il  y  ajouta,  dans  ses  dernières  années,  la  faveur  de  le  faire  connaî- 
tre au  roi,  qui  fut  initié  par  lui  aux  connaissances  de  l'adminis- 
tration ;  et  1  on  prétend  même  que  le  cardinal  mourant,  s'adressant 
au  monarque»  lui  dit  :  «Je  vous  dois  tout,  sire,  mais  je  crois  m'ac* 
»  quitter  en  quelque  sorte  avec  vous,  en  vous  donnant  Colbert.  » 
C'était  à  lui  que  le  jeune  monarque  communiquait  le  soir  les  états 
qu'il  avait  reçusle  matin  du  surintendant  :  Colbert  lui  en  montrait 
les  vices,  et  lui  en  expliquait  la  perfide  adresse.  Il  lui  faisait  voir 

3ue  partout  la  dépense  était  exagérée,  et  la  recette  diminuée,  afin 
e  se  conserver  les  moyens  de  continuer  les  profusions.  Le  lende- 
main, le  roi  faisait  à  Fouquet  ses  observations,  tant  pour  montrer 
au  surintendant  qu'il  ne  perdait  son  sujet  de  vue  que  pour  essayer 
si, à  force  de  tentatives,  il  ne  l'amènerait  pas  a  être  sincère;  et 
toujours  il  le  trouvait  fidèle  à  son  plan  de  déguisement.  Cette 
épreuve  dura  plusieurs  mois,  Fouquet  trompant,  Louis  paraissant 
trompé,  et  Colbert  l'empêchant  de  l'être. 

Le  surintendant  ne  se  réformait  en  rien.  Son  luxe  et  ses  profu- 
sions, qui  étaient  énormes,  continuaient  toujours.  Il  en  fit,  pour 
ainsi  dire,  paradedans  une  fête  qu'ildonnaau  roi,  dans  sa  belle  mai- 
son de  Vaux,  à  l'occasion  du  mariage  du  duc  d'Orléans,  frère  du  roi, 
avec  Henriette  d'Angleterre,  sœur  de  Charles  II.  Elle  était  si  ou- 
trageusement superbe^que  le  roi  ne  put  dissimuler  sa  surprise.  U 
IV.  5 
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eut  même  intention  de  faire  arrêter  Fouquet  au  milieu  deses  ma- 
gnificences; la  reine-mère  Ten  dissuada.  Elle  désirait  mémeaue 
son  malheur  se  bornât  à  une  disgrâce  ;  mais  des  raisons  d'état  aé- 
terminèrent  à  agir  plus  sévèrement. 

On  avait  présenté  à  Louis  XIV  le  surintendantcomme  très  dan«* 
gereux  par  ses  correspondances  etses  projets.  On  lui  donnait  beau- 
coup de  partisans  en  Bretagne,  lieu  de  sa  naissance  ;  partisans  très 
chauds,  très  emportés,  et  capables  de  soulever  la  province  au  pre- 
mier ordre  de  sa  part.  Il  avait  acquis  et  fortilié  Belle-lsle,  on  y  tra- 
vaillait encore:  c'était, disait-on,  pour  s'y  cantonner  contre  le  roi, 
ou  rendre  cette  possession  le  prix  de  Tasile  qu'il  irait  demander 
aux  Anglais.  De  plus,  presque  toute  la  cour,  depuis  le  plus  petit 
jusqu'au  plus  grand,  recevait  de  lui  des  présens  et  des  pensions. 
Un  prince  qui  commence  a  régner,  et  qui  ne  connaît  pas  encore  les 
hommes,  peut  s'imaginer  que  ceux  qui  reçoivent  engagent  leurre- 
connaissance.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Louis  eût  quelques 
craintes  et  qu'il  prit  des  précautions,  comme  de  faire  tiler  des 
troupes  en  Bretage,  oti  pouvait  être  le  foyer  de  l'insurrection,  et 
de  s'y  rendre  lui  même  pour  s  opposer  aux  premiers  mouvemens. 

Fouquet,  arrêté  à  Nantes,  fut  aussitôt  transporté  dans  le  châ- 
teau d'Angers;  sa  femme  et  ses  enfans  furent  conduits  a  Limo- 
ges, et  des  courriers  partirent  pour  faire  poser  le  scellé  dans  toutes 
ses  maisons.  Un  de  ses  gens,  présent  à  son  enlèvement,  fit  si 
prompte  diligence,  qu'il  en  porta  la  nouvelle  à  Paris  douze  heures 
avant  celui  du  roi.  On  aurait,  pendant  cet  intervalle,  pu  soustraire 
beaucoup  de  papiers^  surtout  dans  sa  maison  de  Saint-Mandé,où 
étaient  les  plus  intéressans.  L'abbé  Fouquet,  son  frère,  homme 
d'expédition;  voulait  que,  sans  s'amuser  a  en  faire  la  recherche  et 
à  les  trier,  on  mtt  le  feu  à  la  maison  et  qu'on  anéantit  ainsi,  bons 
ou  mauvais,  jusqu'au  moindre  brouillon. 

Cette  étrange  manière  de  rendre  les  comptesaurait  été  fort  utile 
à  plusieurs  personnes.  Le  surintendant  avait  la  mauvaise  habitude 
de  garder  toutes  les  lettres  qu'il  recevait,  projets,  dentandes,  re- 
merctmens,  propositions, billets  galans:on  devine  ce  qui  pouvait 
setrouVerence  genre  dansie  cabinet  d'un  dissipateur  des  finances, 
ambitieux,  prodigueetvoluptueux.  Quantité  de  personnes  des  deux 
sexes  furent  compromises:  «  Car,  dit  madame  de  Motteville,il  y 
y>  en  avait  peu  à  la  cour  qui  n'eussent  sacrifié  au  veau  d'or.  j> 

Il  rv'y  eut  d'abord  aucune  modération  dans  les  jugemens  qui  se 
portèrent  sur  Fouquet  :  les  malheureux  ne  manquent  jamais  de 
crimesu  On  disait  qu'il  révélait  les  secrets  de  l'état  aux  Anglais  ; 
qu'il  voulait  se  faire,  par  leur  aide,  une  souveraineté  de  Belle-lsle 
et  du  duché  de  Penthièvre  qu'il  avait  acheté.  Ses  défenseurs  di- 
saient, au  contraire,  qu'à  la  vérité  il  avait  eu  dessein  d'y  bâtir  une 
ville,  d'en  rendre  le  port  sûr,  mais  que  c'était  pour  y  attirer  tout 
le  commerce  du  Nord,  priver  Amsterdam  de  ce  trafic,  et  rendre 
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par  là  un  grand  service  à  la  France.  En  elTet,  son  génie  élevé  et 
capable  de  grands  desseins  donnait  assez  de  vraisemblance  à  ce 
projet. 

Ce  qui  lui  fit  le  plus  de  tort  fut  une  instruction  dans  laquelle 
il  ordonnait  ce  que  ses  amis,  qu'il  nommait  Tun  après  l'autre,  de- 
vaient faire  en  cas  qu'il  fût  arrêté  :  on  la  trouva  à  Saint-Mandé 
derrière  un  miroir,  toute  couverte  de  poussière,  comme  un  papier 
méprisé  et  abandonné.  C'était  une  rêverie,  mais  qu'il  avait  auto- 
risé de  quelque  apparence  de  vérité  en  la  conservant.  Or,  comme 
ce  qu'il  demandait  à  ses  amis  étaient  des  crimes  de  lèse-majesté, 
il  les  mit  tous  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  la  clémence  du  roi^ 
qui  pouvait  croire  qu'il  n'avait  pas  ainsi  assigné  à  chacun  son  poste 
sans  leur  consentement.  Cette  imprudence  qui  mit  dans  l'em- 
barras beaucoup  de  personnes,  aigrit  d'abord  les  esprits  contre 
lui;  mais,  comme  il  n'avait  jamais  été  méchant,  insensiblement 
l'indignation  se  changea  en  pitié,  surtout  quand  on  vit  que  ses 
ennemis  s'acharnaient  a  le  décrier  dans  le  public,  pendant  qu'une 
chambre  de  justice,  érigée  à  l'Arsenal,  lui  faisait  son  procès  à  la 
rigueur. 

La  gloire  des  lettres  a  tiré  un  nouveau  lustre  de  l'attachement  gé- 
néreux que  lui  conservèrent  et  que  ne  craignirent  point  de  mani- 
fester dans  son  malheur  quelques  écrivains  renommés,  auxquels  il 
avaitétéutile  dans  sa  fortune.  On  connaît  les  liaisons  c[ue  continua 
d'entretenir  avec  lui  mademoiselle  de  Scudéri^  les  intéressantes 
lettres  de  madame  de  Sévigné  à  M .  Pomponne  sur  son  procès,  Tode 
et  la  touchante  élégie  de  La  Fontaine  sur  sa  détention  (1],  et  surtout 
les  plaidoyers  éloquens  de  Pélisson,  son  ami  et  son  premier  commis. 
Arrêté  avec  le  surintendant,  il  avait  été  transféré  comme  lui  a  la 
Bastille.  De  sa  prison,  Pélisson  trouva  moyen  de  faire  percer  dnns 
le  public  des  apologies  si  bien  écrites,  si  sages,  si  touchantes, 
ou  elles  firent  revenir  beaucoup  de  personnes  en  faveurde  Fouquet. 
On  reconnut  le  style,  et  l'auteur  fut  resserré  plusétroitement.  Dans 
cet  état,  et  malgré  la  gêne  où  il  était  retenu ,  on  rapporte  qu'il  vint 

(I)  NympbM  {de  Faux)  qui  lui  derez  tos  pins  channans  «ppas, 

Si  le  long  de  vos  bords  Louis  porte  ros  pas, 

Tâchez  de  l'adoucir,  fléchissez  son  covrage. 

Il  aime  ses  sujets,  il  est  juste,  il  est  sage  . 

Du  tilre  de  cU'roent  rendez-le  ambitieux  ; 

Giir  c'est  pr  là  que  les  rois  sont  semblables  aux  dieux. 

Du  rangnanime  Henri  qu'il  contemple  la  vie  ; 

Dés  qu'il  pot  fc  venger  il  en  perdit  l'en? ie. 

Uspirez  A  Louis  cette  même  douceur  ; 

La  plus  belle  victoire  est  de  vaincre  son  cœur. 

Oronte  est  à  présent  un  objet  de  clémence  { 

S'il  a  cru  les  conseils  d'une  aveugle  puissance, 

l\  est  assez  puni  par  son  sort  rigoureux  : 

Br  (f  est  être  innoeent  que  d'être  malheureux. 
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i  bout  de  rendre  no  service  e^.^ntiel  à  son  bienfaileor.  11  saTaii 
quelques  secrets  dangereux  renfermés  dans  des  pa piers dont  il  atait 
eu  connaissance.  Il  appréhenda  que  le  surintendant,  interrogé 
sur  ces  secrets,  et  ignorant  que  ces  papiers  avaient  éié  détruits, 
ne  fit  des  aveux  qui  auraient  pu  lui  être  préjudiciables.  Dans  cet 
embarras,  il  imagina  de  révéler  lui-même  aux  juges  quelque 
chose  de  ces  secrets.  G^mme  il  ne  se  niontra[t  qu'imparfaitement 
instruit,  ils  ne  purent,  d'après  lui,  faire  à  I  accusé  que  des  ques- 
tions incertaines,  qui  le  déterminèrent  à  nier  les  faits  qu'on  lui 
opposait.  La  procédure  sur  cet  article  fut  portée  jusqu'à  la  con- 
frontation; c*est  ce  que  Pélisson  désirait,  il  parait  devant  Foa- 
quet,  et  répète  ce  qu'il  avait  avancé.  Le  surintendant,  consterné 
de  riniidélité  de  son  ami,  hésitait;  mais  Pélisson,  reprenant  la 
parole  d'un  ton  ferme  et  élevé,  lui  dit  :  «  Vous  ne  nieriez  pas  si 
yf  hardiment,  monsieur,  si  vous  ne  saviez  que  tous  ces  papiers  ont 
»  été  brûlés.  »  Ce  fut  un  coup  de  lumière  pour  le  malheureux 
qui,  par  l'ingénieuse  adresse  de  Pélisson ,  évita  de  faire  un  aveu 
qui  aurait  pu  le  perdre. 

La  diversité  d  opinion  fut  grande  entre  les  juges  de  Fouquet. 
Les  uns  le  crurent  digne  de  mort,  les  autres  à  peine  d'une  flé- 
trissure. On  ne  le  trouva  pas  coupable  de  crime  capital,  si  ce 
n'en  est  pas  un  que  d'abuser  de  son  état  et  de  prodiguer  l'argent 
des  peuples  pour  son  ambition  et  ses  plaisirs.  Les  juges,  n'étant 
guidés  par  aucune  loi  touchant  le  genre  de  punition  aue  mérite 
un  pareil  abus,  adoptèrent  la  plus  douce.  Par  arrêt  au  âO  dé- 
cembre 166i,  ils  le  condamnèrent  à  nn  bannissement  perpétuel, 
avec  confiscation  de  tous  ses  biens.  Les  ministres  ne  furent  pas 
contens  d'un  jugement  qui  n'exterminait  pas  le  coupable  qu'ils 
redoutaient,  et  apparemment  ils  ne  s'en  cachèrent  pas,  puisqu'ils 
donnèrent  lieu  à  cette  réponse  tranchante  de  Turenne.  On  blâ- 
mait devant  lui  l'emportement  deColbert  contre  Fouquet,  et  on 
louait  la  modération  de  Le  Tellier  :  «  Effectivement,  dit-il,  je 
V  crois  que  M.  Golbert  a  plus  d'envie  qu'il  soit  pendu  et  que  M.  Le 
»  Tellier  a  plus  de  peur  qu'il  ne  le  soit  pas.  x>  On  représenta  au 
roi  que  la  sûreté  de  l'état  courrait  des  risques  si  le  surintendent 
restait  libre,  parce  qu'il  pourrait  en  porter  les  secrets  chez  l'étran- 
ger. Pour  éviter  cet  inconvénient,  qui  n'était  pas  certain,  le  roi 
commua  la  peine  du  bannissement  en  une  prison  perpétuelle,  et 
le  malheureux  Fouquet  fut  condamné  à  traîner  une  vie  d'ennui 
et  d'amertume  dans  la  citadelle  de  Pignerol. 

L'époque  de  la  mort  de  Fouquet  est  encore  un  problème.  Selon 
les  uns  il  mourut  en  prison  ;  selon  d'autres,  ce  fut  au  sein  de  sa  fa^- 
millc  qu'il  ex  pira  dans  l'obscurité,  et  il  aurait  même  été  enterré  aux 
Filles  Sainte-Marie  de  la  rue  Saint-Antoine;  il  en  est  enfin,  tel  que 
Gourville  dans  ses  Mémoires,  qui  le  font  s'c'vader  de  Pignerol  et 
mourir  en  pays  étranger.  M.  Faniin-Désodoards,  continuateur  de 
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Velly,  rapporte  qu'à  la  prise  de  la  Bastille,  en  1789,  il  reconnut, 
entre  divers  monumens  qui  eussentpuëtreutiles  à  rhistoire,etqui 
devinrent  la  proie  d'une  multitude  ignorante,  des  cartes  qui  con- 
tenaient des  notessur  quelques  prisonniers  détenus  en  cette  forte- 
resse, et  qui  étaient  signées  par  des  ministres  ou  autres  agensdu 
pouvoir,  etque  Tune  de  ces  cartes,  portant  le  numéro  89,000,  qu'il 
ne  put  obtenir  de  celui  qui  vfenait  ae  la  trouver,  mais  qu'on  lui  per- 
mit seulement  de  copier,  renfermait  ces  mots  :  «  Fouquet  arrivant 
»  des  îles  Sainte-Marguerite  avec  un  masque  de  fer.  »  Suivaient 
trois  XXX,  et  au-dessus,  Kersadion.  Ainsi  s'expliquerait,  par 
Fouquet,  la  longue  énigme  du  Masque  de  fer,  sauf  les  particulari- 
tés romanesques  rapportées  par  Voltaire,  et  qu'il  n*a  pu  constater: 
telles  que  le  perpétuel  usage  du  masque  et  le  respect  des  minis- 
tres devant  le  prisonnier.  Ainsi  cet  événement  si  singulier  n  oflVi- 
rait  plus  rien  que  de  naturel,  si  en  effet  le  gouvernement  après 
l'évasion  de  Fouquet,  l'ayant  fait  passer  pour  mort,  et  l'ayant  fait 
arrêter  depuis  en  terre  étrangère,  a  cru  de  sa  dignité  de  ne  pas 
laisser  démentir  son  assertion. 

La  charge  de  surintendant  des  finances  fut  supprimée  lors  de  la 
disgrâce  de  Fouquet;  et  Golbert,  homme  sévère,  mis  à  la  tête  des 
finances,  sous  le  titre  de  contrôleur-général,  commença  à  faire  re- 
gretter la  douceur  de  Fouquet  :  mais  Golbert,  dur  pour  les  courti- 
sans avides,  Golbert,  dont  l'œil  perçant,  le  regard  austère,  le  pli 
^ /ro/ï2  étaient  si  redoutables  à  ceux  qui  l'abordaient,  procura  au 
peuple  une  remise  de  trois  millions  sur  les  tailles.  Ge  bienfait,  venu 
à  propos,  donna  une  grande  idée  de  son  administration,  et  attira 
au  monarque  des  remerctmens  qui  chatouillèrent  doucement  son 
cœur  très  sensible  à  la  louange. 

Il  ne  l'était  pas  moins  aux  atteintes  qu'on  portait  aux  préroga- 
tives de  sa  couronne.  Le  baron  de  Batteville,  ambassadeur  d'Espa- 
5 ne  à  Londres,  avait  usé  de  ruse  et  de  violence  à  l'entrée  solennelle 
un  ambassadeur  de  Suède,  pour  prendre  le  pas  sur  le  comte  d'Es- 
trades, ambassadeur  de  France.  Ses  gens  avaient  coupé  les  traits 
des  chevaux  de  l'ambassadeur  français;  et,  pour  éviter  une  pareille 
mésaventure,  lui-même  avait  fait  doubler  les  siens  avec  des  chaî- 
nes de  fer,  ce  qui  prouvait  que  l'injure  était  préméditée.  Il  y  eut 
des  coups  portés  et  des  hommes  blessés  et  tués.  Louis  XIV  demanda 
réparation  publique  et  l'obtint.  Philippe  IV  envoya  à  son  gendre  un 
ambassadeur  extraordinaire,  qui,  dans  une  grande  audience,  à  la- 
quelle furent  invités  tous  les  ambassadeurs  étrangers,  déclara  que 
le  roi  son  maître  «  avait  notifié  à  ses  ambassadeurs  et  ministres 
»  d'éviter  la  concurrence,  en  ne  se  présentant  pas  dans  les  lieux 
»  où  des  difficultés  de  préséance  pourraient  s'élever  entre  eux  et 
»  les  ministres  et  ambassadeurs  de  France  ».  Le  roi,  se  tournant 
alors  vers  les  ministres  étrangers,  leur  dit  d'écrire  à  leurs  cours  ce 
qu'ils  venaient  d'entendre.  C'était  dans  le  temps  qu'il  mortifiait 
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ainsi  son  beau-père,  que  Marie-Thérèse,  son  épouse,  lui  donnait 
un  fils,  par  la  naissance  du  dauphin  Monseigneur. 

Une  réparation  non  moins  éclatante  fut  exigée  d'Innocent  X,  a 
l'occasion  d'une  rixe  entre  les  gens  du  duc  de  Gréqui,  ambassadeur 
de  France  a  Rome,  et  les  Corses  de  la  garde  du  pape.  Les  hôtels 
des  ambassadeurs  et  même  les  rues  adjacentes  étaient  alors  à  Rome 
des  asiles  inviolables  qui  favorisaient  l'impunité  du  crime.  Par  une 
morgue  déplacée,  les  puissances  étrangères  tenaient  a  honneur  de 
perpétuer  cet  abus,  que  les  papes  depuis  long-temps  s'efforçaient 
en  vain  de  détruire  :  des  aifhcultés  à  ce  sujet  même  existaient 
déjà  entre  la  France  et  le  pape,  lorsque  le  nouvel  ambassadeur,  en 
^tolérant  avec  affectation  l'insolence  et  les  désordres  des  nombreux 
^Français  qui  formaient  sa  suite,  aigrit  encore  les  dispositions  fâ- 
cheuses des  deux  parties.  Dans  ces  circonstances,  la  garde  corse 
ayant  arrêté  quelques  Français  ^ui  troublaient  la  tranquillité  pu- 
blique, se  les  vit  arracher  des  mains  parles  laquais  du  duc.  Un  ren* 
fort  arrivé  à  la  garde  les  força  à  leur  tour  de  se  réfugier  dans  leur 
hôtel,  et  dans  la  rixe  il  y  eut  de  part  et  d'autre  du  sang  répandu. 
Jusque-là  rien  n'était  répréhensible  dans  la  conduite  des  Corses; 
mais,  dans  la  fureur  dont  ils  étaient  animés,  rencontrant  à  leur 
retour  l'ambassadrice  qui  rentrait  au  palais,  ils  tirèrent  sur  le  car- 
rosse, tuèrent  un  page  et  blessèrent  plusieurs  domestiques.  Leduc 
de  Créqui  sortit  de  Rome  et  demanda  justice.  Quatre  mois  se  pas- 
sèrent en  négociations.  Le  pape  crut  beaucoup  accorder  en  faisant 
pendre  un  Corse  et  un  sbire,  et  en  destituant  le  cardinal  Imperiaii, 
gouverneur  de  Rome,  comme  coupable  de  négligence  dans  cette 
affaire  :  mais  le  roi  de  France  ne  fut  pas  satisfait.  Il  s'empara  d'A- 
vignon et  du  Comtat,  et  menaça  de  faire  passer  une  armée  en  Ita- 
lie. Le  souverain  pontife,  voyant  l'empereur  et  Venise  occupés 
contre  les  Turcs,  et  l'Espagne  par  le  Portugal,  reconnaissant  qu'il 
n'avait  aucun  secours  à  attendre  de  ces  puissances,  et  craignant  de 
se  voir  assiéger  dans  Rome,  s'engagea  à  tout  ce  qu'on  voulut.  Le 
traité  fut  conclu  a  Pise.  Le  pape  fut  obligé  de  promettre,  moyen- 
nant la  restitution  de  ses  avances,  la  réintégration  du  duc  de 
Parme  dans  les  duchés  de  Castro  et  de  Ronciglione,  d'exiler  son 
frère,  Mario  Chigi,  général  de  ses  troupes,  de  casser  la  garde  corse, 
d'élever  dans  Rome  une  pyramide  avec  une  inscription  contenant 
le  récit  de  l'offense  et  ae  la  réparation,  et  enfin  d'envoyer  en 
France  le  cardinal  Flavîo  Chigi,  son  neveu,  faire  ses  excuses  au 
monarque.  Ce  fut,  remarque  un  historien,  le  premier  légat  delà 
cour  romaine  qui  ait  été  envoyé  pour  demander  pardon. 

Le  roi  travaillait  tous  les  jours  avec  ses  ministres,  soit  ensemble, 
soit  séparément  ;  se  levait  à  huit  heures,  paraissait  à  dix,  tenait 
conseil,  en  sortait  à  midi.  Après  la  messe,  ce  qui  restait  de  temps 
Jusqu'au  dtner,  il  le  donnait  au  public,  ou  aux  reines  dans  leur  ap- 
partement. A  la  suite  du  repas,  des  conversations,  et  encore  quel- 
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ques  audiences.  Il  écoutait  patiemment  et  très  attentivement,  et 
congédiait  avec  un  air  de  bonté.  Certains  jours  la  chasse,  d'autres 
la  comédie  et  des  concerts,  peu  de  jeu  et  jamais  de  ceux  auxc^uels 
le  hasard  préside.  Le  souper  était  son  repas  de  préférence,  il  le 

!  prolongeait  volontiers,  et,  selon  la  saison  et  les  circonstances,  il  le 
iaisait  suivre  de  petits  bals. 

Ils  n'étaient  pas  difficiles  à  former,  parce  qu'il  y  avait  à  la  cour 
une  troupe  dt filles  d  honneur,  attachées  aux  maisons  des  reines  et 
des  princesses.  Entre  elles  se  trouvait  mademoiselle  de  La  Vallière, 
«  La  Vallière,  si  touchante,  si  intéressante,  si  tendre,  dit  madame 
)>  de  Sévigné,  et  si  honteuse  de  Tètre.  ]»Leroien  fit  la  connaissance 
chez  Henriette  d'Angleterre,  sa  belle-sœur,  à  laquelle  elle  était 
attachée.  Il  y  avait  entre  Henriette  et  le  monarque  son  beau-frère 
une  grande  intimité,  qui,  sans  passer  les  bornes  d'une  galanterie 
délicate,  mspira  de  la  jalousie  à  Monsieur,  au  point  que  la  reine** 
mère  jugea  à  propos  a  en  faire  des  remontrances  au  roi  son  fils* 
Henriette  était  enjouée,  pleine  de  grâces,  et  liée  avecla comtesse 
de  Soissons,  qui  savait  faire  naître  et  assaisonner  les  plaisirs.  La 
jeune  reine  réservée^  dévote  et  assidue  auprès  de  la  reine-mère,  m 
tante,  se  trouvait  rarement  danscette  compagnie  fol&tre,  où  Louis 
se  plaisait  de  préférence.  Les  deux  dames  qui  la  présidaient  furent 
long-temps  persaduées  qu  elles  seules  attiraient  les  soins  du  mo- 
narque. Ainsi  que  son  épouse,  elles  ne  s'aperçurent  du  vrai  motif 
de  son  assiduité  à  leur  cercle  que  les  dernières  de  la  cour.  En  blâ- 
mant la  faiblesse  de  La  Vallière,  si  tendre,  et  si  malheureuse  par 
sa  passion,  on  doit  dire  qu'elle  ne  s'y  livra  jamais,  sans  être  rappe- 
lée à  la  vertu  par  des  scrupules  qu'elle  ne  craignait  pas  de  rendre  pu- 
blics, comme  pour  se  puuir elle-même  par  les  éclats  de  son  repentir. 

La  passion  de  Louis  ne  l'occupait  pas  tellement  qu'il  ne  songeAt 
à  sa  gloire:  on  peut  mettre  entre  les  moyensqu'il  employait  pour 
y  parvenir  la  protection  éclatante  qu'il  accorda  aux  savans.  Non- 
seulement  il  fit  des  gratifications  considérables  a  ceux  de  son 
royaume  ;  mais  il  étendit  sa  libéralité  jusque  sur  les  étrangers, 
dont  quelques  uns,  sans  s'y  attendre,  reçurent  des  présens  aussi 
honorables  pour  lui  que  pour  eux.  Les  sciences  circulaient  assez 
dans  le  royaume  pour  qu  en  général  on  fût  devenu  curieux  d'en 
suivre  les  progrès.  Ce  goût  trouva  à  se  satisfaire  dans  un  journal 
(le  Journal  des  Savans),  dont  un  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
nommé  Denis  Salo,  fut  le  créateur;  il  a  été  le  modèle  de  ceux  qui 
l'ont  suivi.  Colbert,  qui  favorisait  volontiers  les  entreprises  utiles, 
établit  ou  encouragea  des  manufactures;  on  lui  doit  celles  des  ta- 
pisseries des  Gobelins,  des  draps  fins  de  Louviers,  des  points  de 
France  de  Paris,  et  des  glaces  de  Cherbourg,  puis  de  Sain t-Gobin. 
Il  se  prêta  aussi  au  goût  de  Louis  pour  les  constructions,  et  fit 
commencer  le  canal  de  Languedoc,  l'Observatoire,  l'hôtel  des  In- 
valides, le  Jardin  des  Plantes,  la  façade  du  Louvre  et  le  château 
de  Versailles,  ce  lieu  ingrat,  où  des  millions  employés  avec  une 
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magnificence  digne  du  monarque,  de  son  siècle  et  de  sa  nation, 
ont  été  le  prétexte  de  bien  des  déclamations,  peut  être  aussi  erro- 
nées  dans  leur  motifs  que  dans  leurs  calculs  (1). 

L'économie ,  et  principalement  les  vues  saines  du  ministre  sur 
tout  l'ensemblede  l'administration  pourvurentnon  seulement  à  ces 
coûteuses  entreprises,  mais  encore,  et  à  l'acquisition  de  Dunkerque, 
qui  se  lit  au  môme  temps,  et  dont  le  commerce  prodigieux  ré- 
pandit la  vie  et  Tabondance  dans  le  royaume,  et  à  des  achats  con- 
sidérables de  blés,  qui  furent  distribués  aux  malheureux  dans  un 
instant  de  disette,  et  enfin  à  la  dépense  des  carrousels  et  des  fêtes, 
dont  un  roi  jeune  et  magnifique  amusait  alors  ses  loisirs.  Rien 
cependant  n'était  plus  déplorable  que  l'état  des  finances,  lorsque 
Colbcrt  fut  appelé  à  en  prendre  la  direction.  Depuis  la  retraite  de 
Sully,  tous  les  ministres  qui  l'avaient  remplacé  n'avaient  connu 
d'autre  méthode  pour  subvenir  à  de  nouveaux  besoins  que  d'établir 
de  nouveaux  impôts,  sans  s'inquiéter  d'ailleurs  s'ils  nuisaient  au 
commerce  ou  à  l'industrie,  et  s'ils  ne  tarissaient  pas  quelque  autre 
source  du  trésor  public.  Mais  c'était  peu  que  ce  premier  désordre  : 
toujours  pressés  d'argent,  à  peine  les  édits  étaient-ils  rendus,  que 
les  surintendans  en  trafiquaient  à  vil  prix  avec  les  traitans,  ou  que> 
sans  égard  à  la  disparité  future  des  besoins  et  de  la  recette,  ils 
abonnaient  l'impôt  à  grand  marché  aux  villes  ou  aux  provinces  qui 
voulaient  bien  s'en  rédimer.  Par  le  cours  naturel  des  choses,  il  ré- 
sulta de  ces  opérations  qu'à  mesure  que  les  impôts  s'accrurent  la 
recette  du  trésor  diminua.  Ainsi  l'on  reconnut,  en  1660,  que,  bien 
que  les  droits  des  douanes  fussent  augmentés  depuis  trente  ans  de 
soixante  pour  cent,  leur  produit  était  moindre  qu'avant  Vaugmen^^ 
tation;  que  les  tailles,  montées  à  cinquante  millions,  rendaient 
moins  qu'en  1620,  lorsqu'elles  n'étaient  portées  qu'à  vingt;  et 
qu'enfin,  quoique  la  totalité  des  recettes  allât  à  quatre-vingt-dix 
millions,  le  revenu  de  deux  années  était  absorbé  d'avance 

A  ce  chaos,  qui  menaçait  de  tout  engloutir,  le  nouveau  ministre 
opposa  d'abord  une  chambre  de  justice,  qui  rechercha  la  conduite 
des  financiers,  et  qui,  les  poursuivant  dans  tous  les  subterfuges 
dont  ils  usèrentpourdéroberlaconnaissancedeleursmalversatioDS, 
leur  fit  restituer  des  sommes  considérables.  Les  douanes  presque 
généralement  reculées  aux  frontières,  des  taxes  calculées  sur  les 
besoins  de  l'industrie,  une  protection  particulière  accordée  au  com- 
merce national,  qui  fut  déchargé  des  droits  imposés  aux  navigateurs, 
étrangers  ;  la  suppression  d'une  foule  de  charges  inutiles,  qui  enle 
vaient  des  contribuables  à  la  taille  ;  la  réduction  des  rentes  acquises 
à  vil  prix,  réduction  qui  suscita  des  clameurs  et  des  hainesque  mé« 

(0  Si  Ton  eu  croit  un  manuscrit  possédé,  au  rapport  de  l'abbé  de  Saint- Pierre,  par  un 
M.  Guillaumot,  architecle,  e(  qui  aurait  été  fait  sur  dos  arrdès  de  la  chambre  des  comptes  pen- 
dant les  vinKt-trois  années  des  gram's  travaux  de  Louis  XI V,  depuis  1('i64  jusquVn  1687,  ce* 
bâtimens  ont  coûté  trois  cent  sept  millions,  à  96  livres  le  marc;  ce  qui  ferait  actuellement  le 
double.  Un  tel  résultat  pa-att  peu  croyable  ;  aussi  a  t-il  été  contesté,  il  y  a  quelques  années,  dans 
les  oaplers  publics,  et  réduit  au  dixième. 
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prisa  le  ministre;  Vordre  enfin  qui  bannit  toutes  les  transactions 
ténébreuses  usitées  jusqu*aIors,  firent  le  reste  ,  et  augmentèrent 
tout  d'un  coup  la  fortune  de  l'état,  sans  augmenter  la  charge  des 
peuples.  Le  roi,  percevant  la  totalité  de  son  revenu,  et  n'acquittant 
que  les  obligations  exactement  dues,  se  trouva  un  excédant  de  re- 
cette qui  monta  à  quarante-cinq  millions  en  1662,  à/inquante-un 
millionsen  1663, etquis' accrut  ainsi  d'annéeenannéejusqu'en  1676, 
que  les  contributions  montèrent  à  cent  millions,  et  les  charges  à 
vingt-six  seulement,  il  y  eut  un  excédant  de  recette  de  soixante- 
quatorze  millions  :  alors  les  rentes  sur  l'état  se  trouvèrent  aussi 
réduites  à  sept  millions. 

La  guerre,  à  laquelle  s'opposait  le  ministre  économe,  et  qu'appe* 
lait  au  contraire  l'ambitieux  Louvois,fils  de  Le  Tellier,  à  qui  son 
père  avaitfait  passer  son  emploi,  vint  interrompre  cette  prospérité: 
dès  1671,  la  dépense  surpassa  la  recette  de  neuf  millions,  et  ni  les 
impôts  que  Coloert  avait  fait  supprimer,  et  aue  la  force  des  cir- 
constances contraignit  de  rétablir,  ni  huit  millions  de  rentes  qu'il 
créa  sur  la  ville  pendant  la  durée  de  son  ministère^  ne  purent  ra- 
mener l'équilibre.  Une  erreur  d'administration,  erreur  que  favo- 
risaient les  préjugés  du  temps,  au  dessus  desquels  il  ne  put  s'élever, 
contribua  peut-être  encore  à  accroître  les  difficultés  et  à  neutrali- 
ser ses  grandes  vues  d'améliorations  :  ce  fut  le  défaut  de  liberté  où 
il  laissale  commerce  intérieur  des  blés.  Le  laboureur  iQalaisé,  parce 
qu'il  trouvait  peu  de  débouchés,  cultiva  peu,  et  ne  put  rendre  qu'un 
prix  modique  de  ses  fermages;  le  propriétaire, forcé  ainsi  â  l'éco- 
nomie, ne  put  seconder  par  la  consommation  les  efforts  de  l'indus- 
trie, et  l'état,  par  une  conséquence  nécessaire,  ne  put  imposer  que 
des  taxes  médiocres?^  qui  furent  payées  avec  difficulté. 

Au  temps  même  de  ces  utiles  réformes  et  de  ces  vastes  entreprises, 
l'ardeur  du  soldat  français  était  entretenue  par  diverses  petites  ex- 

f)éditions  militaires.  Le  duc  de  Lorraine,  toujours  livré  à  la  mobi- 
ité  de  son  caractère  inconstant,  avait  a  peine  été  réintégré  dans 
ses  états  que,  par  un  traité  qu'il  fit  avec  Louis  XIV,  il  l'institua 
son  héritier,  moyennant  que  les  princes  lorrains  seraient  héritiers 
eux-mêmes  de  la  couronne  de  France, à  défaut  des  Bourbons;  et, 

£our  gage  de  l'exécution  de  cet  engagement,  il  convint  de  livrer 
[arsal.  Mais  le  neveu  de  Charles,  d'une  part, et  les  princes  légiti- 
més de  France,  d'une  autre,  protestèrentcontrecetaccord, en  sorte 
que  le  parlement  ne  le  vérifia  pour  avoir  son  exécution  que  sous  la 
condition  que  les  parties  intéressées  y  auraient  accédé.  Charles,  qui 
se  repentait  déjà  de  la  résolution  qu'il  avait  prise,  profita  de  cette 
ouverture  pour  se  ressaisir  de  Marsal.  Mais  le  roi,  piqué  de  ce  pro- 
cédé violent,  se  rendit  lui-même  en  Lorraine  pour  se  mettre  en 
()ossession  de  cette  place.  Le  siège  en  durait  depuis  onze  jours  , 
orsijue  le  duc,  transigeant  de  nouveau  avec  le  roi,  donna  ordre  de 
lui  livrer  la  ville,  et  rentra  à  ce  prix  dans  le  reste  de  ses  états. 
IV.  6 
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La  faveur  dont  Colbert  se  proposait  d'iovestir  le  commerce  na- 
tional avait  déjà  fait  conclure  avec  les  Hollandais  une  alliance  pro- 
tectrice du  commerce  des  deux  peuples.  Dans  les  mêmes  vues,  on 
résolut  de  purger  la  Méditerranée  des  corsaires  barbaresques  qui 
l'infestaient.  Cette  opération  fut  confiée  au  duc  deBeaufort,  qui 
battit  deux  fois  leur  flotte,  la  resserra  dans  leurs  ports,  et  s'empara 
même  de  Gigeri ,  dans  le  royaume  d'Alger.  On  se  proposait  d'y 
former  un  établissement  :  le  défaut  de  vivres  et  de  munitions  fit 
avorter  ce  projet. 

A  la  sollicitation  deTempereurLéopold,  une  expédition  plusbril- 
lante  fut  dirigée  contre  les  Turcs.  Les  Français  qui  en  firent  partie, 
sous  les  comtes  de  Coligny  et  de  La  Feuillade,  eurent  une  grande 
partieâerhonneurdelacampagnedel664.  A  la  journée  décisive  de 
Saint-Gothard,oà  Montécuculli  défit  complètement  le  grand-visir 
Ahmed'Koupouli,ils  repoussèrent  les  Turcs  des  bords  du  Raab,  et 
soutinrent  le  centre  des  Allemands  près  d'être  enfoncé.  De  la  gau- 
che qu'ils  occupaient,ils  se  portèrent  sur  ce  point,  et  tombant  avec 
farie  sur  les  janissaires,  ilsleurarracbèrent  une  victoire  que  ceuxH^i 
proclamaient  déjà.  Parle  détail  que  Montécuculli  nous  a  laissé  de 
cette  action  dans  ses  Mémoires,  on  peut  juger  à  combien  peu  tient 
souvent  le  sort  des  combats.  Il  avoue  en  effet  que,  sans  la  valeur 
éprouvée  des  Français  et  de  quelques  régimens  de  Tempereur,  qui 
permit  d'opp|)ser  l'art  et  le  courage  aux  efforts  de  la  multitude,  Tar* 
mée  était  prise  en  flanc  sur  les  ailes,  et  la  bataille  infailliblement 
perdue.  Si  même  efle  eût  duré  plus  long-temps^  on  eût  manqué  de 
pondre  ;  et,  faute  de  vivres,  on  ne  put  profiter  de  la  victoire,  autant 
que  les  circonstances  en  offraient  l'occasion.  Elle  amena  cependant 
une  trêve  de  vingt  ans  entre  la  Turquie  et  l'Autriche.  Au  reste,  les 
Français  furent  mal  récompensés  de  leur  bravoure  :  les  ministres 
impériaux  leur  donnèrent  les  plus  mauvais  quartiers  d'hiver,  et  ils 
les  fatiguèrent  de  telle  sorte,  par  des  marches  et  des  contre-mar- 
ches, que  d'un  corps  de  sixmille  hommes  il  en  revint  peu  en  France; 
preuve  de  la  secrète  inimitié  que,  malgré  l'alliamce  et  la  paix,  les 
maisons  de  France  et  d'Autriche  nourrissaient  entre  elles. 

Il  n'y  en  avait  pas  une  moindre  entre  les  Anglais  et  les  Français. 
Aussi,  malgré  la  nonne  intelligence  des  deux  rois,  liés  entre  eux 
par  le  mariage  de  Monsieur,  on  apercevait  chez  les  insulaires  des 
symptômesde  ja  lousie  à  l'occasion  ae  l'établissement  des  compagnies 
des  Indes  orientales  et  occidentales,  établissement  qui  annonçait, 
sur  le  commerce,  des  vues  dont  ils  commençaient  à  s'inquiéter» 

Pour  des  causes  assez  frivoles,  les  Anglais  étaient  alors  en  guerre 
avec  les  Hollandais.  Ceux-ci,  en  vertu  de  leur  alliance,  réclamèrent 
les  secours  du  roi  contre  l'Angleterre.  Louis  avait  intérêt  déména- 
ger Charles,  pour  qu'il  ne  s'opposflt  point  à  des  projets  qu'il  avait 
lorméssur  les  Pays-Bas.  Mais  le  texte  du  traité  était  formel  ;  Louis 
déclara  donc  la  guerre -.mais,  par  un  accord  secret  entre  les  deux 
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monarques,  cefut  uDacte  illusoire;  et, soit  politique  de  laisser  affai- 
blir les  deux  marines  Tune  par  l'autre,  soit  honte  de  mêler  les  fai- 
bles embarcations  françaises  aux  vaisseaux  de  ses  alliés,  le  duc  de 
Beaufo.rt,qui  devait  rejoindre  les  Hollandais  après  l'expédition  de 
la  Méditerranée,  ne  parut  pas  dans  l'Océan,  et  les  laissa  vider  eux- 
mêmes  leurs  diflérens  par  des  combats  qui  tirent  la  gloire  des  gé- 
néraux opposés  :  le  duc  d'York,  le  prince  Robert  et  le  duc  d' Albe- 
marle,du  côté  des  Anglais;  Opdam,  Corneille  Tromp,  tils  du  cé- 
lèbre Martin,  et  surtout  Ruyter,  du  c6té  des  Hollandais.  Ce  dernier 
Krta  l'alarme  sur  toutes  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  menaça 
«ndresen  remontant  la  Tamise  jusc[u'èGhatam,  à  quatre  lieues  de 
cette capitale,et  fit  brûter,par  Gorneillede  Wit, plusieurs  vaisseaux 
anglais,  jusquesous  ses  murs  mêmes.  Ges  expéditions,  aussi  hardies 
qu'heureuses,  amenèrent,  en  4667,  la  paix  de  Breda,qui  termina, 
après  trois  ans  d'hostilités  sans  résultats,  une  guerre  entreprise  sans 
motifs.  La  France,  par  les  stipulations  du  traité,  recouvra  TAcadie, 
dont  les  Anglais  s'étaient  emparés  quelques  années  auparavant. 

Ces  diverses  opérations  étaient  trop  peu  importantes  pour  dé- 
tourner le  monarque  des  plaisirs  et  des  améliorations  de  la  paix. 
Parmi  ces  dernières,onnedoitpointoublier  les coloniesdeCayenne 
et  du  Canada,  la  police  de  la  capitale  et  son  éclairage,  l'institution 
des  académies  de  peinture,  de  sculpture  et  des  sciences  ,  l'exacte 
discipline  établie  parmi  les  troupes,  qui  reçurent  alors  Tuniforme, 
et  qui  cessèrent  d'être  la  terreur  du  citoyen  ;  l'ordonnance  enfin 
de  4667  sur  la  procédure  civile,  ordonnance  qui  illustra  ses  rédac- 
teurs (i),  et  qui  fut  suivie, en  4669>  de  celle  des  eaux  et  forêts, 
pour  la  conservation  des  bois  et  le  service  de  la  marine  ;  et  en  4670, 
de  celle  qui  règle  la  procédure  en  matière  criminelle. 

Pendant  le  cours  ae  ces  travaux,  Louis  perdit  Anne  d'Autn- 
che,  sa  mère,  qui  mourut  le  20  janvier  1666.  Depuis  trois  ans  sa 
santé  s'altérait.  Une  humeur  viciée,  qui  courait  dans  ses  veines, 
s'était  fixée  sur  le  sein,  et  avait  produit  un  cancer.  Cette  princesse 
était  d'une  délicatesse  singulière  pour  tout  ce  qui  concernait  le 
soin  immédiat  de  sa  personne.  On  avait  de  la  peine  à  trouver  de 
la  batiste  assez  fine  pour  lui  faire  des  chemises  et  des  draps  à  son 
gré.  Le  cardinal  Mazarin,  la  plaisantant  sur  ce  défaut,  lui  disait 
que,  «  si  elle  était  damnée,  son  enfer  serait  de  coucher  dans  des 
ï>  draps  de  toile  de  Hollande.  » 

Elle  avait  éprouvé  bien  des  vicissitudes  dans  sa  vie:  tantôt  tour- 
mentée par  un  ministre  impérieux,  et  alors  l'objet  de  la  compassion 
du  peuple;  tantôtoutragée  par  ce  même  peuple, devenu  frondeur  et 
mutin.  Malgré  ces  excès,  qui  auraient  dû  l'aigrir  contre  la  nation, 


(0  Le  chancelier  Séguier,  le  maréchal  de  Villcroy,  MM.  Colbert»,d'Aligre,  Lezeau,deMa 
cbauli,  de  Sévc,  Mérordcau,  de  Worar-gîF,  Ponce»,  Bouchcntt,  de  laMargueric,  Pussorl,  onci 
d«  € olbert«  Voisin,  Hotman  el  Mario. 
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elle  fit  la  guerre  à  l'Espagne  comme  si  elle  ne  Tavait  pas  aimée; 
aussi  eut-elle  la  satisfaction  de  voir  la  nation  détrompée  rendre  à 
la  fin  justice  à  ses  qualités  estimables. 

Anne  d'Autriche  passa  les  dernières  années  de  sa  vie  dans  le 
calme  de  la  vertu,  uniquement  occupée  à  faire  le  bien  et  à  le  pro- 
curer, sans  se  mêler  en  rien  du  gouvernement;  modération  admi- 
rable après  une  si  longue  habitude  de  commander.  Ses  aumônes 
étaient  très  abondantes.  Pendant  sa  maladie  elle  montra  la  plus 
grande  patience.  Les  personnes  qui  l'approchaient  ne  s'aperce- 
vaient de  ce  qu'elle  souffrait  que  par  des  mouvemens  involontaires, 
et  trouvaient  toujours  sur  son  visage  le  sourire  de  la  bienveillance. 
Elle  s'acquitta  des  devoirs  de  la  religion  avec  une  ferveur  qui  édi- 
fia toute  la  cour.  Le  roi,  la  reine.  Monsieur  et  Madame  ne  la  quit- 
tèrent pas,  et  jusqu'au  dernier  moment  elle  fit  connaître  par  ses 
regards  attendris  combien  leurs  soins  lui  étaient  agréables.  Les 
larmesdeses  enfansia  consolèrent.  Elle  ne  montra  quelque  at- 
tachement à  la  vie  que  pour  eux,  et  elle  fit  bien  sentir  que  le  sa- 
crifice de  la  royauté  n'était  pas  celui  qui  lui  coûterait  le  plus. 
Qu'est-ce  qu'une  couronne  quand  on  meurt? 

Le  roi  la  regretta  sincèrement  et  avec  raison.  Aucune  femme 
n'a  porté  plus  loin  les  attentions  maternelles.  Malgré  les  embar- 
ras que  lui  donnaient  les  guerres  civiles  pendant  l'enfance  de  son 
fils,  elle  ne  se  déchargea  sur  personne  de  ce  qu'elle  pouvait  faire 
elle-même.  Elle  présidait  aux  leçonsde  son  premier  âge,  y  joignait 
des  instructions  particulières,  veillait  assidûment  à  ne  point  souf- 
frir auprès  de  lui  des  personnes  capables  de  .lui  faire  prendre  des 
habitudes  vicieuses.  Reboulet  remarque  qu'elle  eut  beaucoup  de 
peine  à  le  corriger  de  celle  de  jurer.  Elle  n'en  eut  pas  moins  à  lui 
faire  perdre  ce  qu'elle  appelait  la  sécheresse  ,  qu'il  tenait  de  son 
père,  et  elle  réussit  à  lui  donner,  sinon  la  douceur  du  caractère  et 
l'aménité  qu'elle  possédait  plus  qu'aucune  autre  femme,  du  moins 
cette  fleur  d'urbanité  qui  le  rendait,  quand  il  voulait,  le  plus  ai- 
mable des  monarques.  Tout  en  lui  inspirant  des  sentimens  nobles 
et  élevés,  elle  l'accoutumait  à  ne  pas  se  laisser  éblouir  par  l'éclat 
de  la  couronne;  elle  grava  dans  son  cœur  un  respect  sincère  pour 
la  religion,  qu'il  révéra  toujours,  lors  même  qu'il  s'éloignait  de  ses 
principes  ;  heureuse  si  elle  avait  pu  modérer  la  fougue  de  sa  pas- 
sion voluptueuse,  qui  ne  fit  au  contraire  que  s'accroître,  et  aai 
l'entraîna  dans  des  égaremens  que  l'histoire,  protectrice  des 
mœurs,  ne  doit  pas  dissimuler  ! 

La  Vallière  subjuguée  n'était  plus  cette  fille  timide  cjui  n'osait 
se  montrer,  et  croyait  que  chaque  regard  qui  tombait  sur  elle 
était  un  reproche.  Moins  à  la  vérité  par  goût  que  pour  obéir  à  son 
amant,  et  par  tendresse  pour  ses  cnfans,  elle  avait  accepté  le  titre, 
le  rang  et  les  honneurs  de  duchesse,  et  mademoiselle  de  Blois  et 
M,  de  Vermandois  s'élevaient  publiquement  sous  ses  yeux. 
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Mais  pendant  qu'elle  se  croyait  assurée  de  la  tendresse  de  son 
amant,  une  rivale  lui  enlevait  secrètement  son  cœur,  de  toute  sa 
fortune  le  seul  bien  qu'elle  estimât.  Cette  rivale  était  Françoise- 
Athénaïs  de  Mortemar,  duchesse  de  Montespan.  Elle  prit  insensi- 
blement r habitude,  élant  dame  du  palais,  de  tenir  compagnie  à  la 
reine  lorsqu'elle  attendait  le  roi  après  le  jeu  ou  d'autres  amusemens 
de  la  soirée.  Celui-ci  s'accoutuma  aussi  à  causer  avec  elle  quand  il 
rentrait.  Elle  étai  t  mordante,  caustique,  conteuse  spirituelle,  et  con- 
trefaisait très  plaisamment.  On  crut  quelque  temps  que  le  roi  ne  la  re- 
cherchai tque  pour  ses  agrémens;  la  reine  elle-même  en  était  persua- 
dée, et  n'avait  pas  le  moindre  soupçon  d'un  autre  motif  de  liaison  avec 
son  mari,  parce  que  madame  de  Montespan  était  de  toutes  ses  dévo- 
tions ;  mais  le  public  malin  ne  pensait  pas  favorablement  de  sa  vertu. 

Son  intelligence  avec  le  roi,  dabord  très  réservée,  devint  insen- 
siblement plus  libre.LaYallièrene  manqua  pas  de  s'en  apercevoir; 
elle  en  fit  des  plaintes  qui  furent  mal  écoutées.  Dans  son  dépit, 
elle  prit  brusquement  le  parti  de  quitter  la  cour,  et  alla  s'enfermer 
dans  le  couvent  des  filles  de  Sainte-Marie  à  Chaillot.  Louis  lui  en- 
voya Colbert  et  Lauzun,  qui  jouait  à  la  cour  le  rôle  de  favori  ; 
Colbert,  qu'il  supposa  avoir  du  crédit  sur  son  esprit,  parce  qu'il 
était  chargé  du  soin  de  ses  enfans  ;  Lauzun,  apparemment  parce 
<ju'il  était  singulièrementdouédu  talent  de  la  persuasion.  Ils  réus- 
sirent en  ellet  et  la  ramenèrent.  La  Vallière  reprit  des  chaînes  dont 
elle  sentit  alors  la  pesanteur,  sans  pouvoir  encore  les  haïr,  et  elle 
continua  de  les  traîner  douloureusement  à  la  cour,  jusqu'au  mo- 
ment où,  par  un  élan  généreux,  elle  vint  à  bout  de  les  rompre. 

Ces  intrigues  se  passaient  à  Saint-Germain  que  le  roi  habitait,  à 
Versailles  qu'il  bâtissait,  et  dans  ses  voyages  sur  la  frontière  de 
Flandre.  Il  y  était  appelé  parla  guerre  qu'il  avait  entreprise  contre 
l'Espagne.  Une  des  conditions  expresses  du  traité  des  Pyrénéesétait 
que  la  France  ne  donneraitaucun  secours  à  la  maison  de  Bragance 
rétablie  sur  le  trône  de  Portugal,  et  qui  faisait  tous  ses  efforts  pour 
s'ymaintenircontreceuxdePhilippelV,  roi  d'Espagne,  pourla  ren- 
verser. On  observa  que  la  lutte  entre  ces  deux  puissances  fut  l'ori- 
gine et  l'occasion  des  établissemens  des  Anglais  hors  de  chez  eux. 
Le  Portugal,  déjà  mal  secondé  par  la  France  avant  la  paix  de  celle- 
ci  avec  rÈspagnc,  Tétait  encore  plus  faiblement  depuis  cette  paix, 
par  l'espèce  de  honte  qu'eut  Louis  XIV  de  manquer  si  tôt  àunaeses 
principaux  articles.  Les  secours  qu'ily  fit  passer  se  bornèrent  à  cinq 
ou  six  cents  officiers,  destinés  à  discipliner  les  Portugais,  et  à  la 
tête  desquels  était  un  Allemand,  le  comte Schomberg,  qui  fut  de- 

Suis  maréchal  de  France,  et  à  qui  sa  qualité  d'étranger  permettait 
éprendre  de  semblables  engagemens.  Mais  quelques  talens  qu'eût 
ce  général,  et  quoiqu'il  fût  dirigé  par  les  conseils  que  lui  transmet- 
tait Turenne,  à  qui  le  roi  avait  confié  la  suite  et  les  détails  decette 
opération,  il  fallait  des  moyens  plus  efficaces  pour  sauver  le  Por- 
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tugal;  et  la  régente  les  chercha  en  Angleterre.  Charles  II  demanda 
ou  accepta  en  1662  la  main  de  Catherine  de  Bragance,  sœur  *iu  jeune 
Alphonse,  que  ses  vices  ne  tardèrent  pas  à  précipiter  du  trône* 
Catherine  apporta  à  Charles  II  la  ville  de  Tanger  en  Afrique,  à 
laquelle  on  ajouta  presque  aussitôt  la  ville  de  Bombay  en  Asie.  De 
leur  côté  les  Anglais  donnèrent  au  Portugal  un  million  de  crusa- 
des  et  lui  envoyèrent  une  escadre  et  des  troupes.  Ainsi,  moyen- 
nant cette  cession  et  la  conquête  de  la  Jamaïque  qu'ils  avaient  faîte 
sur  les  Espagnols  en  1654,  au  temps  de  Crorowel,  les  Anglais, 
qui  jusqu'alors  n'avaient  eu  aucun  établissement  hors  de  chez  eux, 
se  trouvèrent  posséder  en  dix  ans  de  temps  des  points  d'appui  res- 
pectables dans  les  quatre  parties  du  monde. 

Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  était  mort  à  la  fin  de  1665,  quel- 
ques mois  avant  sa  sœur,  et  laissant  un  fils  de  quatre  ans.  Char- 
les II,  prince  d'une  santé  fragile^  qui  commença  à  régner  sous  la 
tutelle  de  sa  mère.  Tant  que  vécut  Anne  d'Autriche,  Louis,  par 
égard  pour  elle,  manifesta  faiblement  le  projet  qu'il  avait  conçu  de 
s'appropriera  titre  d'héritage,  quelques  portions  de  la  monarchie 
espagnole.  Mais  lorsqu'elle  fut  morte,  la  hauteur  de  ses  prétentions 
ne  tarda  pas  à  amener  la  guerre.  Celle-ci  avait  été  prévue  dès  la 
paix  des  Pyrénées.  Elle  trouvait  ses  motifs  dans  les  deux  clauses 
principales  du  contrat  de  mariage  du  roi  :  savoir,  dans  la  renon- 
ciation de  Marie-Thérèse  à  tous  biens  et  successions  de  leurs  ma- 
jestés catholiques,  et  dans  le  paiement  de  la  dot,  sur  lequel  la  re- 
nonciation était  fondée.  Or,  quant  au  second  article,  malgré  les 
instances  faites  par  le  roi,  les  trois  termes  fixés  par  le  contrat  de 
mariage  pour  le  paiement  étaient  plus  qu'échus,  sans  qu'on  eût 
seulement  songé  à  entrer  en  compte  ;  et,  disaient  les  Français  : 
point  de  paiement,  point  de  renonciation.  De  plus,  ajoutaient-ils, 
quand  même  ledéfaut  de  paiement  n'annulerait  pas  la  renonciation, 
quelque  généralité  qu'on  se  soit  efforcé  de  lui  donner,  elle  n'en- 
velopperait pas  les  biens  de  la  maison  d'Espagne  situés  en  Brabant, 
àcause  d'unecoutume  particulière  du  pays, conçue  en  ces  termes: 
«  Si  un  homme  et  une  femme  ont  des  enfans,  et  que  l'un  d'eux 
>>  vienne  à  mourir,  la  propriété  des  fiefs  venant  du  côté  du  plus 
»  vivant  passe  à  l'enfant  ou  aux  enfans  provenant  de  ce  mariage, 
»  et  le  plus  vivant  n'a  plus  aux  mêmes  fiefs  qu'un  usufruit  héré- 
ti  ditaire.  o  Or,  Marie-Thérèse,  épouse  de  Louis  XIV, était  le  seul 
enfant  restant  du  premier  mariage  de  Philippe  IV  avec  Elisabeth 
de  France,  fille  de  Henri  IV.  Du  moment  de  la  mort  de  sa  mère, 
elle  se  trouvait  donc  saisie  des  fiefs  du  Brabant,  dont  son  pèren'é- 
tait  qu'usufruitier  héréditaire.  Ces  fiefs,  quelque  étendue  qu'on 
eût  donnée  à  la  renonciation,  ne  pouvaient  pas  y  entrer,  puisque, 
dans  les  temps  de  son  mariage,  elle  en  était  déjà  en  possession,  et 
que  la  clause  du  contrat  de  mariage  ne  la  faisait  renoncer  qu'aux 
héritages  et  successions  de  leurs  majestés  catholiques. 
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Louis  XIV  demandait  donc  à  Charles  II ,  son  beau-frère,  la 

succession  entière  du  duché  de  Brabant  et  de  ses  annexes,  la  sei- 

geurie  de  Mahnes;  la  Haute-Gueidre,   Namur,  Limbourg,  les 

S  laces  au-delà  de  la  Meuse,  l'Artois,  le  Cambrésis,  le  Ilainaut,  le 
uché  de  Luxembourg,  enlin  tout  ce  qui  était  de  la  coutume  de 
Brabant.  Quant  au  reste  de  la  succession  provenant  de  la  maison 
de  Bourgogne,  il  prétendait  que  son  épouse,  seul  rejeton  du  pre- 
mier Lt  de  Philippe  IV,  devait  partager  avec  son  frère  Charles  II, 
et  sa  sœur  Marguerite-Thérèse,  du  second  lit,  sans  qu  on  pût  lui 
opposer  sa  renonciation,  puisqu'elle  était  annulée  par  défaut  de 
paiement. 

Louis  XIY  appuya  ces  raisons  de  trois  armées  qu'il  fit  passer 
en  Flandre  au  milieu  de  l'année  4667.  11  se  mit  à  la  tête  de  la 
plus  nombreuse,  commandée  par  Turenne,  que  le  roi  avait  fait 
maréchal-général  dès  l'an  1662.  Le  galant  monarque  mena  à  cette 
expédition,  qui  reçut  le  nom  de  prise  de  possession ^  la  reine  son 
épouse,  avec  une  cour  leste  et  brillante.  On  y  allait  gaiment, 
comme  des  collatéraux  et  trop  souvent  des  héritiers  directs  vont 

E:)ur  recueillir  une  succession.  Les  troubles  de  la  minorité  de 
harles  II,  la  guerre  de  Portugal  qui  absorbait  la  majeure  partie 
des  forces  de  la  monarchie ,  et  la  recette  précaire  des  galions ,  épiés 
sans  cesse  par  les  flibustiers  qui  parurent  alors ,  et  qui  désolaient 
toute  l'Amérique  espagnole,  neutralisèrent  tout  moyen  de  résis- 
tance en  Flandre.  Aussi  n'y  en  eut-il  point  :  aucune  armée  n'y 
tenait  campagne  pour  protéger  les  villes  menacées,  qui  furent 
toutes  abandonnées  aux  faibles  ressources  de  leurs  garnisons.  Il 
n'y  eut  qu'une  seule  action  de  cavalerie,  où  le  marquis  de  Créqui, 
frère  de  l'ambassadeur  de  Rome,  battit  Marsin,  resté  au  service 
de  l'Espagne,  et  le  prince  de  Ligne,  qui  avait  essayé  de  ravitailler 
Lille.  En  deux  mois  le  roi  prit  Charleroy,  Binch,  Mons,  Ath, 
Douai,  le  fort  de  Scarpe,  Tournay,  Oudenarde,  Lille,  Armen- 
tières,  Courtray,  Furnes  et  leur  dépendances.  Pourvu  de  ces  nan- 
tissemens,  le  vainqueur  s'arrêta  et  retourna  à  Paris  a  la  fin  d'août, 
laissant  aux  nations  étonnées  à  réfléchir  sur  ce  qu'elles  avaient  à; 
craindre  d'un  jeune  conquérant  si  actif  et  si  heureux.  En  revenant 
il  remit  aux  ministres  espagnols  un  plan  de  pacification^  qui  con-| 
tenait  l'alternative  de  lui  laisser  ce  qu'il  avait  pris  ou  de  lui  ac-, 
corder  d'autres  places  qu'il  spécifiait.  j 

Ces  propositions  donnèrent  lieu  à  uue  négociation,  dans  laquelle 
les  Hollandais,  qui  commençaient  à  craindre  le  voisinage  trop  pro- 
chain du  conquérant,  se  montrèrent  plutôt  arbitres  impérieux  que 
médiateurs.  Pour  hâterJa  décision,  le  roi,  ayant  sous  lui  le  prince 
de  Condé,  remis  en  activité  par  la  jalousie  de  Louvois,  le  maré- 
chal de  Turenne  et  Bouteville,  devenu  duc  de  Luxembourg,  ami 
et  élève  du  prince,  s'était  porté  lui-même,  au  cœur  de  l'hiver,  en 
Franche-Comté,  dont  il  s'empara  en  un  mois.  La  crainte  que  ses 
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succès  inspirèrent  aétermina  leurs  hautes-puissances  à  faire  avec 
r  Angle  terre  et  la  Suède  un  traité  qu'on  appela  ta  triple  alliance. 
Ces  puissances  réunies  s'engageaient  à  forcer  Louis  XIV  a  ne  pas 
pousser  plus  avant  ses  conquêtes  en  Flandre,  ou  à  accepter  des 
compensations  qu'on  lui  fixait;  et,  s'il  ne  consentait  pas  à  ces  ar- 
rangemens,  elles  s'obligeaient  à  lui  faire  lu  guerre  par  terre  et  par 
mer. 

Louis  fut  très  piqué  de  ce  complot  menaçant,  tramé  principale- 
ment par  les  Hollandais  :  il  les  aurait  volontiers  brusqués  en  fai- 
sant irruption  sur  leurs  terres,  dont  il  n'était  pas  loin;  mais  il 
craignit  que  la  marine  aû'il  formait,  exposée  dans  son  enfance  à  la 
manne  plus  qu'adulte  ae  trois  puissances,  ne  pérît  en  naissant.  Il 
accepta  donc  la  paix.  Elle  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle  le  2  mai 
166b.  Des  neuf  articles  qui  composent  le  traité,  il  n'y  en  a  que 
trois  à  remarquer,  savoir  :  le  troisième ,  portant  cession  à  la 
France  de  toutes  les  villes  conquises  par  elle;  le  quatrième,  qui 
restitue  la  Franche-Comté  à  l'Espagne;  et  le  huitième  surtout, 
qui  conserve  aux  narties  contractantes  tous  les  droits  résultant  du 
traité  des  Pyrénées.  Ce  qui  fut  accordé  au  roi  en  Flandre  était 
bien  inférieur  à  ce  qu'il  s'était  promis;  aussi  garda-t-il  un  vif 
ressentiment  contre  les  Hollandais,  qui  le  forçaient  de  s'en  con- 
tenter. 

L'époque  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  fut  aussi  celle  de  la  paix 
dite  de  Clément  IX,  qui  mit  fin  pour  trente  ans  aux  discordes  reli- 
gieuses qui,  depuis  plus  de  vingt,  agitaient  l'église  de  France. 
En  1640  avait  paru  un  ouvrage  posthume  de  Jansénius,  évéque 
d'Ypres,  lequel  l'avait  décoré  du  nom  d'Augustinus,  comme  ren- 
fermant la  doctrine  de  ce  père  de  l'église  sur  l'accord  impénétra- 
ble de  la  grâce  et  de  la  liberté.  Son  système,  suivant  Bergier,  se 
réduit  à  ce  point  capital,  que  le  plaisir,  mobile  unique  de  l'homme 
depuis  sa  chute,  inévitable  quand  il  vient  et  invincible  quant  il 
est  venu ,  porte  l'homme  a  la  vertu  s'il  vient  du  ciel  ou  de  la 
grâce,  et  au  vice  s'il  vient  de  la  concupiscence;  et  que  la  volonté* 
est  nécessairement  entraînée  par  celui  des  deux  qui  est  le  plus 
fort  :  d'où  il  résulte  que  l'homme  fait  invinciblement ,  quoique 
volontairement,  le  bien  ou  le  mal,  selon  qu'il  est  dominé  par  la 
grâce  ou  la  cupidité,  et  qu'il  ne  résiste  jamais  ni  à  l'une  ni  à 
jxf'^*^  ^^.P^pe»  au  jugement  duquel  l'auteur  mi-même  avait 
délere  son  livre,  le  condamna,  en  1642,  comme  renouvelant  les 
erreurs  de  Baïus ,  proscrites  soixante  ans  auparavant;  mais 
ni  1  ouvrage  m  la  condamnation  n'avaient  fait  de  sensation  en 
France,  lorscjue  l'abbé  de  Saint-Cyran,  ami  de  Jansénius,  et 
après  lui  le  jeune  Arnauld,  disciple  de  l'abbé,  essayèrent  de 
laire  goûter  les  opinions  de  l'évêque,  sans  qu'on  voie  trop  quel 
avantage  il  en  pouvait  résulter  pour  l'homme,  ni  quelle  gloire  pour 
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Dieu.  Au  reste,  s'ils  firent  des  adeptes ,  ils  rencontrèrent  aussi 
des  adversaires  (i).  ......     ,, 

Nicolas  Cornet,  spdicde  la  faculté  de  théoloçie  de  Pans,  dé- 
nonça en  1649  l'affectation  de  la  plupart  des  candidats  à  préconiser 
un  outrage  condamné  par  Tautonté  apostolique,  et  dont  il  réduisit 
toute  la  substance  à  cinq  propositions  (2),  qui  en  sont  l'ame,  selon 
Teipression  de  Bossuet.  Mais  la  faculté  ne  put  prononcer,  à  cause  de 
rappel  comme  d'abus  qui  fut  interjeté  au  parlement  par  quelques 
uns  des  jeunes  docteurs;  appel  inconvenant  s'il  en  fut  jamais,  les 
magistrats  ne  pouvant  prononcer  sur  une  matière  de  doctrine. 
Qaatre-vingt-huit  évèques  écrivirent  au  pape  afin  de  prévenir  les 
suites  d'un  pareil  scandale,  et  lui  demandèrent  de  prononcer  sur 
les  cinq  propositions.  Innocent  X,  à  cet  effet,  établit  une  congré- 
gation en  1651  ;  et,  après  un  examen  de  deux  ans,  après  la  vé^ 
rification  d'une  multitude  de  mémoires  donnés  par  les  deux  par- 
tis,  après  des  conférences  où  furent  entendus  leurs  défenseurs. 


(1)  DeBetOMel,  HiBl.  4e  Fénéton.  n'ATrigny,  Mén.  dogm. 

(«)  Ces  ofaiq  propoflitioiif  font  les  safrantesi  le  brutt  qu'elles  enl  fiH  les  lend  Uslorlqttes  et 
exige  qu'eUes  soienl  diées  ta  moine  en  aote. 

1.  Quelques  eommaBdeniens  de  Dieu  sont  ImposAles  eux  Justes,  lors  mtaie  qa'tts  font  leurt 
efforts  selon  les  forées  présentes  qu'ils  ont»  et  le  graoe  par  laquelle  ils  peurent  leur  devenir  pos- 
siMes  leur  manque. 

U.  Dans  l'état  de  la  nature  déchue,  on  ne  résiste  Jamais  à  la  graee. 

lU.  Pour  mériter  on  démériter  dans  Tétat  de  le  nature  déchue,  il  n'est  pas  BéMSSeire  qu'a  y 
ait  dans  l'homme  une  liberté  qui  soll  exempte  de  contrainte. 

IV.  Les  semi^lagiens  admettaient  la  nécessité  de  la  grâce  intérieure  et  ptéfenante  peur 
chaque  action,  même  pour  le  commencement  de  la  foi;  et  ils  étaient  bérétiquéi,  eA  ce  quVli 
Tonlaient  que  cette  grâce  fût  telle  que  la  rolonté  de  rbooune  pût  lui  rédster  ou  faii  ebéfr. 

V.  Il  est  semi'pélagîen  de  dire  que  Jésus-Chrjst  est  mort  pour  tous  les  hommes  sans  «iMption. 
A  ces  vains  efforts  de  l'orgueil  ou  de  rhiqoiétude  de  l'esprit  humain  pour  «eruter  des  mystères 

dans  la  profondeur  desquels  il  ne  peut  que  sTégarer  ou  se  perdre,  on  aime  à  opposer  l'aveu 
franc  et  nàff  de  noire  ignorance,  tel  qu'il  est  exprimé  dans  le  lettre  suivante  de  M.  de  Beauveao, 
évéque  de  Gomminges  en  1064,  et  de  Tournay,  en  1671. 

«  Je  crob  que  la  grâce  de  Jésus-Christ  nous  est  nécessaire  pour  toutes  les  actions  de  piété  ei 
m  de  vertus  chrétiennes  ;  Je  crois  qull  faut  ki  demander  à  Dieu. 

!    »  Je  crois  que  tous  les  commandemens  de  Dieu  nous  sont  possibles  avec  la  graoe.  et  que  sans 
eBe  nous  ne  pouvons  rien  de  Uen,  ni  persévérer  dans  le  bien  sans  un  seeoun  spécial, 
f   »  Je  crois  que  cette  grâce  prévient  et  aide  notre  volonté  ;  que  nous  devons  notre  salut  A  Dieu; 
que  nos  chutes  nous  doivent  être  imputées. 

»  Je  crois  que  la  grâce  fortifie  notre  libre  arbitre,  et  ne  le  détruit  pas. 

m  Je  crois  que  notre  libre  arbitre,  en  coopérant  à  la  grâce,  ne  doit  pes  se  glorifier,  raab  se  te 
nir  dans  l'humiliation,  reconnaissant  son  impuissance  s'il  était  abandonné  A  lut-mérae. 

»  Hors  ces  vérités,  J'avoue  mon  ignorance  sur  cette  matière  ;  et  quand  on  me  demande  eom« 
ment  la  grâce  est  alliée  avec  notre  liberté,  comment  Dieu  agit  en  nous,  pourquoi  il  tire  les  uns 
de  la  masse  de  perdition  et  y  laisse  les  autres,  pourquoi  les  uns  persévèrent  et  les  autres  noo. 
J'avouerai  franchement  que  Je  ne  le  sais  pas.  Je  crois  même  que  personne  ne  le  sait,  et  que  ces 
m  jMères  sont  inconnus  de  tous  les  hommes.  Mais  notre  orgueil  est  si  grand,  que  nous  ne  sau- 
rions avouer  que  nous  ignorons  les  choses  mêmes  dont  Dieu  a^est  voulu  réserver  la  connais- 
isnce.  Humilions-nous-en,  en  reeonitalssant  rfanpénétrabilité  de  ses  secrets  et  de  ses  Jugemens.» 
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après  avoir  enfin  confronté  les  cinq  proposit}0Q9  9^ÇÇ  \p  W^T^ 
mdm  ^ehf^^éniw»  il  prpnpncu  up  ji^geaiçnt  définitif  oui  îea  dé- 
clarait béréUqwes.  t»  hn\k  M^t  reçue  em  Fr^pçe,  pçqçptée  par 
l'assembléi^  liu  clergé,  et  revêtue  d^  l^ttre^-p^it^ptes. 

Ondevait  p'^tt^Rqrçquelapoptegtatipnéteit  Çnie:  m^J?  Arnpùld, 
iforcé  de  reconnaître  qqe  les  cinq  propositions  étaient  iustemepi 
condamnées  ^  clnd^  ce  jugement  en  prétendant  qu'il  n  a\àit  au- 
cun rapporf;  a  la  doctrine  dfl  J^nséniiis;  et  il  se  fondait  sur  ce  ^ue, 
0  la  premier^  proposit-ion  près,  on  ne  les  trouvait  pas  ippt  pour 
mot  dans  l'A^ugustinus.  Cette  distinction,  qui  blessait  évidem- 
ment la  bonne  foi,  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessairiç  pour  qu'un 
extrait  soit  fidèle  qu'il  conserve  (es  expressions  pièmes  de  l'origi- 
nal, fut  trouvée  sans  réplique;  car  tel  est  l'epprij;  de  parti,  qu'il 
obscurcit,  nième  en  des  nommes  vertueux  çt  eclajré?,  les  notions 
les  plus  simples  et  les  plus  incontestables. 

Cet  incident,  qu'on  appelle  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  né- 
cessita une  nouvelle  répression;  et  le  pape  Alexandre  VII,  qui  avait 
succédé  à  Innocent  X»  approuvant  le  sentiment  de  trente-huit  évé- 
ques  réunies  à  Paris  en  iliSft  par  le  cardinal  Maiarin ,  déelara ,  par 
uneî  noqvplle  bylle  de  if)57,  «  qu'aypt  assisté  coi^mq  cardinal  à 
»  toutes  les  congrégations  qui  avaient  au  lieu  ftoualnnocantX  pour 
»  Fexamen  des  cinq  propositions ,  il  attestait  qu^elles  étaient  tipées 
»  du  livre  de  Jansénius ,  et  qu'elles  avaient  été  condamnées  dans  le 
»  sens  auquel  cet  flutpur  les  avait  expliquée^,  »  Sollicité  depuis 
par  le  roi  el  par  les  évèques,  qui  avaient  evu  devoir  forcep  la  ré- 
sistance dans  ses  derniers  retranchemens  par  des  mesures  de  pré- 
cautions personnelles  qui  parurent  vexQtoires  pour  n'être  pas  assez 
autorisées,  il  donna  son  assentiment  à  l'idée  d'un  formulaire  pro- 
posé k  l'assemblée  du  clergé  de  1664  ,  et  il  obligea  tous  les  ecclé- 
siastiques, les  religieuses,  les  docteursdetoutesles  facultés  et  lesin- 
stituteurVj  sous  peine  d'être  procédé  contre  les  réfractaires  par  les 
«foies  canoniques,  à  condamner  les  cinq  propositions  extraites  de 
lansénius  dans  le  propre  sens  du  même  auteur. 

Les  religieuses  de  Port-Royal,  guidées  par  les  chefs  des  opinions 
condamnées,  ne  croyant  pas  pouvoir  se  déterminer  de  confiance  t 
sur  l'assurance  de  l'église,  k  dire  anathême  à  une  livre  condamné  par 
elle,  alléguèrent  leur  ignorance,  qui  les  mettait  dans  Timpossibilité 
de  yérlfier  les  te:(tes  dé  Jansénius,  et  s'en  firent  qn  prétexte  et  une 
espèce  de  prérogative  pour  se  dispenser  designer.  Hardouin  dePé^ 
réfixe,  arcnevêque  de  Paris,  épuisa  tous  les  moyens  de  condescen- 
dance pour  les  amener  à  la  soumission,  et  leur  envoya  vainement 
Bossuet,  qui  n'était  pas  encore  évèque,  mois  qui  jouissait  déjà  d'une 
grande  considération.  Cetincident  a  valu  à  l'église  la  lettre  précieuse 
que  ce  prélat  leur  adressa  eu  cette  circonstance ,  chef-d'œuvre  de 
logique  et  de  clarté,  qui  réunit  en  quelques  pages  tout  ce  qui  a  ja- 
mais été  dit  00  écrit  de  plus  décisif  en  des  millierf  de  volumes  sur 
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la  ttttestiotl  du  iiletice  respectileux,  qae  l'é€ole  de  PMt*-Royal  tâ- 
chait alorft  de  mettfe  en  ofMîl. 

Quatre  évéqaes  entreprirent  fftiM de  rèBoaireW  dafM  leursoti»' 
criplion  même  lA  distinetioâ  du  Mt  et  da  droit,  que  le  formulaire 
était  des(iiné  à  proscrire.  Ce  fureii*  tatillon^  éréqwed'Aleth;  Cao- 
let,  éyèque  de  Painiersf;  Ghoart,  ét^qM  de  BeiliiTaia,  et  Arnaald^ 
frère  du  docteur^  évéqiié  d'Angerè^  Ih  donnèrent  des  mandemena^ 
o&  ils  établirent  que  l'égli^è,  iniailKhlë  àêm  son  jagement  9«r  telle 
ou  telle  proposition  qu'elle  (^ondanâme  comme  hérétique^  peut  er-f 
rer  dans  cemi  qu'elle  porte,  en  âftdibuant  certaines  erreurs  à  «a 
auteur  ou  à  un  litfe^  et  que  d'était  lé  cas  de  donner  alors  à  sa 
décision  le  éitfnple  acquiescement  du  ftilence  i^es^ectueUK.  Assers 
tion  bicarré»  qui  réduisait  Yé^\m  et  t'impos^biltté  de  juger  ^han 
livre  perniéieux ,  et  de  pi^évenir  les  Mêles  centre  son  venin. 

Louis  XIV,  choqué  de  cette  ré^Èfténce}  prialepépë  dêf  déléguait 
tffte  cômmtsàîoû  de  douze  évêques  ponr  faire  le  pi-ooè*  aù3Ë  quatre 
réfractaires.  Cette  mesure  n'étflfit  pas  entièrement  «elen  i^i  rè^ea 
canoniques.  Lespréventis  étaieM  di^trtftt^deleurs  jugés  riatûr'éls,*  les 
éréques  de  leurs  pnoyinôes;  et  te  ^pé  se  fr^vaft  investi  d'une  caa#a 
dont  il  ne  noùyaif  connaître  qne  ptfr  èlppél  Le»  qtietfe  éfèqttëë 
essayèrent  d'alarmer  le  rdi  snr  Vàtteitttc  dortnée  duilibertés'der*" 
^tise gallicane,  et l'épiseopat sd't d^létei  était  pottèé k sa  jnrfdie-^ 
tiôn.  Le  monar(](ue  fut  petisemrfbfè  atix  déiùotistratiôiis  de  \em  i^« 
mais  une  vingtaine  d'ététfuèi  âotirtiisrfofnntfT^es  pririêntjbarti  peur' 
etix.  De  là  de  nouvelles  difficultés  qm  dé  nàrt  et  d'autre  nrent  désf^ 
rér  un  accord  amiable.  César  d'Esifées,  evêqiïé  de  Laon,  eftdépnitf 
cardinal,  Tarchevêque  de  Sens,  Gofidrîri,  etFéîix  ^e  Viàtart,  evéM 
que  deCbâIons-sûr-Marne,  se  portèrent  pt)tir  médîatettrsj'etfre  coii- 
certèrent  avec  le  nonce  du  nouveau  pape  CïémeAt  IX,  |yoffr  aviser 
à  quelque  expédient  qtn  pAt  concifier  toutes  les  oppositiûtrs.  Oti  le 
trouva,  au  moyen  de  ce  que  Ton  fit  la  part  de  ramôur-propreetde* 
préjugés,  en  n'exigeam  t  point  ta  rétractation  de^  mandemens-,  et  ceRé 
des  règles,  ett  enjoignant  la  souscription  sincère  du  formulaire. 

Soit  que  cette  mdulgence  satisfit  les évéques,  soit  que  Taùquies* 
cernent  sincère  exigé  aetfx  ne  leur  parAt  pas  rifnonyme  d'un  ac-^ 
quiesccment  pur  et  simple;  presisé*  d'ailleurs  d'une  part  par  les 
commissaires  nommés,  et  d'une  autre  par  !es  remontrances  de 
leurs  amts,  îfs  se  rendirent  à  cfes  conditions,  et  ils  écrivirent  M 

Sape  qne ,  pour  contrîbner  à  fa*  paix  de'  révise ,  ils  avaient  cr* 
evoir  changer  de  ttodefsûf  la  rtianièrc  d'exiger  le  fortaiûlaire,  el 
imiter  à  cet  égard  réxempfe  des  autres  évêques. 

Cependant  un  bruit  sourd  se  répandit  que  cette  nouvelle  s<yam^- 
don  avait  encofe  été  accompagnée  de  réserves,  et  onf  les  donnait 
comme  le  motif  de  la  promptitude  avec'  laqùeffe  rfvaît  été  vaincue 
l'opiniâtreté  di^  prélafts.  Desdetft  parts,  en  effet,  on  s'est  depuis  ac- 
cAteé  de  retllri<itibrttcônYmbfe^,  et  le  sM^^c^a  ptantsufles^  évAftfsÉ, 


Digitized  by 


Google 


8S  HISTOIRE. 

snr  les  médiateurs  et  snr  le  nonce.  C'est  même  un  fait  donné  pour 
constant  par  les  écrivains  du  partie  pour  sauver  Thonneur  de  leurs 
prélats,  qu'ils  Y  furent  autorisés  par  le  pape  lui-même ,  comme  s'il 
eût  été  moins  flétrissant  pour  eux  d'user  d  une  tolérance  ({ui  eût  été 
un  véritable  subterfuge,  et  qui  les  eût  mis  en  opposition  avec  des 
actes  publics  et  authentiques,  que  de  faire  francnement  le  sacrifice 
de  leur  opinion  particulièreausentimentgénéral  de  l'église;  mais  le 
pape ,  loin  de  se  prêter  à  une  pareille  condescendance ,  faisait  faire 
au  contraire  des  informations  a  ce  sujet ,  et  ce  ne  fut  que  sur  l'assu- 
rance donnée  par  l'undes médiateurs  que  lesquatre  évêques  avaient 
satisfait  sincèrement  aux  intentions  du  saint  siège,  et  qu'ils  lui 
avaient  rendu  l'obéissance  qui  lui  appartient  à  l'égard  des  livres 
condamnés,  que  le  pontife  leur  fit  tenir  un  bref  approbatif  de  leur 
conduite,  en  date  du  19  janvier  1669,  où  en  applaudissant  à  leur 
soumission,  il  fait  mention  expresse  du  résultat  de  ses  recher- 
ches :  «  Car,  dit-il  formellement,  nous  n'aurions  jamais  admis 
»  sur  cet  objet  ni  exception  ni  restriction  quelconque.  » 

Tout  Port-Royal,  ^ui  avait  pris  part  à  l'accord,  imita  l'exemple 
des  prélats;  les  religieuses,  reléguées  partie  à  leur  maison  des 
champs,  et  partie  en  d'autres  monastères,  rentrèrent  dans  leur 
maison  de  Paris.  Le  roi ,  à  qui  le  pape  avait  mandé  que  les  évêques 
s'étaient  soumis  à  leurs  obligations  envers  lui ,  déclara  que  le  pape 
étant  satisfait,  il  l'était  aussi;  et  non  seulement  il  arrêta  les  pour- 
suites commencées  contre  les  quatre  prélats,  mais  il  voulut  encore 
se  faire  présenter  le  docteur  Arnauldf,  qui  avait  été  leur  conseil  et 
le  premier  mobile  de  toutes  leurs  démarches.  Ainsi  fut  rétabli  le 
calmeausujetdeces  fastidieuses  discussions,  jusqu'à  l'époque  fatale 
oti  l'affaire  du  cas  de  conscience,  en  170â,  vint  les  renouveler  avec 
le  plus  scandaleux  éclat ,  pour  durer  encore  un  demi-siècle. 

Pendant  Tannée  qui  suivit  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  leroi  se  mit 
en  état  de  faire  repentir  les  Hollandais  de  leurs  intrigues  et  de  leur 
fierté.  Ils  étaient  jaloux  de  la  prospérité  qui  commençait  à  poindre 
pour  le  commerce  français,  de  l'exécution  du  droit  de  fret  accordé 
aux  navires  nationaux,  et  du  surhaussement  des  tarifs  à  l'égard 
des  étrangers.  Piqués  de  n'avoir  pu  les  faire  alléger  en  leur  faveur, 
ils  prohibèrent  les  denrées  de  la  France ,  supposant  que  la  dispro- 
portion entre  le  nombre  des  vaisseaux  de  celle-ci  et  la  quantité  de 
ses  exportations,  forcerait,  par  l'engorgement  qui  allait  en  résulter 
dans  les  ports,  à  recourir  à  eux  aux  conditions  qu'ils  voudraient 
bien  faire.  Ils  se  méprirent;  et  cette  mesure,  qu'ils  avaient  crue  si 
politique,  se  vit  frappée  d'impuissance  par  les  traités  qu'elle  fit 
entamer  avec  les  né^ocians  de  Hambourg  et  de  la  Baltique^  traités 
qui  auraient  bien  mieux  puni  les  Hollandais  que  le  recours  à  la 
voie  des  armes.  Mais,  départ  et  d'autre,  l'humeur  s'en  mêla,  et  ne 
permit  pas  de  calculer  froidement  les  chances  d'une  rupture.  En  ce 
temps»  les  Hollandais  dominaient  sur  la  mer  et  regorgeaient  de 
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richesses.  Présomptueux  comme  des  républicains  et  de  nouveaux 
enrichis,  ils  ne  surent  pas  jouir  modestement  de  leur  puissance. 
Us  se  donnèrent,  dans  dfes  inscriptions  fastueuses,  «  la  gloire  d'a- 
)»  Toir  pacifié  l'Europe,  et  d'être  les  arbitres  des  rois.  »  C'était 
déjà  trop  d'un  pareil  étalage  de  vanité  aux  yeux  du  monarque 
français.  Us  fatiguèrent  de  plus  sa  patience,  tantôt  en  refusant, 
de  la  manière  la  plus  dure  et  la  plus  inconvenante,  toutes  ses  de^ 
mandes  justes  ou  indifférentes,  comme  celle,  par  exemple,  qu'il 
leur  fit  au  sujet  de  la  tolérance  du  culte  privé  des  catholi<][ues; 
tantôt  en  souffrant  qu'il  fût  répandu  des  écrits  dans  lesquels  ils  se 
vantaient  d'avoir  mortifié  son  ambition  et  borné  ses  conquêtes  dans 
les  Pays-Bas  ;  et  enfin,  en  permettant  à  leurs  écrivains ,  peintres 
et  graveurs,  des  caricatures  et  des  allusions  piquantes^  auxquelles 
Louis  XIV  se  montra  trop  sensible» 

Son  premier  soin  pour  lesuccès  de  laguerre  qu'il  méditait  contre 
eux  fut  de  les  réduire  à  leurs  propres  forces,  en  leur  ôtant  le  con- 
cours de  la  triple  alliance.  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  fut  le  pre- 
mier qu'on  chercha  à  en  détacher.  Ce  prince  avait  vendu  DunKer- 
que  àXouis  XIV  pour  cinq  millions.  Cet  achat  faisait  connaître 

2u'on  pouvait  obtenir  beaucoup  de  choses  de  lui  avec  de  l'argent. 
In  en  proposa,  non  seulement  à  lui,  mais  à  ses  ministres.  Colbert 
de  Croissy,  frère  du  contrôleur-général,  dans  un  voyage  qu'il  fit  à 
Londres,  présenta  à  ceux-ci  cette  illusion,  qu'en  se  prêtant  à  l'a- 
baissement de  la  Hollande  leur  roi  réussirait  à  se  renare  plus  puis- 
sant en  Angleterre,  ce  qui  augmenterait  leur  autorité  à  eux-mêmes. 
Ils  se  laissèrent  surjirendie  é  ce  prestige,  appuyé  de  bonnes 
sommes  d'argent,  ou  ils  en  firent  le  semblant. 

Pour  déterminer  Charles  II  à  une  guerre  qui  déplaisait  à  la  na- 
tion, outre  l'argent,  on  employa  les  sollicitations  de  Henriette, 
duchesse  d'Orléans,  sa  sœur.  Ils  avaient  été  malheureux  ensemble, 
après  le  détrônement  et  le  supplice  de  Charles  I,  leur  père.  Cette 
ressemblance  donnait  à  la  princesse  beaucoup  de  crédit  auprès  de 
son  frère.  On  dit  qu'elle  l'appuya  par  les  complaisances  d'une 
belle  Bretonne,  mademoiselle  Èeroual,  depuis  duchesse  de  Ports- 
mouth,  qui  ne  fut  pas  inutile  pendant  la  négociation,  et  qui,  restée 
auprès  du  roi  d'Angleterre,  servit  à  l'entretenir  dans  ses  bonnes 
dispositions  pour  la  France. 

La  négociation  de  la  princesse  fut  un  grand  mystère  auquel  son 
époux  ne  fut  pas  admis,  parce  qu'on  craignait  son  indiscrétion.  Tu^ 
renne  et  Louvois  étaient  seuls  instruits,  et  cependant  le  secret  fut 
éventé.  Monsieur,  qui  l'avait  su  par  le  chevalier  de  Lorraine,  son 
favori,  second  fils  du  fameux  comte  d'Harconrt,  t^  parla  au  roi, 
qui  prit  le  parti  de  lui  tout  avouer,  mais  qui,  déjà  su:<<ulièrement 
étonné,  le  fut  encore  davantage,  lorsqu'il  sut  de  son  frèv  "".  par  quel 
canal  les  détails  lui  étaient  parvenus.  Assuré  de  la  discK^tion  de 
Torenne,  le  roi  fut  tenté  de  croire  Louvois  coupable.  Cepeiv^^dant 
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àjMt  bât  Tenir  le  premier  :  «  Parlez-moi»  lui  dit-^il^  comme  à 
x>  votre  eonCeMear.  Avez-Toiis  dit  à  quelqu'un  ce  que  je  vous  ai 
»  confié  de  mes  affaire»  sur  la  Hollande  et  sur  le  voyage  de  fila- 
is dame  en  Angleterre?  »  Si  le  oœur  de  ce  grand  homme  fut  ja- 
iMis  combattu  entre  la  vérité  et  la  honte  d*atouer  sa  faiblesse,  ce 
fut  en  cette  occasion  :  cependant  la  vérité  remporta,  et  ce  fut  un 
des^  grands  combats  et  des  plus  embarrassans  ou  se  soit  trouvé  ce 
grand  cwpitaine.  «  Comment!  sire,  répliqua Turenne  en  bégayant, 
yt  melqu'un  sait-il  le  secret  de  votre  majesté? — Il  n'est  pas  ques- 
«r  de  cela,  reprit  le  roi  en  le  pressant;  en  avez-vous  dit  auelque 
»  chose? — it  n'ai  point  parlé  oe  vos  desseins  snr  la  Hollanae,  ccr- 
»  lanvement^  répondit  fnrenne  ;  mais  je  vais  tout  dire  à  votre 
»  majesté.'  J'atais  peur  fœ  madame  de  GcMetqnen,  aui  voulait  faire 
»  le  voyage  de  la  cour,  n'en  fût  pas  ;  et  pour  qu'elle  prtt  ses  me^ 
m  sures  de  bonne  heure,  je  lui  en  dis  quelque  chose,  et  que  Ma- 
il daise  passerait  en  Angleterre  pour  voir  le  roi  son  frère  :  mais 
»  J6  n  ait  dit  que  cela  et  j'en  demande  pardon  à  votre  majesté,  à 
»  ^i  jelavoue^  »  Le  roi  se  prit  à  rire  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  vous 
»  aimez  donc  madaTue  de  Coetquen? — Non  pas,  sire,  tout-à-fait, 
1»  répoTvdit  Tnrenne,  mai»  elle  est  fort  de  mes  amies* — Oh  bien  ! 
»  dit  le  Fof  ce  qui  est  fait  est  fait,  mais  ne  loi  en  dites  pas  davan- 
»  tage  ;  car  si  voue  Taiittez,  je  suis  fâché  de  vous  dire  qu'elle  aime 
%  le  chevalier  de  Lorraine,  auquel  elle  rend  compte  de  tout,  et 
»  le  ebevaKer  de  Lonraine  eïi  rend  compte  à  mon  frère.  )» 

Il  n'y  eut  d'égal  à  là  eonfuaioB  de  Turenne,eB  cette  rencontre^ 
<{oe  la  Mkïveté  de  son  neveu,  qui  ajouta  à  l'estime  du  roi  pour  lut. 
C'était  la  seconde  foie  que  les  séduction»  de  l'amour  avaient  fait 
dévier  ce*  graird  homme  du  sentier  du  devoir;  l'on  devait  d'autant 
moins  »'y  attendre,  qu'il  avait  passé  l'âge  des  passions,  et  que  des 
pensées  plus  graves  qui  venaient  d'opérer  sa  conversion  à  la  religion 
catholîqîie,  abandonnée  par  son  père,  Paient  alors  l'aliment  ordi- 
naire desdn  espriU  La  honte  qu  il  en  ressentit  fit  sur  lui  une  telle 
mpression,  que  longtemps  après  le  chevalier  de  Lorraine  l'étant 
venu  ^f  »  et  hi  cofrversatiêf»  étant  tombée  sur  ce  sujet  :  «c  Cheva- 
»  lier,  lui  dit4t,  si  vous  vo«lez  parler  de  cela,  commençons  par 
m  éteiivdfe  le»  bougies.  » 

Le  voyage  n'en  eut  pas  moins  lieu  :  il  fut  très  splendide  et  très 
gai,  excepté  po«r  Madame,  qui  fut  presipe  toujours  malade.  Selon 
les  arratigenfene  pris,  elle  passa  de  Calais  à  Douvres,  où  le  roi  son 
frère  t'était  rendn^  Elle  resia  quelques  jours  avec  lui,  le  laissa  dans 
de  bonnes-  dispositions,  et  revint  satisfaite  et  en  meilleure  santé. 
Mai»  la  mattheureuse  princesse  portait  dans  son  sein  le  germe  de  (a 
maladie  qvi  l'enfeva  bientM  ;  ou  bien  la  main  eiécrable  qui  devait 
la  précipiter  dans  le  tombeau  préparait  déjà  son  crime.  Henriette 
arrivaaa'  eommeÉcementdejuin,  et  Ie29  éclatasubitementà  Saint* 
£\ùtïàr  wduÉJMMi»  ee  #»•  mmfuA  :  Madame  se  meurt!  et  huit 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.— 1670.  88 

heorefl  9près  :  flfadamp  est  morte!  t,e  mal  se  déclara  par  des 
douleurs  affreuses  au  moment  (ju'elle  achevait  déboire  un  verre 
d'eau  de  c^icor^e  ;  pa  première  exclamation  fut  qu'elle  était  em- 
poisonnée. Elle  se  rétracta  cependant,  quand  son  confelisseur  lui  fit 
connaître  le  danger  des  soupçons  que  cette  accusation  allpit  occa- 
sionner. Mais,  en  considérant  ce  qui  se  passa  pendant  la  courte 
durée  de  sa  maladie  et  immédiatement  après,  on  ne  sait  que  con- 
jecturer. Cette  princesse  a  été  assez  intéressante  pour  qu^on  se 
permette  quelque  détail  sur  cet  événement. 

Mademoiselle,  qui  y  courut  des  premières  avec  le  roi^  rapporte 
des  circonstances  qui  sont  précieuses,  ce  En  arrivant  à  Saint-C1oud|, 
»  dit-elle,  nous  ne  trouvâmes  quasi  personpe  qui  parût  affligé. 
»  Monsieur  semblait  fort  étonné.  Nous  vîmes  Madame  sur  yn  petjt 
n  lit  qu'on  avait  fait  à  sa  ruelle,  tout  échevelée  :  elle  n'avait  pas 
))  çu  assez  de  rel&che  pour  se  faire  coiffer  de  nuit,  sa  chemise  dé- 
»  nouée  au  cou  et  au  pras.  le  visage  pâle,  le  nez  retiré  ;  elle  avait 
»  la  figure  d*une  mortç.  On  causait,  on  allait  et  venait  dans  cette 
»  chambre;  on  y  riait,  comme  si  elje  eût  été  dans  un  autre  état. 
»  La  mfilade  voyait  avec  peine  cette  tranquillité  de  tout  le  mopde. 
»  Le  roi  voulut  raisonner  avec  les  médecins.  Ils  ne  savaient  que 
»  lui  répondre.  Valot  avait  décidé  que  c'était  une  colique  qui  se 
m  passerait  en  peu  de  temps.  i>  Les  autres  n'osaient  parler  autre- 
ment. c<  Mais,  disait  le  roi,  on  ne  laisse  pas  ainsi  périr  une  per- 
»  sonnesans  aucun  secours.  »  Ils  se  regardaient,  et  qe  disaient  mot. 

Ce  détail  dénote,  sinon  une  mort  procurée,  du  moins  une  mort 
précédée  de  bien  peu  de  inesures  propres  à  la  prévenir.  M«  d'Ar- 
genson  raconte^  dans  ses  Essais^  qu'eptre  les  officiers  de  bouche 
de  Henriette,  il  y  en  eut  un  qui  se  trouva  assez  riche,  après  sa 
mort,  pour  ne  pas  désirer  comme  les  autres  d'entrer  au  service  de 
la  seconde  femme  de  Monsieur,  a  Comme  celle-ci  lisant  la  li^te 
p  de  ses  officiers,  et  voy^pt  que  celui -ci  manquait,  en  témoignait 
»  de  Tétonnement,  et  demandait  s*il  était  mort  :  — Oh!  non,  dit 
»  Monsieur,  mais  je  compte  qu'il  ne  vous  servira  Jamais^  On  a 
p  remarqué,  ajoute  le  même  écrivain,  que  cet  homn\e  ne  parlait 
f>  jamais  de  Monsieur,  que  jamais  il  n'allait  au  Palais-Royal  ni  à 
»  Saint-Gloud.  On  prétend  même  qu'il  se  troqblait  quand  on  par*i 
I»  lait  devant  lui  de  son  ancienne  maîtresse,  to 

Enfin,  tes  médecinsqui  assistèrent  à  l'ouverture  du  corps  nes'ac"* 
cordèrent  point  sur  Jetât  des  parties  nobles,  que  les  uns  trouvè- 
rent saines  et  lesautres  viciées  autrementqu'elles  ne  doivent  l'être 
par  une  maladie  :  contradiction  très  favorable  am  jugemens  que 
se  permetia malice  humaine dansces occasions.  D'unautrecôté,  on 
B  pu  remarquer  que  Henriette  était  languissante  depuis  quelque 
temps.  Pes  accidens  survenus  pendant  ses  grossesses  et  des  plai- 
sirs prissans  ménagçmentftYaient  épuisé  soi\  tempér^n^^qt,  Ajou- 
tez a  ses  chagrins  domestiques  la  lalousie  de  Monsieur,  1 .4.jo- 
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lenco  de  ses  favoris»  peut-être  des  remords  qai  n'ont  pas  besoin 
de  gr«ndes  fautes  pour  nattre  dans  les  belles  âmes  ;  ces  causes  réu- 
nies ont  pu  occasionner  l'irruption  subite  d'un  mal  long-temps 
caché,  et  qui  se  serait  montré  plus  fort  que  les  remèdes ,  quand 
même  ils  auraient  été  administrés. 

Elle  laissa  deux  princesses  :  Tune  ,  mariée  ensuite  au  duc  de 
Savoie,  fut  heureuse;  l'autre,  comme  nous  le  verrons,  a  retracé 
les  charmes  et  les  malheurs  de  sa  mère. 

Veuf  a  peine  depuis  un  an,  Monsieur  songea  à  se  remarier.  II 
jeta  d'abord  les  yeux  sur  Mademoiselle,  la  plus  riche  héritière  do 
ifrance;  et  cette  circonstance  fit  rompre  le  mariage  agréé  un  ins^ 
tant  par  le  roi  entre  cette  princesse  et  Antoine  Nompar  de  Cau- 
mont,  marquis  de  Péguillain,  puis  duc  de  Lauzun.  Mais,  cons- 
tante dans  son  premier  projet.  Mademoiselle  épousa  secrètement 
Lauzun  ;  ce  qui  fut  cause  qu'il  fut  arrêté  et  détenu  dix  ans  è^  Pi-, 
gnerol.  Monsieur  tourna  alors  ses  vues  sur  Elisabeth-Charlotte  ,^ 
nlle  de  l'électeur  palatin.  Il  y  eut  de  la  politique  dans  ce  mariage; 
et  le  roi  voulut  s'assurer  par  là  la  neutralité  de  l'électeur  pendant 
la  guerre  qu'il  méditait  contre  les  Hollandais. 

La  mort  de  Henriette  n'interrompit  pas  la  négociation  avec 
son  frère.  Le  10  décembre  1670,  il  y  eut  entre  les  deux  rois  un 
traité  qui  stipulait  ce  que  chacun  fournirait  de  troupes  de  terre  ^ 
de  vaisseaux  et  d'argent  :  l'Angleterre  six  mille  hommes  pour  la 
guerre  de  terre,  cinquante  gros  vaisseaux  et  six  brûlots.  Louis  XIV 
joignait  à  la  flotte  anglaise ,  commandée  jpar  le  duc  d'York ,  une 
division  de  trente  vaisseaux  de  ligne  et  dix  brûlots,  sous  le  maré- 
chal d'Estrée.  C'était  le  fruit  du  zèle  deColbert  pour  la  restaura- 
tion de  la  marine  française  ;  zèle  qui,  dans  l'intervalle  qui  s'était 
écoulé  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  lui  avait  permis  de  por- 
ter le  nombre  des  constructions  navales  à  soixante  gros  vaisseaux 
et  quarante  frégates.  Quant  aux  troupes  de  terre,  le  roi  ne  se  bor- 
nait pas,  et  il  donnait  encore  trois  millions  par  an  au  roi  d'Angle- 
terre pour  les  frais.  A  ces  clauses  on  joignit ,  pour  satisfaire  U 
peuple  anglais,  la  promesse  de  lui  céder^  après  la  conquête,  quel- 
ques lies  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande* 

Le  roi  de  Suède,  Charles  XI  se  laissa  aussi  séparer  de  la  tripU 
alliance  par  un  subside,  et  même  amener  à  une  ligue  oiTensive  et 
défensive,  et  à  un  engagement  de  fournir  des  secours.  Le  même  ap> 
pàt  gagna  l'évêaue  de  Munster,  Bernard  Van  Galen,  prélat  guep 
rier,  qui  s'était  aéjà  mesuré  avec  les  Hollandais  ;  celui  de  Cologne, 
etauelques  autres  princes  de  Temoire,  leurs  voisins,  qui  tenaient 
lesDordfsdu  Rhin,  et  entre  lesquels  on  s'engagea  de  partager  leL  j 
dépouilles  des  républicains.  Le  roi  s'assura  encore,  dans  le  cours  ' 
de  la  guerre,  de  la  neutralité  de  l'empereur,  en  faisant  avec  lui  un 
partage  très  secret  de  la  monarchie  d'Espagne,  quand  la  mort  de 
Charles  II  qu'on  regardait  comme  très  prochaine,  arriverait.  Mais 
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les  instances  de  Louis  XIV  pour  engager  l'Espagne  à  abandonner 
à  leur  sort  les  Hollandais  qui  Tayaient  sauvée,  et  les  offres  même 
qu'il  fit  faire  de  lui  restituer  tout  ce  qu'il  avait  acquis  sur  elle  par 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle»  échouèrent  également  contre  sa  recon^ 
naissance. 

Toutétant  prèt»le6avrili672parurentles  déclarations  de  guerre 
des  rois  de  France  et  d'Angleterre  contre  les  états  généraux  des 
Provinces-Unies.  Toutes  les  deux  se  ressemblent.  Les  deux  rois  se 
plaignent  «  d'inscriptions  injurieuses  et  pleines  de  fausseté  contre 
»  eux  et  leurs  sujets,  de  peintures  et  de  médailles  de  ce  genre 
»  exposées  en  public  par  le  commandement  même  des  états.  »  Louis 
ajoutait  des  reproches  sur  les  services  rendus  par  ses  prédécesseurs 
aux  Hollandais  et  si  mal  reconnus;  Charles,  des  plaintes  de  peu 
d* égards  pour  son  pavillon,  de  pèches  prohibées  sur  ses  cAtes,  et  de 
contraventions  de  commerce  :  et  c'est  sur  ces  motifs  frivoles  qu« 
fut  allumée  une  guerre  qui  embrasa  toute  l'Europe. 

Les  armées  de  Louis  étaient  brillantes  :  on  y  comptait  plus  de 
cent  mille  hommes,  presque  tous  jeunes  gens,  parce  qu'on  avait 
congédié  les  vieux  soldats,  incapables  de  se  prêter  è  la  discipline 
pénible  qu'on  voulait  introduire.  Cette  réforme  n'était  pas  du  goût 
de  tout  le  monde;  et  c'est  peut-être  ce  qui  fit  dire  par  Despréaux 
à  H.  le  prince,  qui  lui  montrait  son  armée  et  lui  demanaait  ce 
qu'il  en  pensait  :  «  Je  crois  qu'elle  sera  fort  bonne  quand  elle  sera 
x>  majeure.  )»  Cependant  on  peut  penser  qu'il  y  a  de  l'exagération 
dans  ce  qu'ajoute  madame  de  Sévigné,  «  que  le  plus  âgé  n'avait 
»  pas  dix-huit  ans.  »  Hais  ces  pupilles,  sous  des  tuteurs  tels  que 
Condé,  Turenne,  Luxembourg  et  Créqui,  ne  connaissant  ni  diifi* 
cultes,  ni  obstacles,  ni  périls,  firent  des  choses  prodigieuses. 

Les  généraux  étaient  puissamment  secondés  par  Louvois ,  qui 
commença  pendant  cette  guerre  à  se  rendre  célèbre  par  la  pré- 
voyance, l'esprit  d'ordre  et  d'intelligence  dans  les  détails,  et  sur- 
tout pnr  le  soin  qu'il  prit  de  la  subsistance  et  de  la  santé  du  soldat; 
la  première  presoue  toujours  incertaine  jusqu'alors,  et  la  seconde 
tellement  négligée,  oue  les  armées,  sans  hôpitaux  et  sans  char- 
rois pour  les  blessés,Iaissaient  mourir  ces  infortunés  sur  la  place 
oii  ils  avaient  été  frappés,  ou  s'en  arracher  péniblement  eux-mê< 
mes  en  arrosant  les  routes  de  leur  sang.  Cette  capacité  bien  re- 
connue  de  Louvois  dans  toutes  les  parties  de  son  ministère,  il  la 
dut  à  Tardeur  de  s'instruire  de  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  tant 
de  siège  que  de  campagne.  Pour  la  première  fois,  Yauban  lui-> 
Ihèmefutson  maître,  ce  II  me  demanda,  dit  cet  habile  ingénieur^ 
«  quelque  chose  sur  l'attaque  des  places  qu'il  pût  étudier,  Lè-des- 
»  sus  je  m'enfermai,  et,  rappelant  toutes  mes  idées,  je  fis  un  gros 
»  volume  d'écriture.  Rien  ne  m'a  jamais  été  si  utile  à  moi-même 
»  aue  cette  considération  attentive  et  exacte,  la  plume  à  la  main, 
»  ae  tout  ce  que  j'avais  iamais  eu  dans  l'esprit  sur  cette  matière; 
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j»  et  ce  fut  ipar  cette  réflexion  oue  je  me  fixai  à  la  manière  d*atta 
>  querqueje  pratique  aujourd'hui •  d  Ainsi  cette  curioaité  de  Lou- 
YOisdonna  de  l'instruction  au  ministre^et  à  l'ingénieur  l'idéede  s'é- 
lever au  desauBdesràgleacommunes.  La  mémecuroisi  té  fit  descendre 
Louvoisdanslesminesde  Tournai,  qu'il  parcouru t>  regardant,  exa- 
minant, s  infortnant  de  tout(  et  ai  6D  rassemblait  ce  qu'ont  rap- 
porté ses  contemporaikis  sur  son  désir  d'apprendre  et  ses  efforts 
pour  y  réussir,  on  trouverait  que  peu  de  ministres  ont  autant  fait 
que  lui  pour  acquérir  les  talens  nécessaires  à  leur  place* 
La  paix  qui  subsistait  entre  la  France  et  l'Espagne  ne  permit 

Eis  de  gagner  le  cœur  de  la  Hollande  par  le  chemin  le  plus  court, 
e  rendet-vous  des  troupes  fut  indiqué  à  Charleroi,  sur  la  Sam- 
bre,  et  le  théâtre  des  premières  opérations  militaires  s'établit  entre 
la  Meuse  et  le  Rhin«  Le  roi,  le  prince  de  Condé  et  Turenne  com- 
mandaient chacun  une  armée,  et  se  réunissaient  au  besoin.  La 
première  opération  importante  fut  tentée  par  Turenne.  Ce  fut  le 
siège  de  Maseik»  dont  la  prise»  en  coupant  la  communication  de 
Maëstrichtavec  le  reste  du  territoire  hollandais,  dispensait  de  la 
nécessité  de  perdre  du  temps  et  des  hommes  A  l'attaque  de  cetta 
place.  Moins  bien  pourvue  de  soldats  et  de  munitions,  Rhinberg, 
Oi*soy»Burick»ettout  vis  Avis,  Wesel,  qui  appartenait  A  l'électeur 
de  Brandebourg»  mais  où  les. Hollandais  tenaient  garnison  ,  ftirent 
assiégés  A  la  fois  parle  roi ,  par  Monsieur ,  par  Turenne  et  par  Condé, 
et  cédèrent  plutôt  aux  menaces  qui  leur  furent  faitesqu'aux  hosti- 
lités dirigées  contre  elles.  La  campagne  avait  commencé  en  mai,  et 
au  commencement  de  juin  tout  l'entre  Meuse  et  Rhin  était  au  pou- 
voir du  roi.  Il  proposa  dès  lors  le  passage  de  TYssel, derrière  le- 
quel était  retranché  le  jeune  prince  d'Orange,  Guillaume  lU,  qui, 
Agé  seulement  de  vingt-deux  ans,  avait  été  revêtu  du  commande- 
ment général  des  troupes  hollandaises. 

Toute  l'activité  des  Hollandais,  tournée  vers  la  marine,  leur  avait 
fait  négliger  leur  armée  de  terre,  et  les  menaces  de  Louis  XIV  ne 
les  avaient  point  tirés  de  leur  assoupissement  à  cet  égard.  Â  peine 
avaient-ils  A  lui  opposer  cinquante  mille  hommes  de  mauvaises 
troupes,  dont  les  trois  quarts  encore  étaient  enfermés  dans  les 
places  fortes.  C'était  avec  le  dernier  quart  que  le  prince  se  vovait 
contraint  de  faire  tète  à  la  nombreuse  armée  française.  La  profon- 
deur de  l'Tssel  et  l'escarpement  de  ses  bords  le  lui  permettaient 
en  ce  moment.  Mais  Turenne  et  Condé,  qui  eurent  bientôt  reconnu 
la  difficulté  du  passage,  y  firent  renoncer  le  roi,  et  lui  proposèrent 
de  pénétrer  dansTUe  fertile  de  Betaw,oa  des  Bataves,  formée  par 
les  deux  bras  du  Rhin  connus  sous  les  noms  duLeck  et  du  Wahl. 
Le  comte  de  Guiche,  fils  du  maréchal  deGrammont,  avait  décou- 
vert fin  endroit  presque  entièrement  guéable,  A  la  naissance  même 
des  deux  branches,  et  sous  le  canon  d'ailleurs  du  petit  fort  de 
Tolhuis,  blti  sur  leurs  bords.  Le  passage  y  fut  résolu,  ^t  la  direc- 
tion en  fut  confiée  au  prince  de  Condé. 
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L'incertitude  du  prince  d'Orange,  incertitudeaiiîhiifitplnsjeafs 
fois  munir  et  dégarnir  ce  poste,  ajouta  à  rirrésolution  du  peu  de 
soldats  laissés  à  la  défense  de  la  rive.  On  n'y  comptait  que  cinq 
cents  cayaliers  et  ouatre  mille  fantassins  mal  retranchés  et  sans 
artillerie ,  lorsque  ta  maison  du  roi ,  protégée  par  quelques  batte- 
ries, entra  dans  le  fleuve  :  aussi  énrouya-t*elte  à  peine  de  la  rési- 
stance. S'étant  formée  i  l'autre  nord  au  nombre  de  quinze  mille 
hommes,  Gondé  ne  crut  pas  devoir  attendre  Tinfanterie  pour  som- 
mer de  se  rendre  une  troupe  toute  disposée  a  mettre  bas  les  armes. 
Il  s'avançait  dans  ce  dessein,  lorsque  le  jeune  duc  deLouffueville, 
son  neveu,  encore  tout  échauffé,  soit  d  une  débauche  de  la  veille , 
soit  d'une  course  en  parti  qu'il  venaitde  faire  du  côté  de  TYssel,  ac^ 
court,  le  pistolet  à  la  main,  jusque  sur  le  bord  des  retranche- 
mens,  et  Iftche  son  coup  en  s' écriant  :  «  Point  de  auartier  à  cette 
»  canaille.  i>  La  nécessité  de  la  défense  force  les  Hollandais  à  une 
décharge.  Le  jeune  prince  en  fut  la  première  victime,  et  Gondé  ne 
dut  qu'à  un  mouvement  involontaire  de  recevoir  dans  le  poignet  un 
coup  dirigé  contre  sa  tète.  Un  carnage  affreux  suivit  de  près  ce 
dounle  accident;  et  ainsi  fut  ensanglantée  cette  manœuvre  uni  de* 
vait  coûter  à  peine  quelques  amorces.  Le  jeune  duc  possédait  de 
brillantes  qualités,  qui  avaient  engagé,  dit<*on«  les  Polonais,  mé- 
contens  de  leur  faible  roi  Koribut,  à  leter  les  yeux  sur  lui;  et  l'on 
prétend  que  des  envoyés,  charsés  de  lui  porter  les  vœux  de  la  na- 
tion, arrivèrent  au  camp  une  neure  après  sa  mort.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'intempérance  dont  il  fit  preuve  la  veille  de  sa  catastrophe, 
cette  bravoure  insensée,  qui  mettait  de  la  gloire  a  faire  couler  un 
sang  inutile  à  répandre,  et  surtout  ce  mépris  insultant  de  l'hu- 
manité que  respirait  le  cri  féroce  qui  lui  valut  la  mort,  durent 
peut-*ètre  le  leur  faire  peu  regretter.  Tel  fut  au  reste  ce  fameux 
passage  du  Rhin  immortalisé  par  les  vers  de  Boileau,  plus  célèbre 
par  ce  qu'il  e&t  pu  être  que  par  ce  qu'il  fut  en  effet,  et  que  l'i- 
gnorance des  particularités  qui  l'accompagnèrent  firent  si  mal  à 
propos  d'abord  comparer  au  passage  du  Granique, 
La  blessure  de  Gondé,  assez  sérieuse  pour  obliger  ce  prince  à 

Quitter  le  commandement,  le  fit  remettre  à  Turenne.  Ayant  jeté 
es  ponts  sur  le  Leck,  celuin^i  pénétra  du  Betaw  dans  les  pro- 
vinces d'Utrecht,  de  Gueldres  et  d'Over-Yssel,  dont  toutes  les 
places  s'empressèrent  de  capituler,  et  des  partis  s'avancèrent  même 
jusqu'aux  portes  d^Amsterdam.  On  eût  pu  s'emparer  de  ses  éclu- 
ses, et  le  pays  était  irrévocablement  conquis.  Des  lenteurs  per- 
mirent aux  bourgeois  de  revenir  de  leur  premier  étourdissement, 
et  de  prendre  des  mesures  de  défense.  Plusieurs  fautes  de  Louis 
achevèrent  de  les  sauver. 

La  première  fut  de  n*avoir  pas  écouté  les  conseils  de  la  modé- 
ration. Les  états  consternés  avaient  fait  des  démarches  de  sou- 
mission ,  et  envoyé  au  roi  une  députation  à  la  tète  de  laquelle  était 
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le  fils  du  célèbre  Grotiiis.  Ils  venaient  savoir  la  volonté  du  ma* 
narqne  sur  le  sort  futur  de  la  république.  Satisfaits»  s'ils  pouvaient 
sauver  leur  religion,  leur  liberté  et  leur  souveraineté,  ils  offraient 
de  Targent,  Maëstricht,  et  toutes  les  villes  non  comprises  dans  le 
territoire  proprement  dit  des  Sept-Provinces.  Mais  Louis,  dont 
l'amour-propre  avait  été  profondément  ulcéré,  Louis,  victorieux 
et  fier  de  ses  succès,  environné  de  courtisans  adulateurs,  et  bien 
éloigné  de  soupçonner  qu'un  jour  viendrait  où  il  éprouverait  dou- 
loureussment  les  mêmes  humiliations,  dans  le  même  pays  et  dans 
des  circonstances  semblables,  reçut  dédaigneusement  leurs 
prières,  rejeta  leurs  demandes,  et  fit  rédiger  par  Pomponne  et 
par  Louvois  les  conditions  auxquelles  son  mécontentement  pou- 
vait être  apaisé.  Ce  n'était  pas  moins  que  le  rétablissement  du 
libre  exercice  de  la  religion  catholique ,  l'abandon  des  temples 
pour  Tusaçe  du  culte  romain,  l'engagement  d'en  défrayer  les  mi- 
nistres, vingt  millions  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  cession  de 
tout  ce  que  les  Provinces  «Unies  possédaient  en  Flandre  et  en  Bra- 
bant,  et  en  général  au  delà  du  Wahl  et  du  Rhin,  uni  devaient 
désormais  leur  servir  de  limites,  et  enfin  des  médailles  satisfac- 
toires  ^ui,  chaque  année,  seraient  présentées  au  roi  en  leur  nom^ 
et  en  signe  que  les  Sept-Provinces  tenaient  de  lui  leur  existence 
et  leur  liberté. 

La  dureté  de  ces  articles,  l'espèce  de  vassalité  qu'ils  faisaient 
contracter  à  la  république,  le  zèle  de  leur  religion,  que  les  Hollan- 
dais crurent  menacée  par  la  concurrence,  les  secours  actuels  de 
TEspaçne,  ses  promesses  pour  l'avenir,  les  mouvemens  que  com- 
mençait à  se  donner  l'empereur,  et  les  secours  effectifs  qu'ame- 
nait l'électeur  de  Brandebourg,  ranimèrent  le  courage  des  républi- 
cains. Il  fut  surtout  excité  parles  exhortations  du  jeune  Guillaume , 
que  la  faveur  du  peuple  et  les  dangers  de  la  patrie  venaient  de 
porter  au  stathouaérat,  malgré  les  efforts  opposés  du  grand-pen- 
sionnaire (1)  Jean  de  With ,  qui  quelques  années  auparavant  avait 
fait  abolir  cette  dignité  par  un  edit  perpétuel.  En  vain  celui-ci  et 
l'amiral  Corneille,  son  frère,  effrayés  tous  deux  des  progrès  de 
Tambition  de  Guillaume,  essayèrent  de  ramener  les  esprits  à  des 
dispositions  pacifiques ,  et  de  prévenir  les  suites  d'une  guerre  éga- 
lement funeste  dans  ses  revers  et  dans  ses  succès  :  dans  le  premier 
cas,  par  l'accroissement  de  prétentions  qu'ils  feraient  naître  au 
monarque»  et  dans  le  second  par  l'augmentation  de  pouvoir  dont 

(1)  Lestathouder,  premier  magiftrat  des  Prorinoei-iriilef,  éUil  eaptttine-géDéral  des  foreai 
de  terre  et  de  mer,  et  ehef  de  la  Jiuliee,  qui  8*admiiiistralt  en  ton  nom.  Le  grand-peraionDaire 
de  Hollande  était  le  premier  conseil  de  la  noUesse  du  paii,  son  président,  le  premief  ministre 
des  étaU  de  celte  province,  et  même  de  six  autres,  à  cause  de  la  prépondérance  de  celle-ei,  l'a- 
gent eiiRn  de  la  république  pour  les  affaires  étrangères.  Sa  commission  n*était  que  pour  einq 
ans,  mais  se  renourelait  d'ordinaire  à  l'expiration  de  ce  terme,  et  Jusqu'à  la  mort  de  odui  qui  en 
était  pourvu* 
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ils  inrestiraient  le  stathouder.  Leur  zèle  fat  mal  interprété;  ils 
furent  soupçonnés  d'être  vendus  à  la  France ,  et  la  populace ,  dont 
ils  avaient  été  long-temps  les  idoles,  les  massacra.  Ruyter  et  Grotius 
pensèrent  être  enveloppés  dans  leur  disgrâce.  Au  même  temps, 
Amsterdam  et  les  autres  villes  de  la  province  de  Hollande  prirent 
le  parti  désespéré  d'ouvrir  leurs  écluses  et  de  percer  leurs  digues; 
et,  inondant  ainsi  les  campagnes  environnantes,  au  prix  de  leurs 
bestiaux  et  de  leurs  récoltes,  de  leurs  maisons  de  plaisance  et 
même  de  plusieurs  villages,  ils  mirent  a  l'abri  leur  liberté.  Les 
vaisseaux  des  Hollandais  purent  aloi*s  défendre  les  remparts  de 
leurs  villes,  et  les  innombrables  soldats  de  Louis  se  virent  inlia* 
biles  à  poursuivre  leurs  conquêtes. 

Le  roi  y  avait  en  quelque  sorte  contribué  lui-même ,  par  deux 
fautes  graves  qui  lui  furent  suggérées  par  Louvois,  contre  l'avis  de 
Turenne  et  de  Condé.  La  première  fut  d'avoir  rendu  une  armée  aux 
Hollandais,  en  leur  vendant,  au  prix  modique  de  quatre  écus  par 
tète,  vingt-cinq  mille  prisonniers,  que  les  deux  généraux  conseil- 
laient d'envoyer  creuser  le  canal  du  Languedoc  ;  la  seconde ,  d'avoir 
au  contraire  anéanti  la  sienne  par  les  garnisons  que  l'on  fut  forcé  de 
laisser  dans  les  places  conquises,  places  que  Turenne  et  Condé  ex- 
hortaient encore  a  démanteler.  Louvois,  pour  augmenter,  dit-on, 
son  département,  conseilla  de  conserver  les  fortifications,  et  son 
opinion  fut  suivie.  Il  en  arriva  le  malheurqueces  habiles  généraux 
avaient  prévu.  Les  armées  diminués,  à  peine  en  état  de  soutenir 
leurs  conquêtes,  furent  bien  éloignées  ae  les  pouvoir  couvrir  par 
d'autres;  et  la  guerre,  qui,  de  la  manière  dont  elle  commençait, 
aurait  dû  finir  en  une  campagne,  se  prolongea  plusieurs  années, 
parce  que  bientôt  les  aOaires  changèrent  de  face.  Hors  d'état  d'a- 
vancer au  delà,  le  roi  laissa  sa  petite  armée  à  Turenne  et  revint  à 
Paris,  où  le  vain  trophée  de  la  porte  Saint-Denis  célébra  la  prise  de 
trois  provinces  et  de  quarante  villes,  conquises  en  deux  mois,  et 
qui  furent  évacuées  avant  que  le  monument  fût  achevé. 

Les  premiers  eObrts  de  la  marine  française  ne  furent  pas  aussi 
brillans  que  les  succès  sur  terre.  Néanmoins  le  combat  naval  de 
Soultsbay,  livré  sur  les  cAtes  d'Angleterre  par  le  comte  d'Estrées, 
joint  au  duc  d'York,  contre  l'amiral  Ruyter,  fit  honneur  à  la  bra- 
voure et  à  l'habileté  des  Français,  encore  qu'ils  aient  été  accusés 
par  leurs  alliés  de  s'être  politiquement  ménagés.  Le  duc  d'York, 
qui  commandait  les  deux  flottes  combinées,  combattit  deux  heures 
<>ord  a  bord  contre  Ruyter,  et  fut  si  maltraité  sur  le  sien ,  qu'il  se  vit 
obligé  de  faire  passer  son  pavillon  sur  un  autre.  Cependant  les  deux 
partis  s'attribuèrent  la  victoire.  Mais  un  avantage  réel  qui  resta  aux 
Hollandais,  fut  d'avoir  mis  leurs  cèles  hors  d'insulte  et  de  pouvoir 
faire  entrer  en  sûreté  leurs  convois  dans  leurs  ports.  Il  y  eut  encore , 
en  1673,  trois  actions  qui  n'eurent  pas  plus  de  résultats  :  mais  la 
gloire  de  ces  combats  maritimes,  et  surtout  la  conquête  subite  de  la 
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moitié  des  provinces  bataves,  répandirent  Talarme  dans  toute  TEa-* 
rope,  et  suscitèrent  des  protecteurs  à  la  Hollande. 

Le  premier  qui  se  déclara  fut  l'électeur  de  Brandebourg,  Fré- 
déric-Guillaume,  dit  le  grand-électeur,  le  fondateur  des  illustres 
destinées  de  sa  maison.  Intéressé  aux  événemens  de  la  guerre,  par 
le  mélange  de  ses  possessions  de  Gueldre  avec  celles  des  Hollan- 
dais, il  s'était  engagé  envers  eux,  dès  les  derniers  jours  de  mai,  à 
leur  fournir  vingt-cinq  mille  combattans;  et  au  mois  de  septembre 
il  s'avançait  pour  satisfaire  à  sa  promesse.  Turenne,  parl'efTetdes 
mesures  impolitiques  de  Louvois,  n'avait  aue  douze  mille  hommes 
à  lui  opposer;  aussi  ne  lui  fit-on  pas  un  aevoir  de  mettre  obstacle 
au  passage  du  Rhin  par  l'ennemi.  Une  défensive  honorable ,  qui 
pût  empêcher  les  alliés  de  prendre  au  delà  du  fleuve  de  fortes  po- 
sitions, fut  toute  rinjonction  qu'il  reçut;  et,  dans  l'appréhension 
même  de  quelaue  échec,  le  prince  de  Gondé,  guéri  de  sa  blessure, 
était  en  seconde  ligue  pour  lui  porter  du  secours. 

Turenne  jugea  autrement  des  circontances;  et,  pour  mieux  ob« 
server  l'ennemi,  il  crut  devoir  traverserlui-mêmeleRhinô  Wesel, 
et  entrer  dans  le  comté  de  La  Mark,  où  il  reçut  un  renfort  de  quatre 
mille  hommes.  C'était  un  secours  peu  proportionné  à  celui  dont  se 
fortifiait  l'électeur,  et  par  les  troupes  du  duc  de  Lorraine,  et  par 
celles  que  lui  amenait  encore  Montëcuculli ,  au  nom  de  l'empire  et 
de  l'empereur.  Ce  dernier,  en  qui  la  santé  meilleure  du  roi  d'Es- 
gne  avait  fait  évanouir  Tespoir  de  partager  sa  succession,  venait 
d'épouser  d'autres  intérêts,  et  de  se  liguer  avec  lui  contre  son  co- 
partageant»  auquel  il  avait  promis  de  rester  neutre.  Il  faisait  mar- 
cher en  conséquence  ses  troujpes  et  celles  de  l'empire  sur  le  Rhin, 
tandis  aue  TEspagne  aidait  d  un  antre  cêté  les  Hollandais  avec  ses 
forces  aes  Pays-Bas.  L'habileté  de  Turenne,  cette  habileté  caracté- 
ristique qui  le  distingue  entre  tous  les  généraux,  et  qui,  quelque 
faibles  que  fussent  ses  ressources,  le  rendait  toujours  supérieur  sur 
chaque  point  particulier  d'attaque,  le  servit  en  cette  occasion.  Par 
elle,  il  retint  long-temps  désunies  les  forces  de  l'ennemi,  et  lorsque 
leur  jonction  se  tut  opérée,  trois  mois  s'étaient  écoulés  en  vaines 
tentatives  pour  passer  le  fleuve,  en  sorte  qu'ils  ne  purent  songer 
désormais  qu'à  prendre  des  <][uartiers  d'hiver  en  Westphalie. 

Mais  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  détachassent  de  l'alliance  du  roi 
les  princes  de  ces  contrées.  Louis  XIY,  s'estimant  trop  heureux  de 
l'issue  de  la  campagne,  en  faisait  volontiers  le  sacrifice  au  salut  de 
son  armée,  et  fit  mander  à  Turenne  de  repasser  le  Rhin  avant  que  la 
saison,  devenue  plus  fâcheuse,  rendit  le  fleuve  impraticable.  On 
était  à  la  fin  de  décembre.  Â  cet  ordre,  et  à  d'autres  plus  pressans 
qui  le  suivirent,  le  général  français  ne  fit  aucune  réponse  ;  et ,  plus 
à  portée  déjuger  sur  les  lieux  de  l'importance  de  son  séjour ,  il  y  de- 
meura et  cnercha  même  l'ennemi,  auquel  il  présenta  la  bataille. 
Montécacalli  était  malade*  Il  avait  recommandé  d'éviter  une  action; 
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on  saiyit  son  conseil,  et  les  impériaux  firent  retraite.  Turenne 
les  poursuivit  sans  relâche  ,  surprit  leurs  postes  ,  fit  des  sièges , 
quoiqu  en  plein  hiver,  et  réduisit  enfin  les  alliés  à  se  séparer.  Il 
enleva  alors  sans  difficulté  toutes  les  possessions  brandebour^eoi- 
ses  dans  la  Westphalie,et  par  le  dégât  qu'il  y  fit  il  contraignit 
rélecteur  à  solliciter  sa  neutralité. 

Cependant  on  n'entendait  point  parler  à  la  conr  de  l'armée  fran- 
çaise. Le  violent  Louvois  ne  se  possédait  plus:  le  roi,  plus  modéré^ 
commençait  à  s'impatienter  d*ignorer  oe  qu'était  devenu  Turenne 
Les  envieux  du  vicomte  en  prenaient  occasion  d'annoncer  des  mal 
heurs  ou  de  les  présager,  lorsqu'il  donna  enfin  de  ses  nouvelles  en 
faisant  part  de  ses  succès.  Les  murmures  dès  lors  se  convertirent  en 
éloges,  et  le  roi,  pour  témoigner  à  Turenne  sa  propre  satisfaction, 
crut  devoir  lui  adresser  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  Télec- 
lecteurdesa  neutralité.  Elle  fut  reconnue,  moyennant  la  renoncia- 
tion quefitceprinceàtouteallianceaveclesHoliandais;  et,  à  ceprix, 
on  lui  restitua  encore  les  places  qui  avaient  étéconquisessurlui. 

De  son  c6té,le  duc  de  Luxembourg,  confiné  à  Utrecht  par  l'i- 
nondation, après  avoir  inutilement  tenté  de  lui  donner  cours  par 
des  saignées  dont  les  Hollandais  rendaient  reffet  nul  en  faisant  ren- 
ter  l'eau  au  moyen  de  leurs  écluses,  essaya  d'en  tirer  parti,  et  de 
profiter  de  la  rigueur  de  rhiver,pour  pénétrer  sur  la  glace  jusqu'à 
La  Haye,  et  y  forcer  les  états  généraux  à  condescendre  aux  volon- 
tés de  son  maître.  Au  moment  d'atteindre  son  but,  un  dégel  inat- 
tendu lui  enleva  cet  espoir,  et  le  mit  lui-même  dans  un  danger  im- 
minent. Tombé  avec  douze  mille  hommes  au  milieu  d'une  mer  fac- 
tice, il  n'avait  de  ressource  que  dans  une  chaussée  étroite,  fangeuse^ 
coupée  par  un  fort  qui  lui  barrait  la  retraite,  et  devant  lequel  l'ar- 
mée française  sans  artillerie  devait  périr  faute  de  vivres.  Par  un 
bonheur  inespéréje  commandant  du  tort  abandonna  lâchement  son 
poste»  et  le  retour  n'éprouva  plus  d'obstacle.  Il  fut  signalé  d'ailleurs 
par  le  pillage  et  l'incendie  de  deux  riches  villages  qui  se  trouvèrent 
sur  la  route,  et  dont  le  désastre  laissa  de  longs  souvenirs  de  haine 
contre  la  France  dans  le  cœur  des  Hollandais.  Louvois,  qui  pré- 
voyait l'évacuation  nécessaire  du  pays,  affectait  de  ne  le  pas  ména- 
ger; il  en  faisait  intimer  les  ordres  au  prince  de  Condé,  qui  osait 
è  peine  se  plaindre  d'être  l'intermédiaire  de  ces  rigueurs,  ainsi  que 
de  se  VOIT  réduit  à  l'inutilité  dans  la  contrée  oh  on  le  confinait,  et 
où  l'inondation  ne  lui  laissait  rien  à  faire. 

Cependant  le  prince  d'Orange,  profitant  de  l'éloignement  des  gé- 
néraux français,  fortifié  d'ailleurs  de  dix  mille  Espagnols  comman- 
dés par  le  comte  de  Marsin,  et  persuadé  que  pour  faire  évacuer  son 
territoire  il  fallait  attaquer  celui  de  l'ennemi,  faisait  une  diversion 
hardie  sur  Charleroi;  il  l'investit,  aprèsavoir  donné  le  changeaux 
Français,  et  laissé  croire  successivement  au'il  se  proposait  de  join- 
dre l'électeur  de  Brandebourg,  puis  d'assiéger  Tongres  ou  Maseik. 
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Trompé  par  ses  mouvemens.  Montai, gouverneur  de  Charleroi^  re- 
nommé Dour  la  défense  des  places,  avait  abandonné  la  sienne  pour 
80  jeter  aansTongres.  Il  en  sortit,  lui  soixantième,  pour  rentrer  à 
Charleroi,  et  il  y  réussit.  Son  activité  et  Tàpreté  du  froid  contrai- 
gnirent Guillaume  à  lever  le  siège  ;  mais  de  cette  tentative,  le 
5 rince  retira  toujours  l'avantage  précieux  de  relever  la  confiance 
e  ses  compatriotes  far  l'éclat  d'une  manœuvre  offensive. 

Elle  lui  réussit  mieux  l'année  suivante  devant  Bonn,  résidence 
de  l'électeur  de  Cologne,  qu'il  assiégea  avec  le  concours  des  troupes 
espagnoles  et  impériales.  MontécucuUi,  cette  année,  avait  passé  le 
Rhin  à  Coblentz  ;  et  les  talens  de  Turenne  n'avaient  pu  parer  à  la 
défection  de  l'évêque  de  Wurtzbourg  et  de  l'électeur  de  Trêves, 

Îui  avaient  livré  leurs  ponts,  l'un  sur  le  Mein  et  l'autre  sur  le  Rhin, 
ette  conquête  des  alliés  termina  la  campagne.  Elle  eut  été  plus 
que  balancée  par  la  prise  de  dix  villes  impériales  en  Alsace  et  par 
celle  de  Maëstricht,  dont  le  roi,  ayant  sous  lui  Vauban,  s'empara 
en  personne,  si  la  nécessité  des  circonstances  et  le  besoin  de  refor- 
mer une  armée  n'eussent  forcé  d'évacuer  toutes  les  places  conqui- 
ses en  Hollande,  où  l'on  ne  garda  que  Grave  et  Maëstricht.  La  re- 
traite se  fit  sur  les  Pays-Bas  catholiques,  le  roi  n'ayant  pas  cru  de- 
voir ménager  plus  long-temps  l'Espagne  qui  lui  déclara  formelle- 
ment la  guerre. 

Cependant  on  négociait  la  paix  à  Cologne,  sous  la  médiation  de 
la  Suède.  Mais  l'exaspération  de  l'empereur  qui  fit  arrêter  l'un  des 
plénipotentiaires,le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,comme  étant 
néson  sujet,  et  la  saisie  qu'il  ordonna  des  chariots  des  envoyés  frau- 
çaiset  des  sommes  qui  y  étaient  renfermées,  sous  prétexte  qu'ils  en 
devaient  faire  un  moyen  de  corruption,  firent  cesser  les  conférences, 
et  amenèrent  la  rupture  la  plus  complète  avec  la  France.  Presque 
tout  l'empire  y  prit  part:  les  neutres  renoncèrent  à  leur  neutralité; 
et  les  aihés  de  Louis  XIV,  désespérant  de  recevoir  ses  secours, 
rompirent  les  traités  qu'ils  avaient  conclus  avec  lui.  L'Angleterre 
avait  donné  l'exemple  de  la  défection.  Les  émissaires  des  états-gé- 
néraux avaient  effrayé  le  parlement  sur  les  liaisons  de  Charles  et 
du  roi  de  France.  Il  n  en  devait  pas  moins  résulter,  suivant  eux,  que 
le  rétablissement  de  la  religion  catholique,  et  la  résurrection  du 

5  ouvoir  absolu.  Le  parlement  prit  l'alarme.  D'abord  il  passa  l'acte 
u  7e5<,  qui  obligeait  tous  lesagens  de  la  chose  publique  â  abjurer 
la  foi  enla  présence  réelle,  ce  qui  fit  perdre  l'amirauté  au  duc  d'York; 
et  il  voulut  ensuite  tourner  contre  la  France  même  les  forces  qui 
agissaient  pour  elle:  mais,  n'ayant  pu  obtenir  de  Charles  qu'il  portât 
la  complaisancejusque-là,ille  contraignit  du  moins,  en  le  privant 
des  subsides  nécessaires  à  la  continuation  de  la  guerre,  à  faire  la 
paix  avec  lesétats  généraux.  Elle  fut  signée  à  Londres  le  19  février. 
La  Suède,  piquée  du  mépris  qui  avait  été  fait  de  sa  médiation,  resta 
seule  fidèle  à  la  France;  mais  l'empereur  lui  ayant  opposé  le  Dane^ 
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aiarck,  ce  fut  contre  l'Europe  presque  entière  que  Louis  eut  a  sou  - 
tenir  la  lutte.  La  force  réelle  de  son  état,  l'unité  d'intérêt  et  de 
mesures,  et  l'habileté  de  ses  généraux  et  de  ses  ministres,  l'en  fi- 
rent sortir  vainqueur. 

Ses  premiers  succès  eurent  lieu  en  Franche-Comté.  Les  égards 
mutuels  des  puissances  belligérantes  pour  la  Suisse,  qui  désirait 
voir  éloigner  de  ses  frontières  le  théâtre  des  hostilités,  maintenaient 
ordinairement  cette  province  dans  un  heureux  état  de  neutralité. 
Les  alliés  voulurent  y  faire  pénétrer  leurs  troupes,  dans  l'intention 
d'attaquer  ensuite  la  Bourgogne,  qui  n'offrait  aucune  défense;  et» 
à  cet  effet,  ils  demandèrent  passage  aux  Suisses.  La  vieille  alliance 
de  ceux-ci  avec  la  France,  les  représentations  de  Louis  XIV,  son 
argent,  et  surtout  le  voisinage  de  son  armée,  aue  Turenne  fit  an- 

E rocher  de  Bàle,  rompirent  cette  négociation.  Mais  le  vieux  duc  de 
.orraine  ayant  trouvé  moyen  de  faire  pénétrer  en  Franche-Comté, 
par  une  autre  voie,  un  corps  de  troupes  sous  le  commandement  du 
prince  de  Vaudemont ,  son  fils ,  qu'il  avait  eu  de  la  princesse  de 
Cantecroix,  le  roi  en  prit  occasion  de  regarder  comme  rompue  la 
neutralité  de  cette  province  et  se  détermina  à  l'attaquer.  Le  duc 
de  Navailles,  lieutenant-général  de  Bourgogne,  reçut  l'ordre  d'y 
entrer.  Il  s'empara ,  dès  les  premiers  jours  de  la  campagne ,  de  la 
plupart  des  petites  places.  Il  restait  à  soumettre  Besançon,  Dôle, 
Salins,  Pontarlier  et  Dormans,  lorsque  le  roi  partit  de  Saint-Ger- 
main pour  achever  cette  conquête.  Il  avait  avec  lui  Vauban.  Par 
les  travaux  de  cet  habile  ingénieur,  Besançon  ne  tint  aue  neuf 
jours,  et  le  reste  de  la  province  passa  sous  l'obéissance  de  la  France 
en  six  semaines.  Turenne,  posté  vers  Montbéliard  pendant  toute 
la  durée  de  l'expédition,  ne  contribua  pas  peu  à  la  favoriser;  en 
mettant  obstacle  au  passage  des  secours  que  le  duc  de  Lorraine  , 
établi  à  Rhinfeld,de  l'autre c6té du  Rhin, épiait  l'occasion  défaire 

Sénétrer.  Le  roi  ne  laissa  pour  garder  sa  conquête  qu'une  partie 
es  troupes  qui  avaient  été  employées  à  la  terminer,  et  fit  passer 
le  reste  en  Flandre. 

A  l'aide  de  ce  renfort  et  des  garnisons  de  Hollande,  Condé  se 
trouvait  à  la  tête  de  quarante-cinq  mille  hommes.  Mais  le  prince 
d'Orange,  par  la  réunion  des  Espagnols  et  des  Impériaux,  que  Tu- 
renne n'avait  pu  empêcher  l'année  précédente  de  passer  le  Rhin, 
en  comptait  soixante  mille.  Condé  crut  devoir  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive, et  il  observa  seulement  l'ennemi  dans  l'intention  de  profi- 
ter de  la  première  faute  qu'il  pourrait  faire.  En  conséquence ,  il 
abandonna  Graves  à  ses  propres  forces,  et  couvrit  Charleroi ,  sui 
lequel  le  prince  d'Orange  renouvela  ses  vues. 

Guillaume,  en  s'approchant,  recherchait  l'événement  d'une  ba- 
taille que  l'avantaçedu  nombre  lui  promettait  devoir  être  favorable. 
Mais  la  forte  position  de  Condé,  près  du  village  de  Senef,  le  dissua-' 
suada  de  l'attaquer.  Après  de  vains  mouvemens  pour  essayer  de  l'en 
IV.  9 
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faire  sortir,  le  0  août  il  se  détermina  Im-mème  à  déeanper  et  à 

gagner  A th,  à  travers  plusieurs  défilés  dangereux,  qui  permettaient 
de  l'attaquer  en  détail.  Condé  laissa  déboucher  tranquillement  par 
Tun  de  ceux-ci,  voisin  de  jtfons,  et  les  impériaux  qui  formaient 
l'avant-garde,  et  les  Hollandais,  nui  composaient  le  corps  de  ba- 
taille. Maie  avec  toutç  son  arpaee  il  tomba  sur  rarrière-garde, 
formée  par  les  Espagnols»  qui  étaient  commandés  par  le  marquis 
d'Assentar.  Ce  fut  au  moment  que  le  prince  faisait  sonner  la  charge 
que  le  jeune  Villars,doat  il  avait  démêlé  les  talens,  quoiqu'il  n'eut 
que  vingt-trois  ans,  et  qu'il  ne  fût  encore  que  simple  capitaine  de 
cavalerie, s'écria, dans  un  transport  d'enthousiasme  :  «  Ah!  voilà 
»  ce  que  j'avais  toujours  désiré,  de  voir  le  grand  Condé  Tépée  à  la 
»  main.  »  En  moins  d'uneheure,et  sans  perdre  plus  décent  hom- 
mes, les  Français  tuèrent  deux  mille  hommes,  firent  trois  mille 
prisonniers»  enlevèrent  les  bagages  des  Hollandais  et  des  Espagnols, 
et  s'emparèrent  de  leur  caisse  militaire. 

Au  bruit  de  cette  attaque,  le  prince  d'Oranse  fit  avertir  le  comte 
deSouches,Rocheloisauserviceaerempire,quicommandaitravant- 
garde,  de  revenir  sur  ses  pas,  et  lui-mèmese  forma  liii-delà  du  défilé 
sur  une  hauteur^  où  une  nombreuse  infanterie,  protégée  par  des 
haies  et  jardins,  favorisait  la  retraite  de  Tarrièret-garde  vaincue. 
Malgré  la  position  formidable  deTennemi,  emporté  parson  courage, 
et  se  flattant  d'ailleurs  que  la  terreur  qu'avait  dû  répandre  son  pre- 
mier succès  pourrait  en  entraîner  un  second,  Condé  marche  en 
avant  avec  intrépidité.  Dans  ce  momept,  Pourilles,  un  de  ses  meil- 
leurs officiers,  çt  à  qui  l'arme  de  la  cavalerie  devait  une  discipline 
nouvelle,  ainsi  que  1  infanterie  à  Martinet,  voulut  lui  faire  quelques 
observations  sur  un  ordre  d'attaque  qu'il  reçut  du  prince.  «  Ce  ne 
»  sont  point  des  conseils  que  je  vous  demande,mais  de  l'obéissance  > , 
répondit  le  prince,  dont  ta  boyche  n'était  p9S  assez  fermée  aux  pa- 
roles d'outrage  et  d'impatience  ;  a  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
»  je  sais  que  vous  aimez  mieux  raisonner  que  de  combattre.  »  Fou- 
rifles  nç  méritait  pas  un  tel  reproche  ;  il  obéit  en  frémissant  de  rage, 
et  disperse  tout  aevant  lui.  Mais  il  est  frappé  d'un  coup  mortel  ; 
il  tombe,  et  encore  sensible  A  son  auront:  «  Je  ne  demande  à  Dieu, 
»  dit-il  en  expirant,  qu'une  heure  de  vie, pour  voir  comment  M.  le 
»  Prince  se  tirera  d'affaire.  »  Il  l'aurait  vu  victorieux;  mais  parce 
que  Condé,  à  la  tète  des  gardes-du-corps,  paya  de  sa  personne,  et 
vainquit  l'opiniAtreté  de  ses  adversaires  autant  que  leur  courage. 
Le  marquis  d'Assentar,  frappé  de  six  blessures,  refusa  de  quitter 
le  champ  de  bataille,  et  une  septième  lui  enleva  la  vie.  Imitant 
son  exemple,  la  plupart  des  autres  officiers  furent  tués  ou  griève- 
ment blessés,  et  le  soldat,  presque  sans  chefs,  fut  poursuivi  jusqu'au 
village  de  Faï,  où  arrivait  le  comte  de  Souches. 

Le  prince  d'Orange  s'y  fortifia  avec  hâte  derrière  des  bois  et  des 
marais  dominés  par  tes  hauteurs, oiSi  il  plaça  son  artillerie;  etcon* 


Digitized  by 


Google 


1    î 

!      i 
i     i 


! 
i     [ 


DE  FRANCE.  — 1674.  «t 

servant  toujours  l'atantagé  du  nombre,  Il  se  doniill  Mtote  celui 
de  la  position.  Maid  la  dérouté  complète  dé  r«fineiili  ne  noutait 
étancher  dans  Condé  ta  Soif  de  la  gloire  i  il  forme  sans  délai  son 
plan  d'attaque,  reiéciite  à  rinstatlt,et  ne  Se  rebute  ni  par  lesper- 
tes  au'îl  éprouve  nî  par  les  renforts  dé  troupe*  frâtcbes  par  les- 
quelles l'ennemi  remplacé  celles  qu'il  h  détruites.  Uû  régiment 
d'infanterie  pliea  sesôôtés^il  descend  dé  éhéval  pouf  se  mettre  à  sa 
tête.  Mais  sa  présence  rie  peut  arrêter  la  fuite,  et  il  se  trouve  pres- 
que livré  k  Tennemi.  «  SattVez-VoUS.  monseigneur,  lui  crle-*t-on, 
»  courez,  ou  vous  allez  être  pris.  »  Mattre  de  lui^^méme  au  milieu 
du  danger:  <t  Onnecourtpds,fépondit-ilgalment,  faisantallumn 
y>  à  lajgouttedont  il  était  ronçé,  on  né  court  pasavecmesmauvaises 
»  jambes.  »  Cependant  il  ordofifieuri  mouvement  décisif  à  deui  ba- 
taillons suisses  quèiïraie  t'éntrepriseyi^u  qui,  là  regardant  comme 
impossible,  haussent  les  épSutes,  et  ti^obéissent  point.  Il  fallait  qu  il 
yeutquelquechosed'eicusabtédâns  leur  refus,  car,  aulieudes'em*- 
porter,  ainsi  qu  on  nouvait  l'attendre  de  son  naturel  Violent,  Gondé 
se  contenta  dédire  froidement  :  a  Gherchons-en  d'adtres,  car  ceux-ci 
»  n'iront  jamais.  »La  nui t  qui  survint  n'ârféta  point  l'acharnement 
dessoldats^  La  lune  éclaira  jusqn'A  minuit  un  combat  qui  durait  de- 

[mis  dix  heures  du  matiri,  et  au  retour  de  Kaurore  le  prince  voulait 
e  renouveler  :  mais  lui  seul  avait  encore  envie  dé  se  battre  ;  et  l'on 
prétend  même  qu'à  ce  moment  les  dent  àfméeS,  frappées  d'une  ter- 
reur mutuelle,  s'éloignèrent  simultanément  du  Champ  de  bataille. 
Vingt-sept  mille  mortsfurententerrésdansun  espace  dedeux  lieues, 
et  la  perte  des  Français  fut  à  peu  près  égale  A  celle  deS  ennemis.  On 
n'eut  de  signe  positif  que  la  victoire  était  restée  au  prince  de  Condé 
aue  par  le  nombre  des  prisonniers  qu'il  fit,  et  l'état  de  faiblesse  où 


unguerrierdevingt-troisans  toute  rexpérienced'un  vieux  général. 
Cependant, le  jour  même  de  cette  bataillé,  il  disait  avec  modes* 
tie  :  «  Sans  suide,  et  obligé  de  me  former  moi-mèmé  par  mes  ha- 
)i  sards ,  je  donnerais  la  moitié  de  ce  que  je  possédé  pour  faire 
»  Quelques  campa^n^  sôusie  prince  dé  Condé.  » 

On  a  blâmé  celai-cîd'avoirericette  occasion  prodigué,  plus  qu'en 
aucune  autre,  te  sang  de  ses  soldats  et  le  Sien  propre,  car  n  eut  trois 
chevaux  tués  sous  lui,  et  de  né  s'être  point  arrêté  à  son  premier 
succès.  Mais  on  n^observé  point  que, si  le  prince  d'Orange  n'eàt 
fait  preuve  d'un  talent  supérîeur,quî  n'était  point  encore  connu, 
Condé  pouvait,  sans  présomption, se  promettre  de  nouveaux  avan- 
tages; qu'if  devait  même  fes  chercher  pour  réduire  l'ennemi  è 
l'impuissance  d'exécuter  ses  projets  d'envahissement,  et  non  pas 
se  contenter,  en  général  vulgaire,  du  stérile  honneur  dé  l'avoir 
battu.  Il  remplit  son  but,  mais  if  «eheU  cbèreméfit  Son  SuCcés» 
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parce  qu'il  trouva  une  résistance  à  laquelle  on  ne  pouvait  pas  s'aU 
tendre.  Ce  fut  à  son  retour  à  la  cour  que ,  montant  lentement ,  à 
cause  de  sa  goutte,  les  degrés  de  l'escalier  au  haut  duquel  le  roi 
voulut  le  recevoir  :  a  Sire,  lui  dit-il,  je  demande  pardon  à  votre 
»  majesté  de  la  faire  attendre  si  long-temps.  —  Mon  cousin,  re- 
»  prit  gracieusement  Louis,  quand  on  est  chargé  de  lauriers  comme 
»  vous,  on  ne  peut  que  difficilement  marcher.  » 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  en  Flandre,  Turenne  donnait 
en  Alsace  et  en  Lorraine  le  spectacle  d'une  campagne  non  moins  bril- 
lante dans  un  autre  genre,  et  qui  eut  le  même  résultat.  Des  envi- 
ronsdeBàle,  d*oùil  avait  protégé  l'expédition  de  la  Franche-Comté, 
il  avait  gagné  Saverne,avec  le  dessein  apparent  découvrir  la  Lor- 
rainecontre  l'invasion  projetée  du  comte  £née  de  Gaprara,  général 
des  armées  des  Cercles, et  du  duc  de  Lorraine,  qui,  réunis  près 
d'Heidelberg,  n'attendaient  pour  agir  qu'un  renfort  de  Hongrois 
amené  parleducdeBournonvilIe.  Turenne  jugea  instant  deprévenir 
cettejonction;et,tandis  qu'on  le  croyait  fort  tranquilleà  vingt  lieues 
dePhilisbourg,ilypasseleRhin,et  arrive  à  portée  des  deux  géné- 
raux. Ceux-ci,  décidés  à  ne  pas  combattre  avant  l'arrivée  du  duc 
de  Bournonville,  se  dirigent  aussitôt  sur  Heilbron,poury  passer  le 
Necker;  mais,  le  16  juin,  Turenne  les  atteignit  à  moitié  chemin, 
près  de  la  petite  ville  de  Sintzheim.  Les  deux  armées  étaientà  peu 
près  égales  en  nombre,  et  montaient  l'une  et  l'autre  à  neuf  ou  dix 
mille  nommes.  Mais  l'avantage  de  la  position  doublait  les  forces 
des  impériaux.  Retranchés  sur  une  hauteur  aui  tenait  à  la  ville,  et 
où  l'on  ne  pouvait  parvenir  que  par  un  défilé  étroit,  il  était  péril- 
leux de  s'en  approcner.  Les  savantes  combinaisons  du  général  fran- 
çais leur  enlevèrent  une  partie  des  défenses  sur  lesquelles  ils  avaient 
compté:  l'audace  et  le  courage  firent  le  reste.  Turenne  s'empara 
d'abord  de  la  ville, délogea  ensuite  l'ennemi  de  sa  hauteur,  lui  tua 
deux  mille  hommes,  lui  fit  six  cents  prisonniers^  et  ce  ne  fut  qu'au 
prix  de  ce  sacrifice  que  le  reste,  à  la  faveur  des  nuages  de  poussière 
qui  en  dérobèrent  la  vue,  put  gagner  le  Necker  et  se  mettre  en 
sâreté  au-delà.  L'armée  française  fut  étonnée  de  son  propre  suc- 
cès, et  les  officiers  se  réunirent  pour  en  complimenter  leur  chef. 
L'avantage  n'était  cependant  pas  très  important  en  lui-même,  et 
les  nombreux  renforts  qu'attendait  l'ennemi  devaient  bientôt  com- 

[)cnser  sa  perte  ;  mais  il  fut  considérable  dans  Topinion,  qui  dès 
ors  accorda  à  Turenne,  au  sentiment  des  siens  comme  de  l'enne- 
mi, l'avantage  de  l'égalité  avec  des  forces  manifestement  infé- 
rieures de  moitié.  C'est  ce  dont  on  ne  tarda  pas  à  avoir  la  preuve. 
Il  avait  fait  passer  le  Rhin  à  ses  troupes  pour  leur  procurer  quel- 
ques rafratchissemens  dont  elles  avaient  besoin.  Le  duc  de  Bour- 
nonville joignit  le  comte  de  Caprara,dont  il  doubla  les  forces,  et 
lesdeuxgénérauxsefortifièrentsurleNecker,en  attendant  de  nou- 
veaux secours  promis  par  Ifift  Cercles.  Turenne,  renforcé  seule- 
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ment  de  quinze  on  seize  cents  hommeSy  n'hésita  pas  à  repasser  le 
Rhin,  pour  prévenir  cette  jonction.  Mal  instruits  de  ses  force»  et 
redoutant  ses  talens,  les  deux  généraux  reculent,  et  ne  se  croient 
en  sûreté  ou'après  avoir  mis  le  Mein  entre  eux  et  lui.  Ainsi  le  Pa- 
latinat  fut  livre  à  la  merci  des  Français. 
L'électeur,  après  avoir  tenu  le  parti  de  la  France,  s'était  tourné 


contre  elle.  Pour  l'en  punir,  et  pour  empêcher  encore  l'ennemi  de 
subsister  dans  ce  pays,  l'armée  y  vécut  à  discrétion,  et  y  détruisit 
toutes  les  espérances  de  récolte.  Le  paysan  au  désespoir  vengea  sa 
mine  par  des  atrocités  qu'il  se  permit  sur  quelques  maraudeurs 
tombés  en  son  pouvoir;  et  surtout  sur  quelques  Anglais  des  ru- 
mens de  Douglas  et  d'Hamilton,  qui,  malgré  la  paix  entre  rAngje- 
terre  et  les  états-généraux,  avaient  refusé,  par  estime  pour  Tu- 
renne,  de  quitter  son  armée.  Ceux-ci, ayant  rencontré  leurs  cama- 
rades mutilés  de  la  manière  la  plus  barbare,  massacrèrent  à  leur 
tour  tout  ce  qui  se  présenta  sous  leurs  pas,  et  marchant  commodes 
furieux  le  fer  et  la  flamme  à  la  main,  ils  incendièrent  plusieurs 
villes,  bourffs  et  villages,  avant  qu'on  eût  pu  prendre  connaissance 
de  ce  désordre. 

Dans  la  douleur  et  l'indignation  dont  fut  pénétré  l'électeur,  il  fit 
porter  à  Turenne,par  un  trompette,  une  lettre  piquante  où,  lui 
attribuant  l'ordre  formel  decesembrasemens,il  en  faisait  ironique- 
ment honneur  au  changement  opéré  en  lui  depuis  sa  conversion  k 
la  religion  catholique  ;  et,  après  lui  avoir  rappelé  que  ce  pays  dé- 
solé par  ses  troupes  avait  autrefois  servi  d'asile  à  son  père,  il  finis- 
sait par  lui  demander  l'heure  et  le  lieu  pour  tirer  de  lui  une  satis- 
faction qu'il  ne  pouvait  obtenir  à  la  tète  d'une  armée.  Turenne , 
dans  sa  réponse,  passa  respectueusement  sous  silence  l'article  du 
cartel;  il  nia  d'avoir  donné  les  ordres  odieux  que  lui  imputait  l'é- 
lecteur ;  lui  rendit  compte,  avec  sa  simplicité  et  sa  véracité  accou- 
tumées, des  causes  qui  avaient  amené  ces  malheurs  imprévus,  et 


Cercles.  Celle-ci,  portée  alors  à  trente-cinq  mille  hommes,  parais 
sait  se  disposer  à  venir  à  lui.  Il  alla  l'attendre  dans  Tabondancc 
aux  environs  de  Landau  et  de  Weissembourg. 

Il  y  avait  peu  de  temps  qu'il  y  était  retiré,  lorsque  l'armée  com 
binée,  ayant  passé  le  Rnin  à  Mayence,  malgré  la  neutralité  de  l'é- 
lecteur, déborda  en  effet  dans  le  Palatinat.  L'alarme  fut  générale 
en  France  ;  on  crut  voir  la  Lorraine  et  la  Champagne  envahies  ;  et 


temps  d  en  venir  à  cette  extrémité,  et  gv 

à  l'ennemi  un  avantagequ'on  pouvait  lui  faire  acheter  par  des  efforts 

qui  consumeraient  au  moins  son  temps,  et  qui  permettraient  peut* 
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être  de  gagner  ta  Mnion  da  repos.  Loayoîs  lai  fit  réitérer  Tordre  de 
la  retraite,  de  la  maîo  fflème  de  Louis  XIV.  TureoM  ne  laissa  pasde 
demenrerdanssa  position  ;  maisilenexpHqnasesmotifsau  roi.  «  Les 
ennemis,  luidit^il»  oael^grand  nombre  de  tronpei  qu'ils  aient, 
ne  sauraient,  dans  la  saison  où  nous  sommes^  penser  A  aucune 
autre  entreprise  (|a'à  celle  de  me  faire  sortir  de  la  prorince  où 
ie  suis,  n'ayant  m  vivres  ni  moyens  pour  passer  en  Lorraine  que 
'  )e  ne  sois  chassé  dé  TÂIsace.  Si  je  m'en  allais  de  moinnéme  , 
^  comme  votre  majesté  me  rordonne,  jeferatsce  qu'ils  auront  peut* 
^  être  de  la  peine  é  me  faire  faire.  Quand  on  a  un  nombre  raison- 
^  nable  de  troupes,  on  ne  quitte  pas  un  pays,  encore  que  Tennemi 
)»  en  ait  beaucoup  davantage.  Je  suis  persuadé  qu'il  vaudrait  mieui» 
yp  pour  le  service  de  votre  majesté,  que  je  perdisse  une  bataille,  que 
»  d'abandonner  l'Alsace  et  de  repasser  les  montagnes;  si  je  le  fais, 
»  Fhtirsbourg  etBrisack  seront  bientôt  obligés  de  se  rendre,  lea 
1^  impériaox  s'empareront  de  tout  le  pays  depuis  Mavencejnsau'è 
«  B4te,et  transporteront  peut^tre  la  guerre  d'abord  en  Francne^ 
»  Comté,  de  là  en  Lorraine,  et  viendront  ravager  la  Chcinpagne* 
»  Je  connais,  ajoutait-il  en  finissant,  la  force  des  troupes  impéria* 
»  lés,  les  générant  ^i  les  commandent,  le  paysoù  je  suis:  je  prends 
rf  tout  sur  moi,  et  je  me  charge  des  événemens.  i»  Ce  ton  o'assu'- 
rance,  A  l'égard  d'incidens  futurs,  n'était  point  présomption  en  Tu-  |    | 

renne.  Jamais  personne  ne  fut  plus  etemnt  que  lui  de  ce  défaut: 
mais  c'était  cette  confiance  naturelle  et  i  rresistible  d'un  bon  joueur  j    ' 

d'échécscontrenn médiocrequ'ilestadrde gagner, mémeenlui fai^  i    | 

sant des  avantages.  Le  roi,  {^rsuadé  parlesraisons  desongénéral,  le 
laissa  mettre  de  ses  opérations,  et  lui  fit  paeser  un  secours  de  sii 
mille  hommes,  qui  porta  son  armée  à  vingt-'deux  mille* 

L'ennemi cependant,quinetarda  pasà  reconnattrerincommodité  ;    \ 

de  sa  position  et  ta  difficulté  de  forcer  les  Françaisdansla  leur.repassa  |    ; 

le  Rhin  ;  mais  fl  avait  gagné  les  magistrats  de  la  ville  neutre  de 
Stt7isbourff,et,é  l'aide  du  pont  que  cette  place  possédait  sur  le  i    ! 

fleuve,  il  déconcerta  les  sages  précautions  du  général  français>  et 
pénétra  sans  dffliculté  en  Alsace.  La  posrtfon  de  Turenne  devcneit  ;    | 

d'autant  plus  critique,que  l'électeur  de  Brandebourg,  A  la  tête  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  était  en  pteme  marehe  pmir  se  joindre 
aux  trente-cinq  mille  du  due  de  Bournonvîtte.  Mais,  comme  la  sai*  ,    i 

son  était  déjé  avancée,  et  crue  Péleetew  n'avait  plut  d'autre  projet 
pour  cette  année  que  d'étaniir  ses  quartiers  em  Alsace,  il  marchait  i    j 

a  très  petftes  journées.  Turenne  profita  de  cette  ceoMissante  pour 
attaouer  leduedeBmfMnvilleavant)ajoflcttOD,et  pour  choisir  j    ] 

if  ailleurs,  sans  se  bâftef ,  le  flioment  le  pm  opportun  pour  k  ré«§- 
aite.  Au  four  fltépar  hrr,  et  lorsqu'on  pouvait  ne  le  croire  occupé 
que  de  sa  propresAretédansson  camp^ilseaariteoaMRivfmentpoîir 
attaquer  cefut  de  l'ennemi.  Malheureusement  me  phrie  affreuse 
contraria  sa  mafckei ,  le  rMardt ,  et  hti  ta  tfMvtr  en  be- 


!     ! 
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tafHe,  et  même  r^ranché  en  partie  ibrrtère  finheim,  ptès  de 
Strasbourg,  1111  ennemi  qu'il  eût  anrpris  aana  ee  eontre-teoips. 

La  pittie  qa{  ne  discontinuait  pas,  et  qei  même»  dans  le  cours 
du  combat,  redoubla  avec  une  vioienoe  qui  força  l'une  et  l'autre 
armée  à  une  trêve  de  quelques  instans  ne  permît  point  de  ces 
évolutions  qui  décident  souvent  de  la  victoire;  et  dans  la  forte  po* 
sition  des  impériaux  sur  leur  gauche,  il  qV  avait  que  le  courage  du 
soldat  et  l'exemple  même  du  général  qui  passent  les  en  déloger. 
Tout  Teffort  du  combat  se  porta  de  ce  cêté,  qui  fortifié  et  cou^ 
vert  par  un  petit  bois,  avait  résisté  à  quatre  attaques  vigoureuses 
de  l'infanterie.  Il  céda  à  une  cinquième  que  conduisit  Turenne  lui- 
j  même,  qui»  s'exposant  comme  un  simple  soldat,  eut  son  cheval  tué 

sous  lui.  Ce  succès  entraîna  le  gain  de  la  bataille.  Elle  eut  lieu  le  \ 
4  octobre.  Les  ennemis  laissèrent  trois  mille  hommes  sur  la  place, 
et  se  retirèrent  en  asseï  bon  ordre  sous  le  canon  de  Strasbourg. 
Turenne  demeura  mattre  du  champ  de  bataille;  et  quoiqu'il  fit  re- 
traite peu  après,  ce  nouvel  avantage  d'opinion  lui  sumt  pour  retenir 
l'ennemi  dans  l'inaction  jusqu'à  l'arrivée  de  l'électeur.  Turenne, 
après  sa  victoire,  se  rapprocha  de  Saverne  et  de  Haguenau;  et, 
dans  la  nouvelle  position  qu'il  occupa,  profitant  des  munitions  et 
des  fourrages  des  environs,  il  protégeait  encore  ces  deux  villes,  et 
s'en  faisait  un  moyeu  de  retraite  en  cas  de  nécessité. 

L'électeur  arriva  enfin  avec  une  armée  qui  à  elle  seuteétait  supé- 
rieure en  nombre  à  celle  de  Turenne.  L'alarme  se  renouvela  dans 
toute  la  France.  Son  général  seul  était  tranquille.  Il  parut  tellement 
défier  l'ennemi  dans  son  poste,  que  celui-ci  hésitait  à  l'y  attaquer. 
Il  s'j  résolut  enfin  ;  mais  au  moment  qu'il  faisait  ses  dernières  dis- 
positions, Turenne,  par  une  retraite  habile,  lui  échappait  et  pre- 
nait un  nouveau  poste  à  Dettveiler,  à  quatre  lieues  plus  loin,  et 
dans  une  position  forte  et  choisie  de  longue  main,  d*où  il  cou- 
vrait ou  protégeait  également  Haguenau,  Seveme  et  la  Lorraine. 
Dans  cette  espèce  de  Tort»  il  reçut  six  mille  hommes  de  cavalerie  de 
l'arrière-ban,  que  la  cour  effrayée  avait  convoqué;  secours  que  l'in- 
discipline rendait  plus  imposant  que  réel,  et  que  Turenne  renvoya 
comme  incommode,  après  avoir  su  néanmoins  en  tirer  parti  pour 
rendre  l'ennemi  plus  circonspect.  Il  fit  plus  d'usage  de  quelques  ba- 
taillons et  escadrons  détachés  de  l'armée  de  Flandre,  qui  était  en- 
trée de  bonne  heure  dans  ses  quartiers  ;  mais  il  refusa  une  division 
de  quartoze  mille  hommes  de  la  même  armée  que  lui  amenait  le 
comte  de  Saulx,  et  il  le  pria  de  la  cantonner  dans  la  Lorraine  alle« 
mande. 

Ce  refus,  qu'on  ne  pouvait  expliquer,  tenait  au  même  motif  qui 
lui  avait  déjà  fait  ostensiblement  renvoyer  Tarrière-ban.  La  saison 
était  avancée  ;  une  trop  grande  réunion  de  troupes,  en  tenant  les 
ennemis  dans  l'inquiétude,  les  eut  éloignés  de  la  sécurité  que  le  gé^ 
néral  français  croyait  qu'il  était  temps  de  leur  inspirer.  Bien U  l,  eu 
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effet,  ils  se  retirèrent  pour  prendre  des  quartiers»  mais  sans  négli- 
ger cependant  les  précautions  que  la  proximité  d'un  général  fécond 
en  ressources  les  obligeait  à  prendre.  Turenne  se  hâta  de  les  en  dé- 
1^  livrer,  en  quittant  la  basse  Alsace  et  traversant  les  Vosges  pour  éta- 
I  blir  lui-même  ses  quartiers  en  Lorraine.  Telle  paraissait  être  la  fin 
'''  de  la  campagne.  La  réputation  du  général,  Quoiqu'il  n'eût  fait  qu'à 
l'extrémité  cette  retraite  qui  lui  avait  été  oraonnée  dès  le  commen- 
cement souffrait  et  paraissait  s'éclipser  par  son  espèce  de  fuite,  et 
par  la  disparité  des  evénemens  et  cle  ses  promesses;  mais  dans  les 
plans  de  Turenne,  on  n'était  alors  qu'au  commencement  de  la  vé- 
ritable campagne. 

L'ennemi, mattrede  toute  rAlsace,ayantenfin  banni  toutecrainte, 
et  remettant  au  retour  de  la  belle  saison  les  grands  coups  qu'il  devait 
porter,  s'étendit  paisiblement  dans  toute  la  province  pour  y  établir 
ses  cantonnemens.  11  y  jouissait  avec  sécurité  d'un  repos  nécessaire, 
lorsqu'à  la  fin  de  novembre,  et  par  un  froid  qui  rendait  invraisem- 
blable toute  marche  d'armée,  Turenne  met  en  mouvement  tous  ses 
auartiers,  ainsi  que  la  division  demeurée  dans  la  Lorraineallemande  ; 
s  marchent  pendant  un  mois  à  Tinsu  les  uns  des  autres,  par  des 
chemins  divers  et  crus  impraticables,  au  travers  des  Vosges,  et  le 
27  décembre  il  les  réunit,  à  leur  grand  étonnement,  dans  la  plaine 
de  Béfort,  et  au  milieu  des  quartiers  du  duc  de  Lorraine,  lesquels 
furent  enlevés  sur  le  champ.  Le  duc  refusait  d'ajouter  foi  aux  pre- 
miers avis  qui  lui  en  furent  donnés,  et  la  nouvelle  de  l'apparition 
de  Turenne  (trouva  les  généraux  allemands  aussi  incrédules  que 
lui  :  ils  n'en  furent  persuadés  que  lorsque  leurs  pertes  journalières 
les  forcèrent  à  y  croire.  A  chaaue  instant,  en  effet,  des  partis  en- 
nemis, ignorant  la  position  et  la  proximité  de  l'armée  française, 
tombaient  ou  s'égaraient  au  milieu  de  ses  divisions;  les  quartiers 
les  plus  éloignés  purent  seuls  se  soustraire  à  cette  espèce  de  filet, 
qui  enveloppa  successivement  tous  les  autres.  Us  se  réunirent 
avec  assez  de  promptitude  à  Turkheim,  près  de  Colmar,  quartier 
de  l'électeur  de  Brandebourg;  mais  le  5  janvier  trente  mille  Fran- 
çais, pleins  de  confiance,  se  trouvèrent  en  présence  et  disposés  à 
attaquer  un  ennemi  découragé  par  ses  pertes  et  par  sa  surprise. 
,  Turenne,  bien  pénétré  des  dispositions  qui  agitaient  si  diverse- 
ment les  deux  armées,  attendit  la  chute  du  jour  pour  lâcher 
bride  à  la  sienne.  11  comptait  sur  le  succès,  et  il  voulait  que 
l'obscurité  de  la  nuit,  inspirant  aux  impériaux  le  conseil  timide 
de  la  retraite,  pût  faire  mollir  encore  leur  résistance.  Il  ne  se 
trompa  point  :  les  ennemis  cédèrent  et  firent  en  effet  retraite.  De 
Colmar  ils  gagnèrent  Benfed,  et  de  Benfed  Strasbourg,  où,  le  i  I 
janvier,  diminués  de  plus  de  moitié,  ils  repassèrent  le  Rhin  et  éva- 
cuèrent enfin  l'Alsace,  ainsi  que  l'avait  promis  Turenne. 

Cette  campagne,  méditée  depuis  long-temps,  et  dont  le  plan  avait 
été  tracé  et  envoyé  au  ministre  dès  le  mois  aoctobre  et  du  camp 
même  de  Dettweiler,  n'a  pas  besoin  d'éloges  :  l'Europe  entière  jeta 
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an  cri  d'admiration  y  et  en  France  il  s'y  joignit  de  plus  an  senti- 
ment de  yénération  pour  le  modeste  vainqueur  qui  Vavait  préser- 
yée  de  l'invasion.  A  son  retour  à  Paris,  partout  sur  son  passage, 
et  surtout  en  Champagne,  le  paysan  attendri  venait  lui  témoi- 
gner sa  reconnaissance,  et  de  la  récolte  qu'il  avait  faite  cette 
année,  et  de  celle  ^u'il  espérait  encore  faire  l'année  suivante. 

La  France  n'avait  pas  été  aussi  heureuse  du  c6té  de  l'Espagne  : 
le  lieutenant-général  Le  Bret  avait  été  battu  en  Roussillon  et  avait 
perdu  deux  mille  hommes.  Mais  la  révolte  de  Messine,  qui  se  mit 
en  ce  temps  sous  la  protection  du  roi,  compensa  cet  échec;  et, 
forçant  les  Espagnols  à  une  diversion  qui  dégarnit  la  Catalogne^ 
permit,  l'année  suivante,  au  comte  de  Schomberg,  le  même  qui 
avait  achevé  de  soustraire  le  Portugal  à  la  domination  de  l'Espa- 
gne, de  faire  des  progrès  dans  cette  province. 

Soixante  mille  Français,  sous  les  ordres  du  roi,  du  prince  de 
Condé  et  des  maréchaux  de  Luxembourg  et  de  Créqui,  s'éten- 
daient alors  du  Brabant  à  la  Moselle,  et  comptaient  non  seulement        * 
faire  échouer  les  desseins  du  prince  d'Orange  sur  Maëstricht ,  mais  | 

se  promettaient  encore  de  grands  succès.  Liège,  Dinant ,  Huy, 
Limbourg,  se  rendaient  en  effet  à  leurs  armes,  mais  non  d'ailleurs 
sans  des  chicanes  multipliées,  suite  de  marches  et  contre-marches 
inouiétantesdu  prince  d'Orange  pour  essayer  de  sauver  ces  places. 
Il  fallut  sur  ces  entrefaites,  envoyer  des  secours  en  Alsace,  ce  qui 
affaiblit  l'armée  et  arrêta  encore  le  cours  de  ses  lentes  expéditions. 
Le  roi,  accoutumé  à  enlever  des  provinces,  s'ennuya  d'une  dé- 
fensive qui  humiliait  sa  fierté,  et  laissa  à  Condé  le  soin  de  la  pour- 
suivre. Ce  n'était  pas  non  plus  le  genre  de  guerre  qui  convenait 
le  mieux  à  l'humeur  emportée  du  prince;  mais  son  génie,  se 
ployant  à  toutes  les  circonstances,  ne  s'y  montra  pas  moins  pro- 
pre, et  balança  la  supériorité  de  l'ennemi. 

Turenne,  en  Alsace,  n'avait  plus  à  combattre  cette  réunion  de 
princes,  dont  les  vues  souvent  discordantes  avaient  aidé  à  ses 
succès.  Le  grand-électeur,  le  duc  de  Brunswick,  l'évéque  de 
Munster,  réunis  cette  année  au  roi  de  Danemarck,  attaauaient  le 
roi  de  Suède,  allié  de  la  France,  dans  ses  possessions  d'Allemagne. 
Un  seul  homme  dirigeait  les  opérations  sur  le  Rhin  ;  et  cet  homme 
était  Montécuculli^  Te  vainqueur  de  Saint-Gothard,  et  le  seul  ca- 
pitaine que  Ton  pût  opposer  à  Turenne,  avec  lequel  il  avait  plu- 
sieurs points  dé^^nformité.  Il  commandait  une  armée  nombreuse 
et  aguerrie,  et  c'était  pour  le  ministère  une  raison  de  ne  pas 
laisser  Turenne  dans  une  trop  grande  infériorité. 

Montécuculli  se  proposait  d'envahir  l'Alsace  et  d'y  pénétrer  par 
le  pont  de  Strasbourg.  Cette  ville,  malgré  les  assurances  données  de 
mieux  garder  sa  neutralité  cette  année  que  la  précédente,  n'y  per- 
sistait que  par  crainte,  et  se  fût  livrée  aux  Allemands  sans  la  terreur 
que  la  proximité  du  général  français  lui  inspirait.  Pour  éloigner 
IV.  10 
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caltti-ci,  Montécuculli  usa  en  vain  de  mille  feintes;  il  descendit  le 
fleuve  jusqu'à  Spire,  lejpassa  en  ce  lieu,  et  s'approcha  de  Landau, 
mais  toujours  avec  aussi  peu  de  fruit.  Turenne  profita  de  son  éloi- 
gnentent,  et  des  facilités  que  lui  oilrirent  plusieurs  îles  du  Rhin 
couvertes  de  bois,  pour  jeter  un  poot  à  Ortenau ,  à  quatre  lieaes 
au-deHsus  de  Strasbourg»  d*oii,  gagnant  le  poste  important  de 
WiUstetd,  à  une  lieue  deKelh,  tète  du  pont  de  Strasbourg,  il  in- 
terrompit entiôrement  la  communication  de  cette  ville  avec  Mou- 
técaealli  :  celui-ci,  pour  faire  évacuer  ce  poste  menaça  à  son  tour 
leponid'Ortenau;  mais  Turenne,  se  multipliant  par  l'activité  sans 
relâche  de  ses  troupes^  se  trouva  toujours  le  plus  fort  sur  tous  les 
points,  et  n'en  abandonna  aucun.  Cependant,  comme  ces  meuve- 
mens  ne  laissaient  pas  de  fatiguer  extrêmement  l'armée,  il  rap- 

I)rocha  son  pont  d'une  lieue,  et  l'établit  à  Altenheim,  sans  que 
'ennemi  s'aperçût  des  travaux  nécessaires  à  ce  transport. 

Certain  de  lui  avoir  fermé  le  passage  de  Strasbourg,  Turenne 
nés' occupa  plus  dès  lors  que  de  l'en  éloigner  tout  a  fait»  en  faisant 
naître  la  disette  autour  de  lui.  Il  y  parvint  par  l'occupation  de  cer- 
tains postes  éloignés  par  où  arrivaient  ses  vivres,  et  mit  ainsi  en  dé- 
fniU  la  prévoyance  de  Montécuculli,  qui  avait  trop  compté  sur  leur 
distance.  Ce  général  fut  obligé  de  reculer^  et  s'établit  vers  Bade, 
appuyant  sa  droite  au  village  de  Salsbach,  poste  avantageux  par  sa 
situation  à  l'entrée  des  montagnes»  Turenne,  qui  en  avait  reconnu 
l'importance,  avait  projeté  de  s'y  loger  ;  mais  prévenu  par  les  im- 
périaux, il  se  proposa  de  les  attaquer  le  lendemain.  Ce  jour, 
27  juillet,  après  avoir  entendu  la  /nesse  et  communié  de  hionne 
heure,  il  disposa  son  ordre  de  bataille  ;  sa  gauche  et  son  centre 
prirent  position  au  lieu  qu'ils  devaient  occuper  dans  le  combat,  et 
sa  droite  n'eut  plus  qu'un  mouvement  è  faire  pour  s'v  placer.  Ce 
fut  dans  ce  moment  aue ,  considérant  l'ordonnance  ie  l'ennemi, 
et  ne  pouvant,  maigre  sa  réserve  ordinaire,  contenir  l'excè»  de  sa 
confiance,  il  s'écria  :  «  ie  les  tiens,  et  je  vais  recueillir  les  fruits 
»  d'une  si  pénible  campagne.  )>  Il  y  avait  déjà  quatre  mois  qu'elle 
durait,  et  que  les  deux  chefs  épuisaient  l'un  contre  l'autre  toutes 
les  combinaisons  de  la  tactique  la  plus  savante. 

Cependant  les  officiers  de  la  droite,  i  nquiets  du  mouvement  d'une 
colonne  ennemie,  ne  cessaient  de  députer  vers  le  maréchal  pour 
avoir  ses  ordres^  et  pour  qu'il  vtnt  même  prendre  connaissance  par 
ses  yeux  de  cette  manœuvre.  Il  se  rendit  è  leurs  instances,  et  prit 
pour  les  joindre  un  chemin  creux  à  l'abri  du  feu  ;  «  car,  disait-il  au 
»  comte  HamiltoR,  je  ne  veux  pasètre  tué  aujourd'hui.  »  Près  d'ar- 
river, il  reconnut,  sur  une  ëminence,  le  marquis  de  Saint-Hi-  ^ 
laire,  lieutenant-général  de  l'artiHerie,  et  s'approcha  de  lui  pour 
avoir  quelques  renseignemensanr  la  colonne  dont  on  lui  parlait.  Le 
marquis  la  lui  indiquait  de  la  main,  lorsque  deuK  pièoes  decara- 
pagne  tirant  sur  quelques  bataillons  fmagais  «lia  «i  monveinwt 
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pour  parer  à  cehii  de  rènnemi,  un  des  coups  ftitiporta  im  bras  à 
Saint-Hilaire,  et  alla  frapper  Turenne,  qui  fît  encore  une  yingtaine 
de  pas  sur  son  cheval  et  tomba  mort.  Le  boulet  ne  pénétra  pas,  et 
Turenne  reçut  seulement  une  contusion  terrible  qui  l'étoufladans 
rinstant.  Ainsi  mourut,  à  soixante^uatre  ans,  ce  grand  capitaine 
dont  les  vertus  morales  égalaient  tes  talens  miKtarres,  et  qui,  sui- 
vant Montécuculli,  dans  sa  dépêche  à  l'empereur,  faisait  honneur 
à  rhumanité.  Louis  ajouta  à  sa  propre  gloire  par  les  honneurs  qu'il 
(it  rendre  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme,  et  par  la  sépulture 
qu'il  lui  fit  décerner  à  Saint-Denis  parmi  les  tombeaux  des  rois. 

Le  fils  du  marquis  de  Saint-Hilatre,  qui  a  laissé  des  Mémoires, 
et  qui  rapporte  les  détails  de  cette  catastrophe,  à  laquelle  il  était 
présent,  se  jeta  dans  ce  moment  sur  son  père,  et  cherchait  en  lui 
avec  inquiétude,  un  reste  de  vie  qu'il  craignait  de  ne  plus  trouver, 
lorsque  le  blessé  lui  adressa  ces  paroles  sublimes,  compartfbles  à 
tout  ce  que  rantiouité  a  eonsacré  de  plus  héroïque  :  a  Ce  n'est 
»  pas  moi,  mon  fils,  c'est  ce  gfand  homme  qu'il  faut  pleurer  »; 
et,  grand  lui-même  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actions,  il  ordonna 
à  ce  même  fils  de  le  quitter  et  de  courir  au  service  des  batteries. 

Montécuculli  avait  été  presque  aussitôt  averti  de  la  mort  du  ma- 
réchal, et  par  la  cessation  du  mouvement  de  la  droite,  et  par  un 
Allemand,  valet  de  chambre  du  comte  de  Boufflers,  qui  déserta 

fiour  Ten  instruire.  Dans  la  consternation  où  se  trouvait  l'armée 
rançaise,  c'était  le  moment  peut-être  de  Tattaçiuer;  mais  le  gé- 
néral ennemi,  que  Turenne  avait  forcé  à  recevoir  la  bataille,  ou  à 
fmre  une  retraite  hasardeuse  au  travers  des  montagnes,  s'étant 
donné  quelques  avantages  de  position- qu'il  eût  fallu  perdre  pour 
aller  chercher  l'armée  française  deitaeurée  immobile,  préféra  ma- 
nœuvrer de  manière  à  lui  faire  passer  le  Rhin.  A  cet  eueti  il  déta- 
cha le  lendemainlecomtedeCaprara,  qui, àla  tête  delà  cavalerie, 
longeant  les  montagnes,  se  dirigea  sur  Willstedt,  et  menaça  le 
pont  d'Altenheim,  si  important  à  l'armée,  et  pour  tirer  ses  vivres 
de  l'Alsace,  et  pour  y  rentrer. 

Avec  Turenne  avaient  péri  ses  plans  sur  cette  journée;  et^pour 
comble  de  malheur,  les  deux  Ueutefiens-eénéraux  qui  serviiient 
sous  lui,  le  comte  de  Lorges,  son  nevéu,  et  Te  marquis  de  Vaubrun, 
ne  s'accordaient  pas,  et  prétendaient  chacun  au  CQmmatidement. 
Cependant  le  mouvement  de  Montécuculli  obligeait  à  prendre  un 
parti.  Les  officiers  subalternes  firent  convenirlesdeux  chefs  d'al- 
terner chaque  jour,  et  la  retraite  fut  résolue  pourla  nuit  suivante. 
Un  violent  orage  en  déroba  heureusemeut  la  connaissance  aux  im- 
périaux, et  ce  ne  fut  qu'à  la  pointe  du  jour  aue  Montécuculli  put 
se  mettre  en  marche  pour  rejoindre  l'armée  française.  Il  s'en  tint 
toujours  hors  de  vue,  dans  l'espoir  de  la  surprendre  endésordreau 
passage  de  quelque  rivière^  ce  qui  devait  lui  être  d'autant  plus  fa- 
cile, que  contre  toutes  les  règles  de  l'art,  c'Auit  un  corps  d'infan- 
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terie  qui  faisait  rarrière-earde  des  Français,  et  que,  pourrecon- 
naître  rennemi»  la  portée  de  la  vue  ne  pouvait  suppléer  la  cavalerie. 

L'avant-garde,  en  majeure  partie,  avait  déjà  repassé  le  Rhin, 
sans  qu'on  eût  d'information  sur  la  proximité  oul'éloignement  des 
impériaux.  La  seconde  ligne>  entre  le  fleuve  et  le  ruisseau  de  la 
Scnuttern,  attendait,  les  armes  posées.jlafin  du  passage  de  la  pre- 
mière ligne;  et  enfin,  la  brigade  de  Champagne,  qui  formait 
l'arriàre-garde,  était  encore  postée  au  delà  du  ruisseau,  lorsque 
Montécuculli  parut  tout  à  coup  avec  son  armée  et  dissipa  facue- 
meut  la  brigade.  Cependant,  n  ayant  pas  eu  le  temps  de  reconnaître 
la  position  exacte  de  l'ennemi,  il  hésita  à  passer  outre.  Ce  moment 
perdu  par  lui  fut  mis  à  profit  par  les  Français.  Excités  par  la  seule 
vue  de  leurs  adversaires,  et  avant  d'avoir  pu  recevoir  aucun  ordre 
de  leurs  chefs,  ils  reprennent  leurs  armes  à  la  hâte,  et,  sans  penser 
s'ils  sont  appuyés  par  une  seconde  ligne,  ils  se  portent  spontané- 
ment sur  le  bord  du  ruisseau,  soutiennent  sans  se  rompre  cinq 
charges  consécutives  de  l'ennemi,  et  font  encore  en  partie  volte-^ 
face,  pour  tenir  tète  à  une  division  de  cavalerie  qui,  ayant  passé  la 
rivière  sur  leur  flanc,  était  venue  les  attaquer  par  derrière.  Une  si 
vigoureuse  résistance  donna  le  temps  à  l'avant-garde  de  repasser 
le  Rhin  :  le  marquis  de  Vaubrun,  qui  la  commandait,  fut  tué  à  la 
première  charge,  et  sa  mortfut  un  bonheur  pour  l'armée  qui  n'eut 
plus  qu'un  chef.  La  réunion  des  deux  lignes  amena  la  fin  du  com- 
bat, et  cette  journée,  plus  meurtrière  pour  l'ennemi  que  pour  les 
Français,  permit  à  ceux-ci  de  repasser  le  Rhin  sans  être  inquiétés. 
Mais  les  habitans  de  Strasbourg,  que  le  grand  nom  de  Turenne 
ne  contenait  plus,  offrirent  leur  pont  à  Montécuculli,  et  le  théâtre 
de  la  guerre  s'établit  en  Alsace. 

La  cour  ne  vit  que  Condé  capable  de  suppléer  Turenne.  Le  vain- 
queur de  Rocroy,  laissant  donc  Luxembourg  pour  le  remplacer  lui- 
même  en  Flandre,  quitta  ce  pays,  où  il  faisait  une  guerre  plus  utile 
que  brillante,  et  gagna  l'Alsace  qui  devaitle  voir,  avec  une  armée 
moindre  que  celle  de  son  adversaire,  se  résigner  à  demeurer  encore 
sur  la  défensive.  Il  n'eut  point  de  honte  de  reculer  quelquefois,  d'é- 
prouver de  petits  échecs,  de  se  retrancher  enfin  ;  «  et  jugez,  dit 
«  madame  de  Sévigné,  ce  que  c'est  que  le  grand  Condé  qui  se  re- 
»  tranche.  »  Mais  enfin  des  manœuvres  dignes  de  Turenne,  avec 
l'ombre  duquel  il  aurait  voulu  causer,  disait-il,  pour  être  instruit 
de  ses  vues,  firent  lever  successivement  à  Montécuculli  les  sièges  de 
Saverneet  de  Haguenau,  et  de  poste  en  poste  le  repoussèrent  tout- 
à*fait  hors  de  l'Alsace.  Cette  campagne  importante  fut  le  terme  de 
la  carrière  militaire  de  trois  grands  généraux  :  de  Turenne,  par  sa 
mort  ;  de  Montécuculli  et  deCondé,  par  leurs  infirmités.  Le  dernier 
passa  les  dix  dernières  années  de  sa  vie  è  sa  maison  délicieuse  de 
Chantilly,  faisant  des  voyages  peu  fréquens  à  la  cour>  où,  par  sou- 
venir de  la  fronde,  il  était  ordinairement  reçu  arec  un  sérieux  qui 
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tenait  de  la  froideun  Dans  sa  retraite,  revenu  des  illusions  de  la 
jeunesse,  et  désabusé  des  vains  systèmes  de  Tincrédulité,  dont  Ions- 
temps  il  fut  un  des  ardens  fauteurs,  il  ne  calcula  plus  que  les  gianos 
intérêts  du  ciel.  Telles  furent  surtout  les  occupations  de  ses  deui 
dernières  années.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  que  durant  celles-ci  il  ne 
fut  queson  ombre,  et  que  mèmeilne  resta  rien  de  lui.  Mais  à  cejn- 
gement  passionné  on  reconnaît  la  prévention  de  Voltaire  qu'omis- 
quait  ridée  delà  religion, et  «{ui,  la  calomniant  dans  plusieursdes 
grands  hommes  dont  fhumanité  s'honore,  fit  de  Turenneun  hypo- 
crite, de  Bossuet  un  ambitieux,  et  de  Fénélon  un  incrédule. 

Parmi  les  élèves  que  formèrent  ces  grands  capitaines,  et  qui 
désormais  vont  occuper  la  scène,  Créqui,  l'un  des  plus  marquans, 
emporté  par  son  impétuosité,  vint  avec  une  faible  division  aifron* 
ter,  à  Consarbruck,  le  vieux  duc  de  Lorraine  et  celui  de  Lune- 
bourg  qui  assiégeaient  Trêves.  Sa  témérité  fut  punie  par  une  dé- 
faite entière  :  ce  fut  avec  peine  que,  lui  quatrième,  il  gagna  Trêves, 
où  il  ne  chercha  plus  qu'à  ensevelir  son  affront.  Sourd  à  toute 
proposition  de  se  rendre,  ses  officiers  dressèrent  malgré  lui  une  ca- 
pitulation où  il  refusa  d'être  compris,  et,  au  grand  hasard  de  sa 
vie,  il  fut  pris  dans  une  é^h'seoù  il  se  défendait  encore.  Il  ne  lui 
manquait  que  cet  échec,  disait  de  lui  Gondé,  pour  se  placer  au  rang 
des  grands  généraux.  La  prise  de  Trêves  fut  le  dernier  exploit  du 
vieux  et  bizarre  duc  de  Lorraine.  Il  mourut  sur  ces  entrefaites, 
laissant  ses  droits  et  ses  espérances  i  Charles  V,  son  neveu,  beau- 
frère  de  l'empereur,  dont  il  avait  épousé  la  sœur,  et  déjà  connu 
par  divers  exploits  militaires,  qui  n  étaient  que  le  prélude  d'au- 
tres plus  considérables.Ce  fut  lui  qui  commanda  les  impériaux  en 
Alsace  pendant  la  campagne  suivante. 

Dès  les  premiers  jours  de  celle-ci,  les  Français  s'ouvrirent  une 
nouvelle  carrière  de  gloire  sur  un  élément  qui  leur  était  encore  peu 
familier.  A  reine  formés  à  la  tactique  navale,  ils  résistèrent  seuls 
à  Ruyter,  o  i,  pour  seconder  les  efforts  des  Espagnols  contre  Mes- 
sine et  Agr  âte,  était  entré  dans  la  Méditerranée.  Le  marquis  Du- 
Ïuesne  dé<  icerta  leurs  desseins,  le  8  janvier,  au  combat  deStrom- 
oli,  et  le .  1  avril  à  celui  d'Agouste,  qui  coûta  la  vie  à  l'amiral 
hollandais.  Enfin,  le  3  juin,  le  maréchal  de  Vivonne,  quoique  avec 
moins  de  vaisseaux  que  n'en  comptait  la  flotte  hollan(£iise,  l'ayant 
attaquée  cooime  elle  sortait  de  Palerme,  acheva  de  la  détruire. 

Cependant  le  roi,  ayant  sous  lui  Monsieur  et  plusieurs  des  maré- 
chaux de  France,  qu'il  avait  créés  récemment /et  que  madame  de 
Cornuel  nommait  plaisamment  la  monnaie  de  M.  de  Turenne, 
était  entré  en  Flandre,  et  menaçant  plusieurs  villes  à  la  fois,  prit 
Condé  avant  que  le  prince  d'Orange  pût  la  secourir.  Mais  celui-ci 
arriva  devant  Bouchain  en  même  temps  que  le  roi.  Les  deux  ar- 
mées se  trouvèrent  en  présence  près  de  Valenciennes,  et  si  proche 
Tune  de  l'autre  au'une  bataille  paraissait  in/^vitable.  Le  prince, 
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qui  k  déifrait,^îfoieiiifériearen  nombre,  était  contmriépar  tes 
Vsfà%no\èf  qai  en  redoataient  les  snites,  et  du  côté  des  Français 
lesavis  étaient  partagés^  Le  maréchal  de  Lorges  insistait  avec  vÎTa- 
cité  poar  le  combat;  mais  Louvois,  à  qui  on  a  prêté  le  motif  de 
perpétuer  la  guerre  pour  continuer  à  se  rendre  nécessaire,  s'oppo- 
sait à  une  baiaillequi  pouvait, dit-on,  la  terminer;  ce  qui  n'est  pas 
très  sur.  Quoiqu'il  en  soit,  il  représenta  qu'elle  était  parfaitement 
inutile  au  dessein  de  prendre  Bouchain,  et  que  l'issue,  qui  en  était 
incertaine,  pouvait  être  funeste  a  l'état  et  au  roi.  Le  monarque 
ayant  laissé  apercevoir  quelques  signes  d'approbation,  les  maré- 
chaux de  Schomberg,  d'Humières  et  de  La  Feuillade,  amis  de 
Lonvois,  se*  rangèrent  à  son  avis,  et  il  n'y  eut  point  de  bataille.  Mais 
l'année  suivante,  lorsque  Monsieur  eut  battu  le  prince  d  Orange  à 
Cassel,  on  prétend  que  le  roi  regretta  d'avoir  négligé  l'occasion  de 
s'acquérir  un  honneur  pareil,  et  qu'il  ne  s'en  crut  point  dédono^ 
mage  par  celui  d'avoir  nris  Bouchain  en  présence  dû  prince. 

Mais  ces  campagnesae  Flandre,  qui  s'ouvraient  d'une  manière  si 
brillante,  étaient  destinées  à  finir  toujours  languissamment  par  les 
secours  que  réclamait  l'Alsace.  C'est  ce  quiariva  cette  année  comme 
les  précédentes,  etcequi  fitaue  le  roi,  abandonnant  encore  l'armée^ 
la  eonfiaaucomtede  Schomnerg.  Leprinced'Orangecerna  presque 
aussitôt  Maëstricht.  Cette  ville  était  défendue  par  Calvo,  l'un  des 
quatre  braves  dont  Louis  XIY  disait  que  ses  ennemis  les  respecte- 
raient toujours  dans  ses  places.  Les  trois  autres  étaient  Montai,  Chà- 
milly,etduFay.Calvonemanquapointà8a  réputation,  etcinquante 
jours  de  résistance,  pendant  lesquels  le  prince  d'Orange  perdit 
douze  mille  hommes,  permirent  a  Schomberg  de  le  dégager. 

Luxembourg,  si  entreprenantlorsqu'ilcommandait  en  sous-ordre, 
parut  timide  lorsqu'il  commanda  en  chef.  Â  la  tète  de  cinquante 
mille  hommes  en  Alsace,  il  étaitopposé  au  nouveau  duc  de  Lorraine» 
qui  en  avait  à  la  vérité  soixante  mille.  Supposant  è  son  ennemi  Tin- 
tention  de  percer  en  Lorraine,  Luxembourg  se  retrancha  dans  les 
Vosges,  à  la  hauteur  de  Saverne,  et  donna  occasion  au  duc  d'in- 
vestir Philisbonrg.  Le  prince  en  couvrit  le  siège  en  se  fortifiant  sur 
la  Lauter,'  et  il  n'en  abandonna  les  bords  devant  les  nombreuxba- 
taillons  de  renfort  envoyés  A  Luxembourg,  que  pour  se  retrancher 
de  nouveau  et  d'une  manière  inattaquable  dans  un  coude  formé  par 
le  Rhin  au  devant  même  de  Philisbourg.  Du  Fav  commandait  dans 
la  place;  mais  six  mois  de  blocus  et  soixante-dix  jours  d'attaques 
ayant  épuisé  ses  ressources  de  tout  genre,  il  ne  perdit  rien  de  sa 
pioire  pour  avoir  été  forcé  de  se  rendre.  Une  diversion  de  Luxem- 
bourg dans  le  comté  de  Montbéliard  et  dans  le  Brisgau,  forçant 
d'ailleurs  les  impériaux  d'y  courir,  les  empêcha  d'avancer  en  Alsace, 
et  ils  se  virent  oWigés  de  prendre  encore  leurs  quartiers  d'hiver  sur 
la  droite  du  Rhin.  Dans  le  Roussillon,  les  Français  et  les  Espa- 
gnols restèrent  également  sur  la  défensive  ;  mais  dans  le  nord 
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deTAHtemagne  le  roî  de  Suède  fut  battu  et  dépouillé  par  les  al- 
lies* 

Les  états-généraox  cependant  comnencèreiit  à  se  lasser  d'une 
guerre  q«  n'était  entretenue  que  par  leurs  subsides  ;  et,  entre  les 
autres  puissances  belligérantes,  ceiies-ciy  dans  l'espoir  de  consoli- 
der leurs  conquêtes,  et  celles-là,  de  recourrer  leurs  pertes,  aspi- 
raient également  à  la  fin  de  la  guerre.  De  là  un  sentiment  commun 
à  accepter  la  médiation  offerte  par  f  Angleterre.  Louis  XIV,  avant 
de  nommer  des  plénipotentiaires,  demandait  la  liberté  du  comte 
de  Furstemberg,  ainsi  que  la  restitution  des  sommes  enlevées ,  à 
Cologne,  a  ses  ambassadeurs,  et  refusait  surtout  d*agréer,  pour  le 
lieu  du  congrès,  un  pays  qui  Tût  dans  la  dépendance  de  Tempereur. 
Des  termes  moyens  lui  donnèrent  satisfaction  sur  les  premiers  points. 
11  leut  entière  sur  le  dernier,  et  les  plénitentiaires  se  réunirent  a 
Nimègue.  Le  chevalier  Temple  était  à  la  tète  de  ceux  d'Angleterre; 
le  maréchal  d'Estrades,  le  marquisde  Croissy,  et  le  comte  a  A  vaux, 
neveu  du  plénipotentiaire  de  Munster, étaient  ceux  de  hi  France. 
Mais,  si  le  désir  de  la  paix  était  le  vœu  général,  les  prétenUpns 
trop  divergentes  des  parties  s'opposaient  à  sa  conclusion,  et,  avant 
d'y  parvenir,  il  fallut  que  le  sang  coulAt  encore  pendant  la  durée 
de  deux  campagnes.  Elles  firent  la  gloire  du  maréchal  de  Créqui, 
dont  les  manœuvres,  source  d*une  grande  instruction  peur  les  mili* 
taires,  rappelèrent  celles  de  Turenne,  et  firent  concevoir  le  possi- 
bilité de  le  remplacer. 

Cré<|Qi  avait  succédé  en  Alsace  au  maréchal  de  Luxembourg,  et 
a¥ec  \ingt-cinq  mille  hommes  seulement  il  devait  résister  aux 
soixante  mille  du  duc  de  Lorraine,  qui,  maître  des  ponts  de  Stras-* 
bourg  et  de  Phitisbourg, attaquait  à  la  fois, cette  année,  l'Alsace  et 
la  Lorraine.  Le  roi,  qui  sentait  le  besoin  de  faire  passer  des  secours 
à  sou  général,  vouiaits'assurer en  Flandre  de  quelques  pointsd*ap- 
pni  qui  lui  permissentd'y  réduire  sans  inconvénient  le  nombre  de 
ses  troupes.  Au  moment  où  on  le  croyait  le  plus  occupé  des  plai- 
sirs du  carnaval,  il  part  subitement  de  Versailles,  et  le  4  mars  il 
était  à  la  tètedeson  armée,  llinvestitaussitét  Valenciennes, avant 
que  le  prince  d'Orange  eât  pu  songer  à  la  secourir,  et  s'en  ompare 
fet7,avantdesedouterlui-<mfrme  que  les  premiers  ouvrages  exté- 
nieiirs  fussestemportés.  Gesuccèsinespéré  futdû  en  grande  partie  a 
la  conduite  aussi  prudente  que  courageuse  des  mousquetaires,  qui 
avaient  été  commandés  avec  d'antres  corps  pour  monter  à  l'assaut 
d'un  des  ouvrages.  Cet  assaut,  parleconseilde  Yauban,  futli vréen 
pleinjour.contrel'usage  ordinaire,  contre  l'avisdu  ministre  et  con- 
tre celui  des  cinq  maréchaux  qui  accompagnaient  le  roi.  Au  lieu  de 
se  loger simplementaprès  la  prise,  lesmousqaetaires  pénètrentdece 
premier  poste  dans  un  autre  plus  intérieur,  baissent  te  pont^evis 
qui  de  odui^i  communique  aux  autres,  et,  suivant  toujoura  Ten* 
oooûde  retmacheoMDt  en  wtrancbaanatpir  un  premier  bMiada 
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rEsctuty  paissar  an  second  plus  considérable,  s'introduisent  avec 
lui  dans  la  ville/ Là»  au  lieu  de  se  disperser,  ainsi  qu'on  eût  pu 
l'attendre  de  leur  jeune  et  bouillant  courage,  ils  se  retranchent 
derrière  des  charrettes,  s'emparent  des  maisons  voisines,  s'y  éta- 
blissent de  manière  à  n'en  pouvoir  être  chassés,  et  imposent  telle- 
ment par  leur  audace,  que  le  corps  de  ville  intimidé,  après  avoir 
donné  et  reçu  des  otages,  députe  vers  le  roi  pour  traiter  de  la  red- 
dition de  la  place. 

Sans  perdre  de  temps  le  roi  se  porta  sur  Cambrai,  et  fit  investir 
Saint-Omer  par  Monsieur  et  par  le  maréchal  d'Humières.  Le  prince 
d'Orange  qui  n'avait  pu  faireassez  de  diligence  pour  secourir  Valen- 
ciennes,et  qui  trouva  trop  de  difficulté  à  s'approcher  de  Cambrai, 
marcha  vers  Saint-Omer.  Il  était  déjà  à  Cassel, lorsque  Monsieur 
quitta  ses  lignes  pour  aller  au  devant  de  lui.  Guillaume  ne  redoutait 
nas  l'événement  d'une  bataille,  et  la  désirait  même.  Dans  le  dessein 
e  s'y  préparer,  il  s'arrêta  sur  une  colline,  et  fit  avancer  seulement 
une  partie  de  sa  première  ligne  pour  défendre  un  ruisseau  qui  se- 

Krait  les  deux  armées,  et  qui,  par  les  broussailles  dont  ses  bords 
lient  couverts,  masquait  le  mouvement  d'un  corps  de  la  droite 
destinée  ravitailler  Saint-Omer.  Mais  le  duc  de  Luxembourg,  que 
le  roi,  instruit  de  la  marche  du  prince  d'Orange,  venait  d'envoyer 
à  son  frère, ayant  pénétré  le  dessein  de  l'ennemi,  ne  lui  laissa  pas 
le  temps  de  l'exécuter  ;  et,  faisant  attaquer  brusquement  les  déta- 
chemens  qui  gardaient  le  ruisseau,  il  les  mit  dans  un  désordre  qui 
ne  put  être  réparé  par  le  reste  de  la  ligne,  à  cause  de  son  éloigne- 
ment  et  qui  se  communiqua  même  à  la  seconde  aussitôt  que  toute 
l'armée  française  eut  passé  le  ruisseau.  Le  prince  fit  de  vains  ef- 
forts pour  les  rallier.  La  perte  de  quatre  mille  morts  et  trois  mille 
prisonniers,  c'est-à-dire  ae  près  du  quart  de  son  armée,  le  contrai- 
gnit à  abandonner  le  champ  de  bataille.  Monsieur  donna  dans 
cette  action,  qui  eut  lieu  le  11  avril,  des  preuves  de  courage  et  de 
présence  d'esprit,  qui  contrastaient  avec  les  habitudes  de  mollesse 
qu'on  lui  avait  données.  On  prétend  que  le  roi  en  fut  jaloux,  et 
que  ce  fut  la  raison  pour  laquelle  son  frère  n'eut  plus  de  comman- 
dement. Quoiqu'il  en  soit,  Saint-Omer  s'étant  rendu  huit  jours 
après,  et  la  citadelle  de  Cambrai  ayant  capitulé  dans  le  même 
temps,  le  roi  et  son  frère  quittèrent  rarmée,et  le  commandement 
futlaissé  au  maréchal  de  Luxembourg. 

Créqui,avec  unepartiede  la  sienne,  observaitalors  leduc  deLor- 
raine,qui,aprèsavoirgagnéTrèves,sedirigeait  sur  Metz.  Par  d'ha- 
biles manœuvres  il  embarrassa  sa  marche,  intercepta  ses  vivres, 
l'arrêta  trois  mois  sur  lesbordsdela  Sarre  etde  la  Moselle,  sansque 
le  prince  Charles  pût  remplir  son  objet  ni  trouver  l'occasion  de  le  for- 
cer au  combat»  Le  duc  tourna  alors  vers  la  Meuse,  pour  seconder 
an  moins  le  prince  d'Orange,  qui,'  ayant  refait  son  armée,  avait 
mvesti  Gharleroi,  toujours  convoitée  par  lui:  mais,  dans  Tin- 
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tervalle, Luxembourg  fit  lever  le  siège;  en  sorte  que  le  duc,  pré- 
venu dans  ses  entreprises» se  vit  contraint  de  regagner  l'Alsace 
avec  une  armée  harassée  de  fatigues.  Le  marquis  de  Hontclar, 
pendant  l'absence  de  Créqui,  avait  forcé  le  prince  de  Saxe-Eise- 
nach  à  l'évacuer;  et  le  maréchal  eut  bientôt  le  même  avantage  sur 
le  duc  de  Lorraine,  après  qu'il  eut  battu  à  Kocbersberg,  près  de 
Strasbourg, un  petit  corps  de  troupes  mis  en  avant  par  celui-ci 
dans  l'intention  d'engager  une  action  générale,  ([ue  le  maréchal 
eut  encore  le  talent  d'éviter.  Créqui  passa  alors  lui-même  le  fleuve 
et  termina  la  campagne  par  la  prise  de  Fribourg. 

Louis,  que  ses  triompes  mêmes  affaiblissaient,  désirait  une  paix 
honorable  :  le  prince  (TOrange  au  contraire,  malgré  les  revers  des 
alliés,  voyait  dans  la  continuation  de  la  guerre  Tafferniissement  de 
la  puissance stathoudérienne,  quecette  même  guerre  luiavaitprocu- 
rée.  Louis,devinant  sa  politique, recommandait  dans  ses  instructions 
à  ses  négociateurs  àNimègue,  comme  unechose  de  première  et  abso-  v 
lue  nécessité,  d'employer  tous  leurs  efforts,  caresses,  flatteries,  espé-* 
rances,  pour  le  gagner  ;  mais  le  sombre  Guillaume  ne  se  laissa  pas 
prendreàcesamorces.  Le  roi, dit~on, avait  révoltésa  iiertéenlui  tai- 
sant proposer,  par  forme  d'insinuation,  d'épouser  mademoiselle  de 
Blois.II  répondit  qu'unefille  légitime  neserait  pas  trop  pour  lui,  et  ja 
mais  il  ne  pardonna  ce  projet  au  roi  de  France,  dont  la  gloire  d'ail- 
leurs blessait  ses  yeux  jaloux.  A  la  vérité,  il  eut  raison  de  rejeter 
cette  alliance,  puisqu'il  s'en  procura  une  plus  honorable  en  recher- 
chant la  main  de  la  princesse  Marie,  fille  aînée  du  duc  d'York,  nièce 
deCharles  II,  et  héritière  présomptive  du  trône  d'Angleterre,  Char- 
les n'ayant  point  d'enfans,  et  le  duc  point  d'enfans  mâles;  alliance 
bien  funeste  pour  ce  dernier, ainsi  que  pour  Louis  XIV,  qui,  sitôt 
qu'elle  fut  conclue,  en  ressentitlesfûcheux  effets.  Le  nouvel  époux, 
en  effet,  détacha  d'abord  Charles  II  des  in  térêtsdelaFrance,  eti  obli- 
gea dese  prêter,  contre  son  inclination,  à  un  traité  d'alliance  avec 
a  Hollande.  Ce  traité,  qui  fut  signé  à  Londres  le  19  janvier  1G78, 
contenait  un  plan  de  paix  bien  opposé  aux  intentions  de  Louis. 
Celui-ci  devait  rendre  toutes  ses  conquêtes  sur  la  Hollande^ l'em- 
nereur  et  l'empire,  et  restituer  aux  Espagnols  Ath  ,  Oudenarde  , 
Charleroi,  Courtrai,  Tournai,  Condé,  Valenciennes,  Saint-Guil- 
lain  et  Binch.  Ce  plan  devait  lui  être  proposé  avec  l'alternative 
d'une  guerre  fédérative  contre  l'Allemagne,  l'Espagne,  le  Oane- 
marck,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  s'il  ne  s'y  soumettait. 

L'effet  immédiat  de  ce  projet  fut  l'évacuation  précipitée  de  Mes- 
sine par  les  Français,  dont  le  retour  eut  peut-être  été  hasardeux, 
si  les  flottes  anglaises  fussent  entrées  dans  la  Méditerranée.  A  cette 
mesure  près,  Louisvoulut  prouver  que,  loin  d'êtredansunesituatiou 
à  recevoir  la  loi,  il  était  lui-même  en  état  de  la  donner.  A  cet  effet, 
partant  de  Versailles  encore  plus  tôt  que  l'année  précédente,  il  se 
rend  en  Lorraine,  menace  Luxembourg;  et,  lorsqu'il  a  fortement 
iv#  il 
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attiré  Tattention  de  Tennemi  de  ce  côté^  une  marche  accélérée  le 
porte  en  Flandre,  où  il  investit  Gand,  point  central  de  la  réunion 

Îui  devait  se  faire  des  alliés,  l'emporte  en  cinq  jours,  rabat  sur 
'près  et  s* en  empare  aussi  rapidement.  Alors  il  prend  Tinitiative; 
faitlui  mèmedespropositions;  etsi, par  prévention  ou  par  hauteur, 
elles  sont  d'abord  repoussées,  la  crainte  de  progrès  plus  considéra- 
bles ne  tarde  pas  à  les  faire  recevoir  pour  bases  au  moins  d*une  né- 
gociation, surtout  par  les  Hollandais,  les  moins  intéressés  alors  à  la 
guerre.  Louis,  persuadé  que  de  leur  permanence  dans  la  ligue  dé- 
pendait la  durée  de  cette  coalition,  n'hésita  pas,  après  avoir  eu 
connaissance  du  traité  de  Londres,  à  faire  tous  les  sacrifices  qui 
pourraient  le  réconcilier  avec  ses  premiers  ennemis. 

On  remarquera  que  ce  traité  du  10  janvier,  qui  devait  resserrer 
davantage  le  nœud  des  difficultés,  fut  précisément  ce  qui  aida  à  le 
relAcher.  Le  roi,  s'il  attendait  qu'on  le  lui  signifiât  de  la  nart  des 
puissances  coalisées, appréhendait  d*ètre  forcée  une  paix  aésavan- 
tageuse  ou^  à  la  continuation  d'une  çuerre  qui  lui  était  fort  à 
charge.  Lesétats-çénéraux,deleur  côte,  assujettis  parle  traité  à  des 
subsides  très  considérables,  envisageaient  que,  par  là,  le  principal 
poids  de  la  guerre  allait  tomber  sur  eux;  ils  considéraient  de  plus 
avec  une  crainte  bien  fondée  la  puissance  que  le  mariage  du  sta- 
thouder  allait  lui  donner  dans  la  république,  surtout  si  la  guerre 
durait.  Us  écoutèrent  donc  avec  avidité  la  proposition  que  firent 
les  plénipotentiaires  français,  de  rendre  à  la  république  ce  qui  lui 
avait  été  pris,  et  demandèrent,  pour  travailler  plus  efficacement  A 
la  paix,  une  suspension  d'armes  de  six  semaines. 

Dès  le  premier  moment, tous  furent  d'accord;  mais  ils  convin- 
rent de  ne  point  laisser  pénétrer  dans  leur  bonne  intention, dans 
la  crainte  que  ceux  d'entre  les  coalisés  que  l'intérêt  ou  la  passion 
excitait  à  continuer  la  guerre,  ne  missent  des  obstacles  à  la  con- 
clusion. Et  en  effet,  de  peur  que  les  Français  et  les  Hollandais,  i 
force  d'explications,  ne  vinssent  à  s'accommoder,  les  alliés  firent 
fixer  un  terme  assez  court,  après  lequel  la  guerreserait  continuée, 
si  la  paix  n'était  signée  dans  cet  intervalle  ;  et  ce  terme  fatal  était 
le  10  août. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  qui  n'avaient  plus  à  s'occuper 
sérieusement  de  leurs  intérêts,  employèrent  leur  loisir  à  faire  con- 
sentir les  Espagnols  aux  sacrifices  quon  exigeait  d'eux.  Louis  , 
sous  prétexte  qu'il  avait  été  attaqué ,  voulait  conserver  les  con- 
quêtes qu'il  avait  faites  sur  eux.  C'étaient  la  Franche-Comté , 
Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer, 
Ypres,  Warwick,  Warneton,  Poperingue,  Bayeul,  Casscl,  Bavay  et 
Maubeuge,avec  toutes  les  appartenances,  dépendances  et  annexes 
de  leurs  territoires.  Il  consentait  à  rendre  Charleroi,Binch,Oude- 
narde,Courtrai,Saint-Guillain,et  Puycerda  en  Catalogne,  dont  le 
maréchal  de  Navailles,  déjà  vainqueur  du  comte  de  Monterey,  dans 
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la  campagne  précédante^au  col  de  BagnoU  dans  le  Lampourdaû  » 
venait  de  s'emparer  au  commencement  de  celle-ci*  Mais  Louis 
mettait  à  cette  restitution  la  réserve  d'en  faire  le  gage  des  Suédois» 

f'usqu'au  recouvrement  de  ae  qu'ils  avaient  perdu  eux-mêmes  par 
es  armes  du  Danemarck  et  de  Télecteur  de  Brandebourg.  Cette 
restriction  pensa  faire  tout  rompre»  ou  plutât  fut  encore  une  poli- 
tique des  plénipotentiaires  français,qui  circonscrivirent  toute  la  né* 
gociation  autour  de  ce  point,  afin  de  dérouter  ceux  des  alliés  qui 
voulaient  la  continuation  de  la  guerre, et  qui  n'insistaient  plus  que 
sur  ce  seul  article»  parce  qu'ils  le  jugeaient  suffisant  pour  amener 
la  rupture.  Mais  Quand  il  ne  resta  effectivement  k  transiger  que  sur 
ce  point»  les  Suédois,  persuadés  qu'ils  trouveraient  dans  la  puis- 
sance de  Louis  XIV  d  autres  moyens  de  restitution,  levèrent  eux* 
même  la  difficulté,  en  renonçant  é  l'espèce  d'hypothèque  que  leur 
avait  ménagée  le  roi.  Les  Espagnols  ne  signèrent  néanmoins  leur 
traité  que  six  semaines  après  les  Hollandais. 

Le  secret  entre  ceux-ci  et  les  Français  avait  été  si  bien  gardé» 
que  les  autres  coalisés»  voyant  toujours  les  Français  exiger,  dans  les 
conférences  publiques,  les  conditions  impérieuses  que  lesHollan* 
dais  ne  devaient  jamais  accorder,  restèrent  tranquilles,  persuadés 
que  l'obstination  réciproque  des  principales  parties  causerait  la 
rupture  du  congrès.  Pour  fortifier  leur  crédulité  et  prévenir  les 
efforts  des  malintentionnés»  les  Français  imaginèrent  Je  présenter 
eux-mêmes  des  conditions  qu'ils  seraient  mattres  de  faire  dispa-- 
rattre  quand  il  leur  contiendrait;  ce  qu'ils  exécutèrent  fortadroi* 
temenl. 

Le  premier  août,  après  avoir  ratifié  avec  les  Hollandais  toutes 
leurs  conventions,  les  plénipotentiaires  français  déclarent  qu'il  leur 
reste  encore  deux  conditions»  dont  ils  ne  peuvent  jamais  se  dépar^ 
tir  :  la  première,  que  leurs  hautes  puissances  feront  faire  actuelle* 
ment  parle  Danemarck  à  la  Suède  des  restitutions  sur  lesquelles 
celle-ci  avait  paru  se  relécher;  la  deuxième,  que  la  république  en- 
verra une  ambassade  solennelle  au  roi  de  France,  qui  était  à 
Gand,  pour  lui  faire  compliment  sur  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  hollandais»  qui  croyaient  tout  fini,  furent 
frappés  d'étonnement.  Ils  répondirent  qu'après  être  tombés  d'ac-* 
cottl  sur  ce  qui  les  regardait  personnellement»  ils  ne  se  sont  point 
attendus  à  se  voir  arrêtés  nar  des  intérêts  étrangers  <|u'on  pourra 
concilier  dans  la  suite.  Quant  au  voyage  de  Gand,  ils  déclarent 
qu'ils  le  regardent  comme  un  hommage  humiliant»  auquel  il  ne 
se  prêteront  jamais. 

Les  alliés,  informés  de  cet  incident»  ne  manquent  pas  de  forti- 
fier cette  répugance.  Les  Français  insistent»  montrent  beaucoup  de 
mécontentement  de  Ce  qu'on  s'obstine  dans  un  refus  qu'ils  ouali- 
fient  d'injurieut*  Les  Hollandais  continuent  i  se  montrer  très  ir«- 
rites  d'une  demande  faite»  disent-ils»  pour  les  atUir;  et  les  alliés  j 
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triomphans  de  la  rupture  qui  va  arriver  sans  aucun  effort  de  leur 

I)art,  regardent  avec  satisfaction  une  lutte  qui  assure  le  succès  de 
eurs  intentions  hostiles. 

Tous  les  jours,  depuis  le  premier  août^se  passent  donc  en  agita- 
tions, en  démarches  de  conciliateurs  empressés,  qui  se  fatiguent 
a  trouver  des  expédiens  et  portent  de  1  un  à  l'autre  des  moyens 
conciliatoires  ;  mais  toujours  même  obstination  de  chaque  côté. 
Le  9  août  arrive  ;  rien  ne  s'arrange,  même  opiniâtreté^  nlus  d'es- 
pérance de  paix  ;  on  ne  songe  qu'à  se  séparer.  Les  orares  sont 
donnés  pour  le  départ.  Demain,  se  disent  les  alliés  de  Londres  en 
se  félicitant,  le  fatal  traité  sera  signifié  à  l'orgueilleux  Louis  XIV. 
Demain,  se  disent  tristement  les  hommes  de  l'assemblée  sensibles 
aux  maux  de  l'humanité,  demain  seront  continuées  pour  long- 
temps toutes  les  horreurs  de  la  guerre. 

Le  iO,  vers  neuf  heures  du  matin,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais se  lendent  en  grand  cortège  chez  les  Hollandais.  On  croyait 
qu'ils  allaient  faire  leurs  adieux.  Après  les  premiers  complimens, 
après  queloues  plaintes  sur  leur  persévérance  à  ne  pas  vouloir 
leur  accoraer  le  neu  qu'on  leur  demande  :  «  Vous  ne  tenez 
»  donc  Qu'à  cela  /  ajoutent-ils.  —  Oui,  répondent  fermement 
»  les  Hollandais  —  Eh  bien  I  reprennent  gaunent  les  Français  ^ 
»  n'en  parlons  plus  et  signons.  » 

Aussitôt  la  joie  se  répand  dans  la  ville.  On  ordonne  de  trans- 
crire les  traités.  Les  secrétaires  se  mettent  diligemment  à  l'ou- 
vrage. Pendant  ce  travail,  les  plénipotentiaires  français  ,  ou  par 
égard  pour  la  médiation  de  l'Angleterre,  ou  pour  jouir  de  l'embar- 
ras du  chevalier  Temple,  chef  de  l'ambassade  anglaise,  et  le  plus 
ardent  à  traverser  la  paix,  vont  lui  proposer  de  signer  le  traité 
chez  lui.  Il  se  dit  incommodé,  les  reçoit  en  malade,  les  remercie 
de  l'honneur  qu'ils  lui  font,  et  les  prie  de  l'exempter  de  cette  fa- 
tigue. Ils  retournent  chez  les  Hollandais,  pressent  les  copistes. 
Ceux-ci  font  tant  de  diligence,  que  les  traités  se  trouvent  prêts  à 
avant  la  fin  du  10  août.  Ils  furent  signés  entre  onze  heureset  mi- 
nuit à  l'hôtel  de  France,  où  les  Hollandais  s'étaient  rendus. 

Le  prince  d'Orange  prit  sa  part  du  mécontentement  des  An- 

Î^lais.  Il  était  alors  près  de  Mons ,  et  se  proposait  de  faire  lever 
e  blocus  que  le  maréchal  de  Luxembourg  avait  mis  devant  cette 
ville.  Si  près  de  Nimèçue,ilne  se  pouvait  qu'il  ignorAt  le  14  août 

2ue  la  paix  avait  été  signée  le  10;  mais  il  fit  semblant  de  n'en 
tre  pas  instruit,  et  attaqua  y  près  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  le 
maréchal  qui  se  reposait  tranquillement  sur  la  notification  de  la 
paix  que  lui  avait  rait  parvenir  le  comte  d'Estrades.  Guillaume 
comptait  le  battre  en  le  surprenant;  mais  il  fut  battu  lui-même, 
et  il  ne  lui  resta  que  la  honte  et  le  remords  d'avoir  sacrifié  inuti- 
lement à  son  dépit  la  vie  de  plusieurs  milliers  d'hommes  qui  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille. 
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Il  y  eut  deux  traités  signés  ù  Mimègue  avec  les  Hollandais:  Tun 
intitulé  de  Paix  et  d'Alliance^  qui  leur  restituait  tout  ce  qui  leur 
avait  été  pris»  et  donnait  main-levée  au  prince  d'Orange  de  la  saisie 
des  biens  qu'il  possédait  en  France  ;  le  second,  intitulé  de  Com- 
merce^ Navigeuion  et  Marine.  Il  est  composé  de  trente-huit  ar- 
ticles, et  peut  être  regardé  comme  un  code  maritime,  pour  sa 
précision,sa  prévoyance  et  son  exactitude  ;  i  I  mérite  d'être  mis  a  côté 
des  réglemensdesRbodiens,  qui  ont  servi  de  lois  aux  navigateurs, 
jusqu'au  temps  des  Romains  qui  les  ont  adoptés. 

Débarrassés  de  soins  pour  eux-mêmes,  les  Hollandais  s'applN 
quèrent  à  concilier  les  puissances  belligéraiites,  et  firent  à  leur  tour 
I  office  de  médiateurs,  sans  en  avoir  le  titre.  De  là  naquit  une  série 
de  traités,  dont  le  plus  important  pour  la  France  eut  heu  entre  elle 
et  l'empereur.  Celui-ci  avait  refusé,  ainsi  que  le  Danemarck  et  l'é- 
lecteur de  Brandebourg,  d'accéder  à  la  paix.  Mais  trois  combats, 
oùCréaui  battit  le  prince  de  Bade  et  le  duc  de  Lorraine,  qui  s'était 
approcné  de  Fribourg  avec  l'intention  de  reprendre  cette  ville,  l'in- 
cendie du  pont  de  Strasbourg,  qui  avait  si  souvent  donné  passage 
aux  impériaux,  la  prise  du  fort  de  Kelhqui  le  couvrait,  et  celle  de 
divers  autres  sur  les  bords  du  Rhin,  l'invasion  enfin  de  la  West- 

Shalie  même,  pendant  que  les  maréchaux  de  Luxembourg  et  de 
chomberg  s'emparaient  du  territoire  de  Clèves  et  le  mettaient  k 
contribution,  ramenèrent  ces  puissances  a  des  dispositions  plus 
pacifiques  ;  et  un  traité  avec  l'empereur  fut  enfinsigné  à  Nimègue  le 
5  février.  La  possession  de  l'Alsace,  que  Léopold  s'était  flatté  d'en- 
lever à  la  France,  y  fut  confirmée  à  celle-ci,  et  les  plénipotentiaires 
eurent  l'adresse  d'éluder  toutes  les  proposition  qu'on  leur  fit  au 
sujet  de  la  restitution  des  dix  villes  impériales  de  cette  province 
dont  le  duc  de  La  Feuillade  s'était  emparé,  en  partie  par  force,  en 
partie  par  abus  de  confiance.  Fribourg,  ancien  domaine  de  la  mai- 
son d'Autriche,  resta  aussi  à  la  France,  mais  en  échange  dePhilis- 
bourg  qui  demeura  à  l'empire.  Enfin  l'empereur,  stipulant  pour 
le  duc  de  Lorraine,  abandonnait  au  roi  Nancy  et  quatre  chemins 
militaires  dans  la  province;  mais  le  duc  ayant  protesté  contre  cet 
abandon^  Louis  earda  le  tout.  L'électeur  de  Brandebourg  et^  le 
roi  de  Danemarck  furent  les  derniers  à  se  rendre  à  une  réconcilia- 
tion ani  leur  enleva  presque  toutes  leurs  conquêtes  sur  la  Suède; 
il  suffit  cependant  du  peu  qu'ils  en  retinrent,  pour  que  les  Suédois 
mécontens  se  crussent  sacrifiés  par  la  France.  Dans  ces  traités,  on 
se  jura  une  amitié  vraie  et  sincère^  amitié  de  traités,  dont  on  ju- 
gera bientôt  la  sincérité  par  la  durée. 

Dans  les  années  qui  ont  suivi  de  près  la  paix  de  Nimègue,  il  s'est 
passépeud'événemensdignesde  mémoire,  si  cen'est  des  faitsparti- 
cnliers  que  l'histoire  ne  recueillerait  pas,  s'il  ne  convenait  du  moins 
de  les  indianer.  Tel  fut,  par  exemple,  le  mariage  du  dauphin  avec 
la  fille  de  1  électeur  de  Bavière ,  alliance  qui  fut  l'occasion  de  la 
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disgrâce  da  ministre  des  affaires  étrangères»  Arnaud  de  t^omponne* 
Le  roi  attendait  avec  impatience  la  nouvelle  de  cet  accord»  ^ui  im- 

Fortait  autant  à  sa  politique  qu'a  ses  finances.  Le  courrier  qui 
apporta  remit  ses  papiers  au  ministre»  qui  était  alors  à  la  cam- 
Fagne,  et  qui  y  resta  encore  deux  jours.  La  nouvelle  s'ébruita  dans 
intervalle»  et  le  roi»  en  ayant  été  instruit  par  une  autre  voie  que 
par  celle  de  son  ministre»lui  fit  insinuer  d  avoir  a  se  défaire  desa 
charge.  Elle  fut  donnée  au  négociateur  même  du  mariage»  au 
marquis  de  Croissy,  frère  de  Golbert.  M.  de  Pomponne  était  géné- 
ralement estimé»  même  par  le  roi  ;  mais  il  tenait  aux  jansénistes» 
que  le  roi  n'aimait  pas;  d'ailleurs»  depuis  la  paix  de  Mimègue»où 
Louis  s'était  vu  l'arbitre  de  TEurope»  la  vanité  du  monarque  s'é- 
tait exaltée»  et  il  ne  supportait  plus  qu'avec  peine  la  réserve  polie 
des  dépêches  et  des  instructions  de  son  ministre. 

«  Tout  ce  qui  passait  par  lui»  dit-il  dans  ses  Mémoires»  perdait 
»  de  la  grandeur  et  de  la  force  qa'on  doit  avoir  en  exécutant  les 
»  ordres  d'un  roi  de  France.  » 

Mais»  parmi  les  faits  que  nous  recueillons»  nous  ne  noircirions 
point  nos  pages  du  récit  qui  va  suivre»  si  des  personnages  impor- 
tans  ne  s'y  trouvaient  impliqués.  En  1676»  une  femme»  jeune  et 
belle»  de  bonne  famille»  la  marquise  de  Brinvilliers»sans  motif  de 
haine  et  da  vengeance»  empoisonnait  époux »parens»  amis»  domes- 
tiques, et  jusqu'à  des  pauvres  à  elle  inconnus»  auxquels»  sous  pré-* 
texte  de  chanté»  elle  portait  dans  les  hôpitaux  des  friandises  qui 
devaient  leur  donner  la  mort.  On  n'a  jamais  su  le  vrai  motif  de 
cette  affreuse  manie.  Elle  fut  punie  par  le  supplice  du  feu. 

On  crut  Toir  renouveler»  en  1680»  le  crime  de  la  marquise  de 
Brinvilliers»  par  la  Vigoureux  et  la  Voisin»  deux  femmes  de  mœurs 
plus  que  suspectes»  dont  le  manège  attira  l'attention  de  la  police. 
Elles  vendaient  des  essences»  des  poudres»  des  pommades»  des 
breuvages  souverains^disaient-elles,  pour  la  guérison  de  plusieure 
maladies  réfractaires  à  la  médecine.  Elles  se  mêlaient  aussi  de 
deviner  et  do  prédire  l'avenir.  Avec  ces  talens»eiles  virent  arriver 
chez  elles  une  foule  de  gens  de  tous  les  états»  de  la  cour  et  de  la 
ville.  Leur  maison  devint  un  refuge  d'intrigue  et  de  séduction.  On 
découvrit  que  leur  commerce  ne  se  bornait  pas  à  des  mélanges  sains 
et  utiles;  qu'il  y  en  avait  dont  on  pouvait  faire  un  très  mauvais 
usage»  et  que  l'amour  mécontent»  l'ennui  d'un  long  hymen»  les  fu- 
reurs de  la  rivalité»  le  désir  ardent  des  richesses»  l'appAt  enfin  d'un 
héritage  qui  se  faisait  trop  attendre»  pouvaient  trouver  dans  leur 
arsenal  des  armes  très  dangereuses.  Elles  furent  arrêtées»  et  avec 
elles  beaucoup  de  personnes»  tant  des  premiers  rangs  que  de  la  lie 
du  peuple.  On  créa»  pour  snivre  cette  affaire»  un  tribunal  qui  siégea 
à  l'Arsenal»  et  qu'on  nomma  chambre  andente^  paroequ'tl  connais 
sait  d'un  erime  dont  la  peine  du  feu  devait  être  la  punition.  Mais» 
par  les  interrogatoires»  les  juges  reconnurent  que  les  griefs  repro- 
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chés  n'étaient  la  plupart  que  des  questions  indiserètes,  tant6t  ba« 
dines,  tantôt  sérieuses,  et  excitées  plutôt  par  la  curiosité  que  par 
l'envie  de  mal  faire.  Il  se  trouva  beaucoup  plus  de  personnes  abu« 
sées  que  de  coupables.  On  ne  punit  de  ceux-ci  avec  éclat  que 
quelques  misérables  sans  nom;  mais  plusieurs  personnes  qualifiées 
subirent  la  peine  de  la  disgrâce  et  de  l'exil,  déchargées  du  crime  à 
la  vérité,  mais  justement  honteuses  d'être  compromises  dans  une 
affaire  peu  honorable  avec  des  aventuriers,  des  lemmes  perdues  et 
la  compagnie  la  plus  méprisable. 

Deux  personnes  célèbres  eurent  part  à  cette  ignominie,  le  ma- 
réchal de  Luxembourg  et  la  comtesse  de  Soissons.  Luxembourg, 
illustré  par  des  victoires,  subit  l'humiliation  de  la  prison,  il  y  de- 
meura peu,  mais  il  éprouva  la  disgrâce  et  l'exil.  La  comtesse  de 
Soissons,  admise  autrefois  à  Tintimitéde  Louis  XIV  avec  Henriette 
sa  belle-sœur, â  la  nouvelle  que  la  Voisin  venaitd'ètre  arrêtée,  se 
sauva  en  Espagne.  La  reine,  récemment  mariée  à  Charles  II,  et 
fille  de  la  malheureuse  Henriette,  reçut  bien  l'ancienne  amie  de  sa 
mère,  et  lui  marqua  de  la  confiance,  malgré  les  conseils  de  son 
I  I  époux  qui  s'en  défiait.  Kn  effet,  après  avoir  bu  une  iatte  de  lait 

[   I  que  la  princesse  lui  présenta,  elle  mourut  presque  subitement,  en 

I   .  1689,  dans  de  grandes  douleurs.  Très  fortement  soupçonnée ,  la 

'  comtesse  se  retira  promptement  en  Allemagne,  où  elle  traîna  une 

j   I  vie  obscure,  et  vint  mourir  à  Bruxelles  dans  le  plus  grand  délais- 

I  sèment,  méprisée  de  tout  le  monde,  et  fort  peu  considérée  du 

I  prince  Eugène  son  fils. 

Elle  fut,  dit-on,  portée  à  ce  crime  contre  une  jeune  princesse 
aimable  qui  la  comblait  de  bienfaits,  par  Tambassadeur  de  Tempe- 
ceur  Léopold  â  la  cour  d'Espagne.  Ce  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche allemande  ne  voyait  qu'avec  un  extrême  dépit  la  prépondé'- 
rance  que  la  reine,  très  estimée  et  aimée  de  son  époux,  ootenait 
à  la  France  dans  le  conseil  de  Charles  II;  et  on  a  cru  que  l'am^* 
bassadeur,  persuadé  que  son  maître  lui  en  saurait  gré,  jugea  è  pro- 
pos de  se  débarrasser,  par  l'empoisonnement  de  la  reine,  des  diffi- 
cultés qu'elle  opposait  à  la  liaison  trop  intime  des  deux  branches 
autrichiennes. 

Entre  les  événemens  politiques  de  la  même  époque,  on  doit  re« 
marquer  l'affaire  delà  régale.  On  appelait  de  ce  nom  le  droit  que 
possédaient  les  rois  de  France,  i  l'exclusion  de  tous  les  autres  sou- 
verains, de  jouir,  pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux,et  jus- 
qu'à l'enregistrement  du  serment  des  nouveaux  évèques,  des  re- 
venus  qui  y  étaient  attachés,  et  de  conférer  encore  quelques  béné- 
fices (]ui  en  dépendaient  a  des  sujets  qui  n'étaient  point  tenus  de 
solliciter  l'institution  canonique  des  grands-vicaires.  Cet  usage  , 

Sûrement  honorifique  pour  nos  rois, qui,  depuis  Charles  V,aban-  ^ 
onnaient  ce  revenu  à  la  Sainte-Chapelle,  et  depuis  Louis  Xlil  aux  * 
successeurs  mêmes  des  évêaues  décédés,  était  si  ancien,  que  son 
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origioe  et  ses  motifs  étaient  à  pea  prèsinconnas.  Mais,  par  la  rai- 
son même  de  son  antiqaité^et  du  privilège  particulier  aax  rois  de 
France  à  cet  égard,  il  était  arrivé  que  ce  droit  n'atteignait  pas  cer- 
taines églises,  qui,  autrefois  étrangères  au  royaume,  y  avaient  été 
depuis  réunies.  C'était  le  cas  où  se  trouvaient  notamment  les  ar- 
chevêques et  évèques  des  provinces  de  Languedoc,  de  Guyenne, 
deDauphiné  et  de  Provence.  Louis  XIV,  présumant  que  sa  qualité 
de  roi  de  France  lui  donnait  les  mêmes  droits  sur  toutes  les  églises 
de  sa  domination,  et  s'appuyant  d'ailleurs  de  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs, et  entre  autres  de  celui  de  François  I,  qui  avait  assu- 
jetti la  Bretagne  à  la  régale  sans  ojpposition,  rendit,  en  1673,  un 
édit  qui  y.  soumettait  toutes  les  égnses  de  son  royaume  sans  ex- 
ception (!)• 

Si  quelques  évêques,  parmi  ceux  dont  les  églises  étaient  exemp- 
tes de  la  régale,  crurent  pouvoir  renoncer  sans  scrupule  à  leur  pri- 
vilège, et  céder,  pour  le  bien  de  la  paix,  à  un  prince  entier  dans  ses 
désirs,  qui  témoignait  d'ailleurs  une  bonne  volonté  prononcée  à 
l'égard  des  ministres  des  autels,  d'autres  virent  dans  cette  condes- 
cendance l'abandon  des  principes  les  plus  sacrés,  et  se  crurent  obli- 
5 es  de  les  défendre.  Tels  furent  les  évêaues  d'Aleth  et  de  Pamiers, 
éjà  célèbres  dans  les  querelles  du  jansénisme.  Le  dernieralla  jus- 
qu'à refuser  de  reconnaître  les  membres  de  son  chapitre  que  le  roi 
venait  de  pourvoir  en  régale,  attendu  que  l'èvêque  n'avait  point  en- 
core fait  enregistrer  sonserment,  et  même  à  les  excommunier.  L'au- 
torité civile  appelait  comme  d'abusdecesmesuresviolentes,  lorsque 
le  pape  Innocent  XI,  respectable  par  sa  piété  et  par  la  pureté  de 
ses  intentions,  mais  embrasé  d'un  zèle  austère  qui  allait  jusqu'à  la 
dureté,  vint  au  secours  des  deux  prélats  par  une  bulle  qui  enché- 
rissait sur  les  rigueurs  de  ceux-ci  a  l'égard  des  régalistes  et  de  leurs 
fauteurs.  Le  parlement  en  ordonna  la  suppression,  et  de  là  une 
guerre  ouverte  entre  Rome  et  la  France.  Louis  XIV  ayant  con- 
sulté sur  ce  sujet  une  assemblée  du  clergé  convoquée  en  1681 ,  celle- 
ci  émit  le  vœu  d'un  concile  national,  comme  la  seule  autorité  qui 
pût  forcer  le  pape  à  quelque  circonspection  ;  mais  le  roi  ne  goûta 
pas  entièrement  cet  avis,  et  se  borna  à  convoquer  une  assemblée 
générale  du  clergé,  qui  fut  arrêtée  pour  le  9  novembre  suivant. 
Elle  était  composée  de  trente-cinq  prélats,  de  deux  agens-géné- 
raux  du  clergé,  et  de  trente-cinq  députés  du  second  ordre.  Bossuet 
fit  le  sermon  d'ouverture,  dans  leauel, après  avoir  établi  les  fonde- 
mens  de  la  prééminence  de  l'église  de  Rome  et  de  la  préférence 
qui  lui  est  due,  il  exposa  a  l'application  constante  de  I  église  gal- 
»  licane  à  maintenir  le  droit  commun  et  la  puissances  des  ordi- 
»  naires,  suivant  les  conciles  généraux  et  les  institutions  dessaints 
»  pères  »  ;  et  proposa  à  la  fin  des  remèdes  qui  pussent  prévenir  les 
moindres  commencemens  de  division  et  de  trouble. 

(4)  IVAtrigiir ,  JMm.  dog*  CMêj,  BM.  êceUi. 
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Le  3  féfrieryla  nouvelle  assemblée  adhéra  unaDÎmement  à  Tex* 
tension  de  la  régale,  moyennant  surtout  l'abandon  que  fit  le  roi , 
dans  un  édit  du  mois  de  janvier,  de  toute  prétention  ultérieure  à  ce 
que  ces  élus  en  régale  fussent  dispensés  de  reauérir  Tinstitution 
canonique.  Les  évoques,  dans  la  lettre  qu'ils  adressèrent  au  pape  ^^ 
pour  justifier  leur  adhésion,  firent  beaucoup  valoir  cette  condes-  ^ 
cendance  comme  essentielle,  en  ce  qu'elle  touchait  à  la  juridiction 
spirituelle,  et  y  opposèrent,  comme  une  faible  compensation,  les 
nouveaux  droits  que  s'arrogeait  le  monarque.  Ils  ajoutèrent,  sur 
Tautorité  de  plusieurs  docteurs  et  même  de  divers  papes,  qu'il  était 
descirconstances  où  le  maintien  de  la  paix  devait  s'acheter  par  des 
sacrifices;  quec'était  lecasde  les  faire,  lorsqu'ils  n'exigeaient  qu'un 
simplechangementdansladiscipline  qui  n'intéressait  en  rien  la  foi  ; 
et  qu'enfin  ns  avaient  cru  expédient  d'éviter,  par  leur  acquiesce- 
ment aux  volontés  du  monarque,  de  commettre  sa  sainteté  avec  le 
I^lus  grand  des  rois,  dont  la  bienveillance  d'ailleurs  pour  l'église  et 
e  zèle  pour  l'extirpation  de  l'hérésie  méritaient  au'on  ne  regar- 
dât pas  de  si  près  avec  lai.  Innocent,  peu  sensible  a  ces  considéra- 
tions, cassa  et  annula  tout  ce  oui  avait  été  arrêté  dans  l'assemblée, 
h  laquelle  il  contesta  le  droit  ae  représenter  l'église  de  France,  et 
témoigna  aux  évèques  <^u'il  atténuait  de  leur  honneur  et  de  leur 
conscience  une  rétractation  formelle  de  leur  décision. 

Hais  déià  ceux-ci,  prévoyant  la  réponse  du  saint  siège  et  l'inutilité 
de  leur  démarche  auprès  ae  lui, loin  de  penser  à  se  rétracter,  s'é- 
taient engagés  plus  avant  par  les  quatre  fameux  articles  de  la  dé- 
claration du  13  mars  1682,  portant  en  substance  :  ^  1^  Que  le 
1»  pape  n'a  aucune  autorité  directe  ni  indirecte  sur  le  temporel  des 
»  rois, et  qu'il  ne  peut  délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité; 
»  2®  oae  la  plénitude  de  la  puissance  accordée  au  siège  apostolique 
1»  ne  déroge  point  à  ce  que  le  concile  de  Constance,  confirmé  par 
»  les  papes,  par  l'église  en  général,  et  par  celle  de  France  en  par- 
1»  ticulier,  n  prononcé  sur  1  autorité  des  conciles  généraux,  dans  sa 
i>  quatrième  et  sa  cinquième  session,  et  que  l'église  gallicane  n'ap- 
^  prouve  point  ceux  qui  révoquent  en  ionte  l'autorité  de  ses  dé- 
»  crets,ou  qui  en  éludent  la  force,  en  disant  que  les  Pères  de 
»  Constance  n'ont  parlé  que  pour  un  temps  de  schisme;  3®  que 
n  l'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être  tempéré  par  les  ca- 
1»  nons  et  par  les  usages  reçus  par  les  églises  particulières  ;  i^  enfin, 
»  au'il  appartient  principalement  au  pape  de  décider  en  matière 
V  de  foi,  et  que  ses  décrets  obligent  toutes  les  églises;  mais  qu'ils 
»  ne  deriennent  cependant  irréfragables  que  lorsque  l'église  lésa 
D  adoptés.  » 

Le  roi  fitenregistreraussitâtles  quatre  articlesdans  tous  les  par- 

lemens.  Il  fut  ordonné  qu'ils  seraient  spécialement  enseignés  dans 

les  écoles  de  théologie,  et  les  professeurs  de  ces  écoles  furent  tenus 

de  les  souscrire.  Le  pape,  i  cette  mesure  de  rigueur,  répondit  par 
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une  mesure  d'inertie  qui  n'en  fut  pas  moins  sensible*  Ce  fut  de  te* 
Tuser  des  bulles  à  tous  ceux  qui  avaient  été  membres  de  l'assemblée 
du  clergé  de  1682.  Soit  que  le  roi  n'eût  pas  nommé  d'autres^ujets 
aux  évèchés  vacanSySoit  que  ceux  qui  n  en  avaient  pas  fait  partie» 
et  qui  furent  nommés,  eussent  défense  de  se  pourvoir  de  bulles 
avant  les  autres»  ou  qu'ils  ne  voulussent  pas  en  demander^  ainsi  que 
le  dit  Tabbé  deChoisy^il  résulta  de  cette  obstination  réciproque 
qu'à  la  mort  du  pontife  il  y  avait  trente-cinq  siégesprivés  de  pas- 
teurs. LesévÂques  élus  par  le  roi  ne  laissèrent  ps  d'administrer 
leurs  diocèses,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  furent  conférés 
par  les  chapitres;  et  cet  expédient, suggéré  par  Bossuet»  pourvut 
aux  besoins  de  l'église  de  France,  et  prévint  le  schisine  funeste 
qu'&vaitfaitcraindre  un  différent  quise perpétua  pendantdouzeans* 
L'attention  du  roi  se  porta  alors  sur  les  régences  barbaresques 
de  la  Méditerranée:  elles  infestaient  cette  mer»  et  mettaientdes  en- 
traves au  commerce  français,  qui  seul»  pouvait  guérir  les  plaies 
que  la  guerre  avait  faitesé  l'état.  Duquesne»  chargé  du  soin  de  les 
réprimer,  s'en  acauitta  a vecgloire  et  succès.  Alger,  deux  fois  bom- 
bardée par  lui,  à  i  aide  des  galiotes  à  bombes  que  venait  d'inventer 
le  chevalier  Renau»  remit  entre  ses  mains  les  esclaves  chrétiens 
q[uelle  possédait  encore,  reste  précieux  échappé  a  la  férocité  des 
barbares,  qui,  dans  la  rage  que  leur  inspirait  le  spectacle  de  des- 
truction répandu  autour  d'eux,  essayèrent  de  reporter  à  leur  tour  la 
terreur  dansl'Ame  de  leurs  euiiemis,en  lançant  sur  leurs  bords , 
i  l'aide  de  leurs  mortiers,  les  membres  épars  des  malheureux  cstp* 
tifs  et  du  consul  même. 
^  Gènes  éprouva  l'année  suivante  un  désastre  semblable  é  celui 
d'Alger.  La  république,  pendant  la  dernière  guerre,  avait  fourni 
secrètement  des  secours  aux  £spagHols,et  c'était  chez  ces  républi- 
cains que  les  pirates, quoique  leurs  ennemis,  trouvaient,  par  l'avi- 
dité des  commerçan8,les  munitions  dont  ils  avaient  besoin.  Tout 
iéeemroent,  a  la  demande  du  roi,quî  désirait  avoir  un  magasin  .de 
sel  à  Savone,  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Casai  qu'il 
venait  d'acheter  du  ducde  Mantoue,  elle  avait  répondu  par  un  refus 
formel,  dans  l'appréhension  que  le  monarque,  qui  semblaits'arro- 
•ger  alors  tout  ce  qui  était  è  sa  convenance^  n'en  prit  peut-^treoc^ 
casion  de  s'assurer  de  la  ville  même.  Dans  cetétat  mutuel  de  dé- 
fiance, un  armementde  quatre  galères,  que  la  république  prétendit 
n'avoir  lak  que  pour  la  sûreté  de  ses  rivières,  et  que  le  roi  soup- 
çonna être  un  secours  préparéau  roi  d'Espagne,  qui  avait  avec  lui 
quelques  difficultés  et  qui  avait  déjè  envoyé  mie  garnison  dans  la 
ville,  fut  le  signal  de  la  vengeance  de  Louis.  Le  marquis  de  Soigne» 
Jaj^  £is  de  CoJbert,  «t  ministre  de  la  marine,  se  présenta  devant 
Gènes  è  k  tAte  d'une  escadre  Jbrmidafek  que  conunandait  sous  lui 
J>ttqiKSMi»et,  lieu  satisfait  desrépooses  énajives  diM  maffistrals  aux 
deuMudei6û(asfarlwMumAduf0ft»il  arikwuaujibeuAardnmeut 
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qtn  dam dh jonra, et  q« détniiiît miepartie des Miiœs  bmeiu 
qui  ayaient  mérité  à  la  Tiite  le  nom  de  dérmila&werbe.  La  fierté 
natorelle  aux  républieaiiM  elTappaUdea  EspagDoUlui  firent  sup* 
porter  cette  attaque  avee  eoorage  ;  oBais  la  meDace  d'ane  aecoode 
entreprise  fit  mouir  sa  résolation^et  la  porta  à  rechercher  la  mé- 
diation du  pape.  LeeréditdupontifeseniblaitdeYoirètrebien  faible 
à  la  cour  de  France;  mais  le  roi,  qui  fut  bien  aise  de  l'obliger»  dans 
l'espoir  de  l'amener  lai-mème  par  ses  égards  à  des  sentimens  de 
rnooération^aeeueiliit  ses  propositions» et  rendit  ses  bonnes  grAces 
à  la  république, moyennant  i^n'elled^rmerait  ses  galères,  quels 
garnison  espagnole  évacuerait  Gènes,  et  que  le  doge,  nonobstant 
la  loi  fondamentale  de  Tétat,  qui  lui  interdisait  de  sortir  du  ter* 
ritoire  de  la  ville,  serait  envoyé,  accompagné  de  quatre  sénateurs, 
porter  à  Versailles  l'assurance  àe  sa  soumission.  Us  y  furent  reçus 
avec  une  majesté  tenant  de  la  hauteur,  mais  aussi  avec  toute  sorte 
de  politesse  et  d'égards.  Comme  on  les  promenait  dans  les  jardins 
et  tes  appartemens,dont  on  leur  faisait  remarquer  la  magnifi- 
cence, Seignelai  ayant  demandé  an  doge  ce  qu'il  trouvait  de  plus 
extraordinaire  à  Versailles:  «  C'est  de  m'y  voir  »  répondit-il. 

A  cette  même  éooqoe,de8  intérêts  plus  importans  occupaient 
le  rot;  il  s'agissait  d'un  arrangement  dont  les  bases  avaient  été  po* 
sées  dans  le  traité  de  Nimègue.  «c  II  y  était  dit ,  comme  nous  Ta- 
»  vons  remarqué ,  que  les  cessions  seraient  accompagnées  de  toutes 
»  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes.  »  Les  négocia- 
teurs s'étaient  Oattés  que  ces  réunions  se  feraient  de  concert  et  a 
l'amiable  ;  mais  le  roi  ae  France  se  crut  en  droit  de  les  r^ler  seul  ; 
en  conséquence, au  commencement  de  1680,  ilétablit  unechambre 
souveraine  à  Besançon,  et  deux  conseils  aussi  souverains,  l'un  à 
Brisach,  l'autre  à  Mets,  chargés  d'examiner  quelles  étaient  ces  ap- 
partenances, dépendances  et  annexes,  et  de  prononcer  sans  appel 
sur  leur  sort.  Sitôt  que  ces  cours  avaient  juge  que  tel  fief,  ville  ou 
province,  entrait  dans  le  cercle  des  cessions,  les  troupes  françaises 

Eartaient  et  s'en  emparaient.  Le  roi  de  Suède ,  comme  duc  de 
teux^Ponts,  rélecteur  Palatin ,  celui  de  Trêves,  le  ducdeWir- 
temberg  et  beaucoup  d'autres  princes  moins  puissans,  furent  ainsi 
dépouillés  d'une  partie  de  leurs  domaines,  et  cités  à  rendre  hom- 
mage pour  d'autres.  Le  roi  d'Espagne  se  vit  inquiété  sous  ces  deux 
rapports,  Louis  ayant  réclamé  sur  lui,  et  l'hommage  du  duché  de 
Luxembourg,  et  la  propriété  même  de  la  ville  d'Alost  et  de  son 
territoire,  qu'il  prétendit  faire  partie  des  concessions  de  Nimègue. 
Cette  procédure  brusqueet  presquearbitraire  excita  les  réclama- 
tions des  souverains  et  des  vassaux  qui  se  croyaient  lésés.  Poui 
apaiser  les  premières  clameurs,  Louis XIV  consentit  à  une  espèce 
de  congrès  et  à  des  conférences  qui  eurent  lieu  a  Courtrai  en 
1681;  mais  il  n'en  poursuivit  pas  moins  ses  formules  de  réunion , 
qui  loi  donnèrent  pacifiquement,  en  moins  de  quatre  ans,  plus 
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pays  qn'il  n'en  aurait  obtenu  par  la  guerre  la  plus  heureuse. 
On  doit  mettre  au  nombre  de  ces  conquêtes,  ou  de  ces  Usurpa- 
tions importantes,  la  ville  de  Strasbourg.  Cette  yille,  ainsi  que  les 
dix  autres  villes  impi^riales  de  l'Alsace  conquises  par  le  duc  de  La 
Feuillade,  avaient  refusé  jusqu'alors  de  reconnaître  la  souveraineté 
accordée  a  la  France  sur  cette  province  par  le  traité  de  Munster. 
Les  dernières  avaient  cédé  enfin  en  1680;  Strasbourg  seule  se 
maintenait  encore  dans  son  indépendance.  Au  moment  où  elle 
«9*y  attendait  le  moins ,  Louvois  se  présente  devant  la  place,  à  la 
tète  d'une  armée  de  vingt  mille  hommes,  commandée  parlemar- 

2uis  de  Hontclar,  et  formée  de  divers  détachemens  qui  avaient 
té  répandus  aux  environs,  sous  prétexte  de  travailler  aux  forti- 
fications des  villes  acquises  par  le  traité  de  Nimègue.  La  sur- 
Erise,  les  menaces  et  la  séduction,  employées  de  concert,  l'eurent 
ientôt  amenée  à  une  capitulation.  Elle  avait  eu  lieu  le  30  sep- 
tembre 1681.  Un  gouvernement  municipal  fut  conservé  aux  habi- 
tans,  ainsi  que  leur  reliffion  et  leurs  temples,  sauf  l'église  de 
Notre<-Dame,  qui  fut  rendue  aux  catholiques. 

Les  Hollandais^  voisins  du  théAtre  de  ces  invasions,  firent  pour 
en  arrêter  le  cours  une  ligue  avec  l'empereur,  l'Espaçne,  la  Suède 
et  les  cercles  de  Tempire  les  plus  exposés.  Elle  fut  signée  le  jour 
même  de  la  prise  de  Strasbourg.  Toutes  ces  puissances  se  conten* 
tèrent  de  s'allier  sans  agir,  et  aussi  sans  cesser  de  murmurer  et  de 
se  plaindre.  Un  nouveau  congrès  fut  indiqué  à  Francfort,  puis 
transféré  â  Ratisbonne.  Mais  les  Espagnols,  outrés  de  voir  les  Fran- 
çais lever,  sous  prétexte  de  dépendances,  des  contributions  jus- 
qu'aux portes  de  Bruxelles,  repoussèrent  à  main  armée  les  exac- 
teurs ,  et  les  hostilités  commencèrent*  Le  maréchal  d'Humières 
s'empara  de  Gourtrai  et  de  Dixmude  à  la  fin  de  1683,  et  le  maré- 
chal de  Créqui  de  Luxembourg  au  commencement  de  l'année  sui- 
vante. L'Espagne  était  trop  faible  pour  se  mesurer  seule  avec  la 
France,  et  l'empereur,  assez  embarrassé  à  défendre  sa  capitale 
contre  les  Turcs  qui  la  menaçaient,  était  pour  elle  un  allié  inutile. 
Ces  circonstances  ramenèrent  les  négociations  et  portèrent  l'Espa- 
gne à  faire  de  nouveaux  sacrifices.  Elle  crut  mettre  son  honneur  à 
couvert  en  consentant  à  une  trêve  de  vin^t  ans,  è  laquelle  accédè- 
rent la  Hollande  et  l'empereur.  Celle-ci  fut  signée  è  Ratisbonne 
au  mois  d'août,  et  autorisa  Louis  XIV  â  conserver,  pendant  sa 
durée,  Luxembourg,  Strasbourg,  et  toutes  les  réunions  pronon- 
cées par  ses  chambres  souveraines  jusqu'au  premier  août  1681. 

Les  Turcs  n'avaient  pas  attendu  l'expiration  de  la  trêve  de  vinet 
ans,  conclue  après  la  journée  de  Saint-Gothard ,  pour  pénétrer  de 
nouveau  en  Hongrie.  Près  de  trois  cent  mille  hommes,  sous  le  com- 
mandement du  présomptueux  grand-visirKara  Mustapha,  l'inon- 
dèrent de  toutes  parts ,  et  pénétrèrent  même  jusqu'à  Vienne ,  dont 
'Is  firent  le  siège.  La  vigoureuse  résistance  du  comte  de  Stabrem- 
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bers,  pendant  neuf  semaines»  permit  an  roi  de  Pologne»  Jean  So* 
bieud»  au  électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière  et  i  l'armée  des  Cer- 
cles, de  joindre  le  prince  Charles  de  Lorraine»  qui  avait  été  con- 
traint de  reculer  devant  ce  torrent.  Ils  arrivèrent  lôrsqne  la  place 
était  réduite  aux  dernières  extrémités.  Mais  ils  agirent  aussitôt , 
et  il  suffit  presque  des  seules  dispositions  des  généraux  pour  opé- 
rer la  délivrance  de  la  capitale  de  l'Autriche.  En  effet,  le  comnat 
qui  se  livra  sous  les  murs  de  Vienne,  le  12  septembre  1683,  et  où 
les  Turcs  furent  mis  dans  une  déroute  complète,  coûta  peu  d'efforts 
et  de  sang.  Six  cents  chrétiens  seulement  et  huit  cents  Turcs  y  per- 
dirent la  vie.  La  guerre  néanmoins  se  perpétua  encore  seize  ans, 
et  ne  finit  que  par  le  traité  de  Carlowitz ,  en  1699.  Quelques  jeunes 
seigneurs  français,  malgré  les  démêlés  entre  Tempereur  et  la 
France,  voulurent,  en  cette  occasion,  essayer  leur  courage  contre 
les  infidèles.  De  ce  nombre  fut  le  jeune  pnnce  Eugène  de  Savoie , 
à£é  alors  de  dix-sept  ans ,  fils  de  la  comtesse  de  Soissons ,  et  petit- 
fils  du  prince  Thomas.  Sur  le  refus  que  lui  avait  fait  Louis  XlT 
d'aboru  d'une  abbaye,  lorsqu'il  portait  le  petit  collet,  puis  d'un 
régiment  lorsqu'il  le  quitta ,  il  s'attacha  au  service  de  l'empereur. 
«  Ne  trouvez-vous  pas ,  dit  a  cette  occasion  Louis  XIV  à  quelques 
»  uns  de  ses  courtisans^  que  j'aie  fait  là  une  grande  porter  •  C'est 
ce  que  l'avenir  lui  apprit  à  ses  dépens. 

La  reine  eut  le  désagrément  de  voir  s'élever  et  s'échauffer,  entre 
son  frère  et  son  mari ,  les  contestations  sur  les  réunions  dont  le 
traité  deNimègue  était  plutôt  le  prétexte  que  le  motif,  et  n'eut  pas 
la  consolation  d'en  voir  la  fin  ;  elle  mourut  en  1683.  Ornée  de  toutes 
les  vertus  de  son  sexe,  Marie-Thérèse  a  été  surtout  un  modèle  de 

Ïatience  à  souffrir  les  infidélités  de  son  époux,  qu'elle  ne  cessa 
'aimer  tendrement.  Louis  XIV  dit  au  moment  de  sa  mort  :  «  Ja- 
»  mais  elle  ne  m'a  causé  d'autre  chagrin.  » 

Elle  descendit  dans  le  tombeau  au  moment  le  plus  brillant  de 
Louis  XIV.  Montésur  le  trône  en  1643,  on  ne  doit  cependant  com- 
mencer l'histoire  de  son  règne,  quant  à  l'administration,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'à  la  mort  de  Mazarin,  en  1661.  C'est  dans  ces 
vingt-trois  années,  jusqu'à  1684,  que  se  place  ce  qu'il  a  fait  de  plus 
mémorable  pour  la  gloirç  et  l'utilité  de  son  royaume.  Le  commerce 
languissait  ;  il  le  porta  jusqu'en  Asie  et  en  Amérique,  par  l'établis- 
sement des  compagnies  des  Indes  et  les  secours  donnes  à  nos  colo- 
nies naissantes  des  Antilles  et  au  Canada  ;  il  le  fit  circuler  librement 
dans  l'intérieur  du  royaume,  par  les  rivières  qu'il  rendit  navigables, 
et  les  grandes  routes  qu'il  ouvrit;  il  creusa  le  canal  de  Languedoc, 
qui  réunit  les  deux  mers;  établit  des  manufactures  en  tout  genre  ; 
enleva  à  Venise  ses  glaces,  à  la  Flandre  ses  tapisseries,  à  la  Turquie 

•es  tapis  superbes,  créa  la  marine,  rendit  sa  protection  utile  au 
commerce  et  sa  force  redoutable  aux  ennemis  ;  encouragea  l'agricul- 
ture, procura  l'abondance,  réforma  le  droit  français,  corrigea  les 
lois,  en  établit  de  nouvelles;  réprima  la  fureur  des  duels,  nt 
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rendit  Im^  dignités  aeeléskistiques  le  prii  de  1»  e»p«citë  el  dé  )i 
verlu. 

Les  académies  des  belles-lettres,  de#  sciences,  de  peinture,  de 
sculpture  et  d'arebitecture ,  lui  doivent  le»r  origine.  Il  fit  yenir  i 
grands  frais  des  modèles  de  Rome,  et  il  fonda  une  école  où  ses  su- 
letf ,  jugés  dignes  de  cette  favenr,  allaient  se  perfectionner.  De 
leurs  ateliers  sortirent  des  chefs-d'œuvre  qu'il  payait  noblement, 
et  dont  il  embellissait  ses  palais  et  ses  jardins.  Il  favorisa  les  sa* 
vans,  tant  régnicoles  qu'étrangers,  leur  assigna  des  récompenses, 
voulut  être  le  protecteur  des  académies  française,  des  belles-lettres 
et  des  sciences.  Enfin  Tastronoroie  lui  doit  I  Observatoire,  le  Lou- 
vre son  péristyle,  Paris  sa  police,  les  troupes  leur  discipline,  nos 
c6tes  des  ports  sûrs,  nos  frontières  des  forteresses,  et  la  nation  en- 
tière TbAtel  des  Invalides,  monument  d'humanité,  où  les  victimes 
du  dévoûmentà  la  patrie,  entretenues  dans  un  repos  honorable, 
bénissent  encore  aujourd'hui  sa  mémoire.  Colbert,  enlevé  à  la 
France  la  même  année  que  la  reine,  a  des  droits  sans  doute  è  la 
louange  que  méritent  tant  d'utiles  établissemens ,  qui,  en  grande 

fmrtie,  furent  l'ouvrage  de  son  zèle  et  de  ses  méditations;  mais 
a  gloire  qu'il  en  doit  recueillir  ne  saurait  effacer  celle  qui  revient 
au  monarque  pour  l'acquiescement  ferme  et  éclairé  qu'il  y  donna^ 
et  qui  seul  pouvait  procurer  la  vie  aux  spéculations  du  ministre» 
si  on  ajoute  à  ces  faits  la  préséance  assurée  è  la  France  »  et 
solennellement  reconnue  par  l'Espagne,  Alger  bombardée,  ses  cor- 
saires et  ceux  de  Tunis  réprimés  et  punis,  le  royaume  agrandi,  des 
entreprises  nobles  et  hardies  couronnées  du  succès ,  des  alliances 
utiles  obtenues  ou  exigées,  des  victoires  et  des  conquêtes  éclatantes, 
on  ne  sera  pas  surpris  qu'après  là  paix  de  Nimègue,  l'époque  la 
plus  glorieuse  de  son  règne,  ses  peuples  lui  aient  décerne  le  nom 
de  Grand.  Quant  aux  puissances  étrangères,  les  unes  l'adoptèrent 
et  les  autres  le  rejetèrent  selon  leurs  dispositions  favoraoles  ou 
contraires.  La  postérité  l'a  confirmé ,  si  c'est  le  confirmer  que  de 
l'employer* 

En  rendant  justice  au  monarque,  il  convient  de  nepasdissimaler 
les  faiblesses  de  Thomme.  Le  roi  n'avait  rompn  avec  madame  de 
La  Vallière  que  pour  se  rengager  dans  les  fers  plus  pesans  de  ma* 
dame  de  Montespan.  La  première  avait  été  insensiblement  aban- 
donnée; et,  à  l'époque  de  la  guerre  de  Hollande,  Louis  ne  tenait 
Ïlusà  elle  que  par  un  reste  d'habitude  et  parle  lien  de  leurs  enfanS. 
Jle  s'en  apercevait,  et  l'amour  qu'elle  ne  pouvait  encore  arra- 
cher de  son  cceur  lui  faisait  supporter  avec  patience,  d'abord  l'é^- 
galité,  ensuite  la  préférence  accordée  sons  ses  yeux  à  sa  rWale. 
L'aveu  de  ses  chagrins  lui  échappa  en  présence  d  uHe  \ 

moin,  comme  elle,  de  m^elques  preuves  d'une  tautuelle  tendresse 
que  se  donnaient  les  objets  de  sa  jalousie  :  m  Quand  j'aurai  de  la 
»  peine  aux  Carmélites,  lui  ditHjlle,  je  me  souviendrai  de  ce  que  ces 
i>  gens  m'ont  fait  souffrir.»  ^ 
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Tel  était  en  effet  le  dessein  (]^a  elle  avait  formé  ^'ensevelir  dans 
QH  cloître  ses  chagrins,  ses  plaisirs,  et  jusc[a'à  leurs  souvenirs ,  s*il 
6ùt  été  possible.  Ce  ne  fut  pas  une  résolution  subite;  elle  y  pensait 
depuis  long-temps;  mais  au  moment  de  l'exécution  elle  éprouva  des 
combats,  causés  en  partie  par  la  diversité  des  opinions.  Les  plus 
dévots  de  la  cour,  à  la  tète  desquels  était  le  duc  de  Beauvilliers , 
Texhortaientà  donner  un  grand  exemple.  D'autres,  moins  sévèrea, 
lui  conseillaient  de  se  retirer  simplement  dans  une  communauté , 
pour  Y  vivre  religieusement,  mais  sans  engagement.  Sa  mère  au- 
rait désiré  au'elle  eût  tenu  son  rang  et  sa  maison  avec  elle,  et 
qu'elle  eût  élevé  ses  enfans  soua  ses  yeux  :  mais  le  roi  n'estimait 
point  cette  femme,  qu'il  ne  croyait  pas  propre  à  aauver  la  réputa- 
tion de  sa  fille  des  dangers  d'une  pareille  situation  ;  et  celle-ci  pen- 
sait elle-même  qu'il  lui  fallait  des  liens  qui  l'attachassent  irrévoca- 
blement à  la  vertu.  On  lui  proposa  donc  de  choisir,  en  prenant  le 
voile,  un  ordre  ou  elle  pourrait  parvenir  aux  dignité  que  le  cloître 
n'exclut  pas.  Elle  répondit  modestement  que,  «  n'ayant  pu  se 
»  conduire  elle-même»  elle  ne  devait  pas  songer  à  conduira  leaau- 
T»  très.  »  II  se  présenta  des  mariages  ;  mais  Saint-Simon  soupçonne 
à  Louis  cette  pensée  orgueilleuse  ;  «  Qu'après  avoir  été  à  lui,  il 
)»  ne  devait  souffrir  qu'elle  pût  être  à  personne  qu'à  Dieu;  et,  dit 
»  le  même  auteur,  s  il  ne  prononça  pas,  il  vit  avec  plaisir  son  la- 
id crifice,  et  la  victime  se  dévoua  avec  un  entier  abandon»  a 

Le  19  avril  1674,  elle  reçut  les  adieux  de  la  cour  cfaex  madame 
de  Montespan,  y  soupa,  entendit  le  lendemain  la  messe  du  roi, 
monta  dans  son  carrosse,  et  s'ensevelit  pour  toujours,  a  Tàge  de 
trente  ans,  dans  le  couvent  des  Carmélites  de  la  rue  Saint-Jacquea, 
oii  elle  fit  profession  »  le  4  juin  de  l'année  suivante ,  en  présence 
de  la  reine  et  de  toute  la  cour,  sous  le  nom  de  sœur  Louise  de  la 
Miséricorde.  Elle  y  a  vécu  trente-six  ans,  dans  les  exercices  les 
plus  exacts  et  les  plus  pénibles  de  la  vie  religieuse,  dont  elle  eut 
aussi  les  consolations.  Madame  de  Montespan  les  allait  quelque- 
fois chercher  auprès  d'elle.  «  Est-il  vrai ,  lui  dit-elle  un  jour^  que 
Y>  vous  soyez  aussi  aise  qu'on  le  dit?  —  Je  ne  suis  pas  aise,  lui 
1»  répondit  la  vertueuse  carmélite,  mais  je  suis  contente.  »  Exprea- 
sion  qui  marque  le  calme  d'une  bonne  conscience,  même  aons  le 
foids  de  TafOiction. 

Madame  de  Lavallière  laissa  une  fille,  mademoiselle  de  Biois, 
itaariée  depuis  au  prince  de  Conti ,  et  Louis  de  Bourbon ,  comte  de 
Termandois.  Ce  jeune  prince,  livré  après  la  retraite  de  sa  mare  a 
des  instituteurs  peu  capables,  devint  nautain ,  présomptueux,  li- 
bertin, au  point  que  le  roi  le  bannit  de  sa  présence.  Il  commen* 
çieût  cependant  i  rentrer  en  crace,  lorsqu'une  maladie  aiguë  l'em* 

Eorta,  en  1683,  au  camp  de  Gourtrai ,  dont  po  faisait  leaiége. 
iossuet ,  qui ,  dans  le  discours  prononcé  à  la  profession  de  ma- 
danie  deLaVaHière*  l'avait  exhortée  è  son  premier. a^firifioBi  Ait 
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encore  chargé  de  la  préparer  à  la  mort  de  son  fils.  «  Hélas  1  dit 
rhumble  pénitente  en  rapprenant  et  en  se  prosternant  devant 
son  crucifix  >  faut-il ,  mon  Dieu ,  que  je  pleure  sa  mort  avant  que 
d*avoir  assez  pleuré  sa  naissance!  i» 

Depuis  la  retraite  de  madame  de  La  Vallière»  Louis  XIV  était 
toujours  en  proie  à  sa  malheureuse  passion  pour  madame  de  Mon- 
tespan ,  mais  puni  par  cette  passion  même  de  ses  excès.  Échapné 
à  reiïervescence  de  la  jeunesse ,  arrivé  à  l'Age  où  la  fougue  oes 
passions  s'amortit ,  et  ne  laisse  de  vigueur  que  celle  qui  com- 
mencée s'accorder  avec  la  tempérance  et  dispose  aux  réflexions, 
Louis  XIV,  toujours  fidèle  a  la  religion,  malgré  ses  écarts,  éprou- 
vait auprès  de  madame  de  Montespan  des  alternatives  de  ten- 
dresse et  de  repentir.  Quelquefois  ils  se  rencontraient  l'un  et 
l'autre  dans  le  dessein  de  mener  une  vie  plus  réglée,  et  il  en  ar- 
rivait des  séparations  assez  marquées  pour  que  la  cour  en  fût  édi- 
fiée; quelquefois  le  remords  cédait  à  1  appas  du  plaisir,  et  le  scan- 
dale recommençait.  A  la  fin,  la  honte  des  rechutes  saisit  le  roi, 
et  madame  de  Montespan,  pour  ne  pas  déplaire  au  père  de  ses 
enfans,  fut  obligée  de  dérober  aux  yeux  du  public  la  naissance  des 
deux  derniers  qu'elle  eut  de  lui ,  avec  autant  de  soin  qu'elle  en 
avait  employé  à  cacher  celle  des  premiers. 

Elle  était  aidée  dans  ces  pénibles  précautions  par  la  veuve  Scar- 
ron,  A  laquelle  elle  avait  confié  la  garae  et  l'éducation  de  ses  enfans. 
Cette  femme  étonnante,  petite-nlle  de  Théodore-Agrippa  d'Aubi- 
gné,  également  distingué  comme  guerrier  et  comme  écrivain  sati- 
rique, naquit  en  prison,  où  son  père,  dissipateur  infatigable,  était 
retenu  pour  dettes.  Traînée  de  France  en  Amérique,  ramenée  d'A- 
mérique en  France  par  sa  mère,  femme  respectable  qu'elle  perdit 
de  bonne  heure ,  et  toujours  poursuivie  par  la  misère,  elle  (ut  ré- 
duite à  l'ftge  de  seize  ans  à  épouser  pour  vivre  le  poète  Scarron,  cé- 
lèbre par  ses  ouvrages  burlesques,  accablé  d'infirmités,  contrefait, 
podagre,  toujours  cloué  sur  un  fauteuil  de  douleur,  et  toujours  gai 
dans  cet  état  de  souffrance  continue.  Rarement  elle  quittait  le 
pauvre  paralytique,  comme  elle  l'appelait.  Quand  il  se  portait  mal, 
elle  était  sa  servante,  et  quand  il  était  rétabli ,  sa  compagne,  son 
secrétaire  ou  son  lecteur.  jElle  prit  auprès  de  lui  l'habitude  de  bien 
compter  et  d'écrire  avec  la  plus  grande  facilité  :  elle  apprit  le  latin, 
ritalien,  l'espagnol,  et  on  aurait  dit  qu'elle  ne  savait  que  sa  langue. 

Scarron  la  laissa  veuve  à  l'Age  de  vinst-cinq  ans,  absolument 
dénuée  de  tout  bien  et  dans  l'éclat  d'une  beauté  parfaite.  Madame 
de  Montespan  la  rencontra  sollicitant  une  pension.  Elle  l'avait 
connue  dans  la  société ,  et  ne  put  la  revoir  sans  se  rappeler  son 
mérite.  Alors  elle  cherchait  une  personne  A  qui  elle  pût  confier  le 
fruit  de  ses  amours  avec  le  roi.  Nulle  ne  lui  parut  plus  propre  A  ce 
ministère  que  cette  veuve,  et  elle  l'établit  gardienne  de  ses  en- 
fans. Le  roi  les  allait  voir  quelquefois.  Il  trouvait  auprès  d'eux  la 
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gouvernante,  et  ne  goûtait  pas  d'abord  ce  qu'il  appelait  sa  prude- 
rie. Son  aird'improbation,  a  la  vue  de»  empressemens  qui  échap- 
Salent  quelquefois  aux  amans  en  sa  présence,  lui  déplaisait.  Cepen- 
ant  il  s'y  accoutuma,  s'habitua  aussi  à  s'entretenir  familièrement 
avec  elle  des  bourrasques  d'humeur  qu'il  éprouvait  de  sa  maîtresse, 
et  à  en  entendre  même  des  remontrances.  La  fonction  de  garde 
des  enfans,  qui  étaient  appelés  de  temps  en  temps  auprès  de  leur 
père ,  introduisit  insensiblement  leur  conductrice  à  la  cour.  Elle 
avait  quarante  ans  quand  elle  y  parut  pour  la  première  fois,  en 
i675,  sous  le  nom  cfc  madame  de  Maintenon,  que  lui  donna  pu* 
bliquement  le  roi,  de  celui  d'une  terre,  près  de  Chartres,  qu'elle 
avait  acauise  des  gratifications  du  monarque. 

Il  se 'détachait  insensiblement  de  madame  deMontespan.  Une 
nouvelle  inclination  qu'il  forma  h&ta  leur  séparation.  Il  parut  à  la 
cour  une  fille  de  condition,  parfaitement  belle,  âgée  de  dix-huit 
ans ,  ornée  de  tous  les  talens  agréables.  Louis  XIV  en  fut  épris  jus- 
qu'à oublier  près  d'elle  la  gravité  de  son  Age  et  de  son  rang.  A 
quarante-deux  ans,  il  s'abaissa  au  personnage  d'un  jeune  amou- 
reux, se  remit  dans  les  fêtes,  monta  à  la  favorite  une  maison  su- 
perbe, et  lui  donna  le  titre  de  duchesse  de  Fontanges.  Elle  eut 
un  fils  qui  mourut  peu  après  sa  naissance,  et  la  mère  tomba  elle- 
même  oans  une  langueur  mortelle. 

L'exemple  de  cette  infortunée,  s' attachant  à  la  vie  a  mesure 
qu'elle  lui  échappait,  s' excitant  au  remords  et  pouvant  à  peine  se 
persuader  qu'elle  dût  en  avoir,  est  une  leçon  pour  la  jeunesse 
éblouie  qui  se  laisse  égarer,  et  un  reproche  aux  corrupteurs  opu- 
lens  qui  abusent  de  Tinexpérience.  Ses  derniers  momens  furent 
mêlés  de  larmes,  de  retours  amers  sur  le  passé ,  et  de  ces  espé- 
rances que  laisse  une  faute  qui  ne  provient  pas  du  vice.  Elle  de- 
manda, près  de  mourir,  à  voir  le  roi.  Il  refusait,  de  crainte  d'atten- 
drissement :  cependant  il  céda.  Dans  quel  état  il  la  trouva  !  pAle, 
décharnée,  à  peine  reconnaissable.  Elle  l'envisage  avec  une  espèce 
d'avidité,  lui  fait  un  adieu  touchant,  et  le  prie  de  marier  sa  sœur, 
pour  qui  elle  craignait  apparemment  un  sort  pareil  au  sien.  Le 
roi  le  promit,  et  à  sa  promesse  il  vit  le  visas;e  de  la  mourante  se 
colorer  des  derniers  rayons  de  la  joie.  Elle  lui  serra  la  main,  et 
expira  à  peine  âgée  de  vingt  ans,  le  î28  juin  1684. 

Madame  de  Montespan,  qui  en  était  jalouse,  montra  une  joie 
indécente.  Le  roi  en  fut  choaué.  11  l'avait  déjà  répudiée  dans  son 
cœur;  il  la  força,  par  ses  froiaeurs,  à  s'éloigner  de  sa  présence.  La 
mort  de  la  reine  marqua  l'époque  de  cette  rupture.  On  dit  que  la 
pieuse  princesse  mit  en  mourant  sa  bague  au  uoigt  de  madame  de 
Maintenon,  et  qu'elle  sembla  indiquer  ainsi  au  roi  un  choix  qui 
était  déjà  fait  dans  son  cœur.  Pour  madame  de  Montespan,  elle 
vécut  a  Paris,  rejetée  de  son  mari  qui  ne  voulut  pas  la  voir.  On  la 
rencontrait  quelquefois  dans  les  hôpitaux^  où  elle  répandait  dos 
IV,  13 
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aumAnes;  mais  on  met  encore  en  problème  si  la  publicité  de  cette 
espèce  d'amende  honorable  marquait  dans  la  marquise  délaissée 
un  repentir  aussi  vrai  que  Taustère  retraite  de  La  Yallière* 

Un  autre  problème,  qui  n'est  pas  encore  résolu  sans  objection , 
c'est  de  savoir  quand  Louis  XIV  a  épousé  madame  de  Mainlenon. 
Les  plus  Tortes  raisons  Tout  croire  que  ce  mariage  a  eiisté,  et  qu'il 
a  élé  célébré  à  la  lin  de  1685,  sans  doute  sous  le  sceau  du  plus 

Srand  secret  :  et  ce  n'est  pas  un  petit  sujet  de  louange  pour  ma-- 
ame  de  Maintenon  de  l'avoir  si  bien  gardé  qu'il  n'en  est  resté 
aucun  témoignage  positif.  Comme  son  époque  coïncide  à  peu  près 
avec  la  révocation  (le  l'édit  de  Nantes,  on  a  présumé  que,  jouissant 
du  plus  grand  empire  sur  l'esprit  du  monarque,  elle  eut  une 
grande  part  à  cet  événement;  mais  les  détails  qu'on  est  obligé  de 
donner  sur  un  fait  aussi  important,  vont  faire  connaître  que  cette 
résolution  était  prise  depuis  long-temps,  et  Ton  a  des  preuve» 
quelle  conseilla  toujours,  au  contraire,  les  voies  de  douceur. 
«  Soyez  favorable  aux  catholiques,  écrivait-elle  à  d'Aubigné,  son 
n  frère,  et  ne  soyez  point  cruel  aux  huguenots;  ils  sont  dans  Ter- 
»  reur,  mais  dans  une  erreur  où  nous  avons  été  nous-mêmes,  oîi 
n  a  été  Henri  IV,  où  sont  encore  plusieurs  grands  princes.  Jésus- 
»  Christ  a  gagné  les  hommes  par  la  douceur  :  c'est  aux  prêtres  à 
»  convertir;  JDieu  n'a  pas  donné  aux  soldats  charge  d'âmes.  » 

Louis  XIV,  en  montant  sur  le  trône  en  1646,  confirma  en  gé- 
néral les  privilèges  des  réformés;  mais  dès  lors  on  y  mit  toutes  les 
restrictions  que  Louis  XIII  y  avait  apportées.  En  partant  de  ce 
point,  Louis  XIV  alla  beaucoup  plus  loin;  d'abord  par  des  degrés 
insensibles,  ensuite  par  des  coups  de  vigueur  plus  ou  moins  pré- 
cipités, qui,  sans  brait  et  sans  éclat,  amenèrent  la  dernière  ca- 
tastrophe. 

Tout  ce  que  la  cour  put  imag[iner  pour  faire,  parmi  les  protes- 
tans,  des  prosélytes  à  la  religion  catholique,  fut  employé  :  fa- 
veurs de  toute  esoèce  aux  nouveaux  convertis;  exemptions  de 
tailles,  de  tutelle,  de  contributions  locales  et  autres  sujétions  ;  sur- 
séances pour  le  paiement  des  dettes;  affranchissement  même  du 
droit  paternel,  et  permission  aux  enfans  convertis  de  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  parens  calvinistes;  préférences  pour 
l'admission  aux  charges  et  aux  emplois  dans  la  robe,  la  finance 
et  le  commerce,  et  même  pour  les  grades  militaires. 

A  ces  privilèges  pour  les  nouveaux  convertis,  succédèrent  les 
exclusions  pour  ceux  qui  persistaient  dans  leur  religion.  Dans  les 
commeucemens,  on  se  contenta  de  défendre  qu'ils  fussent  admis 
à  des  fonctions  publiques  lucratives,  ou  simplement  honorables, 
fonctions  municipales,  judiciaires,  doctrinales  et  même  mécani- 
ques; ensuite  on  ordonna  à  ceux  qui  y  avaient  été  admis  aupara- 
vant d'v  renoncer.  Ainsi  ils  furent  exclus  des  corps  de  métiers, 
des  maîtrises,  des  apprentissages,  du  barreau,  et  il  ne  leur  fut 
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plas  permis  d'être  sergens  recors,  huissiers,  greffiers,  procureurs» 
a  plus  forte  raison,  juges  et  avocats*  Les  chambres  de  Tédit  fu- 
rent supprimées;  on  leur  interdit  aussi  ies  fermes  du  roi  et  tout 
ce  qui  y  a  rapport,  même  les  emplois  subalternes;  leurs  noms  fu- 
rent rayés  des  matricules  des  universités,  des  r6ies  de  la  maison 
du  roi ,  de  celtes  des  princes  et  de  toute  la  famille  royale.  On  re- 
trancha non  seulement  aux  officiers,  mais  aux  veuves  et  à  leurs 
etifans  opiniAtres,  les  pensions,  les  honneurs,  le  droit  de  noblesse, 
et  les  autres  distinctions  ordinairement  attachées  A  ces  places. 
Enfin  il  ne  leur  fut  plus  permis  de  pratiquer  la  médecine,  la  chi- 
rurgie, la  pharmacie,  ni  même  d'exercer  l'état  de  sage-femme. 

C'était  peu  d'inquiéter  le  troupeau,  si  on  ne  frappait  les  pasteurs; 
mais  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  les  proscrire.  On  ies  géua 
seulement  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  fonctions;  Ut  minis- 
tère fut  interdit  aux  étrangers;  on  défendit  aux  pasteurs  de  s'en- 
tremettre d'affaires  publiques,  déporter  l'habit  ecclcdiastique,  de 
s'intituler  m<>ii5fr05  de  la  parole  de  Dieu^  d'appeler  leur  religion 
reformée  y  sans  y  joindre  ie  moi préunJue  :  de  faire  corps,  et  a  al- 
ler en  cette  qualité  saluer  et  haranguer  les  personnes  de  distinc- 
tion, d'avoir  dans  les  temples  des  baucs  élevés  pour  les  magistrats 
de  leur  religion ,  de  les  orner  de  tapis  aux  armes  du  roi  ou  de  la 
rille,  et  de  leur  faire  cortège  en  eniraot  dans  le  temple  ou  en  en 
sortant.  Il  ne  leur  fat  plus  permis  èe  taire  le  prêche  ailleurs  que 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence,  ou  de  ie  faire  en  plus  d'un 
lieu,  sous  prétexte  d'annexé;  é'exereer  hors  des  temples,  et  plus 
de  trois  ans  dans  le  même  endroit;  d'entrer  chez  les  malades,  de 
peur  qu'ils  ne  \é&  empêchassent  de  se  convertir  ;  de  visiter  ies  pri- 
soiis,de  rien  laisser  éctiapper  dans  leurs sermonscontre  la  religion  ca- 
tholique, et  de  célébrer  les  baptêmes,  lesmariages,  lesenterremens, 
avec  un  édat  qui  pût  attirer  de  la  cooaîdération  à  leur  ministère. 

Quant  aux  consistoires  et  aux  synodes,  la  cour  diminua  leur 
pMvoir  en  les  rendant  moins  fréqueus,  en  y  envoyant  des  com- 
missaires, en  se  faisant  instruire  des  délibérations,  et  en  interdi- 
sant la  connaissance  de  certaioes  affaires.  Elle  sapa  encore  mieux 
leur  autorité,  en  êtaot  à  ces  assemblées  la  collecte,  ie  maniement 
et  l'application  des  deniers,  et  es  transférant  aux  h^itaux  catho- 
liques  les  legs  ou  donations  qui  se  faisaient  aux  consistoires.  Le 
cf«dit  que  donne  la  adence  fut  aussi  retranché,  autant  qu'il  se 
peut,  par  la  défense  i  leurs  maîtres  d'enseigner  les  langues,  \a 
philosophie  et  la  théologie,  par  la  deatraction  de  plusieurs  écoles 
lameuses,  entre  auties  du  collège  de  Sedan ,  ou  les  belles-lettres 
fleurirent  loue-temps,  et  d'oà  sont  sortis  des  savans  célèi)res. 

Assujettis  dans  les  villes  à  respecter  les  rites  catholiques,  à 
s'abstenir  du  commerce  et  du  travail  les  jours  de  fttes,  à  ^alut^r  ie 
MÎnt  Sacrement  lorsqu'on  le  portait  aux  malades  ou  à  se  cacher, 
et  i  beaucoup  d'antres  pratiques  i^'ils  peétendaînnt  blesser  leur 
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conscience,  les  calvinistes  se  réfugiaient  dans  les  campagnes,  où 
les  seigneurs  de  leur  religion  les  admettaient  aux  proches  dans 
leurs  châteaux;  mais  la  cour  lesTpriva  bientôt  de  cette  ressource, 
en  (ixant  le  nombre  et  la  ({ualité  de  ceux  qui  pouvaient  être  re- 
çus à  ces  prêches,  et  en  disputant  même  à  plusieurs  seigneurs  le 
droit  d'en  avoir,  ce  qui  menait  à  interdire  les  ministres,  a  les 
chasser  comme  inutiles,  et  a  abattre  les  temples.  On  en  comptait 
déjà  plus  de  sept  cents  détruits,  par  différentes  raisons,  avant  la 
révocation  de  ledit  de  Nantes. 

Par  ces  ruines  on  peut  juger  de  l'édifice.  Quelque  bien  ordonné 
qu'il  lut,  quelque  solidement  qu'il  eût  été  construit,  tant  de  coups 
l'avaient  ébranlé;  il  ne  subsistait  plus  qu'a  l'aide  d'un  Taibleétai, 
que  la  politique  de  la  cour  n'avait  conservé  que  pour  saper  le  reste 
avec  plus  de  sûreté.  Cet  unique  appui  était  l'édit  de  Nantes,  dont 
le  nom  servait  à  autoriser  les  restrictions  faites  aux  privilèges  des 
calvinistes  et  les  nouvelles  lois  qu'on  leur  imposait.  Il  n'y  eut 
presque  aucun  des  règlemens  cités  dont  le  préambule  n'assurât 
qu'il  était  fait  en  interprétation  de  l'édit  de  Nantes  :  mais,  sitût 
que  le  moment  de  ne  plus  employer  cette  ruse  fut  venu,  Louis  XIY 
le  révoqua ,  le  22  octobre  1685,  par  un  autre  édit  enregistré  lo 
même  jour,  et  composé  de  onze  articles. 

Le  premier  supprime  tous  les  privilèges  accordés  aux  prétendus 
réformés  par  Henri  IV  et  Louis  XIII.  Le  deuxième  et  le  troisième 
interdisent  l'exerciee  de  leur  religion  par  tout  le  royaume ,  sans 
exception.  Le  (]|uatrième  ordonne  à  tous  les  ministres  de  sortir  de 
France  sous  quinzaine.  Le  cinquième  et  le  sixième  fixent  des  ré- 
compenses pour  ceux  qui  se  convertiront.  Par  le  septième  il  leur 
est  défendu  de  tenir  des  écoles;  et  par  le  huitième  il  est  enjoint 
aux  pères,  mères  et  tuteurs,  de  faire  élever  leurs  enfans  et  leurs 
pupilles  dans  la  religiori  catholique.  Les  neuvième  et  dixième  pro- 
mettent amnistie  et  restitution  de  leurs  biens  aux  émigrans  qui 
reviendront  sous  quatre  mois.  £n6n  le  onzième  renouvelle  la  me- 
nace des  peines  Qfflictives  déjà  prononcées  contre  les  relaps,  et 
permet  néanmoins  aux  calvinistes  de  demeurer  dans  leurs  maisons, 
de  jouir  de  leurs  biens,  de  faire  leur  commerce  sans  qu'on  puisse 
les  inquiéter  sous  prétexte  de  religion,  pourvu  qu'ils  ne  s'assem- 
blent pas  pour  l'exercer. 

Cette  dernière  concession,  qui  accordait  une  espèce  de  liberté  de 
conscience,  fut  étrangement  violée  par  le  zèle  outré  de  quelques 

[personnes  en  place  ;  il  occasionna  les  vexations  auxquelles  on  donna 
e  nom  de  dragonnades.  Gomme  le  roi ,  en  envoyant  son  édit  dans 
les  provinces,  recommandait  aux  commandans,  gouverneurs  et 
intendans,  la  plus  grande  fermeté  dans  l'exécution,  plusieurs  se 
crurent  autorisés  à  employer  la  violence,  comme  un  moyen  plus 
court,  plus  facile  et  peut-être  plus  efficace  que  l'instruction.  Dans 
cette  idée,  ils  faisaient  accompagner  les  missionnaires  par  des  sol- 
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dais  nommés  dragons.  Ceux-ci,  sous  prétexte  de  chercher  les  cal- 
vinistes pour  les  mener  aux  catéchismes  et  à  la  messe,  se  répan- 
daient dans  les  maisons,  s'y  établissaient  comme  en  pays  ennemi, 
pillaient  les  meubles ,  consommaient  les  provisions ,  et  se  portaient 
souvent  aux  derniers  excès  d'indécence  et  de  cruauté.  Ces  mauvais 
traitemens  persuadèrent  aux  réformés  qu'on  avait  résolu  de  les 
exterminer,  et  cette  idée  leur  lit  prendre  en  foule  la  fuite  hors 
du  royaume.  On  compte  qu'il  en  sortit  plus  de  deux  cent  mille, 
malgré  les  ordonnances  (]^ui  interdisaient  l'émigratiou  sous  peine 
des  galères  et  de  confiscation  de  biens,  et  qui  annulaient  les  ventes 
faites  par  les  émigrans  un  an  avant  leur  fuite. 
La  France  gémit  encore  de  la  désertion  de  ses  enfans.  La  perte 

?[a'elle  fit  alors  est  certaine,  au  lieu  que  la  guerre  civile  et  lesau- 
res  maux  qu'on  a  voulu  prévenir  pouvaient  ne  pas  arriver.  On 
peut  dire  même  qu'immédiatement  avant  la  révocation ,  le  calvi- 
nisme était  presque  réduit  à  n'être  plus  en  France  que  l'ombre  de 
lui-même,  et  qu  il  avait  été  amené  à  ce  point,  autant  par  les  fa- 
veurs que  le  monarque,  libre  dispensateur  des  grâces,  accordait 
aux  convertis,  que  par  les  entraves  mises  de  temps  en  temps  à 
l'exercice  de  la  réforme.  11  suffisait  donc  à  la  politique  du  prince 
de  suivre  patiemment  ce  plan  pacifiée,  qui  aidait  la  volonté  sans 
la  contraindre,  pour  continuer  a  affaiblir  le  calvinisme  par  de  per- 
pétuelles désertions.  Les  voies  de  rigueur,  au  contraire,  si  dépla- 
cées en  matière  de  conscience,  réveillèrent  un  zèle  qui  commençait 
à  s'assoupir,  détruisirent  tout  espoir  de  rapprochement  entre  des 
frères  dont  peu  de  générations  auparavant  les  ancêtres  professaient 
une  croyance  uniforme,  croyance  qui,  par  le  privilège  de  la  vérité 
d'être  une  et  constante,  pouvait  encore  les  réunir  :  elles  ajoutè- 
rent enfin  aoi  préventions  et  à  la  haine  des  nations  protestantes 
contre  la  France,  et  justifièrent  par  un  exemple  contagieux  les 
vexations  dont  elles  usèrent  à  leur  tour  contre  les  catholiques.  Au 
reste,  à  balancer  les  espérances  par  les  craintes,  tant  de  précau- 
tions employées  inutilement  pendant  cent  cinquante  ans  pour  pro- 
curer la  paix,  tant  de  traites  rompus,  tant  de  calamités,  suites 
funestes  a  une  division  toujours  existante,  de  quelque  côté  qu'en 
soit  la  faute,  ou  des  catholiques  trop  intolérans>  ou  des  réformés 
qui  voulaient  trop  s'étendre,  montrent  bien  que,  sans  une  habi- 
leté peu  commune  dans  le  gouvernement,  ces  deux  religions  ne 
pouvaient  subsister  ensemble  avec  une  égale  solennité. 

Il  ][  eut  beaucoup  de  variations  dans  les  édits  qui  suivirent  la  ré- 
vocation. Les  uns  permettaient  de  sortir  du  royaume,  d'autres  le 
défendaient  et  l'accordaient  de  nouveau.  Quelques  uns  statuaient 
des  peines  sévères  contre  les  opiniâtres,  et  presqu'en  même  temps 
il  en  paraissait  qui  accordaient  des  grftces  et  donnaient  des  espé*- 
rances.  Il  semblait  qu'on  ne  suivit  ni  règle  ni  système  :  cependant, 
ou  le  moment  fut  habilement  saisi,  ou  les  mesures  furent  bien  prises. 
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puisqu'il  n'y  ent  anctttie  émeute  considérable.  Les  réformés  cédè- 
rent à  l'autorité  armée  de  la  force,  et  cessèrent  dans  toutes  les 
villes  leurs  assemblées  religieuses.  Ils  ne  se  réunirent  plus  auc^ans 
des  lieux  sauvages,  des  bois  épais,  des  grottes  inaccessinles,  où 
quelques  ministres  échappés  à  la  vigilance  des  magistrats  venaienf 
faire  la  cène,  et  exhorter  leurs  prosélytes  à  la  persévérance.  G'esr 
ce.qu  on  a  nomuié  les  assemblées  du  désert. 

héUes  se  multiuiiùrent  dans  les  provinces  éloignées  de  la  capitale, 
et  surtout  dans  les  endroits  de  ces  provinces  hors  de  la  portée  des 
villes.  La  guerre  qui  a  suivi  la  révocation,  et  pendant  laquelle 
Louis  XIV  a  eu  presque  toute  TEarope  contre  lui,  ralentit  à  cet 


taire  ou  forcée  apaisa  peu  à  peu  le  ressentiment  des  classes  aisées 
de  la  société  ;  mais  Tancien  fanatisme  ne  cessa  de  couver  dans  te  sein 
des  classes  inférieures;  et,  vingt  ans  après  la  révocation,  on  le  vil 
éclater  dans  les  montagnes  des  Cévennes,  limitrophes  du  Langue- 
doc, parmi  des  frénétiques  furieux  connus  sou^  le  nom  de  canii- 
sards,  parce  que,  dans  leurs  expéditions,  ils  portaient  des  chemises 
pardessus  leurs  habits.  Endoctnnéspar  des  ministres  enthousiastes, 
ils  s'imaginaient  être  inspirés,  se  cropicnt  prophètes,  et  autorisés 

«\ar  la  voix  intérieure  de  l'esprit  à  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
énse  de  leur  religion.  Ils  déclarèrent  surtout  la  guerre  au  clergé. 
Comme  c'étaient  des  paysans  brutaux,  il  n'y  a  point  de  cruautés 
qu'ils  ne  se  permissent  contre  les  prêtres  et  les  religieux.  Ils  en 
mutilèrent  et  massacrèrent  un  grand  nombre,  pillèrent  tes  abbayes, 
brûlèrent  les  églises»  et  renouvelèrent  toutes  les  horreurs  des  pre- 
mières guerres  de  religion.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  leur  four- 
nirent des  munitions,  et  firent  passer  des  officiers  pour  les  discipli- 
ner. Après  avoir  inutilement  tenté  de  tes  retenir  par  des  punitions 
exemplaires,  Louis XIV  envoya  contre  eux,  en  1703  et  en  Î704, 
des  troupes  réglées  aui  n'eurent  que  des  succès  médiocres;  il  les 
soumit  enfin,  mais  plutôt  par  des  grâces  que  par  des  chAtimens. 
"^      *  '        '*  "'  *i  la    '    ■    *      ' 


Depuis  ce  temps,  et  jusqu'à  Tépoque  oii  la  révolution  leur  a 
rendu  leurs  droits^  les  reformés  sont  restés  tranquilles;  et,  quoi- 

Sue  sollicités  à  plusieurs  reprises  par  les  ennemis  de  la  France, 
s  n*ont  pas  cherché  h  s'anranchir  de  la  gêne  que  la  loi  IcMir  îm- 
jiosaît.  Sans  pasteurs,  sans  minisires  avout^,  ils  ont  vécu  (huisir, 
sein  de  la  France,  non  comme  tolères^  mais  comme  ignorés;  vt 
ilsontjoui  de  tous  les  droils  utiles  decitovens,  tant  Qu'ils  n*ont 
•as  troublé  Tordre  civil  :  quoique  confondus  dans  la  foule,  l'œil 
lu  prince  est  toujours  resté  ouvert  sur  eux,  autant  pour  les  ga- 
rantir des  fureurs  du  faux  zèle,  que  pour  les  réprimer  eux-mêmes, 
s*il8  se  fussent  écartés  de  la  soumission. 

L'Europe  se  taisait  en  présence  de  Louis  XIT»  mais  (Tétait  un  ri- 
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lén^é  d6  A&fii.  H  sonlTrit  que  la  flatterie  du  maréchal  de  La  FeuiU 
lade  iui  érigeât ,  sur  la  place  qu'on  a  appelée  dos  Victoires^  uu 
monument  dans  leauel  la  Renommée  le  couronnant  semblait  le  pra 
damer  monarque  de  l'univers.  Les  nations  voisines  se  crurent  rb 
présentées  par  les  esclaves  enchaînés  aux  pieds  du  monarque.  Lc$ 
Hollandais,  qui  autrefois  avaient  autorisé  des  satires  contre  lui  et 
qu'il  en  avait  punis  par  la  guerre,  s'en  formalisèrent  les  oremiers 
et  s'en  vengèrent  aussi  par  une  guerre  dont  leur  stathouaer  fut  le 
promoteur. 

La  mort  de  Charles  II,  arrivée  le  6  février  1 685,  mit  sur  le  trâne 
d'Angleterre  Jacques  II,  son  frère,  non  moins  attaché  que  Charles 
au  monarque  français;  mais  elle  en  approcha  Guillaume  lestathou- 
der^  son  gendre.  Dès  le  commencement  de  son  règne,  les  préten- 
tions de  Jacques  au  pouvoir  absolu,  son  tèle  mal  réglé  pour  la  re- 
ligion catholique,  et  ses  rigueurs  contre  le  duc  de  Monmouth,  iils 
naturel  de  son  frère,  et  contre  les  partisans  de  sa  révolte,  aliéné^ 
rent  ses  peuples.  Cette  conduite  malhabile  n'échappa  pointa  l'œil 
attentif  de  Guillaume,  et  lui  Ht  concevoir  le  projet  hardi  de  sup-* 
planter  son  beau-père.  Le  principal  obstacle  qu'il  entrevoyait  à 
i'eiécution  de  ses  desseins  était  la  protection  que  pouvait  ollrir  à 
ce  dernier  Louis  XIV,  ami  de  Jacques  :  Guillaume  résolut  en  con- 
séquence d'occuper  le  monarque  sur  le  continent,  de  manière  qu'il 
ne  p&t  songer  aux  affaires  d  Angleterre,  ou  du  moins  y  foire  de 
grands  eflbrts.  Telle  a  été  la  cause  secrète  de  la  confédération  for* 
midable  connue  sous  le  nom  de  ligue  dAtêgibourg^  parce  qu'elle 
fut  conclue  dans  cette  ville. 

Le  stathouder  y  réunit,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  ambas* 
sadeurs,  tous  les  alliés  de  la  dernière  guerre,  en  qui  la  hauteur  et 
la  cupidité  toujours  croissantes  de  Louis  XIV  alimentaient  contre 
lui  un  ferment  de  haine  et  de  jalousie»  et  il  les  émut  d'abord  par  un 
intérêt  qui  devait  les  toucher  tous,  savoir  :  l'imputation  déjà  sour* 
dément  avancée  contre  le  monarque  français,  mais  répandue  alors 
avec  la  plus  grande  publicité,  qu'il  ambitionnait  la  monarchie  uni- 
verselle; ensuite  Guillaume  s  appliqua  à  présenter  à  chacun  des 
intéressés  des  craintes  et  des  appâts. 

Par  exemple,  à  l'électeur  Palatin,  le  premier  du  rameau  de  Neu- 
bourg,  l'appréhension  de  voir  ses  états  morcelés,  conformément  aux 
prétentions  que  le  mariage  delà  sœur  du  dernier  électeur  du  rameau 
ae  Simmeren  avec  le  duc  d'Orléans ,  frère  de  Louis  XIV,  donnait  à 
celui-ci  sur  toutes  les  parties  de  la  succession  palatine  qui  n'étaient 
point  Télectorat.  A  l'électeur  de  Bavière  on  inspira  la  crainte  de  ne 
pas  réussir  à  placer  son  frère  sur  le  siège  de  Cologne,  étant  traversé 

Ïar  le  roi  de  France,  qui  voulait  y  élever  le  cardinal  de  Furstamberg, 
tèque  de  Strasbourg.  Le  roi  d  Espagne,  le  roi  de  Suède,  les  duos 
de  Brunswick  et  de  Hanovre,  et  tous  les  petits  princes  du  Rhin, 
eurent  chacun  leurs  alarmes.  Quant  à  l'empereur»  il  eut  poui 
amorce  un  article  secret  qui  portait  que ,  arnvant  la  mort  du  roi 
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d'Espagne,  sa  succession-serait  assurée  à  la  maison  d'Antriche,  à 
Texclasion  de  celle  de  Bourbon  ;  et  on  faisait  une  part  de  cette  mo- 
narchie au  duc  de  Savoie,  comme  représentant  Catherine,  6lle  de 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  et  sa  grand'mère.  Cette  ligue,  concertée 
à  Augsbourg  en  1686,  avec  toutes  les  conditions  financières  et  mili- 
taires qui  pouvaient  la  rendre  solide,  fut  signée,  enl687,  àVenise» 
par  la  plupart  des  confédérés,  qui  se  rendirent  à  cet  effet  dans  cette 
ville,  sous  prétexte  des  plaisirs  du  carnaval.  Le  pape  n'y  accéda  pas 
ouvertement,  mais  il  fut  la  cause  indirecte  qui  lui  donna  l'action. 

Les  ambassadeurs  des  puissances  chrétiennes  possédaient  à  Rome, 
dans  leurs  palais  et  même  dans  leurs  quartiers,  un  droit  d'asile  ou 
de  fraficfùses,  ^ui  mettait  à  l'abri  de  la  police  pontificale  tous  les 
malfaiteurs  qui  parvenaient  à  s'y  réfugier.  Cet  abus,  qui  n'était 
profitable  qu'au  crime,  avait  fixé  depuis  long-temps  l'attention  des 
papes,  dont  les  mesures  pour  l'abolir  avaient  été  jusqu'alors  infruc- 
tueuses. Innocent  XI  reprit  leurs  projets,  et  crut  avoir  concilié  les 
droits  de  son  autorité  et  les  déférences  dues  aux  autres  princes,  en 
respectant  l'exercice  du  privilège  dans  les  ambassadeurs  qui  s'en 
trouvaient  actuellement  mvestis,  mais  en  déclarant  qu'il  ne  rece- 
vrait plus  d'ambassadeurs  à  l'avenir,  qu'ils  n'eussent  renoncé  à  cet 
odieux  privilège.  La  Pologne,  l'Espagne,  l'Angleterre  et  l'empire 
entrèrent  dans  ses  vues.  Mais  Louis,  mécontent  du  pape,  fier  et 
prétendant  qu'a  lui  seul  appartenait  de  poser  des  bornes  à  l'exer- 
cice de  ses  droits,  s'y  refusa,  et  répondit  au  nonce,  qui,  a  la  mort 
du  duc  d'Estrées,  dernier  ambassadeur  de  France  à  Rome,  le 
pressait  de  suivre  à  cet  égard  l'exemple  des  souverains,  qu'il  ne 
s'était  jamais  réglé  par  l'exemple  d'autrui,  et  que  Dieu  l'avait  éta- 
bli au  contraire  pour  servir  d  exemple  aux  autres. 

Ce  fut  en  conséquence  d'une  réponse  si  hautaine  que  Henri* 
Charles  de  Beaumanoir,  marouis  ae  Lavardin  ,  nommé  en  1687 
pour  remplacera  Rome  Annibai  d'Estrées,  fut  spécialement  chargé 
de  défenare  les  franchises.  Le  pape,  sur  l'avis  qu'il  en  eut,  fit 
dresser  une  bulle  qui  déclarait  excommuniés  tous  ceux  qui  pré- 
tendaient se  conserver  dans  cette  possession,  et  ordonna  en  outre 
a  tous  les  gouverneurs  de  l'état  ecclésiastique  de  refuser  au  mar- 
quis, a  son  passage,  les  honneurs  dus  à  son  caractère,  et  défendit 
aux  cardinaux  de  communicfuer  avec  lui.  Mais  la  suite  de  l'am* 
bassadeur,  composée  de  huit  cents  officiers  ou  gardes -marines, 
n'en  donne  pas  moins  a  son  entrée  dans  Rome  tout  l'air  d'un  triom- 
phe; et  la  conduite  postérieure  du  marquis  répondit  à  cette  pre- 
mière bravade.  Le  pape  j  opposa  d'abord  le  refus  d'une  audience 
publique,  demandée  pour  la  forme,  et  peu  après  un  interdit,  qu'il 
jeta  sur  l'église  deSamt-Louis,  où  l'ambassadeur  avait  fait  ses  dé- 
votions la  nuit  de  Noël,  et  qu'il  motiva  sur  ce  qu'on  y  avait  reçu 
à  la  table  sainte  un  excommunié  notoire.  Le  marquis  fit  afficher 
aussitôt  dans  Rome  une  protestation  coutre  cette  entreprise  du 
pape;  et,  sitôt  qu'elle  fut  connue  en  France,  le  procureur-général 
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de  Harlay  et  les  gens  du  roi  rendirent  plainle  contre  la  bulle,  et 
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requirent  d'en  être  reçus  appelans  au  premier  concile  gêné 

Denis  Talon,  fils  d'Orner,  qui  portait  la  parole,  après  avoir  re- 
présenté la  nullité  de  l'intervention  de  la  puissance  spirituelle  pour 
le  maintien  des  droits  purement  civils  et  profanes,  reproché  au 
pape  ses  liaisons  avec  les  partisans  do  la  doctrine  condamnée  de 
Jansénius,  son  inertie  à  l'égard  des  quiétistes,  et  les  entraves  que 
ses  procédés  apportaient  au  zèle  da  monarque  pour  l'extirpation  de 
l'hérésie,  saisit  encore  cette  occasion  de  se  plaindre  de  la  vacance 
de  trente-cinq  sièges,  auxquels  l'opiniAtre  pontife  refusait  des 
pasteurs,  et  il  prétendit  que  le  refus  obstiné  du  pape  de  légitimer, 
par  le  concours  de  son  autorité,  les  choix  faits  par  le  prince,  en- 
traînait une  espèce  de  dévolution  temporaire,  qui  autorisait  les  mé- 
tropolitains à  conférer  eux-mêmes  l'institution  canonique,  ainsi 
qu'il  était  d'usage  avant  le  concordat.  Il  conclut  enfin  à  la  convoca- 
tion d'un  concile  national,  qui  pourvoi  rai  tau  désordre  résultant  de 
la  vacance,  et  le  parlement  donna  un  arrêtconformeauxconclusions. 
Mais  le  roi,  retenu  par  ses  sentimens  pieux,  désirait  ne  pas 
pousser  les  choses  à  l'extrémité.  Il  écrivit  au  pape  de  sa  propre 
main,  lui  dépêcha  un  agent  secret  pour  traiter  a  l'amiable;  et, 
mêlant  la  menace  aux  ^ns  procèdes ,  lui  fit  entendre  que ,  dis- 
tinguant toujours  en  lui  la  qualité  de  chef  de  l'église  de  celle  de 
t  rince  temporel,  il  pourrait,  tout  en  respectant  le  premier,  agir 
ostileraent  contre  le  second,  le  dépouiller  d'Avignon,  et  soutenir 
les  prétentions  du  duc  de  Parme,  son  allié,  sur  Castro  et  Ronci- 
glione.  Mais  rien  n'était  capable  de  faire  fléchir  l'inébranlable 
Odescalchi,  une  fois  qu'il  avait  pris  une  résolution  à  laquelle  il 
croyait  son  devoir  attaché.  Il  refusa  de  prendre  connaissance  de 
la  lettre  du  roi ,  méprisa  ses  menaces,  et  le  blessa  même  d'un  nou- 
veau coup  par  la  détermination  qu'il  prit  dans  l'affaire  de  l'arche- 
vêché de  Cologne  ;  détermination  împolitique,  cause  presque  im- 
médiate de  la  ruine  de  Jacques  II,  et  par  suite  encore  des  espé- 
rances que  le  saint-siége  avait  alors  conçues  de  regagner  l'An- 
gleterre à  son  obédience. 

L'archevêché  de  Cologne,  possédé  depuis  un  siècle  par  la  mai- 
son de  Bavière,  était  devenu  vacant  cette  année.  Deux  prétencjjans 
aspirèrent  a  ce  siège,  dont  le  titulaire  acquérait  l'iroportante  di- 
gnité d'électeur  de  l'empire.  L'un  était  le  cardinal  EgondeFurs- 
temberg,  protégé  de  Louis  XIV,  évêque  de  Strasbovirg,  chanoine 
et  déjà  coadjuteur  de  Cologne;  l'autre,  le  prince  Joseph  Clément, 
évêque  de  Ratisbonne  et  de  Freysingen,  frère  de  l'électeur  de  Ba- 
vière, et  porté  par  l'empereur,  qui  comptait  s'en  faire  un  utile  allié. 
Or,  suivant  le  concordat  germauiaue,  il  fallait,  pour  occuper  ce 
siège,  être  Allemand  de  nation,  cnanoine  de  la  cathédrale,  avoir 
vingt-un  ans,  ne  posséder  aucun  bénéfice  incompatible  avec  lui , 
et  réunir  enfin  la  majorité  des  suffrages  du  chapitre.  A  défaut  de 
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Tune  (quelconque  de  ces  qualités,  et  c*était  le  cas  de  deui  préten- 
dans,  il  fallait  avoir  recoursé  la  voie  de  postulation,  cest-à-iltre 
solliciter,  sur  la  présentation  des  deux  tiers  des  suffrages,  Tap- 

{>robation  du  pape,  auquel  était  réservé  le  droit  de  cootirmer  t  é- 
ection.  Des  vitigt-quatre  voix  du  chapitre,  le  cardinal  en  eut 
quatorze  et  le  prince  neuf;  en  sorte  que^ii  l'un  ni  l'autre  n'en  réu- 
nirent un  nombre  suffisant  pour  être  élu.  Le  pape,  sans  bien  con- 
naître ses  véritables  intérêts,  releva  le  prince  de  Bavière  de  ce  dé- 
faut par  un  bref  d'éligibilité,  ti  ce  fui  cette  dernière  faveur,  que 
Louis  considéra  comme  m  acte  révoltant  de  partialité  et  auquel 
il  se  montra  trop  sensible,  qui  lui  fit  prendre  à  luiHuéme  l'impoli  - 
lique  résolution  de  commencer  les  hostilités.  Mais  d'abord  il  prit 
possession  d^ Avignon,  fit  interjeter  d'ava7>re  appel  au  futur  con- 
cile de  tout  C)et]ne  le  j>apt,  dont  on  craiiinait  en  représailles  un 
interdit  sur  letoyaume,  pourrait  osera  cet  l'^ard  :  en  même  temps, 
et  à  Veffet  de  tranquilliser  les  oont»ciences  timorées,  il  fit  déclarer 
qu'il  n'entendait  se  soustraire  piar  cette  mesure  ni  au  respect  ni  à 
1  obéissance  qui  étaient  légitimement  dus  au  père  commun  des 
fidèles.  Le  pape  répondit  a  cette  voie  de  fait  avec  une  modération 
qu'bn  n'attendait  pas  de  sa  part,  et  qui  rendit  ces  prévoyances 
inutiles.  Il  se  borna  en  eflet  à  réfuter  les  divers  articles  du'mani- 
festc  par  lequel  le  roi  essayait  de  l^itimer  sa  prise  de  possession  ; 

S  rétendit  refuser  avec  raison  des  bulles  i  des  prélats  qui,  sans 
roit  et  de  leur  propre  autorité,  avaientconwnti  à  l'extension  de 
la  régale  contre  la  disposition  du  concordat;  et,  quattt  k  l'audience 
refusée  au  marquis  de  Lavardin,il  fit  observer  que  nul  ne  pouvait 
se  dire  ambassadeur  auprès  d'une  puissance,  qu'il  n'eût  été  agréé 
par  elle,  et  que  déjà  il  en  avait  trop  souffert  lorsqu'il  avait  toléré 
que  le  marquis  entrât  en  armes  dans  sa  capitale. 

La  mort  du  pontife,  qui  eut  lieu  l'année  suivante,  mit  fin  aux 
alarmes  que  l'on  avait  conçues  de  son  opiniâtreté,  et  à  celle  d'un 
schisme  qui  eâft  pu  en  être  la  suite.  Le  successeur  d'Innocent  XI, 
Alexandre  VIII  (Pierre  Ottoboni),  fut  remis  en  possession  d'Avi- 
gnon, moyennant  qu'il  se  relâchât  siir  l'article  de  la  régale;  mats, 
également  inQexible  sur  celui  des  franchises,  il  amena  enfin  le 
roi  à  y  renoncer. 

Louis  XIV  aurait  peut-être  pu  rendre  les  projets  des  confédérés 
inutiles,  et  tromper  la  maligne  adresse  de  Guillaume,  en  se  tenant 
sur  une  défensive  respectable  qui  l'aurait  fort  embarrassé,  dans  le 
moment  surtout  oii,  sous  l'apparence  de  faire  rendre  aux  Anglais 


qu'iîtenait  de  sa  femme,  venait  de  lui  Mre  enlevée  par  la  naissanre, 
importune  d'un  prince  de  tiaHes.  Auotin  des  alliés  n'aurait  osé 
porter  le  premier  coup.  Mais  agaeé^  pour  ainsi  dire,  par  de  petites 
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attaqaea,  piqué  p«r  le  refus  de  rarchevéché  de  Cologne  au  eardinal 
de  Furstember^,  par  celui  que  fit  la  diète  germanique  de  convertir 
la  trêve  de  Ratisbonne  en  une  paix  définitive,  et  irrité  enfin  des 
réclamations  un  peu  audacieuses  de  Télecteur  Palatin ,  le  mo- 
narque prend  feUy  et  envoie  une  grande  armée  en  Allemagne. 

A  défaut  dumaréchaideCréqui^quelaroortavaitenlevérannée 
précédente,  et  du  maréchal  de  tuxembourç,  que  Louvois  ni  le  roi 
n'aimaient  pas.  elle  fut  commandée  par  le  dauphin,  ayant  sons  lui 
Jacques-Henri  deDurfort,  maréchal  de  Duras,  Catinat,  alors  lieu- 
tenant-général, et  Vauban,  qui  devait  diriger  le  siège  de  Philis- 
bourg»  «  Slon  61s»  lui  dit  le  roi  à  son  départ ,  en  vous  envoyant 
»  commander  mes  armées»  ie  vous  donne  les  occasions  de  taire 
»  coai^aitre  votre  mérite;  aflez  le  montrer  à  toute  l'Europe,  afin 
»  que,  quand  j^  viendrai  à  mourir,  on  ne  s'apçrçoive  pas  que  le 
»  roi  est  mort.  »  Philisbourg ,  abandonné  à  ses  propres  forces, 
parce  qu'on  était  loin  de  s'attendre  en  Allemagne  à  la  rupture 
d'une  trèvesi  favorable  a  la  France^  ne  tint  qu'un  mois,  et  se  rendit 
vers  la  fin  d'octobre.  Les  Français,  qui  à  cet  épooue  étaient  déjà 
maîtres  de  Raysersiautern,  deRreutznach,  d'Oppentieim,  d'Heidei- 
berg  et  de  Mayence,  s'emparèrent  encore,  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne, de  Trêves,  de  Spire  et  de  Worms,  et  mirent  enfin  garnison 
trançaise  dans  toutes  les  places  de  l'électorat  de  Cologne,  qui  leur 
furent  livrées  par  le  carainal  de  Furstemberg.  Ainsi  dès  le  com- 
mencement de  la  guerre,  la  majeure  partie  du  Palatinat  et  des 
trois  électorats  ecclésiastiques  tomba  au  pouvoir  de  Louis  XIV. 

Mais,  tandis  qu'il  s'engageait  dans  ces  conquêtes  peu  solides , 
Guillaume,  plusnabile,  qui  l'observait,  quittait  les  ports  delà  Hol- 
lande, et  cmglait  vers  TAngleterre  avec  vingt  mille  hommes  de 
débarquement»  II  avait  compta  opérer  sa  descente  dans  le  nord; 
mais  des  vents  contraires  le  poussèrent  dans  la  Manche,  où  station- 
nait la  flotte  anglaise ,  qui  ne  le  vit  point  ou  qui  feignit  de  ne 
point  le  voir  ;  et  le  sixième  Jour ,  il  débarqua  à  Torbay.  De  ce 
point  il  gagna  Exeter,  puis  ^lisbury,  et  Londres  enfin,  quand  les 
intelligences  nombreuses  qu'il  avait  dans  tout  le  royaume  eurent 
achevé  de  consommer  la  désertion  universelle  des  troupes  royales. 
Jacques  eut  la  liberté  de  te  retirer  à  Rochester.  Il  en  profita  pour 
sa  sauver  en  France,  à  la  grande  satisfaction  du  prince  d'Orange, 
qui  désirait  ardemment  son  évasion,  et  qui  la  favorisa  par  l'assen- 
timent qu'il  s'empressa  de  donner  au  choix  de  la  retraite  fait  par 
son  beau-père.  Cette  importante  révolution,  qui  mit  fin  à  la  dy*- 
nastiedes  Stuarts  en  Angleterre,  et  qui  porta  le  prince  d'Orange 
sur  le  trêne,  fut  l'ouvrage  de  moins  de  six  semaines.  Guillaume 
avait  abordé  te  15  novembre  à  Torbay,  et  Jacques  s'embarqua  à 
Rochester  le  33  décembre. 

Les  conquêtes  des  Français  en  Allemagne  furent  suivies  d'une 
dévastation  que  l'on  crut  malheureusement  nécessaire  pour  tenir 
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Tennemi  éloignédes  frontières  du  royaume.  On  ordonna  aus  inror- 
tunés  habitans  des  villes  et  des  campagnes  du  Palatinat  d'empor- 
ter ce  au  ils  pourraient  de  leurs  maisons,  qu'on  allait  renverser 
et  réduire  en  cendres;  et,  sans  avoir  égard  aux  vicissitudes  de  la 
guerre  et  aux  représailles  possibles  qui  pourraient  s'exercer  sur 
nos  provinces,  la  menace  lut  exécutée  avec  toute  la  rigueur  qui 
pouvaient  la  rendre  révoltante.  Quarante  villes  et  tous  les  bourgs 
et  villages  de  cette  malheureuse  contrée  devinrent  la  proie  des 
flammes  et  du  pillage,  et  la  sépulture  même  des  morts,  celle  des 
anciens  empereurs  germains,  ne  fut  pas  respectée.  L'Allemagne 
poussa  un  cri  d'horreur,  et  l'indignation  dont  elle  fut  saisie  mit 
enlin  sur  pied  trois  armées  destinées  à  repousser  ses  barbares  enva- 
hisseurs. La  première,  sous  le  commandement  du  prince  de  Wal- 
dech,  général  des  Cercles,  s'unit  dans  les  Pays-Bas  aux  Hollandais, 
aux  Espagnols  et  à  onze  mille  Anglais  commandés  par  Churchill, 
si  fameux  depuis  sous  le  nom  de  comte,  puisde  duc  de  Mariborough; 
et  qui,  favori  du  roi  Jacques,  avait  déserté  son  parti.  La  seconde, 

3ue  conduisait  le  duc  de  Lorraine,  le  vainqueur  des  Hongrois  et 
es  Turcs,  devait  agir  sur  le  Haut-Rhin,  tandis  que  la  troisième, 
qui  avait  pour  chef  Te  grand  électeur  de  Brandebourg,  attaquerait 
plus  bas  l'électorat  de  Cologne.  Malgré  les  efforts  du  maréchal  de 
Duras,  le  duc  reprit  Mayence,  défendue  pendant  deux  mois  avec  au- 
tant d'intelligence  que  de  courage  par  le  marquis  d'Uxelles,  qui  fit 
vingt-une  sorties,  et  ne  se  rendit  que  parce  qu'il  manqua  dépendre, 
et  fut  hué  néanmoins  par  les  Parisiens  à  son  retour.  Plus  juste  appré- 
ciateurdesestalens,  Louis XlVIuiadressacesmotsflatteurs:  «  Vous 
vousètesdéfenduenhommedecœur,  et  vousavezcapituléen  homme 
d'esprit.  »  Leducdonnaensuitelamain  a  Télecteurde  Brandebourg, 
pour  achever  la  reddition  de  Bonn  dont  la  défense  était  aussi  opi- 
niâtre que  celle  de  Mavence,  et  il  força  les  Français  à  hiverner 
sur  leur  propre  territoire  ;  il  se  flattait  de  poursuivre  ses  succès 
et  de  rentrer  enfin  dans  le  domaine  de  ses  ancêtres ,  lorsqu'une 
/naladie,  au  commencement  de  la  campagne  suivante,  vint  met- 
tre un  terme  à  ses  exploits  et  à  ses  espérances. 

Les  Français  avaient  été  moins  heureux  encore  en  Flandre  que 
sur  le  Rhin.  Le  maréchal  d'Humières,  qui  y  commandait,  ayant 
fait  poursuivre  à  Walcourt,  entre  Sambre  et  Meuse,  les  fourra- 
geurs  du  prince  de  Waldeck,  y  laissa  imprudemment  engager  un 
combat  important  par  les  nombreux  renforts  qui  furent  envoyés  de 
part  et  d'autre,  perdit  deux  mille  hommes.  Cet  échec  fit  confier  a 
Luxembourg,  l'année  suivante,  le  commandement  de  la  grande 
armée.  Le  duc  de  Noailles,  envoyé  en  Catalogne  avec  six  a  sept 
mille  hommes,  moins  pour  faire  des  conquêtes  que  pour  empêcher 
les  Espagnols  do  porter  ailleurs  des  secours,  battit  les  Miquelets, 
montagnards  des  Pyrénées,  et  s'empara  de  Campredon. 

Dès  le  mois  de  mars  cependant  quelques  frégates  avaient  porté 
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I  ,  le  roi  Jacqnes  en  Irlande,  où  la  population  catholique  et  le  ?ice- 

-   I  roi  Tyrconel  lui  étaient  demeurés  Bclèles.  Quelques  semaines  après, 

le  comte  de  Château-Renaud,  avec  une  flotte  de  douze  vaisseaux 
de  ligne,  lui  amena  un  renfort  de  six  à  sept  mille  Français»  com- 
mandés par  Lauzun,  rentré  en  grâce  auprès  de  son  maître  pour 
avoir  conduit  en  France  la  reine  d'Angleterre  et  le  prince  de 
Galles.  A  son  retour,  et  en  sortant  de  la  baie  de  Bantry,  le  comte 
fut  attaqué  par  l'amiral  anglais  Herbert,  qu'il  battit  complète- 
>  !  ment.  Cet  avantage  ne  put  empèdier  le  vieux  duc  de  Schomberg, 

'  que  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  avait  banni  de  la  France  et 

!  attaché  a  la  fortune  de  Guillaume,  de  descendre  en  Irlande  avec 

une  armée  qui,  sans  faire  de  grands  progrès,  tint  en  échec,  pen- 
dant tout  le  reste  de  l'année,  celle  du  roi  Jacques.  Ce  prince  avait 
I  eu  d'abord  des  succès;  mais  des  rigueurs  impolitiques,  et  le  des- 

I  sein  mal  dissimulé  de  punir  ceux  qui  l'avaient  offensé,  nuisirent  i 

\  I  sa  cause,  en  multipliant  les  résistances. 

Guillaume,  Tannée  suivante,  descendit  lui-même  en  Irlande; 
et,  le  li  juillet,  son. armée  et  celle  de  Jacques  se  trouvèrent  en 
présence  a  Drogheda,  sur  la  Boyne,  au  nord  de  Dublin.  Celle  du 
prince  d'Orange  montait  à  trente-six  mille  hommes  de  bonnes 
i  troupes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  plusieurs  régimens  de 

!  Français  réfugiés.  Les  milices  irlandaises  étaient  presque  aussi 

nombreuses,  mais  beaucoup  moins  aguerries;  elles  n'avaient  même 
des  quaUtés  qui  font  le  vrai  soldat,  que  ce  qui  fait  perdre  les  ba- 
tailles, beaucoup  d'intrépidité,  plus  de  présomption,  et  point  d'o- 
béissance. Le  roi  néanmoins  témoigna  pour  le  combat  une  ardeur 
égale  à  celle  de  Guillaume.  Ses  généraux  lui  conseillaient  la  re- 
traite, et  l'invitatent  a  attendre  l'elTet  de  la  promesse  de  Louis  XIV, 
qui  devait  envoyer  des  frégates  dans  le  canal  de  Saint-Georges, 
pour  détruire  les  convois  qui  entretenaient  l'armée  de  Guillaume, 
et  le  réduire  ainsi  peu  à  peu  sans  coup  férir.  Il  fut  sourd  à  ces  re- 
;  ]  présentations^  et  le  courage  de  la  poignée  de  Français  que  com- 

mandait Lauzun  n'ayant  pu  suppléer  à  l'inexpérience  du  reste , 
I   i  l'honneur  de  la  journée ,  après  quelques  vicissitudes  qui  firent 

j   I  pencher  un  instant  la  balance  en  laveur  de  Jacques,  telles  que  la 

I   ;  mort  de  Schomberg,  resta  en  définitive  aux  troupes  les  plus  exer- 

1   !  cées.  Les  affaires  du  roi,  malgré  ce  désavantage,  n'étaient  pas 

,   I  désespérées,  et  la  réunion  de  ses  garnisons  pouvait  lui  former  une 

!   i  nouvelle  armée  é^ale  à  celle  de  Guillaume  ;  mais  Jacques,  qui  plus 

;    •  d'une  fois  avait  lait  preuve  de  capacité  et  de  valeur,  sembla  en 

j  manquer  alors,  ou  du  moins  de  ce  courage  d'esprit  que  réclamait 

la  circonstance.  Il  quitta  l'Irlande  pour  retourner  en  France,  et 
laissa  à  ses  partisans,  que  sa  retraite  devait  décourager,  le  soin  de 
défendre  une  cause  qu'il  abandonnait  personnellement;  exemple 
contagieux,  que  Lauzun  suivit  de  près. 
Cependant  le  ministre  de  la  manne,  lardent  Sei£:nelai,  toutdé^ 
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voaé  à  Jacques  fl,  avait  espéré  le  saint  da  prince,  de  llncident  qui 
semblait  devoir  consommer  sa  rnine,  de  la  aescente  même  de  Guil- 
laume en  Irlande,  Au  moment  où  l'usurpateur  y  mettait  le  pied, 
Seignriai  s'était  promis  de  lui  interdire  le  retour  en  Angleterre. 
A  cet  elFet,  il  se  proposait  de  diriger  les  opérations  d'une  flotte  de 

Îuatre-vingts  vaisseaux  de  ligne  qui,  sous  lui,  commandée  par 
ourville  et  Château-Renaud,  devait  sortir  du  port  de  Brest,  dont 
la  construction  était  encore  une  création  de  son  génie.  Il  comptait, 
a  Taide  d'un  si  formidable  armement,  détruire  les  flottes  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre,  cerner  ensuite  l'Irlande  à  l'est  et  à  l'ouest,  et 
tenter  enfin  en  Angleterre  même  une  descente  aisée,  que  devaient 
seconder  les  partisans  nombreux  de  Jacques  en  Ecosse  et  dans 
le  nord  du  royaume.  Une  indisposition  empêcha  le  ministre  de 
montersur  la  flotte,  et  Tourville  fut  chargéde remplirses  intentions. 

Tourville  reconnut  à  Beachy ,  sur  la  cAte  de  Sussex  ,  et  à  l'est 
de  l'île  de  Wight,  la  flotte  des  alliés,  forte  desoixante  voiles:  Tamiral  i 
anglais  Herbert  voulait  faire  retraite;  mais  les  Hollandais,  qui  se 
croyaient  invincibles  sur  mer,  s'engagèrent  malgré  lui  et  en  lurent 
mal  secondés.  Tourville  crut  toucher  au  moment  d'exécuter  à  la 
lettre  la  première  partie  de  ses  instruction<i,  celle  qui  était  relative 
à  la  destruction  de  la  flotte  ennemie.  La  présence  d'esprit  de  Ta- 
miral  hollandais Hervetzen  la  sauva  ;  il  donna  ordre  à  tousses  vais- 
seaux maltraités  de  jeter  l'ancre,  et  les  empêcha  ainsi  de  dériver, 
Îar  TeiFet  de  la  marée,  sur  les  vaisseaux  français  qui  eussent  achevé 
e  les  détruire,  et  qui,  faute  de  la  même  précaution,  furent  entraî- 
nés eux-mêmes  loin  du  théêtre  du  combat.  Cette  bataille  se  livra 
la  veille  de  celle  de  la  Boyne,  etcoûta  quinze  vaisseaux  à  l'ennemi, 
qui  fut  contraint  de  chercher  son  salut  dans  la  retraite;  l'amiral 
anglais  fit  la  sienne  dans  la  Tamise  et  les  Hollandais  dans  leurs 
ports.  Tourville,  à  peine  mouillé  au  Havre  pour  réparer  ses  avaries, 
rejjagiia  les  côtes  d  Angleterre  pour  achever  d'y  remplir  sa  mission. 
Il  brûla  â  Tingmouth,  près  de  Torbay,  douze  petits  bàtimens,  et 
y  tenta  une  descente  avec  dix-huit  cents  hommes.  Mais  n'ayant  re- 
marqué sur  la  c6te  aucune  apparence  de  mouvement  en  faveur  de 
Jacques,  il  présuma  que  l'intérieur  n'était  pas  mieux  disposé,  et 
rentra  à  Brest,  charge  de  dépouilles  et  de  trophées  qui  excitèrent 
un  enthousiasme  général.  Seignelei  ne  le  partagea  pas,  et  reprocha 
luème  assez  durement  au  vainqueur,  non  point  de  n'avoir  pas  été 
brave  et  habile,  mais  de  n'avoir  pas  été  plus  téméraire,  et  d'avoir 
pLMdu  uhe  occasion  qui  ne  se  retrouverait  plus. 

Di'yd  en  efl'et  Guillauifte  avait  donné  ses  ordres  pour  réparer  les 
|)urlcs  de  sa  flotte  ;  et  jugeant  même  bientôt  aue  le  péril  était  passée 
il  ne  quitta  l'Irlande  qu'au  commencement  ae  sejptembre,  et  après 
avoir  tenté  le  siège  de  Limerik,  que  fit  échouer  la  valeur  du  capi- 
taine  français  Boisseleau  qui  y  commandait.  Ainsi  la  victoire  de 
Beachy^  qui  avait  fait  presque  oublier  aux  Irlandais  les  désastres 
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de  la  Boyne,  trompa  lears  espérances,  et  Marlboroogh ,  qui  vint 
remplacer  Guiliaame,  soumit  avant  la  fin  de  Tannée  Cork,  Kinsale 
et  tout  le  midi  de  l'Irlande.  L'ouest  seul  resta  aux  jacobites  :  mais 
la  mésintelligence  se  mit  entre  Sarsfield  qui  les  commandait  et  le 
lieutenant-général  Saint-Ruth,  que  la  France,  au  commencement 
de  1691 ,  avait  envoyé  pour  remplacer  Lauzun;  et  cette  funeste 
division  influa  sur  la  journée  malheureuse  de  Kilconnel.  Cette  ba- 
taille gagnée  par  Ginckle,  comte  d^Athlone ,  presau'à  l'anniver- 
saire de  celle  de  la  Boyne»  et  où  fut  tué  le  général  français,  eut 
dos  suites  encore  plus  funestes  à  la  cause  du  roi  Jacques,  dont  elle 
ruina  le  parti  sans  retour.  Limerik  se  rendit  peu  après,  et  la  capi- 
tulation ae  cette  place  fut  une  espèce  de  charte  qui  régla  les  droits 
et  le  sort  définitif  des  catholiques  d'Irlande.  Quinte  mille  d'entre 
eux,  par  attachement  pour  Jacques,  ou  par  aversion  pour  Guil- 
laume, refusèrent  d'en  profiter ,  et  s'exilant  volontairement,  mon- 
tèrent sur  la  flotte  qui  ramenait  les  Français,  et  se  choisirent  une 
nouvelle  patrie  en  France. 

Dix  jours  avant  la  bataille  de  la  Boyne,  la  Flandre  était  le  théâtre 
d'un  engagement  plus  important  sous  le  rapport  du  nombre  de 
troupes  qui  y  prirent  part ,  beaucoup  moins  si  Ton  considère  les 
résultats  :  on  a  vu  comment  la  défaite  de  Walcourt  valut  au  maré- 
chal de  Luxembourg  le  commandement  de  la  grande  armée  de 
Flandre.  Une  autre  moins  considérable,  laissée  au  maréchal  d'Hu- 
mières,  couvrait  les  places  de  la  Moselle.  Le  prince  de  Waldeck, 
avec  des  forces  supérieures,  tenait  sur  la  Samore,  prèsdeFleurus, 
la  première  en  échec,  et  attendait  l'électeur  de  Brandebourg  pour 
attaquer  et  pour  détruire  successivement  les  deux  armées.  Luxem- 
bourg, qui  I  avait  pénétré ,  fit  avorter  ses  desseins  en  le  gagnant 
de  vitesse.  Avant  que  l'électeur  put  le  joindre,  un  renfort  tiré  se- 
crètement de  l'armée  de  la  Moselle  ayant  rendu  la  supériorité  au 
maréchal,  celui-ci  se  hâta  d'en  profiter,  et  le  premier  juillet  il 
ofl*rit  la  bataille.  Le  prince  l'accepta  d'autant  plus  volontiers,  qu'il 
ignorait  l'arrivée  du  secours,  et  qu'à  loisir  il  s'était  choisi  une 
excellente  position  qu'il  ne  voulait  pas  quitter.  Mais  le  maréchal, 
qui  déjà  lui  avait  dérobé  la  connaissance  de  ses  forces ,  lui  enleva 
encore  le  dernier  avantage  par  une  de  ses  inspirations  subites  qu'il 
semblait  tenir  de  Condé  dont  il  était  l'élève. 

Il  marchait  à  découvert  et  sur  un  front  égal  à  celui  que  présentait 
1  ennemi ,  quand  à  l'une  de  ses  ailes,  il  observe  une  légère  émi- 
nence  qui  dfevait,  pendant  quelles  instans,  dérober  la  vue  de  ses 
mouvemens.  A  la  laveur  de  ce  ndeauj  il  porte  toute  la  cavalerie  de 
son  aile  sur  le  flanc  de  l'armée  hollandaise,  eomble  en  même  temps 
le  vide  de  sa  ligne  par  les  troupes  venues  de  la  Moselle,  et,  sans 
hiisscr  à  l'ennemi  le  temps  de  soupçonner  sa  manœuvre,  il 
ratla(]ue  aussitôt  et  de  front  et  en  flanc  Waldek ,  étonné  de 
se  voir  débordé  par  une  armée  qu'il  croyait  inférieure ,  essaie 
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d'y  remédier  par  an  changement  de  position  ;  mais  il  ne  put  l'exé- 
cuter sans  un  désordre  qui  se  convertit  bientôt  en  déroute.  Six 
mille  morts  qu'il  laissa  sur  le  champ  de  bataille,  onze  mille  pri- 
sonniers et  la  perte  de  presque  toute  son  artillerie,  signalèrent  sa 
]  défaite.  L'infanterie  hollandaise  résista  long-temps,  et  son  intré- 
pidité coûta  trois  mille  hommes  aux  Français.  Mais  cette  victoire 
si  brillante,  et  qui  semblait  devoir  être  décisive ,  n'eut  aucune 
suite.  Les  restes  de  Tarmée  battue  se  réunirent  sous  Bruxelles  aux 
troupes  de  l'électeur,  et  à  divers  corps  d'Anglais,  de  Hollandais  et 
de  Liégeois,  qui  lui  rendirent  sa  première  supériorité,  tandis  que 
le  vainqueur,  privé  par  le  ministre  d'une  partie  de  ses  forces,  se 
vit  réduit  au  contraire  à  éviter  une  action  avec  autant  de  soin 
qu'il  l'avait  recherchée. 

.  Au  delà  du  Rhin,  la  campagne  fut  purement  d'observation.  Le 
dauphin,  ayant  sous  lui  le  maréchal  de  Lorges,  commandait  encore 
l'armée,  et  c'était  le  duc  de  Bavière,  son  beau-père,  qui  rempla- 
çait le  duc  de  Lorraine  à  la  tète  des  troupes  impériales.  Le  duc 
étajt  supérieur  en  forces  à  son  gendre;  néanmoins  il  s'épuisa  en 
marche  et  en  contre-marches,  sans  pouvoir  le  joindre,  ni  lui  en* 
lever  la  moindre  place. 

Malgré  celles  que  possédait  la  France  en  Italie,  et  qui  semblaient 
lui  préparer  les  voies  à  la  conquête  du  Milanais,  la  difficulté  d'ali- 
menter une  armée,  à  travers  les  gorges  des  Alpes,  des  munitions  de 
tout  genre  qui  lui  étaient  nécessaires,  rendait  cette  entreprise  im- 
praticable sans  le  concours  du  duc  de  Savoie,  et  c  est  ce  qui  le  fai- 
sait rechercher  avec  empressement  par  la  France.  Intermédiaire 
entre  elle  et  l'Autriche,  il  pouvait  favoriser  à  son  gré  Tune  ou 
Tautre  puissance.  Dans  l'embarras  du  choix,  la  considération  de  la 
Lorraine  envahie  par  la  France  pour  s' assurer  un  passage  en  Alsace, 
et  la  crainte  de  subir  un  pareil  sort,  fixèrent  son  esprit  incertain, 
ot  lui.  firent  resserrer  ses  liaisons  avec  la  cour  de  Vienne.  Pour  l'en 
punir,  vingt  mille  hommes  commandés  parCatinat,  et  feignantde 
se  rendre  dans  le  Milanais,  se  présentent  à  l'improviste  devant 
Turin,  somment  le  duc  de  livrer  ses  meilleures  places  de  guerre,  et 
de  mettre  encore  à  la  disposition  du  roi  trente  mille  hommes  de  ses 
troupes.  Optçmpérer  a  cette  demande ,  c'était  se  dépouiller  soi- 
même  ;  et  pour  s'y  refuser,  il  eût  fallu  des  dispositions  que  le  duc 
n'avait  pas  faites  :  cependant  c'était  au  bout  de  auarante-huit 
heures  qu'il  devait  renare  réponse.  Victor-Amédée,  fidèle  a  la  vieille 
tactique  de  son  bisaïeul  Charles-Emmanuel,  profite  de  ce  délai  pour 
entamer  une  négociatien,  et  la  prolonge  avec  adresse  durant  un 
mois.  Pendant  ce  temps  il  prend  des  mesures  de  défense  avec  ses 
alliés,  se  réconcilie  avec  les  Barbets,  paysans  calvinistes  de  ses 
montagnes,  qu'il  avait  vexés  à  l'exemple  de  Louis  XIV,  croit  alors 
pouvoir  changerde  langage,  etintimeà  son  tour  a  Catinat,  qui  s'at- 
tendait à  Boe  tout  autre  issue.  Tordre  d'évacuer  lui-même  son  ter- 
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ritoire  et  de  payer  le  dégât  que  ses  troupes  y  avaient  comniis.  En- 
fin pour  appuyer  d'effet  cette  notification  imprévue,  il  se  met  lui- 
même  en  marche  et  se  propose  d'enlever  Tarrière-garde  française 
qui  était  encore  sur  une  des  rives  du  V6 ,  tandis  que  le  reste  de 
I  armée  avait  passé  le  fleuve  sur  le  pont  de  Carignan.  Sur  Tavis  de 
ce  mouvement ,  Catinat  rétrograde  vers  Saluces  et  rencontre  le 
duc  »  le  18  août,  près  de  l'abbaye  de  Staffarde.  Les  dispositions  du 
prince  étaient  mauvaises,  les  ailes  mal  appuyées  furent  tournées 
sans  difficulté,  et  la  déroute  de  son  armée  en  fut  la  suite;  il  laissa 
trois  mille  hommes  sur  la  place,  et  les  Français  seulement  trois 
cents.  La  perte  deja  Savoie  et  de  la  plupart  des  places  du  Pié- 
mont suivit  de  près  cette  action,  et  l'année  suivante  il  ne  restait 
à  Amédée  que  Turin ,  Coni  et  Verue.  {dais  une  guerre  de  chi- 
cane, que  le  duc  entendait  fort  bien,  et  à  laquelle  prétait  admira- 
blement un  pays  coupé  et  hérissé  de  montagnes,  lui  permit  d'at- 
tendre les  secours  de  TAutriche.  Le  prince  Eugène,  avec  mille 
hommes,  fit  lever  le  siège  de  Coni,  et  l'armée  française,  laissée 
dans  rétat  de  faiblesse  où  la  réduisaient  ses  propres  triomphes,  et 
battue  en  détail  par  le  duc  de  Bavière  qui  était  passé  en  Italie 
avec  des  renforts,  fut  contrainte  de  repasser  les  Alpes. 

La  campagne  de  1 691  ne  fut  guère  profitable  qu'à  Guillaume,  qui,' 
ainsi  qu'on  Ta  vu ,  abattit  le  parti  du  roi  Jacques  en  Irlande.  Sur  le 
Rhin ,  le  maréchal  de  Lorges  et  l'électeur  de  Saxe  continuèrent  la 
guerre  d'observation.  L'empereur  avait  réservé  la  majorité  de  ses 
Forces  pour  le  Piémont,  d'où  il  fit  reculer  les  Français,  et  pour  la 
Hongrie ,  où  le  prince  de  Bade ,  son  général ,  battit  les  Turcs  à  Sa- 
lankemen.  En  Espagne,  le  maréchal  de  Noailles  pritUrgel,  qui  lui 
ouvraitTAragon,  et  le  comte  d'Estrées  bombarda  Barcelone.  Ce  fut 
en  Flandre  qu'eurent  lieu  les  plus  grands  efibrts  de  la  France  et  des 
alliés,  et  ils  se  réduisirent  à  peu  de  chose.  Le  roi ,  ayant  sous  lui  les 
maréchaux  de  Luxembourg  et  de  La  Feuillade ,  s'empara  de  Mons. 
Guillaumes'en  approcha  eu  vain  pourla  secourir.  Plus  heureux  de- 
vant Liège,  il  interrompit  les  progrès  du  marquis  de  Boufllers,  qui 
avait  bombardé  cette  ville,  en  punition  desa  partialité  pour  les  cnne- 
mis.  Après  ces  exploits  réciproques,  les  deux  rois  abandonnèrent 
leurs  armées.  Celle  de  France,  sous  Tournay,  resta  au  maréchal  de 
Luxembourg,  et  celle  de  Hollande,  à  Leuse,  auprince  deWaldeck. 
L'idée  que  la  campagne  était  terminée,  et  la  distance  de  quatre  ou 
cinq  lieues  entre  les  deux  armées,  firent  négliger  au  prince  des  pré- 
cautions de  sûreté  dans  un  mouvement  qu'il  fit  pour  changer  son 
camp.  Luxembourg,  instruite  temps  desa  manœuvre,  attaqua  son 
arrière-garde  comme  il  passait  la  petite  rivière  de  la  Catoire.  Elle 
étaitcomposéede  soixante-quinze  escadrons;  lesFrançais  n'en  avaient 
que  vingt-huit,  mais  c'était  l'élite  de  la  cavalerie  française  de  la  mai- 
Bôn  du  roi  et  delà  gendarmerie.  La  surprise,  le  désavantage  du  lieu, 
et  la  nécessité  de  battre  en  retraite,  commencèrent  la  déroute  de 
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rennemi,  et  la  valear  des  assaillans  l'acheva.  Ce  fut  à  peu  près  d'ail- 
leurs tout  le  fruit  d'une  campagDe  <|ui  Tut  plus  glorieuse  qu'utile. 
Mais,  c^uoique  la  guerre  commençÀt  avec  assez  de  succès,  le  roi 
ne  pouvait  se  cacher  la  peine  qu'il  aurait  à  la  soutenir,  pour  peu 
u'elle  durât.  Les  finances^  épuisées  par  les  bÂtimens  et  les  autres 
épenses  de  luxe,  se  trouvèrent  en  si  mauvais  état,  qu'il  fallut,  dès 
le  commencement  des  hostilités,  songer  à  des  expédiens.  Depuis 
Colbert  elles  avaient  été  administrées  par  Claude  Le  Pelletier,  qui, 
dans  l'espace  de  six  ans,  créa  pour  six  millions  de  rentes,  et  qui,  ac- 
cablé du  fardeau  de  sa  place,  demanda  sa  retraite  en  1689.  Louis 
Phetipeaux  de  Pontchartrain,  depuis  chancelier,  lui  fut  donné  puiir 
successeur.  Le  nouveau  ministre,  fertile  en  ressources,  changea  le 
mode  de  remplir  le  vide  du  trésor  pubhc  ;  et,  si  Ton  excepte  la  capi- 
tation  qu'il  établit  en  1695,  et  (^m  rapporta  vingt-deux  millions,  ce 
fut  en  majeure  partie  par  des  impAts  indirects  qu'il  pourvut  aux 
énormes  dépenses  d'une  guerre  qui  employait  quatre  ou  cinq  ar- 
mées, et  quatre  cent  cinquante  mille  soldats.  On  créa  des  charges,  et 
on  obligea  les  financiers  les  plus  opulens  de  les  prendre;  espèce  de 
taxe  plus  honnête  y  dit  un  auteur  du  temps,  que  celle  qu'on  imposa 
&  d'autres  nouveaux  enrichis,  dont  on  tira  beaucoup  d'argent.  Les 
villes  firent  des  présens  considérables  ;  Toulouse  commença  et  donna 
cent  mille  écus,  Rouen  autant,  Paris  quatre  cent  mille  francs,  et  les 
autres  en  proportion.  Le  roi  recevait  ceux  qui  venaient  annoncer 
ces  dons  avec  une  affabilité  qui  leis  payait  de  leur  offrande  ;  il  s*exé- 
cuta  lui-même,  et  envoya  a  la  monnaie  tons  les  précieux  meubles 
d'argent  massif  qui  ornaient  la  galerie,  les  grands  et  petits  apparte- 
mens  de  Versailles,  et  qui  faisaient  Tétonnement  des  étrangers.  Rien 
ne  fut  réservé;  mais  le  profit  qu'on  en  tira  ne  peut  se  comparer  à 
la  perte  des  façons  inestimables,  plus  chères  que  la  matière.  Ils 
avaient  coûté  dix  millions,  et  on  n'en  retira  que  trois.  La  publicité 
du  sacrifice  excita  la  raillerie  des  ennemis ,  et  ne  fit  que  les  encou- 
rager contre  une  puissance  si  tôt  forcée  à  une  ressource  qui  an- 
nonçait l'urgence  des  besoins,  sans  pouvoir  y  satisfaire. 
,  Sur  ces  entrefaites  mourut  Louvois.  Le  bombardement  de  Liège, 
le  ravage  du  Palatinat,  et  d'autres  excès  qui  se  commirent  dans 
ce  temps,  furent  attribués  à  ce  ministre  dur  et  inflexible,  <^ui  com- 
mandait froidement  les  massacres  et  les  incendies  ;  on  lui  repro- 
chait encore  le  défaut  d'approvisionnement  de  Mayence»  la  levée  du 
siège  de  Coni,  les  hauteurs  enfin  qui  avaient  aliéné  le  duc  de  Sa- 
voie. On  prétend  que  le  roi ,  naturellement  juste  et  clément ,  en 
[)rit  de  Téloignement  pour  lui,  et  que  ce  fut  le  chagrin  au'éprouva 
e  ministre,  du  pressentiment  de  sa  disgrâce,  qui  l'enleva  d'une 
manière  presque  subite,  oc  II  était  né,  dit  le  président  Hainault, 
»  avec  de  grands  talens,  qui  avaient  principalement  la  guerre 
»  pour  objet.  Il  rétablit  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  armées, 
»  ainsi  qu  avait  fait  Colbert  dans  les  finances.  Mieux  informé  sou* 
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»  vent  qna  U  général  lai-méme,  aussi  attentif  à  récompenser  qa  à 
«  punir^  économe  et  prodigue  suivant  les  circonstances,  prévoyant 
»  tout  et  ne  négligeant  rien,  joignant  aui  vues  promptes  et  éten- 
»  dues  la  science  des  détails»  profondément  secret,  formant  des 
»  entreprises  qui  tenaient  du  prodige  par  tear  exécation  subite» 
n  et  dont  le  succès  n'était  jamais  incertain.  Mais  il  eût  été  a  sou- 
»  haiter  qu'il  n'eût  pas  porté  trop  loin  la  gloire  de  son  maître,  et 
«  Que ,  se  contentant  de  voir  le  roi  devenu  l'objet  du  respect  de 
»  l  Europe,  il  n'eût  pas  voulu  encore  qu'il  en  devint  la  terreur.  » 
Louis,  qui  vit  sa  mort  avec  indifférence,  n'en  donna  pas  moins 
son  emploi  au  marquis  de  Barbexieux,  son  troisième  fils*  qui  n'é- 
tait Agé  que  de  vingt-quatre  ans,  et  qui  parut  avoir  hérité  a  la  fois 
des  vertus  et  des  vices  de  son  père«  Seignelai  était  mort  Tannée 

trécédente ,  et  sa  charge  de  secrétaire  de  la  marine  avait  passé  à 
.ouis  Phelipeaux  de  Pontchartrain ,  déjà  contrôleur-général  des 
linances»  lequel  recueillit  ainsi  presque  toute  la  part  d*aotoritédea 
Colbert,  ses  ennemis,  depuis  l'inflexibilité  qu'il  avait  montrée  dans 
r^ffaire  de  Fouquet,  dont  il  avait  été  jua;0. 

Les  fêtes  succédèrent  aux  combats;  <bux  mariages  qui  furent 
critiqués,  et  par  lesquels  la  cour  se  renouvela,  en  furent  Tocca- 
sion.  Louis  XlV  lit  épouser  mademoiselle  de  Bloitf,  sa  fille  légiti* 
mée,  au  duc  d'Orléans  son  neveu,  et  Louise  Bénédicte  de  Bourbon, 
fille  du  prince  de  Condé  d'alors  >  au  duc  du  Maine ,  né ,  comme 
mademoiselle  de  Blois»  de  madame  de  Montespan.  Ces  mariages 
ne  furent  point  heureux;  les  deux  princesses  fières,  Tuned'appar* 
tenir  au  roi,  quoique  ce  fût  par  les  honteux  liens  d'un  double  aduN 
tère,  et  l'autre,  au  contraire,  d'être  le  fruit  d'une  union  légitinoe, 
eurent  un  égal  mépris  pour  leurs  époux«  Le  due  d'Orléans,  prince 
sans  mœurs,  en  tint  peu  de  compte;  maïs  le  duc  du  Maine  en  fut 
martyr. 

Barbezieux  signala  le  commencement  de  son  ministère  par  d'im- 
menses préparatifs  pour  la  campagne  des Pays-B^.  Le  roi,  à  la 
lête  de  quatre-vingt  mille  hommes ,  ayant  soua  lui  le  marquis  de 
BoufQers,  investit  Namur*  Ce  siège  est  remarquable  par  deux  par- 
ticularités intéressantes  ;  premièrement  par  la  lutte  qui  s'établit  en- 
tre les  deux  premiers  ingénieurs  de  l'Ëuroj^e,  Vauban,  qui  dirigeait 
les  assiégeans,  et  le  Vauban  des  HoUandaiSi  Cohorn,  qui  condui- 
sait les  assiégés,  et  qui  fut  blessé  grièvement  à  l'attaque  d'un  fort  de 
son  nom  qui  couvrait  la  citadelle  »  et  après  la  prise  auquel  il  fallut 
capituler;  secondement,  par  ta  savante  position  qn/O  Luxembourg, 
qui  couvrait  le  siège,  prit  sur  la  Mebaigne*  Bile  fut  telle  que  Guil- 
laume et  le  duc  de  Bavière,  qui  aviieot  réuni  cent  aille  bommea 
a  l'autre  bord,  se  trouvèrent  dans  Tim^possibilité  d'attaquer  ou  ki 
lignes  ou  lui-même,  sani)  un  dé$avantag#  évident  $  en  sortis  que, 
malgré  Timmensité  de  leurs  forces»  ils  ei&rent  la  douleur  et  U  boAto 
de  vw  topuber  ia  ville  sans  avoir  pu  en  a^prMsbfir^  Unm^  apràl 
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avoir  pris  possession  de  la  place,  retourna  triomphant  à  Versailles , 
et  enjoignit  au  maréchal ,  à  qui  il  laissa  le  commandement  de  l'ar  - 
,mée,  de  borner  ses  soins  à  la  conservation  des  conquêtes. 

Luxembourg,  selon  ses  ordres ,  s  attachait  purement  à  éclairer 
-  de  près  les  mouvemens  du  prince.  Gomme  il  le  suivait  ainsi  pied 
:  à  pied,  et  (|u  il  était  posté  entre  Steinkerque  et  Enghein ,  séparé 
de  l'ennemi  par  un  chemin  couvert  et  tellement  rempli  de  défilés 
I  au'il  paraissait  impossible  qu'une  action  pAt  s'engager  entre  les 
•  deux  armées,  Guillaume  découvrit  entre  ses  secrétaires  un  espion 
du  général  français.  Avant  de  le  livrer  à  la  mort,  il  l'obligea  de 
mander,  en  sa  présence,  au  maréchal ,  que  le  lendemain  se  ferait 
^  un  grand  fourrage,  et  que,  dans  l'intention  d'en  protéger  le  retour, 
[on  devait  occuper  les  défilés  avec  l'infanterie  et  l'artillerie,  ce  dont, 
;par  conséquent,  il  ne  devait  point  s'alarmer.  Un  partisan  français, 
qui  avait  reconnu  la  tète  des  défilés ,  et  qui  avait  aperçu  ce  mou- 
vement, en  ayant  fait  part  au  général,  la  conformité  des  rapports 
ajouta  a  la  foi  que  Luxembourg  avait  en  son  espion ,  et  le  confirma 
dans  la  pensée  qu'il  n'était  question  en  effet  que  d'un  fonrrnge. 

L'inutile  effusion  de  sang  qu'il  en  eût  coûté  pour  troubler  une 
opération  sans  importance  et  protégée  avec  tant  ae soin,  lui  fitpren- 
dre  le  parti  de  demeurer  tranquille.  G'est  ce  ou'avait  espéré  Guil- 
laume ,  qui ,  le  4  août ,  a  la  faveur  de  la  sécurité  qu'il  avait  inspirée, 
déboucha  de  toutes  parts  hors  des  défilés,  se  forma  en  bataille,  s'é* 
tendit  sur  tout  le  front  du  camp ,  et  dispersa  d'abord  une  brigade 
qui  occupait  un  poste  avancé.  Luxembourg  était  malade,  et  même 
alors  dans  l'effet  aes  remèdes.  Mais  c'était  pour  les  momens  critiques 
que  son  génie  semblait  approprié  :  en  un  moment  l'armée  eut  pris 
les  armes,  et  se  trouva  en  bataille  a  la  tète  du  camp  avec  la  même 
célérité.  La  brigade  maltraitée  reçoit  du  secours,  et  fait  reculer 
à  son  tour  l'ennemi.  Quelques  broussailles  avaient  retardé  la  maiche 
des  Hollandais  sur  le  reste  du  front.  Le  général  français,  qni  ne 

Îterdait  aucun  des  avantages  dont  il  pouvait  profiter,  porta  sani^dr^- 
ai  en  avant  sa  première  ligne,  et  donna  ainsi  à  la  seconde  ros|)oro 
nécessaire  pourse  former.  Alors  il  presse  les  assaillans  avec  vigueur; 
et,  sur  ces  entrefaites,  le  marquis  de  BoufDers  étant  sunenn  i\  in 
tète  des  dragons,  ils  achevèrent  ensemble  de  repousser  l'ennemi  Anm 
ses  défilés.  Ge  fut  le  combat  le  plus  sanglant  de  la  guerre,  et  Toii 
croit  qu'il  coûta  sept  à  huit  mille  hommes  à  chacune  des  armooF. 
Presque  tous  les  princes  français  s'y  trouvèrent,  et  y  payèroist  d;? 
leur  personne  avec  une  résolution  qui  fit  exemple,  et  qui  contribua 
au  gain  de  la  bataille.  Elle  n'eut  pas  d'ailleurs  dTautres  résultats  que 
les  précédentes.  Le  prince  d'Orançe,  battu,  reculait  de  quelques 
lieues,  et  n'en  était  pas  moins  redoutable.  Gette  fois  il  se  relira 
sons  Bruxelles;  Luxembourg  fut  contraint  d'en  faire  autant  sous 
Gourtray,  et  la  Flandre  resta  encore  à  conquérir.  Fumes  ei  Dix- 
made  seulement  tombèrent  au  pouvoir  du  marquis  de  BoufDers. 
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Sur  le  Rhin,  la  faiblesse  des  moyens  rendit  la  can)|>a^e  lan- 
guissante. Vers  la  fii^cependant,  Frédéric-Charles,  administrateur 
de  Wirtemberg  pendant  la  minorité  de  son  neveu»  et  général  de 
l'empereur,  fut  battu  à  Pfortzeim,  dans  le  marquisat  de  Bade- 
Dourlach,  parle  maréchal  de  Lorges,  et  fait  prisonnier  de  la  main 
de  Villars;  mais  les  modiques  avantages  qu'on  recueillit  en  cette 
contrée  et  en  Flandre  furent  plus  que  contrebalancés  par  les  re- 
vers qu'on  éprouva  du  côté  de  la  Savoie  et  sur  l'Océan.  On  avait 
renoncé  à  faire  une  guerre  offensive  en  Piémont,  et  Caiinat  s'y 
maintenait  entre  Suse  et  Pignerol  avec  une  faible  armée  d'obser- 
vation. Victor-Amédée,  au  contraire,  fortiBé  du  secours  Tlè  l'em- 
pereur, de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  se  vit  en  état  de  diviser 
ses  forces  et  d'attaquer  de  divers  côtés.  Une  partie  fut  destinée  à 
tenir  en  échec  Casai;  une  autre  le  maréchal  de  Catinat;  et  lui- 
même  avec  le  reste,  accompagné  du  comte  £née  Caprara,  du  prince 
Eugène  et  du  duc  de  Schomberg,  fils  de  celui  qui  fut  tué  à  la 
Boyne,  pénétra  dans  le  Dauphiné  qui  était  sans  défense,  et  y  suivit 
les  funestes  exemples  donn^  par  les  Français  dans  le  Palatinal. 
Embrun,  Gap,  Sisteron,  tombèrent  en  son  pouvoir;  le  fer  et  la 
flamme  désolèrent  le  pays,  et  le  butin  qu'y  firent  les  Piémontais 
fut  immense.  La  petite-vérole^  qui  attaqua  Amédée  sous  Embrun, 
ralentit  heureusement  ses  progrès,  et  la  mauvaise  saison  depuis, 
les  maladies  et  la  désertion,  le  firent  avisera  la  retraite. 

Mais  le  plus  grand  désordre  eut  lieu  sur  l'Océan.  Le  roi  n'avait 
pas  encore  désespéré  de  replacer  Jacques  sur  son  trône  ;  un  débai- 

Îuement  de  vingt  mille  hommes  devait  être  protégé  par  une  flotte 
e  soixante-cinq  voiles,  lorsque  toutes  les  réunions  des  escadres 
seraient  effectuées.  Une  partie  était  dans  la  Méditerranée  ;  les  vents 
et  les  tempêtes  l'empêchèrent  de  joindre  à  temps,  et  la  protection 
que  l'on  s  était  promis  de  donner  aux  troupes  irlandaises  rassem- 
blées dans  le  Cotentin  se  réduisit  à  quarante-quatre  vaisseaux, 
eommandés  à  la  vérité  par  Tourville. 

Le  roi  Jac(][ues  avait  ou  croyait  avoir  sur  la  flotte  anglaise  des  in- 
telligences qui  lui  conseillaient  de  la  faire  attaquer  avant  la  jonction 
des  Hollandais.  Ce  fut  le  motif  qui  fit  sortir  Trouvil le  de  Brest  avec 
hâte,  et  avec  l'ordre  mal  conçu  d  aborder  l'ennemi,  quelle  que  fût  sa 
force  et  sans  qu'on  eût  prévu  le  cas  de  la  réunion  des  deux  flottes. 
Aussitôt  que  le  roi  en  eut  connaissance,  et  qu'il  sut  que  la  flotte 
combinée  montait  précisément  au  double  de  celle  de  Tourville,  ou 
dépêcha  à  ce  dernier  jusqu'à  dix  corvettes  pour  contremander  les 
premiers  ordres;  mais  elles  ne  parvinrent  pas  ou  parvinrent  trop 
tard.  Le  lord  Russel,  qui  commandait  les  \nglais,  était  sorti  dt; 
Portsmouth  peu  de  jours  après  que  Tourville  avait  mis  en  mer,  et  ic 
Si)  mai  les  deux  flottes  se  rencontrèrent.  On  prétend  que  l'intenlioii 
de  Russel  n'était  pas  de  combattre  :  les  instructions  absolues  de 
Tourville  ne  lui  permirent  pas  de  profiter  de  ses  dispositions  ;  et. 
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malgré  ledàiifaBtaRediLDoaibr^  et  du  vent,  d  fallut  qu'il  ae  dé- 
terminât au  combat  le  plut  inégal.  11  le  fit  avec  une  résolution  qui 
étonna  l'ennemi  :  le  premier  il  lAcha  sa  bordée  à  l'amiral  anglais; 
et  l'action,  engagée  ainsi  à  dix  iieures  du  matin,  ne  cessa  entière- 
ment  qu'à  dix  heures  du  soir.  Makré  la  longueur  du  combat  et  la 
supériorité  qui  permit  aux  Anglais  de  doubler  la  ligne  des  vaisseaux 
français,  aucun  d'eux  iramcna,  aucun  ne  fut  mis  hors  de  combat. 
Plusieurs  cependant  avnical  eu  à  lutter  contre  trois  ou  quatre  vais- 
seaui  à  la  lois.  Le  Soleil  Royale  que  montait  Tourville,  fut  de  ce 
nombre,  et,  dansTimposaibilité  de  leréduire^  six  brûlots,  qu'il  eut 
le  bonheur  d'écarter  ou  d'éviter,  furent  successivement  dirigés  sur 
lui.  Voyant  leurs  efforts  inutiles,  les  vaisseaux  anglais  qui  avalenl 
doublé  la  ligne  regaçoèrent  leur  flotte,  et  osèrent  le  faire  en  pas- 
sant dans  Im  intervalles  des  vaisseaux  français,  dont  ils  essuvèrent 
toute  la  bordée*  Ce  fut  le  dernier  acte  de  ce  combat  naval,  le  plui\ 

Îlorieux  pour  la  Franee,  en  ce  qu'il  parut  indécis  iusqu'au  moment 
e  la  retraite.  Elle  seule  décela  ravantage  des  Anglais  ;  les  vaisseaux 
français,  inégalement  maltraité^  ne  nurent  faire  route  de  concert, 
et  se  dissipèrent  en  divers  ports  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne^ 
Ceux  qui  accompagnaient  Tourville,  pressés  par  l'ennemi,  auquel 
la  lenteur  de  leur  marche  ne  leur  permit  pas  de  se  dérober,  se  virent 
contraints  de  rel&eber  dans  les  ports  sans  défense  de  fa  Hogue  et  de 
Cherbourg,  oii  tas  Anglais  les  nrùlèrent  au  nombre  de  treize,  a  la 
vue  du  camp  des  Irlandais,  et  sous  les  yeux  même  du  roi  Jacques. 
Les  Anglais  essayèrent  de  profiter  de  la  consternation  répandue  par 
leur  victoire  pour  tenter  un  débarquement  sur  quelques  uns  des 
ports  de  France;  mais  leur  tentative  fut  inutile;  et,  à  peine  leur  es- 
cadre fut-elle  rentrée,  que  les  vaisseaux  français  revenus  de  leur 
première  stupeur,  recommencèrent  a  désoler  leur  commerce.  La 
gloire  de  Tourville,  loin  de  souffrir  d'un  échec  qui  ne  put  être  im- 
puté qu'à  ses  instructions,  en  reçut  un  nouvel  éclat;  et  Louis  XIV, 
juste  appréciateurd'une  habileté  et  d'un  courage  vraiment  extraor- 
dinaires, qui  avaient  balancé  des  forces  avec  lesquelles  celles  de  son 
amiral  ne  pouvaient  entrer  en  comparaison, crut  ne  pouvoir  moins 
faire  pour  lui  que  de  le  comprendre  dans  la  promotion  qui  procura 
Tannée  suivante  au  duc  de  Villeroy,  au  marquis  de  Boufners,  au 
duc  de  Noailles  et  a  Catinat,  le  bÂton  de  maréchal  de  France. 

Le  roi  ne  borna  pas  la  distribution  des  ses  faveurs  aux  seuls  gé- 
néraux qui  conduisaient  ses  armées,  il  Tétendit  encore  aux  officiers 
qui  commandaient  sous  eux,  au  moyen  de  ta  création  qu'il  fit  en  ce 
même  temps  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis.  Cette  institution 
eut  un  effet  prodigieux  sur  une  nation  sensible  à  l'honneur,  et  con- 
tribua sans  doute  aux  succès  de  la  France  pendant  cette  année. 

Louis,  accompagné  de  toute  la  cour,  rejoignit  au  mois  de  mai  son 
arméet  rassemblée  à  Gemblours,  entre  Namur  et  Bruxelles.  La 
campigM  senblait  s'annoncer  comme  une  partie  de  plaisir  ;  mais 
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■'•pproebe  du  prince  d* Orange  la  rendit  plus  sérienie.  On  prétend 
qu  il  s'était  assez  imprudemment  avancé  nonr  se  trouver  engagr 
entre  les  corps  d'armée  du  roi  et  du  marécnal  de  Luxembourg,  et 
qu'il  ne  pouvait  se  retirer  sans  échec,  s'il  était  attaqué.  Mais,  soil 
alarmes  de  la  part  de  madame  de  Maintenon  sur  les  dangers  per- 
sonnels que  pourrait  courir  le  roi,  ou  sur  la  santé  altérée  du  mo- 
narque, qui  futeu  effet  retenu  quelque  tempsau  Quesnoy  pour  cette 
cause,  soit  opinion  du  roi,  différente  de  celle  de  son  général,  il  ré- 
sista aux  instances  du  maréchal  pour  attaquer  Guillaume.  Il  se  dé- 
termina même  à  retourner  a  Versailles  après  avoir  fait  deux  déta- 
chamens  de  son  armée  :  l'un  pour  l'Allemagne,  sous  le  dauphin  ; 
l'autre  pour  l'itaiie,  où  des  renrorts  étaient  nécessaires;  et  ce  fut 
la  dernière  fois  que  le  roi  parut  en  campagne. 

Luxembourg»  demeuré  avec  quatre- vingt  mille  hommes,  recher- 
cha l'occasion  qu'il  avait  été  contraint  de  laisser  échapper.  Le 
pnnce  d'Orange  était  campé  sousLouvain,  et  y  occupait  une  posi- 
tion inexpugnable.  Pour  Ten  tirer,  Luxembourg  fit  mine  de  mena- 
cer Liège,  ou  étaient  les  magasins  de  l'ennemi  ;  et  le  stratagème  eut 
son  effet.  Guillaume  s'affaiblit  d'abord  de  deux  détachemens  qu'il 
destina  pour  cette  ville,  et  se  rapprocha  ensuite  du  théâtre  des  opé- 
rations. Instruit  de  ce  mouvement,  Luxembourg  se  porta  rapide- 
ment au  devant  de  lui,  dans  l'espérance  de  le  surprendre.  Illejoi- 
iml  le  ?8  juillet;  maisil  le  trouva  fortement  retranché  en  avant  de 
la  Gbète,  près  de  Landen,  et  ayant  son  front  couvert  en  partie  par 
le  village  (le  Neerwinde,  Il  ne  laissa  pas  de  l'attaquer  le  lendemain, 
et  le  fort  du  combat  se  porta  d'abord  sur  le  village,  dont  il  était  né- 
cessaire de  s'emparer  pour  pouvoir  aborder  le  front  de  lennemt 
dans  sa  totalité.  Deux  fois  le  village  fut  pris  et  repris  :  le  maréhal 
de  Boufllers opinait  i  la  retraite  ;  mais  Luxembourg^  qne  les  diffi- 
cultés ne  faisaient  qu'animer  davantaffe,  voulut  conduire  lui-même 
une  troisième  attaque.  Il  y  employa  Ta  maison  du  roietunepartie 
de  l'infanterie  de  la  droite,  commandée  par  Villeroy,  qui  s'achemina 
avec  elle,  et  qui  le  premier  sauta  dans  les  retranchemens.  Neer- 
wipde  fut  encore  une  fois  emporté,  et  il  ne  s'agissait  plus  qne  de  s'y 
maintenir.  Déià  l'ennemi  dégarnissait  sa  gauche  pour  essayer  de  re- 
prendre le  village.  Deux  fois  il  avait  impunément  fait  cette  manœu- 
vre. Mais,  à  celle-ci,  le  marquis  de  Feuqnières,  habile  ofKcîer,  A 
qui  l'on  doit  des  mémoires  militaires  très  estimés,  et  qui  se  trouvait 
commander  la  droite  par  l'abscence  du  maréchal,  fit  attaquer  le  ren- 
fort dans  bi)  route^et  perça  en  même  temps  dans  les  retrancnemens dé- 
garnis qui  lui  étaient  opposés.  Ce  mouvement  et  un  dernier  effort  de - 
h  gaocne  donnèrent,  après  douze  heures  de  combat,  la  victoire  auxV 
Français*  Elle  leur  coûta  sept  à  huit  mille  hommes^  et  lesalliésen 
laissèrent  près  du  double  sur  la  place.  Le  défaut  de  ponts  et  de  vivres 
empèchaa  ailleurs  qu'on  ne  les  poursuivit  ;  et  la  prise  de  Gharleroy, 
seul  fruit  de  cette  coûteuse  victoire,  termina  la  £ampagnede«êe6ti% 
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Elle  étaitaussi  brillante  en  Italie  :  le  maréchal  Gatînat,  repouflaé 
d*abord  jusqu'au  déla  de  Pignerol  par  le  duc  de  Saroie,  ayant  reçu 
les  renforts  qui  lui  arrivaient  de  Tarmée  de  Flandre,  déboucha  de  la 
vallée  de  Suse»  et  prit  poste  à  la  Marsaille,  où  il  interceptait  la  com- 
munication du  duc  avec  Turin.  Le  prince  avait  prévu  cet  inconvé* 
nient;  mais  il  ne  voulait  pas  perdre  de  vue  Pigneiol,  qfu'il  avait  déjà 
fait  bombarder;  et  de  plus,  ses  premiers  succès  l'avaient  tellement 
enQé,  que,  ne  faisant  aucun  doute  de  battre  les  Français,  il  ne  tint 
nul  compte  d'un  obstacle  qui  ne  devait  durer  (^ue  jusqu'à  leur  dé- 
faite. Cette  première  faute  fut  suivie  des  dispositions  les  plusdéfavo* 
rables  pour  le  combat,etilenrésulta  que  Victor  Amédee  fut  battu 
ainsi  qu  il  l'avait  été  à  Staflarde,  et  par  la  même  cause.  Pignerol 
et  Casai,  déjà  investies,  furent  délivrées;  et  toute  la  campagne  de 
Turin  fut  livrée  au  pillage,  en  représailles  des  dégâts  du  Dauphiné. 
:  Cette  malheureuse  guerre  avait  pris  un  caractère  de  férocité  qui 
j  n'était  ni  d'un  siècle  ni  d'unB  nation  civilisé.  Le  Palatinat  était  en- 
j  core  le  théÀtre  de  nouveaux  excès  :  les  cruautés  les  plus  affreuses 
(^  eurent  lieu  a  la  prise  d'Heidelberg  par  le  maréchal  de  Lorges;  la 
moindre  des  horreurs  qni  y  furent  commises  fut  la  violation  des 
tombeaux  des  électeurs,  dont  les  cendres  furent  dispersées  dans  les 
rues.  Mais  c'est  à  l'exagération  de  la  haine,  sans  doute,  que  l'on 
doit  l'imputation  d'avoir  dépouillé  quinze  mille  habitans,  et  de  les 
avoir  poussés,  sans  vètemens,  sans  vivres,  et  exposés  à  l'inclé- 
mence de  l'air  et  au  feu  des  bombes,  sous  les  murs  du  château, 
dans  le  dessein  d'en  hâter  la  reddition.  Le  prince  de  Bade,  chargé 
de  la  gloire  qu'il  s'était  acquise  sur  le  Danube,  fut  envoyé  cette 
année  remplacer  dans  ces  contrées  désolées  les  généraux  sans 
moyen  que  l'empereur  y  avait  entretenus  jusqu'alors  :  mais  les 
seuls  renforts  qu  amenait  le  dauphin  surpassant  la  totalité  de  ses 
forces,  il  se  retrancha  dans  une  défensive  savante;  et  posté  sous 
Heilbron,  d'où  il  fut  impossible  de  le  déloger,  il  arrêta  le  torrent 
qui  menaçait  de  se  déborder  sur  l'Allemagne. 

Roses,  en  Catalogne,  se  rendit  au  maréchal  de  Noailles.  Il  fut 
puissamment  secondé  dans  ce  siège  par  l'escadre  du  comte  d'Estrées. 
En  général,  et  si  Ton  en  excepte  la  prise  de  Pondichéry  par  les  Hol- 
landais, toutes  les  opérations  maritimes  de  cette  année  parurent  ne 
se  ressentir  en  rien  du  désastre  de  l'année  précédente  :  toutes  pros- 
pérèrent aux  Français,  tandis  que  toutes  les  entreprises  des  Anglais 
tournèrent  à  leur  confusion.  Telles  furent  celles  qu'ils  tentèrent  sur 
la  Martinique,  sur  Terre-Neuve,  et  spécialement  sur  Saint-Malo, 
dont  les  armateurs  désolaient  leur  commerce,  et  qu'ils  se  proposè- 
rent de  détruire  de  fond  en  comble.  Leur  moyen  était  un  énorme 
brûlot,  qni,  maçonné  au  dedans,  était  chargé  de  cent  barils  de  pou- 
dre, recouverts  de  fascines,  de  paille,  de  poix,  de  soufre,  et  de 
carcasses  remplies  de  boulets,  de  chaînes,  de  grenades  et  autres 
sttbsfauices  combustibles  ou  destructives.  La  ville  avait  répondu  au 
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canon  de  la  flotte;  et  depuis,  le  feu  ayant  cessé  de  part  et  d'autre 
pendant  vingt-quatre  heures,  on  se  flattait  que  l'ennemi  allait  se 
retirer,  lorsque  la  nuit  qui  précéda  le  1"  décembre  la  machine 
s'avança  à  pleines  voiles  vers  le  mur  où  elle  devait  être  attachée. 
Elle  n'en  était  quà  cinquante  pas,  lorsqu'un  coup  de  vent  la  dé* 
tourna  et  la  porta  sur  un  rocher,  où  elle  s'ouvrit  :  néanmoins  le 
conducteur  y  mit  le  feu;  mais,  l'eau  l'ayant  gagnée,  la  majeure 

Sartie  de  l'artifice  ne  prit  point,  et  l'explosion  partielle  et  hors 
e  portée  ne  fit  tort  qu'aux  toits  et  aux  fenêtres  de  la  ville. 
Les  Anglais  avaient  éprouvé  un  tort  plus  réel  de  la  part  de 
Tourville,  qui,  à  la  fin  de  juin,  avait  cerné,  près  du  cap  de  Saint- 
Vincent,  à  la  pointe  de  Portugal,  une  flotte  marchande  de  aua- 
cents  voiles,  (yii  se  rendait  dans  la  Méditerranée,  et  qui  était 
escortée  par  vingt-sept  vaisseaux  de  guerre.  L'amiral  Rooke,  qui 
la  commandait,  n'eut  pas  plutôt  reconnu  celle  de  Tourville,  forte 
de  soixante*onze  vaisseaux,  qu'il  prit  le  parti  de  la  retraite,  mais^ 
non  sans  laisser  deux  de  ses  vaisseaux  entre  les  mains  des  Fran- 
çais. De  la  flotte  marchande  vingt-sept  furent  pris,  quarante- 
cinq-brùlés,  et  la  dispersion  des  autres  les  mit  à  la  merci  des  ar- 
mateurs. Tourville,  ne  jugea  point  à  propos  de  suivre  Rooke  à  Ma- 
dère; mais,  côtoyant  l'Espagne,  il  fit  essuyer  de  nouvelles  pertesà 
l'ennemi  dans  les  ports  de  Cadix,  de  Gibraltar  et  de  Malaga. 

Cette  année,  si  heureuse  pour  la  France,  vit  encore  la  fin  de  ses 
démêlés  avec  Rome.  Le  successeur  d'Innocent  XI  avait  donné  des 
espérances  d'une  réconciliation  entière  ;  mais  il  était  mort  sans 
les  avoir  remplies,  et  ce  ne  fut  qu'Innocent  XII  (Antoine  Pigna- 
telli),  élevé  sur  le  trône  pontifical  en  1691,  qui  les  réalisa.  Les 
caruinauxd'Estrées  et  de  Jansonménagèrentcetaccommodement, 
qu'un  peu  de  condescendance  départ  et  d'autre  fit  réussir.  Il  fut 
convenu  que  les  évoques  élus  écriraient  séparémentau  pape  qu'ils 
ressentaient  une  vive  douleur  des  choses  qui,  dans  l'assemblée 
de  1683,  avaient  pu  blesser  le  siège  pontifical,  et  qu'ils  tenaient 

Sour  non  avenu  tout  ce  qui  avait  pu  y  être  statué  au  préjudice 
e  sa  légitime  autorité.  Moyennant  cette  espèce  de  désaveu,  qui 
n'infirmait  pas  essentiellement  la  déclaration,  les  bulles  leur  lu- 
rent expédiées  :  l'année  précédente,  le  roi  les  avait  déjà  envoyés 
en  possession  du  temporel  de  leurs  évêchés. 

Louis  XIV  prit  occasion  de  ses  avantages  nour  faire  porter  des 
paroles  de  paix.  Dès  le  commencement  de  la  guerre,  en  1690, 
Charles  XI,  roi  de  Suède,  s'étaitoflertpour  médiateur.  Les  alliés  ne 
le  refusèrent  pasabsolument,  de  sorte  qu'il  continua  ses  bonsofBces, 
mais  sans  succès.  Le  roi  de  France  chargea  le  comte  d' A  vaux,  son 
ambassadeur  à  Stockholm,  de  suivre  la  négociation.  Elle  n'avança 
pas:  les  parties  belligérantes  n'étaient  point  assezlasses.  Uneautre 
négociation^ tentée  en  Suisse^  n'eut  pas  un  succès  bien  marqué; 
cependant  on  commença  à  s'expliquer  sur  la  succession  éventuelle 
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de  rEapagae,  sar  l'invasion  de  TAngleterre ,  inr  les  réunions  à 
eonsener  ou  i  restituer»  sur  le  sort  de  la  Lorraine,  et  sur  d'au- 
tres articles  ioftportans;  ce  qui  était  un  acheminement  a  la  paix. 

Cette  année,  Louis  employa  Tambassadeur  de  Danemark  é  Lon* 
dres,  et  Télecteur  de  Bavière  lui  même,  pour  essayer  de  gagner 
Guiltaume.  Instruit  de  ces  avances,  les  Hollandais  tachèrent  aat> 
tirer  à  eux  la  ségociation,  et  firent  savoir  au  roi  qu'ils  entreraient 
volontiers  en  pourparlers,  s'il  voulait  faire  passer  un  agent  â 
Liège.  Il  y  envoya  lea sieurs  de  Callières  et  de  Harlay .  Leurs  hau- 
tes  puissances  en  députèrent  aussi;  mais  par  la  mauvaise  volonté 
de  (juillaume,  rien  ne  réussit,  et  le  roi  sévit  contraint  à  faire  de 
MMiveaux  efforts  pour  conquérir  la  paix. 

L'épuisement  de  la  France  en  hommes  et  en  argent  secondait 
mal  ses  désirs.  L'armée  de  Flandre  était  de  beaucoup  inférieure 
à  celle  de  Guillaume.  Le  dauphin  la  commandait,  mais  c'était 
Luxembourg  qui  en  dirigeait  tous  les  mouvemens.  Ses  instructions 
le  réduisaient  a  la  défensive,  genre  de  guerre  qui  semblait  peu  ap- 
proprié à  son  caractère  peu  entreprenant,  et  qui  n'en  contribua 
pas  moins  à  sa  gloire.  Déguisant  sa  faiblesse  à  l'ennemi,  il  eut  rart, 
tantM  de  l'inquiéter  par  les  démonstrations  audacieuses  d'un  as* 
eaillant,  tantôt  de  se  maintenir  en  des  postes  importans  beaucoup 

Ïlus  long-temps  qu'on  ne  l'attendait  de  la  nature  de  ses  ressources» 
\  fit  avorter  amsi  les  espérances  de  victoire  que  les  alliés  avaient 
eonçues  d'une  retraite  assez  hasardeuse;  et  lorsque  Guillaume, 
désespérant  de  le  battre,  l'eut  abandonné  dans  le  dessein  de  pas- 
ser les  villes  maritimes  de  la  Flandre  entre  son  armée  et  les  (lot- 
tes d'Angleterre,  l'actif  Luxembourg  fit  échouer  encore  ses  plans 
par  une  marche  célèbre  de  quarante  lieues ,  depuis  son  camp  de 
Vignacourt,  proche  de  Louvaîn,  jusqu'au  pont  de  Lépine  sqr 
l'j^aut;  marche  faîte  en  4^uatre  jours,  malgré  de  nombreux  dé- 
filés et  le  passage  de  cinq  rivières,  Toute  son  armée,  transportée 
de  l'autre  cMé  du  fleuve,  y  devança  l'enn^ni,  qui  ne  fut  pas  mé- 
diocrement étonné  de  l'y  trouver  fortifié,  et  occupant  tous  les 
postes  dont  il  croyait  lui-même  s'assurer. 

Les  maréchaux  de  Lorges  et  de  Joyeuse,  sur  le  Rhin,  poussè- 
rent jusqu'au  Necker,  comme  iantiée  précédente.  Hais  la  diffi- 
culté de  subsister  dans  oe  malhenrettx  pays  qu'ils  avaient  ravagé 
eux-mêmes,  et  les  renforts  qui  arrivaient  an  prinee  de  Bade,  les 
Cornèrent  de  rentrer  en  AisaÂe.  ils  y  furent  suivis  par  le  prince^ 
4|u'ii6 ne  purent  empêcher  d'y  pénétrer,  mais  uni,  pressé  par  la 
•akon,  n'v  séjourna  nas  iong'-temps,  et  se  hâta  ae  repmser  le 
fthin,  apr^  aaoir  leféq«eiq«es  contributions. 

Pareille  stagnatîc»  se  faàsMt  remarquer  en  Savoie.  Den  eauses 

oontribimiat  :  la  faaUesse  de  Catiaat  et  les  inœrtitides  du  d«c 

fimroie.  H  était  lechepohé  par  le  rai,  tqut  lui  fait  offrir  la  res- 

de  la  fitvaîa  et  tk  eomté  de  Mice»  l'abaiidon  de  MgnefoU 
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Îuatre  millions  de  dédommagemens ,  et  de  plus  ralliance  du  duc 
e  Bourgogne,  fib  aîné  du  dauphin,  avec  Talnée  de  ses  Glles.  Les 
confédérés  pénétrèrent  ces  négociations  ^  et  en  prirent  de  l'om- 
brage contre  le  duc,  qui  se  détia  d'eux  à  son  tour,  et  dès  lors  le 
concert  manqua  à  leurs  opérations. 

Il  n'y  eut  qu'en  Esp 
Le  maréchal  de  Noaillii 
en  Catalogne,  osa  passer  Te  Ter 'en  prés 
tit  à  Vergés  sur  les  bords  du  Fleuve,  et  s'empara,  à  la  suite  de  sa 
victoire,  de  Girone,  de  Palamos  et  d'Ostalric.  Il  s'avançait  même 
vers  Barcelone,  et  l'approche  de  Tourville,  du  côté  de  la  mer, 
lui  donnait  le  juste  espoir  de  s'en  rendre  maître^  lorsque  l'arrivée 
de  l'amiral  Russel,  avec  auatre-vingt-huit  vaisseaux  de  ligne,  fit 
évanouir  ses  espérances.  Tourville  n'avait  que  soixante  vaisseaux 
à  lui  opposer  ;  et  la  cour,  devenue  circonspecte  depuis  le  combat 
de  la  Uogue,  lui  fit  donner  ordre  de  rentrer  à  Toulon. 

Les  Anglais  promenaient  une  autre  escadre  sur  les  côtes  de 
France  baignéesparrOcéan,etessayaientd'yeflectuer  desdescentes. 
La  plus  considérable  fut  celle  qu'ils  tentèrent  à  Brest.  Mais  Vau- 
ban ,  que  la  cour  instruite  de  leur  dessein  venait  d'y  envoyer, 
avait  tait  de  telles  dispositions,  et  les  reçut  si  vigoureusement , 
qu'ils  se  rembarquèrent  aussitôt.  Leurs  tentatives  de  bombarde- 
ment et  leurs  machines  infernales  n'eurent  pas  un  meilleur  succès 
à  Dunkerque  et  à  Calais.  Ils  firent  plus  de  mal  au  Havre,  et  dé- 
truisirent presque  entièrement  Dieppe.  Mais  les  armateurs  français 
leur  rendirent  ces  pertes  au  centuple,  et  une  tempête  dans  la  Mé- 
diterranée sembla  conspirer  avec  eut.  Sept  ou  huit  vaisseaux  de 
f;uerre  de  l'escorte  d'un  convoi  considérable  furent  brisés  contre 
es  rochers,  et  tout  le  convoi  fut  dispersé.  Dans  lemème  temns, 
du  Causse,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  ruinait,  à  l'aide  des 
Dibustiers,  Tes  sucreries  de  la  Jamaïque,  et  Jean  Bart,  près  du 
Texel,  avec  six  frégates  et  deux  flûtes,  attaquait  huit  vaisseaux 
hollandais,  qui  s'étaient  emparés  d'un  convoi  de  grains  destiné  pour 
la  France,  en  enlevait  deux  à  l'abordage,  mettait  le  reste  en 
fuite,  et  ramenait  glorieusement  la  flotte  dans  nos  ports. 

Cependant  le  trésor  et  l'armée  tombaient  dans  un  égal  dépé- 
rissement. Pour  subvenir  aux  besoins  du  premier,  depuis  long- 
temps on  usait,  entre  autres  expédiens^  de  la  refonte  des  monnaies. 
La  valeur  du  marc  crargent,  accrue  de  26  livres  15  sous  à  29  livres 
4  sous,  fit  monter  celle  des  écusde  3  livres  à  3  livres  6  sous;  mais 
ceux  là  seulement  qui  étaient  de  nouvelle  fabrique.  Les  anciens, 
qui  furent  décriés  sous  divers  prétextes,  furent  fixés  à  3  livres  2 
sous.  Cette  diflérence  de  quatre  sous  ou  d'un  quinzième,  produi- 
sit, en  quatre  ans,  sur  la  masse  de  Tancien  numéraire  qui  fut 
porté  à  la  monnaie,  un  bénéfice  de  quarante  millions.  On  y  ajouta 
cette  année  une  nouvelle  ressource  qui  ne  devait  durer  que  jusqu'à 
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la  paix.  Ce  fut  la  capitatiouy  ainsi  nommée  de  ce  oa'elle  était 
établie  sur  la  tète  de  tous  les  chefs  de  famille,  répartis,  pour  son 
assiette,  en  vingt-deux  classes;  nul  privilège  n'en  exempta,  et  le 
/roi  lui-même  voulut  y  être  compris.  Cette  manière  de  s'identifier 
avec  ses  peuples  leur  allégea  le  poids  de  l'impôt,  et  la  réalité  du 
besoin,  qui  était  manifeste  pour  tous,  le  fit  même  payer  avec 
joie.  Il  rendit  près  de  vingt  -deux  millions. 

Quant  à  l'armée,  on  pourvut  à  en  remplir  les  vides  par  desre- 
crutemens  forcés.  Hais  le  jplus  habile  des  chefs  qui  lui  imprimaient 
le  mouvement  n'existait  plus.  Une  attaque  d'apoplexie  avait  enlevé 
Luxembourg  dans  les  premiers  jours  dejanvier,  et  lesanciens  triom- 
phes de  Louis  XIV  disparurent  avec  lui.  Le  penchant  du  monarque 
Sourie  maréchal  de  Villeroy ,  fils  de  son  gouverneur,  décida  le  choix 
e  son  successeur  en  Flandre.  Cette  année  Guillaume  y  avait  séparé 
son  armée  en  plusieurs  corps,  afin  de  masquer  son  véritable  point 
d'attaque.  L'électeur  de  Bavière  observait  les  lisnes  des  Français, 
entre  FEscaut  et  la  Lys;  le  prince  de  Wirtenioerg  menaçait  le 
fort  de  Knoke  :  enfin  le  soin  de  couvrir  la  Flandre  espagnole  était 
confié  au  prince  de  Vaudemont,  pendant  que  Guillaume  lui-même 
avec  le  reste  de  l'armée,  inv^tissait  Namur,  le  véritable  objet  de 
ses  mouvemens.  L'électeur  et  le  prince  de  Wirtemberg  furent  re- 

f)oussés  dans  leurs  attaques,  et  le  prince  de  Vaudemont,  surpris  à 
a  chute  du  jour  par  Villeroy,  dut  son  salut  et  la  gloire  d'une  re- 
traite vantée  au  aélai  de  la  nuit,  que  l'imprévoyance  du  général 
français  lui  donna,  en  remettant  au  lendemain  a  l'écraser.  Tous 
trois  rejoignirent  Guillaume,  qui,  sur  les  bords  de  la  Mehaigne,  et 
malgré  quatre-vingt  mille  hommes  réunis  par  Villeroy,  couvrit 
le  siège  de  Namur,  ainsi  que  trois  ans  auparavant  l'avait  fhit  de- 
vant lui  Luxembourg,  lorsque  le  roi  s'était  emparé  de  la  même 
ville.  Le  maréchal  de  Bouflers,  qui  s'y  était  jeté  avant  son  entier 
investissement,  ne  put,  malgré  ses  talens,  son  courage  et  une  garni- 
son de  quinze  mille  hommes,  prolonger  sa  défense  au  delà  d'un  mois. 
Il  soutint  un  premier  assaut,  et  ne  crut  pas  devoir  courir  les  risques 
d*  un  second.  Cohorn  dirigeait  le  siège  sous  l'électeur  de  Bavière.  On 
prétend  que,  piqué  du  mépris  qu'avait  fait  paraître  Vauban  pour 
plusieurs  de  ses  ouvrages,  en  négligeant  de  les  attaquer  lors  du  pre- 
mier siège,  comme  inutiles  à  la  défense  de  la  place,  il  aiïecta  à  son 


qu  lis  n  étaient  pas  plus  nécessaires  que 
détail  des  deux  sièges  semble  démentir  cette  anecdote. 

La  mauvaise  santé  des  deux  généraux  opposés  sur  le  Rhin  main- 
tint à  peu  près  leurs  troupes  dans  l'inaction.  D'un  autre  cftté,  sous 
prétexte  de  maladie,  le  maréchal  de  Noailles,  jalousé,  suivant  Saint- 
Simon,  par  Barbcsieux,  fut  rappelé  deCatalogne,  etson  commande- 
ment fut  donné  au  duc  de  Vendôme, Louis-Joseph,  arrière-petit-fils 
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de  Henri  IV.  Jasquo-Ià»  ce  prince,  Agé  de  quarante  ans,  et  distingue 
à  Tarmée  par  plusieurs  actions  d'éclat ,  n  avait  pas  commandé  en 
chef.  Sa  popularité  et  ses  manières  francbes,  qui  rappelaient  celles 
de  son  bisaïeul ,  le  faisaient  adorer  du  soldat.  Une  activité  inusitée 
se  fit  remarquer  dans  son  armée.  Cependant  il  ne  fit  pas  mieux  que 
n'avait  fait  son  prédécesseur,  et  ses  exploits  se  bornèrent  a  faire 
échouer  les  desseins  des  Espagnols  sur  Ostalric  et  Palamos ,  que 
leur  avait  enlevés  le  duc  deNoailles  dans  la  campagne  précédente. 

Casai,  dans  le  Montferrat,  tomba  au  pouvoir  des  confédérés.  Ce 
fut  un  acte  de  politique  du  duc  de  Savoie,  qui  eût  pu  vivement  pres- 
ser Catinat,  et  qui,  négociant  avec  la  France,  força  ses  alliés  de 
diriger  leurs  coups  perdus  sur  une  ville  qui  lui  était  déjà  secrète- 
ment abandonnée.  Elle  devait  être  rendue  au  duc  de  Hantoue, 
lorsque  les  fortifications  en  seraient  démolies,  et  ce  fut  A  cette  sté- 
rile opération  que  l'astucieux  Amédée  occupa  l'armée  pendant  U 
reste  de  la  campagne. 

Les  Anglais  secondèrent  en  vain  par  mer  les  dispositions  des  Es- 
pagnols pour  reprendre  Palamos.  Une  ruse  de  Vendôme,  qui  fit 
croire  à  Russel  l'arrivée  de  Tourvillc,  Téloigna  de  ces  parages  pour 
aller  au  devant  de  lui.  Il  le  chercha  en  vain  :  et  Louis  XIV,  retran- 
ché sur  mer  à  la  plus  sévère  défensive,  n'opposa  aux  bombarde- 
mens  des  Anglais  à  Saint-Malo,  a  Calais  et  à  Dunkerque,  que  la 
voie  des  représailles  sur  Bruxelles.  Les  chefs  de  q^uelques  petites 
escadres  et  des  nuées  d'armateurs  continuèrent  d'ailleurs  A  inquié- 
ter leur  commerce.  De  Gennes,  Forbin,  Nesmond,  entre  les  pre- 
miei-s,  du  Gay-Trouin,  Porée  et  Cassart,  parmi  les  autres,  firent 
les  prises  les  plus  considérables. 

Des  démonstrations  pacifiques  se  mêlèrent  aux  opérations  mili- 
taires. Il  y  eut  encore  cette  année  des  conférences  pour  la  paix  à 
Utrecht.  On  y  convint,  en  six  articles  principaux,  de  conditions 
presque  les  mêmes  qui  ont  constitué  la  paix  de  Riswick  :  de  sorte 
qu'elle  aurnit  pu  dès  lors  être  conclue.  Mais  ces  mouvemens  n'a- 
boutirent qu'a  faire  accepter  publiquement,  par  toutes  les  par- 
ties ,  le  roi  de  Suède  comme  médiateur,  ce  qui  eut  lieu  au  com- 
mencement de  1696. 

Au  hasard  cependant  d'irriter  les  passions  haineuses  qui  pou- 
vaient mettre  des  obstacles  à  ces  bonnes  dispositions,  ou  neut-être 
irrité  par  ceux  qu'on  y  apportait  en  effet,  Louis  renouvela  encore 
en  faveur  de  Jacques  des  tentatives  d'invasion.  Sous  l'apparence 
d'une  autre  destination,  des  flottes  furent  équipées  dans  tous  les 

Ports  et  des  troupes  rassemblées  à  Calais.  Jacques  au  moment  de 
exécution  se  rendit  aux  environs  de  cette  ville,  et  le  duc  de  Ber- 
wiek,  son  fils  naturel^  qu'il  avait  eu  d'Arabella  Churchill,  sœur  du 
duc  de  Marlborough,  osa  s'aventurer  incognito  en  Angleterre,  où 
il  pratiqua  de  nombreuses  intelligences.  Mais  Guillaume  avait 
pressenti  le  but  de  ces  armeraens  déguisés;  et  la  subite  apparition 
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de  ramirat  Rnssel  dans  la  Manche,  A  la  tète  d'nne  flotte  de  cin- 
quante vaisseaux,  suffit  pour  éventer  un  projet  que  les  vents  con- 
trarièrent d'ailleurs  9  et  pour  ruiner  les  dernières  espérances  de 
Jacques. 

Quelque  humeur  que  pût  concevoir  Guillaume  d'une  expédition 
dirigée  personnellement  contre  lui,  la  lassitude  des  puissances 
belligérantes  ne  lui  permit  pas  d'écouter  son  ressentiment.  Par- 
tout l'épuisement  était  le  mâme,  et  la  guerre  se  faisait  avec  une 
langueur  oui  annonçait  la  paix.  Un  traité  particulier,  sous  le  nom 
de  neutralité  de  l'Italie,  conclu  à  Turin,  le  4  juillet,  entre  la 
France  et  le  duc  de  Savoie,  aux  conditions  précédemment  otlertes, 
fut  un  pas  décisif  pour  s'y  acheminer.  Cependant,  comme  les  al- 
liés se  montraient  récalcitrans  à  y  accéder,  le  duc  se  déclara  ou- 
vertement contre  eux;  et,  en  conséquence  d'un  traité  d'alliaiico 
du  29  août,  qui  interprétait  sa  première  convention,  revélu  du 
titre  de  généralissime  des  troupes  françaises,  il  assiégea  Valence, 
sur  la  frontière  du  Milanais.  Cette  démarche  tranchante  eut  son 
effet  :  elle  amena,  le  7  octobre,  le  traité  de  Yigevano,  qui  mit  iin 
aux  hostilités  dans  ces  contrées,  qui,  tour  a  tour  fatiguées  et  ran> 
çonnéespar  les  impériaux  et  les  Français,  bénirent  Âmédée  comme 
leur  libérateur.  Les  troupes  allemandes  évacuèrent  Tltalie,  et  le 

§  rince  Eugène  qui  les  commandait,  alla  s'ouvrir  une  autre  carrière 
e  gloire  sur  le  Danube.  L'acquiescement  des  alliés  a  la  neutra- 
lité dans  cette  portion  du  théâtre  de  la  guerre  rendit  l'activité  aux 
négociations  entamées  en  Hollande,  et  Louis  XIV,  délivré  des 
embarras  du  Piémont,  les  seconda  encore,  au  moyen  des  forces 
plus  imposantes  qu'il  put  réunir  l'année  suivante  en  Flandre. 
Le  roi  y  eut  en  effet  trois  armées  commandées  par  les  maréchaux 
f  de  Catinat,  de  BoufQers  et  de  Villeroy.  Les  opérations  militaires 
néanmoins  s'y  bornèrent  à  la  prise  d'Ath  par  Catinut;  et  sur  le 
Rhin  le  maréchal  de  Choiseul  et  le  prince  de  Bade  persistèrent 
dans  l'état  passif  d'observation  oil  ils  étaient  déjà  demeurés  Tan- 
née précédente.  La  guerre  ne  fut  active  qu'en  Catalogne,  où  le 
duc  de  Vendôme^  projetant  de  faire  le  siège  de  Barcelone,  fut 
obligé  de  dissiper  d'abord  plusieurs  corps  de  troupes  espagnoles, 
qui  lui  en  interdisaient  l'approche. 

La  grande  affaire,  celle  qui  absorbait  toutes  les  attentions,  qui 
occupait  même  les  généraux  à  la  tète  de  leurs  armées,  était  la  paix 
et  les  négociations  qui  devaient  la  préparer.  L'espèce  de  désertion 
du  duc  de  Savoie  fit  craindre  aux  autres  alliés  que  chacun  d'eux, 
pour  être  mieux  traité,  ne  recourût  i  une  paix  particulièrje;  ce 
oui  leur  fit  prendre  le  parti  d'accepter,  au  commencement  de  1697, 
des  articles  préliminaires  présentes  par  le  sieur  de  Catlières  au  ba- 
ron de  Lilienroot,  ambassadeur  du  jeune  roi  de  Suède  Charles  XII, 
iecfuel  venait  de  succéder  à  son  père ,  et  avait  été  agréé  comme 
lui  pour  médiateur  par  tou&  les  partis.  Les  Trois-Evèchés,  l'Âl« 
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sace,  la  Franche-Comté,  et  une  partie  des  Pays-Bas  étaient  ai* 
sures  à  la  France;  Fribourg  et  Phifisbourg  demeuraient  à  Tempe* 
reur  ;  Strasbourg  retoarnait  a  Teropire,  à  moins d'cquivalens,  entre 
lesquels  la  Francelndiquait  la  Lorraine,  dégagée  des  servitudes  ap- 
posées dans  les  traitésdes  Pyrénées  et  deNimègue.  Enfin  Louis  XIV 
renonçait  à  diverses  réunions  effectuées  par  les  chambres  de  Metz 
et  de  Brisach,  et  consentait  à  reconnaître  Guillaume  pour  roi  d' An- 

SIeterre.  Les  conférences,  pour  convertir  ces  articles  en  un  trait/ 
éfinitif,  s'ouvrirent  en  mai  au  ch&teau  deRiswick,prèsdela  Haye. 

Pendant  les  pourparlers,  les  hostilités  continuaient.  Les  allié», 
qui  avaient  déjà  essayé  de  diverses  chicanes  évasives,  et  qui  ne  trou- 
vaient point  que  la  restitution  du  Luxembourg  et  de  la  Lorraine 
dans  son  intégrité  fût  un  équivalent  de  Strasbourg,  demandèrent 
un  armistice;  Louis  XIY  le  refusa,  persuadé  qu'ils  ne  le  propo- 
saient que  comme  des  plaideurs  désespérés  qui  comptent,  faute  de 
meilleure  ressource,  sur  le  bénéfice  du  temps.  Penaant  qu'ils  trat« 
naient  la  négociation  en  longueur,  arriva  la  nouvelle  qtiele  due  de 
Vendôme  avait  pris  Barcelone.  Il  n'y  eut  plus  alors  à  hésiter;  et, 
pour  recouvrer  cette  capitale  de  la  Catalogne,  possession  de  la 
maison  d'Autriche,  Strasbourg^  possession  de  l'empire,  fut  aban- 
donnée; l'empereur  et  les  Espagnols  se  déterminèrent  aux  sacri- 
fices cj^iie  le  roi  exigeait  d'eux,  en  compensation  de  ceux  qu'il  fai- 
sait Im-mème,  et  la  paix  fut  conclue.  Le  marquis  de  Croissy,  qui 
l'avait  préparée,  n'eu  vit  pas  la  conclusion.  Il  était  mort  l'année 
précédente.  Le  roi,  qui  cnoisit  pour  le  remplacer  le  marquis  de 
Torcy,  son  fils,  donna  à  ce  dernier  pour  guide  le  vieux  Pomponne, 
alors  presque  octogénaire,  dont  il  lui  fit  épouser  une  des  filles. 

Il  y  eut  trois  traités  signés  le  20  septembre  à  Riswick.  La  con- 
,.  mention  avec  les  états-généraux  était  un  traité  de  commerce  très- 
;  tvantageux  aux  Hollandais.  Ils  furent  reconnus,  comme  à  Nimà- 
gue,  exempts  du  droit  d'aubaine;  et,  dans  l'introduction  de  certaines 
marchandises,  comme  le  tabac,  ils  étaient  plus  favorisés  que  les 
Français  eux-mêmes.  Ces  privilèges  devaient  durer  vingt-cinq  ans; 
ils  servaient,  en  quelque  sorte,  de  rançon  à  Pondichéry,  au'ils 
rendirent.  En  prenant  cette  ville,  ils  avaient  donné  l'exempte  de 
porter  les  guerres  européennes  au-delà  de  nos  mers. 

Le  roi  d'Espagne  rentra  dans  une  grande  partie  de  ses  anciens 
domaines  des  Pays-Bas,  notamment  dans  Courtray,  Mons,  Ath, 
Charleroy,  et  le  pays  de  Luxembourg ,  ainsi  que  dans  toutes  les 
places  qui  lui  avaient  été  enlevées  en  Catalogne.  Peut-être  fut-il  si 
nien  traité  en  considération  de  ce  qu'il  n'exigea  pas  de  Louis  XIV 
la  renonciation  à  la  monarchie  d'Espagne,  qui  avait  été  insinuée 
dans  les  préliminaires. 

Le  prince  d'Orange  fut  reconnu  roi  d'Angleterre,  et  Louis  XIV 
s'engagea  à  ne  pas  le  troubler  dans  la  possession  de  ses  royaumes. 

Le  traita  avec  Temperear»  qui ,  eomme  chef  An.  eorps  germa* 
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nique,  avait  toujours  tant  d'intérêts  compliqués  à  démêler,  exigeai 
des  discussions  qu'on  ne  put  régler  que  provisoirement  par  un  acte 
en  date  du  30  octobre,  et  qui  ne  finirent  qu'au  commencement  de 
i699.  La  France  fut  confirmée  dans  la  possession  de  Strasbourg; 
lelle  abandonna  à  Tempereur  et  à  Tempire,  Kelh,  Philisbourg, 
JFribourg  et  Brisach;  elle  s'obligea  de  raser  les  fortifications  d'Hu- 
ningue  et  de  Neuf-Brisach ,  sur  la  droite  du  Rhin,  et  rendit  toutes 
les  réunions  hors  de  l'Alsace  ;  l'électeur  de  Trêves  rentra  dans  sa 
ville,  le  Palatin  dans  toutes  ses  terres  et  possessions,  le  duc  de 
Lorraine  enfin  dans  son  duché,  mais  démantelé  de  toutes  ses  for- 
teresses, diminué  des  villes  de  Longwi  et  de  Saar-Louis  qui  de- 
meurèrent à  la  France ,  et  charsé  de  la  servitude  du  passage  des 
troupes  françaises.  On  convint  d  arbitres  pour  régler  les  objets  de 
contestation  qui  demandaient  trop  de  temps.  Le  roi  de  Suéde, 
N  comme  duc  des  Deux-Ponts,  les  maisons  de  Bade,  Wirtemberg, 
f  Linan^e,  l'Ordre  Teutonique,  eurent  chacun  leur  part.  Des  pe- 
tites villes  et  forts  le  long  du  Rhin  furent  annexés  à  la  France  et  k 
Tem^iire  ;  le  tout,  disait-on ,  selon  le  traité  de  Westphalie,  qu'on 
violait  toujours  sous  prétexte  de  l'interpréter.  Ainsi  on  mettait  de 
la  cendre  sur  le  feu,  non  pour  l'éteindre,  mais  pour  le  conserver, 
et  de  tous  côtés  on  ramassait  les  matières  combustibles,  qui,  deux 
ans  après,  ont  embrasé  l'Europe. 

Charles  II,  roi  d'Espagne,  deNaples  et  de  Sicile,  souverain  de 
la  Flandre,  d'une  partie  de  l'Italie,  de  plusieurs  tles  dans  l'Océan 
et  la  Méditerranée,,  des  Philippines  dans  la  mer  des  Indes,  empe- 
reur du  Mexique  et  du  Pérou;  Charles  II,  sans  enfans ,  languissait 
menacé  d'une  mort  prochaine.  Il  plut  aux  Anglais  et  aux  Hollan- 
dais, qui  n'avaient  aucun  droit  à  cet  héritage,  d'en  faire  le  partage, 
ou  plutôt  ce  fut  Guillaume,  prince  d'Orange,  stathouder  de  Hol- 
lande et  roi  d'Angleterre ,  l'àme ,  pour  ainsi  dire ,  de  ces  deux  na- 
tions, ce  fut  ce  politique,  toujours  ennemi  de  Louis  XIV,  qui  ima- 
gina de  démembrer  la  succession,  de  peur  que  les  enfans  de  ce 
prince  et  de  Marie-Thérèse^  son  épouse,  sœur  ainée  de  Charles, 
n'eussent  cet  héritage  tout  entier.  Par  un  traité  signé  à  la  Haye,  le 
16  octobre  1698,  les  républicains  et  les  insulaires  donnaient  la  cou- 
ronne d'Espagne  à  Joseph-Ferdinand-Léopold,  prince  électoral  de 
Bavière ,  petit-neveu  du  monarque  espagnol  par  Marie-Thérèse , 
son  aïeule,  première  épouse  de  l'empereur  Léopold,  et  sœur  cadette 
de  Marie-Thérèse,  reine  de  France.  Au  dauphin,  fils  de  cette  der^ 
nière,  à  qui  la  succession  appartenait  de  droit,  les  distributeurs 
des  états  de  Charles  II  abandonnaient  les  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile,  des  tles  situées  sur  la  côte  de  Toscane,  et  quelaues  villes 
d'Espagne  et  d'Italie  à  la  convenance  de  la  France;  ils  donnaient 
enfin  à  l'archiduc  Charles  d'Autriche ,  second  fils  de  l'empereur 
Léopold  et  d'Eléonore  de  Neubourg,  le  duché  de  Milan.  : 

Ce  partage  avait  été  minuté  à  Londres,  sous  les  yeux  de  Guil-  ^^ 
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laume»  et  en  présence  d'un  ambassadeur  français,  qui  parait  n'a- 
voir été  là  que  simple  témoin.  Quand  il  fut  question  de  la  signa- 
ture a  la  Haye,  le  roi  d'Angleterre»  stathouder,  lit  en  sorte  qu'il 
s'y  trouv&t  des  ambassadeurs  de  plusieurs  puissances,  que  ses 
agens  étaient  allés  solliciter  jusque  dans  leur  palais;  mais  excepté 
les  représenlans  des  Anglais  et  des  Hollandais,  il  n'est  pas  certain 
:iue  les  autres  aient  donné  un  consentement  formel. 

Charles  II  apprit  cette  convention,  quoiqu'on  se  fût  efforcé  de 
la  lui  cacher.  Il  fût  piqué  que  l'on  démembrât  ses  états  de  son 
vivant  et  Kt,  en  1698,  un  testament  par  lequel  il  instituait  le 
prince  électoral  de  Bavière  son  héritier,  non  partiellement  comme 
faisait  le  traité  de  La  Haye,  mais  en  totalité.  Malheureusement  ce 
prince  mourut  âgé  de  sept  ans,  au  commencement  de  1699. 

Aussitôt  nouveau  partage,  qui  donne  à  l'archiduc  toute  la  mo- 
narchie d'Espagne,  confirme  an  dauphin  ce  que  le  premier  lui  ac- 
cordait, et  y  ajoute  même  la  Lorraine,  qui  serait  échangée  contre 
le  Milanais.  Léopold,  auquel  ce  traité  fut  communiqué,  témoigna 
beaucoup  d'humeur  de  ce  qu'on  n'accordait  pas  le  tout  à  lui-même, 
ou  du  moins  les  parties  qu'il  désirait  principalement;  aussi,  après 
bien  des  tergiversations,  il  refusa  nettement  d'accéder  au  traité, 
malgré  les  instances  pressantes  de  Louis  XIV.  Charles  II  fut 
aussi  choqué  du  démembrement  du  royaume,  prononcé  par  cette 
convention,  qu'il  Pavait  été  la  première  fois.  Au  même  mal  il  op- 
posa le  même  remède.  Après  bien  des  doutes  et  des  consultations, 
tant  auprès  des  universités  d'Espagne  qu'auprès  du  pape,  il  écouta 
la  voix  du  sang,  et  fit  un  nouveau  testament  par  lequel  il  appela 
à  sa  succession  totale  Philippe,  duc  d'Anjou,  second  fils  du  daupnin, 
et  petit-fils  de  Marie-Thérèse,  sa  sœur  atnée.  Si  Philippe  devenait 
roi  de  France,  le  duc  de  Berry,  son  frère,  lui  était  substitué,  et 
lèpres  eux  l'archiduc  Charles,  petit-fils  de  Marie-Anne  d'Autriche, 
sœar  de  son  père,  morte  femme  du  premier  empereur  Ferdi- 
nand III.  Ceux-ci  mourant  ou  exclus  par  la  possession  acquise, 
soit  du  sceptre  impérial,  soit  de  la  couronne  de  France,  incom- 
patibles avec  le  trône  d'Espagne,  le  testateur  y  appelait  le  duc  de 
Savoie,  descendant  d'une  fille  de  Philippe  II;  et  il  ne  permettait, 
en  aucun  ces,  le  démembrement  de  la  monarchie  espagnole. 

Le  testament  est  du  2  octobre  4700,  et  le  roi  d'Espagne  mourut 
le  l''^^  novembre.  Lajunte  nommée  par  lui  pour  administrer  pendant 
la  vacance  se  hâta  de  faire  part  du  testament  au  conseil  de  Ver- 
sailles. En  cas  de  tergiversations,  de  propositions  de  démembre- 
ment, de  refus  enfin  d'une  acceptation  pure  et  simple,  l'ambas- 
sadeur espagnol  avait  ordre  dese  rendre  à  Vienne,  et  d'y  porter  les 
offresquel'on  rejetait  enFrance.L'embarrasdu  conseil  fut  extrême. 
Se  contenterait-on  des  beaux  états  que  le  traité  de  partage  ajoutait 
à  la  France,  oudécorerait-on  la  maison  régnante  de  plusieurs  couron- 
nes qui  seraient  peut-être  disputées?  Si  Ton  s'en  tenait  au  par 
IV.  17 
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tage,  on  ne  pouvait  étiter  la  guerre  avec  l'empprear,  qui,  en  vertu  du 
testament,  se  verrait  légitimement  autorisé  à  conserver  la  totalité 
de  rhéritageà  son  fils  ;  et  si  on  le  rejetait»  non  seulement  il  faudrait 
l'avoir  avec  le  même  empereur»  qui  se  verrait  frustré  de  ses  espéran- 
ces, maisencoreavecrAngleterreetlaHoIIande,  blessées  sans  doute 
de  l'oubli  desengagemens  contractés  avec  elles.  <c  Si  la  guerre  était 
)>  inévitable,  dit  le  marquis  de Torcy  dans  ses  Mémoires,  il  fallait  la 
u  faire  poursoutenir  le  parti  le  plus  juste;  certainement  c'était  celui 
t>  du  testament,  puisque  le  roi  d'Espagne  rappelait  ses  héritiers 
D  naturels  à  sa  succession,  dont  ils  avaient  été  injustement  exclus 
»  par  ses  prédécesseurs.  Dès  qu'on  rejetait  le  testament,  au  con- 
j  traire  la  guerre  devenait  injuste.  Quelle  raison  pour  la  déclarer 
>  a  r£spagne?à  quel  titre  s  emparer  d'une  partie  de  ses  états? 
j»  Quel  tort  son  dernier  mattre  avait-il  fait  à  la  France,  en  recon- 
»  naissant  un  de  ses  princes  pour  son  héritier  universel?  et  quelle 
»  injustice  faisait  la  nation  espagnole  de  se  soumettre  et  de  se 
D  conformer  aux  volontés  équitanles  de  son  roi  ?  ï>  N'y  avait-il 
pas  même  une  ingratitude  coupable  à  traiter  en  ennemis  des  peu- 
ples qui  témoignaient  une  bonne  volonté  aussi  généreuse,  et  a  dé- 
membrer, par  la  voie  des  armes,  un  pays  qui  s'offrait  lui-même 
tout  entier  avec  un  abandon  si  absolu?  Ces  considérations  puissan- 
tes«  et  la  nécessité  de  prendre  parti  sur-le-champ,  qui  excluait  les 
moyens  termes,  firent  incliner  pour  ce  qu'on  a  durement  et  injus^ 
tement  appelé  le  conseil  de  la  vanité.  Il  est  certain  que  Louis 
sacrifia  les  intérêts  de  son  propre  royaume;  et,  si  les  autres puis^ 
sauces  n'eussent  point  été  aveuglées  sur  iea  leurs,  elles  auraient 
reconnu  que  le  nouvel  ordre  de  choseï  leur  était  beaucoup  plot 
avantageux  que  celui  qu'elles  avaient  imaginé,  «  Mille  exemplei 
y>  devaient  leur  avoir  appris  qu'on  n'est  point  ami  pour  être  du 
»  même  sang,  et  qu'une  maison  peut  acquérir  des  royaumes  pour 
»  ses  princes,  et  n'en  être  pas  plus  redoutable  à  l'Europe  (1),  » 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  testament  fut  accepté  le  11  novembre  ,  et 
Philippe,  proclamé  à  Madrid  le  24  du  même  mois,  partit  le  4  dé«* 
cembre  pour  se  rendre  dans  son  rovaume. 

Jamais  acc[uisition  ne  s'annonça  a  une  manière  moins  contestée 
que  celle  qui  donnait  les  vastes  états  de  la  monarchie  espagnole  à 
la  maison  de  Bourbon,  L'Angleterre,  la  Hollande,  le  Portugal,  le 
ducde  Bavière  ettoute  l'Italie  reconnurentPhilippeV.  L'empereur 
seul  fit  des  protestations.  Les  Espagnols  acquiescèrent  avec  una 
espèce  d'enthousiasme  à  la  volonté  de  leur  défunt  roi;  et  partout, 
dans  les  garnisons  et  les  armées,  ils  se  joignirent  aux  Français. 

Ce  fut  dans  lea  Pays-Bas  d'abord  que  se  fit  remarquer  cette 
union  intime  des  deux  nations.  L'électeur  de  Bavière,  confirmé 
dans  le  gouvernement  des  Pays<-Ba0  pour  l'Espagne»  y  ayant  mii 
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toutes  les  places  fortes  au  pouvoir  des  Français  »  on  en  lit  sortir 
vingt-deux  bataillons  hollaudais,  que  les  états^énéraux ,  toujours 
en  défiance  de  la  France,  avaient  obtenu  d'y  établir,  sous  pré- 
texte de  leur  propre  sAretél  Les  alarmes  que  conçurent  les  Pro- 
vinces-Unies de  cette  mesure,  le  mécontentement  de  l'empereur 
et  les  appréhensions  de  Guillaume  sur  lo  concert  des  deux  gouver. 
nements  de  France  et  d'Espagne,  réveillèrent  aisément  lair  baine 
commune,  et  le  il  scptcmnre  lut  signée  entre  eux  une  nouvelle 
ligueayantpourobjetdes'emparerdesPays^Basespagnols^duduehé 
de  Milan,  des  royaumes  de  Naples  et  do  Sicile  et  des  ports  de  Tos- 
cane. L'article  6  est  remarquable,  en  ce  qu'il  indique  les  motifs  que 
les  Hollandais  et  les  Anglais  surtoutavaient  des'immiscer  dans  une 
querelle  de  Tamilie  qui  ne  les  regardait  pas.  Il  porte  que  les  pos- 
sessions dont  il  s'empareront  au  delà  des  mers  sur  Id  France  et 
TEspagne  leur  resteront ,  et  que  jamais  les  confédérés  ne  souffri- 
ront que  les  royaumes  de  France  et  d'Espagne  soient  réunis. 

Louis  XIV  donna  lieu  à  cette  clause,  parce  que,  après  le  départ 
du  duc  d'Anjou  pour  l'Espagne,  il  envoya  à  son  petit-ti^s  des  lettres 
patentes,  par  lesquelles  sont  droit  à  h  couronne  de  France  lui  était 
conservé  au  défaut  du  duc  de  Bourgogne  et  de  ses  descendans,  ce 
qui  exposait  les  deux  rovaumes  à  passer  un  jour  sous  le  même 
sceptre,  contre  la  volonté  expresse  du  testateur.  Cette  précaution 
impolitiquc  du  roî  de  France  servit  beaucouo  A  l'empereur  et  à 
ses  deux  alliés  pour  en  attirer  d'autres,  parla  crainte  des  forces 
immenses  dont  la  France  allait  disposer. 

Les  contraclans  (étaient  convenus  qu'il  serait  libre  aux  autres 

Imissanccs  d'accéder  à  leur  alliance,  et  les  efforts  qu'ils  firent  pour 
es  attirer  ne  furent  pas  infructueux.  Presque  tous  les  cercles  de 
l'Allemagne,  effrayés  du  fantôme  de  la  monarchie  universelle,  è 
laquelle-TLouîs  XI V  fut  accusé  d'aspirer,  épousèrent  leur  querelle, 
et  l'emoereur  mît  particulièrement  dans  ses  intérêts  l'électeur  de 
Brandenourg,  Frédéric  1^',  en  lui  conférant  le  titre  et  la  dignité 
de  roi  de  Pnissc.  Ainsi,  dix  ans  auparavant,  il  s'était  attaché  le 
duc  de  Brunswick -Liiîiebourg-Hanovre,  qui  penchait  pour  la 
France,  en  érigeant  pour  lui,  non  sans  beaucoup  d'oppositions, 
un  neuvième  éleclorat.  Non  seulement  les  princes  d'Allemagne, 
auparavant  nos  alliés,  s'alarmèrent,  maïs  l'Italie  encore  trembla  ; 
et  Vîctor-Amédéc ,  auquel  on  eut  la  maladresse  de  refuser  le 
duché  de  Milan,  qu'on  lui  avait  d*abord  promis,  d'allié  infidèle 
devint  bientôt  ennemi  déclaré. 


cette  alliance,  attendu  que  cet  acte  est  antérieur  de  cinq  jours  à  la 
mort  de  Jacques;  mais,  comme  le  traité  n'était  point  encore  public, 
Guinaume  laissa  croire  que  ce  pouvait  être  la  cause  de  sa  rupture. 
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et  il  s* en  autorisa,  comme  d'une  iofraction  au  traité  deRyswick, 
pour  rappeler  son  ambassadeur. 

Contre  tant  d'ennemis,  la  France  se  fortifia  de  l'alliance  du  roi  de 
Portugal,  de  celle  de  l'électeur  de  Bavière,  qu'on  flatta  du  gouver- 
nement héréditaire  des  Pays-Bas,  de  celle  de  l'électeur  de  Cologne, 
son  frère,  et  enfin  de  celle  du  duc  de  Savoie,  dont  on  crut  s'être 
assuré  par  le  mariage  de  sa  fille  cadette  avec  le  jeune  roi  d'Espagne, 
mariage  qui  établissait  un  double  lien  entre  la  maison  de  Savoie  et 
celle  de  Bourbon.  Le  nord  de  l'Europe  fut  étranger  à  cette  guerre  ; 
la  cupidité  le  retenait  engagé  dans  d'autres  dénats.  L'apparence 
d'une  spoliation  facile  avait  uni  le  Danemarck ,  la  Pologne  et  la 
Russie  contre  le  jeune  roi  de  Suède,  Charles  XII,  qui,  héros  à 
dix-huit  ans,  venait  de  forcer  le  Danemarck  a  une  paix  séparée, 
et  de  battre,  avec  vingt  mille  Suédois  seulement,  quatre-vingt 
mille  Russes  qui/^ous  le  czar  Pirre,  assiégeaient  Narva. 

La  guerre  commencée  en  Italie,  s'étendit  bientôt  sur  les  deux 
continens,  dans  les  lies,  et  partout  enfin  oiiles  Français  et  les  Es- 
pagnols avaient  des  utablissemens.  Louis  XIV  fit  des  efi'orts  prodi- 
gieux, recruta  promptement  ses  armées  et  restaura  la  marine,  que 
les  victoires  mêmes  de  la  dernière  guerre  avaient  affaiblie.  11  créa 
dix  maréchaux  de  France ,  et  trouva  de  dignes  successeurs  des 
Condé,  des  Turenne  et  des  Luxembourg,  dans  les  Catinat,  les 
Berwick,  lesVillars,  les  Vendôme,  et  beaucoup  d'autres  qui, 
malgré  quelques  défaites,  soutinrent  avec  l'éclat  Vhonneur  de  la 
France  pendant  cette  guerre.  Elle  dura  onze  ans,  toujours  égale- 
ment animée,  avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers  qui  la 
rendirent  très  ruineuse  dans  tous  les  lieux  où  elle  porta  ses  fu- 
reurs :  et  ces  lieux  sont  toute  l'Espagne,  toute  l'Italie,  tous  les 
Pays-Bas,  une  très  grande  partie  de  l'Allemagne,  quelques  côtes  du 
Portugal,  de  la  Hollande,  de  la  France  même,  l'Amérique,.  l'Asie, 
l'Afrique  sur  plusieurs  points,  et  enfin  presque  tout  l'univers, 
où  les  Anglais  envoyaient  la  dévastation  et  l'incendie,  tranquilles 
eux-mêmes  dans  leur  tie,  où  ils  furent  à  peine  inquiétés  par  des 
descentes  peu  fréquentes  et  sans  suites. 

L'empereur,  comptant  d'avance  sur  les  secours  de  ses  alliés,  n'a- 
vait pas  attendu  la  conclusion  de  la  li^ue  pour  agir  hostilement. 
Le  prince  Eugène,  à  la  tête  de  trente  mille  hommes,  sans  égard  à  la 
neutralité  de  Venise,  déboucha  des  gorges  du  Trentin  sur  son  ter- 
ritoire, et  suivit  la  gauche  de  l'Adige.  Une  armée  double  de  In 
sienne,  composée  de  Français,  d'Espagnols  et  de  Piémontais,  com- 
mandés par  Catinat,  parle  prince  Tnomas  de  Vaudemont,  fils  de 
celui  qui  était  au  service  de  l'empereur,  et  par  le  duc  de  Savoie, 
généralissime  de  toutes  les  troupes,  l'attendait  sur  les  frontières  du 
Milanais.  L'exemple  des  impériaux  les  autorisant  à  s'avancer  sur  le 
territoire  neutre,  ils  se  disposèrent  à  défendre  le  passage  du  fleuve. 
On  prétetadquedéjà  leduc,  dévoué  secrètementèlacausequ'ilsem- 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  ~  1702.  135 

blait  combattre^  faisait  part  aux  eDnemis  des  résolotions  des  alliés. 
A  l'aide  de  ces  renseignemens,  il  fut  facile  au  prince  Eugène  de  for- 
cer le  poste  de  Carpi ,  et  de  traverser  TAdige  et  le  Miocio.  Catinat 
soupçonna  de  bonne  heure  la  cause  de  ses  succès  et  en  fit  part  au 
roi.  Mais  cet  avertissement  n'aboutit  qu'à  le  faire  rappeler  et  à  lui 
faire  donner  pour  successeur  le  maréchal  de  Yilleroy,  qui ,  aussi 
nrévenu  que  la  cour  contre  les  avis  de  Catinat,  débuta  par  se  con- 
certer avec  le  duc  de  Savoie  pour  attaquer  le  camp  du  prince  Eu- 
gène, à  Chiariy  dans  le  Bressan.  Il  n'était  pas  même  besoin  de 
trahison  pour  que  cette  entreprise  fût  téméraire  :  aussi  Catinat,  qui 
n'avait  pas  encore  quitté  l'armée,  se  fît-il  répéter  !*ordre  de  mar- 
cher en  avant.  L'avis  qu'en  reçut  d'ailleurs  le  prince  Eugène  fut 
une  nouvelle  raison  d'échouer,  et  Ton  fut  repoussé,  malgré  les 
preuves  de  courage  dont  le  duc  de  Savoie  masqua  son  intelligence 
avec  lui.  Catinat  blessé  rendit  néanmoins  l'important  service  de 
diriger  la  retraite,  et  la  fit  de  l'autre  côté  de  l' Aada.  L'hiver  sépara 
les  armées  :  les  impériaux  le  passèrent  dans  le  Hantouan,  et  s  em- 
parèrent, pendant  Sa  durée,  de  Guastalla  et  de  la  Mirandole. 

Le  roi  avait  eu  deux  autres  armées  sur  pied,  l'une  en  Flandre  et 
l'autre  sur  le  Rhin.  Mais  la  première ,  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  BoufDers,  n'ayant  point  aennemis  à  combattre,  se  borna  à  creu- 
ser, pour  couvrir  les  Pays-Bas,  des  lignes  qui  s'étendaient  depuis 
Anvers  jusqu'à  Huy,  aux  environs  de  Namur.  La  seconde  se  tint 
également  en  observation  sur  la  frontière.  Ce  n'était  plus  Barbe- 
sieux  qui  dirigeait  les  opérations  de  la  guerre.  Il  était  mort  dans 
les  premiers  jours  de  l'année.  Le  marquis  de  Chamillard ,  con- 
trôleur-général, depuis  que  M.  de  Pontchartrain  avait  été  promu 
à  la  dignité  dé  chancelier,  en  169!),  réunit  alors  les  deux  emplois. 
Simple  conseiller  au  parlement,  son  adresse  au  billard  l'avait  in- 
troduit à  la  cour.  Ayant  un  ffrand  fonds  de  modestie,  de  douceur 
et  d'intégrité,  il  fut  goûté  de  madame  de  Maintenon  et  ensuite 
du  roi,  qui  le  fit  d'abord  passer  de  l'intendance  de  Rouen  à  celle 
des  finances,  et  qui,  se  méprenant  depuis  sur  la  nature  et  l'éten- 
due de  ses  talens,  le  nomma  ministre.  Louis,  espérant  même  ob-* 
tenir  plus  d'unité  d'action  dans  les  opérations  de  la  guerre  et  des 
finances  en  cumulant  les  deux  ministères  sur  une  même  tète,  fit 
choix  de  lui  pour  l'investir  de  ce  double  emploi.  Mais  Chamillard, 
déjà  trop  faible  pour  porter  le  premier  fardeau,  fut  écrasé  par  hi 
surcharge ,  et  les  affaires  s'en  ressentirent. 

Le  prince  Eugène  ouvrit  la  seconde  campagne  par  l'entreprise 
hardie  de  la  surprise  de  Crémone >  où  était  le  quartier-général  de 
l'armée  française.  Quatre  cents  hommes,  après  avoir  jeté  la  nuit 
un  pont  sur  le  fossé,  entrèrent  par  un  égoût  qui  communiquait  à  l«) 
maison  d'un  des  curés  de  la  ville,  attaché  au  parti  de  l'empereur. 
Ils  ouvrirent  une  des  portes  à  quatre  mille  hommes,  dont  le  prince 
avait  dérobé  la  marcne  aux  généraux  français,  et  tous  ensemble 
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>  ils  se  dirigèrent  sur  le  quartier  da  maréchal  de  Villeroy.  Celui*-ci  - 
'  était  monté  à  cheval  att  |)remier  bruit  qui  s'était  fait  entendre  ;  et» 
comme  il  en  recherchait  la  cause ,  il  se  trouva  investi  de  toutes 
parts,  et  fut  fait  prisonnier.  Heureusement  deux  régimens irlandais 
qui  se  trouvèrent  prêts  firent  résistance,  et  donnèrent  à  la  garnison 
le  temps  de  s'armer.  Elle  n'aurait  pu  néanmoins  tenir  contre  le  sur- 
croît oe  forces  qui  arrivait  au  prince  par  le  pont  du  PA,  défendu 
seulement  par  cent  hommes,  si  le  guide  des  Allemandsdans  la  ville 
n'eût  été  tué  comme  il  les  conduisait  sur  le  même  point.  Privés  de 
sou  secours,  ils  s'égarèrent  dans  les  rues ,  ce  qui  permit  à  un  régi- 
ment de  la  garnison  de  les  prévenir  et  de  couper  le  pont  après  avoir 
repoussé  les  assaillans.  Eugène,  devenu  ainsi  inférieur  aux  troupes 
de  la  ville,  ne  s'obstina  point  à  combattre,  et  prit  le  parti  de  la  re- 
traite, emmenant  avec  lui  un  grand  nombre  de  prisonniers. 

Vendôme,  envoyé  pour  remplacer  Villeroy ,  fut  joint  par  Phi- 
lippe Y,  qui,  après  avoir  passé  d'Espagne  à  Naples,  où  il  se  fit  re- 
connaître, vint  ranimer  encore  l'armée  par  sa  présence.  D'heureux 
succès  signalèrent  leur  réunion,  et  leurs  premiers  eflbrts  firent  lever 
ili  Eugène  le  blocus  de  Mantoue.  Poursuivant  leurs  avantages,  ils 
se  disposaient  à  lui  couper  la  communication  deGuastalIa  et  de  la 
Mirandole,  en  se  plaçant  entre  ces  villes  et  le  PA,  lorsque  le 

Prince,  traversant  lui-même  le  fleuve  à  leur  insu,  se  cacha  dans 
entre-deux  de  sa  rive  droite  et  de  la  di^e  du  Zéro,  près  de  lacjuelle 
tes  alliés  vinrent  imprudemment  asseoir  leur  camp,  sans  avoir  ex- 
ploré le  terrain  au-delà.  Il  s'était  proposé  de  les  attaquer  au  mo- 
ment où,  les  fonrrageurs  étant  aux  champs  et  l'infanterie  è  la  re- 
cherche de  la  paille  et  de  l'eau,  il  lui  serait  aisé  de  forcer  le  camp, 
et  de  s'emparer  des  armes  en  faisceaux  et  de  la  majeure  partie  des 
chevaux  au  piquet.  L'accomplissement  de  ce  hardi  projet  eût  en- 
traîné la  ruine  totale  de  l'armée  :  un  hasard  en  prévint  l'exécu- 
tion. Les  sinuosités  du  Zéro  et  de  la  digue  élevée  pour  contenir 
ses  eaux  se  trouvèrent  en  un  point  tellement  rapprocnées  du  camp, 

!|u'un  officier  par  désœuvrement,  et  sans  autre  but  que  de  satis- 
aire  sa  curiosité,  s'avisa  d'y  monter  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur 
le  pays  d'alentour.  Quel  fut  son  étonnement  d'apercevoir  toute 
l'infanterie  impériale  en  ordre  de  bataille ,  couchée  ventre  A  terre, 
et  la  cavalerie  par  derrière  pour  la  soutenir!  Il  donna  aussitôt  l'a- 
larme, et  le  combat  ne  tardfa  pas  i  s'engager.  Les  impériaux  n'eu- 
rent qu'à  monter  sur  la  digue  pour  mettre  sous  leur  feu  l'armée 
combinée  qui  n'était  point  formée  en  bataille.  Bientôt  ils  la  fran- 
chirent pour  s'approcner  davantage;  mais  le  terrain  embarrassé  de 
haies  et  de  buissons  les  empêcha  d'aborder  tout  le  front,  et  donna  le 
temps  aux  alliés  de  se  former  peu  à  peu.  Quand  Tarmée  fut  en 
ligne,  l'attaque  devint  sans  objet,  et  les  assaillans  se  couvrirent  de 
nouveau  de  la  digue.  Telle  fut  cette  bataille  de  Luzara,  livrée  le 
ISd'aoùt,  etdont  chaque  parti  s*attribuale  gain;  mais  la  prise  pre^ 
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qne  ioimédiate  de  Ltizara  même  et  de  Gnastalla  par  Tarm^e  des 
deux  couroDneà  prouva  de  miel  cAté  était  Tavanta^e. 

Guillaume,  veuf  depuis  plusieurs  années  de  Marie  Stuart,  mou- 
rut au  commencemeût  de  celle  ci.  On  crut  un  instant  que  ccl  i\  ii- 
nement  pourrait  introduire  quelaue  changement  dans  la  [loiitiquo 
des  cours;  mais  la  reine  Anne,  oelle-sœur  de  Guillaume,  et  (jui 
lui  succéda,  entra  avec  ardeur  dans  la  confédération,  et  se  pi(]u:) 
de  remplir  avec  exactitude  les  conditions  du  traité  signé  par  soo 
prédécesseur.  En  conséquence,  le  comte  de  Mariboroogh,  qui 
avait  étudié  la  guerre  sous  Turenne,  et  oui,  par  sa  femme,  exer- 
çait la  plus  grande  influence  sur  la  reine  Anne,  et  par  ses  alliances 
sur  le  ministèrei  fut  envoyé  dans  les  Pays-Bas  avec  le  titre  de  g4« 
néralissime. 

Les  hostilités,  sans  déclaration  deguerre,  y  avaient  prévenu  son 
arrivée.  Gohorn,  des  environs  de  TEcluse,  était  entré  dans  lachà^ 
tellenie  de  Bruges,  et  y  avait  levé  des  contributions,  tandis  qu'un 
autre  corps  de  troupes  hollandaises  et  anglaises,  stationnées  vera 
Glèves,  sous  le  commandement  du  comte  d'Atblone,  couvrait^  sur 
le  Rhin,  le  siège  de  Kayserswerth,  dirigé  par  le  prince  Walrad 
de  Nassau-Sarbruck,  général  de  l'empereur.  L'armée  française, 
commandée  par  le  duc  de  Bourgogne,  ayant  sous  lui  le  maréci 
de  Bouillers,  s'avança  de  ce  côté,  et  poussa  Jusau'A  Nimègue,  qu' 
se  flattait  de  détruire;  mais  la  retraite  du  comte  d'Athlone  sous  les 
murs  de  la  ville  rendit  Ventreprise  impossible.  Ce  fut  sur  ces  entre- 
faites qu'arriva  Marlborough  avec  des  renforts.  Le  duc  de  Bour- 
gogne, inférieur  en  nombre,  ne  put  que  se  tenir  sur  une  défensive 
timide ,  qui  lui  fit  perdre  beaucoup  de  terrain.  Enfin ,  las  de  reculer 
devant  un  ennemi  qui  chaque  jour  lui  offrait  la  bataille  qu'il  ne  pou- 
vait accepter,  il  retourna  à  Versailles.  Le  maréchal  de  Doufflers  fit 
retraite  aussitôt  sur  le  Brabant»  et  vit  Venloo ,  Ruremoode  et  Liège 
tomber  successivement  au  pouvoir  du  général  anglais,  qui  affran- 
chit ainsi  le  cours  de  la  Meuse  de  la  domination  espagnole. 

Les  villes  du  Bas-Rhin ,  dans  l'électoral  de  Goloçne,  avaient  pa- 
reillement succombé  sous  les  derniers  efforts  du  prince  de  Nassau, 
et  dans  le  même  temps  l'archiduc  Joseph ,  roi  des  Romains ,  dirigé 
par  le  prince  de  Bade,  assiégeait  Landan»  que  l'art  de  Vaubau 
venait  de  porter  au  rang  des  places  fortes  de  premier  ordre.  Aussi 
le  siège  dum-t-il  trois  mois,  et  plus  qu'on  ne  l'avait  présumé. 
Gatioat,  qui  commandait  en  Alsace^  trop  faible  pour  le  traverser, 
fut  contraint  d'être  tranauille  spectateur  de  cette  prise  i  ainsi  que 
de  celle  de  Haguenau.  Il  se  retira  sous  le  çauou  de  Strasbourg, 
laissant  trop  apercevoir  le  dessein  et  la  nécessité  de  s'en  tenir  À 
une  défensive  qui  permettait  i  l'ennemi  de  troubler  la  jonction 
projetée  de  l'électeur  de  Bavière  avec  l'armée  française. 

La  eour  avait  résolu  pourtant  de  l'opérer  :  et  YilIarSr  lieutenant- 
général  sous  Gatinat,  et  connu  pour  son  caractère  entreprenant. 
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fut  chareé  de  l'effectuer  avec  une  division  de  Tarmée.  Dans  ce  des- 
sein, il  s  approche  d'Huningue,  fait  relever  les  fortifications  d'une 
île  du  Rhin  qui  était  en  face,  lesquelles  avaient  été  démolies  à  la 

Eaix  de  Ryswick ,  y  place  l'artillerie ,  et ,  à  la  faveur  de  son  feu,  éta- 
lit  un  pont  au  delà  malgré  la  résistance  du  prince  de  Bade ,  posté 
de  l'autre  côté  sous  le  canon  de  Friediingue.  Un  des  officiers  de 
Villars  s'emparait  dans  le  même  temps  de  Neubourg,  à  quatre  lieues 
audessous  d'Huninsue,  et  faisait  mine  d'y  construire  un  autre  pont. 
Le  prince  en  prit  de  l'inquiétude;  et,  craignant  d'être  attaqué  sur 
ses  deux  flancs,  il  se  disposa,  le  44  octobre,  à  gagner  les  monta- 
gnes auxquelles  il  était  adossé ,  ce  qui  le  laissait  toujours  interposé 
entre  l'électeur  et  les  Français.  Se  flattant  d'achever  ce  change- 
ment de  position  avant  de  pouvoir  être  atteint,  il  négligea  de  sou- 
tenir son  infanterie  et  sa  cavalerie  l'une  par  l'autre,  et  leur  assi- 
gna des  routes  différentes.  Mais  la  promptitude  des  Français  à  pas- 
ser le  Rhin  trompa  ses  calculs.  L'infanterie  française,  escaladant 
les  hauteurs  par  lesquelles  se  retirait  l'infanterie  impériale ,  par- 
vint à  l'atteindre,  et,  après  une  légère  résistance,  la  poussa  dans 
la  vallée,  où  le  combat  finit.  Quelques  Français,  emportés  par  leur 
courage,  se  hasardèrent  de  l'y  poursuivre;  mais,  reçus  par  le  gros 
des  ennemis,  ils  furent  mis  en  fuite  à  leur  tour,  et  communi- 
quèrent un  tel  effroi  aux  troupes  victorieuses,  qu'elles  rétrogadè- 
rent  avec  un  désordre  dont  heureusement  l'ennemi  ne  put  s'aper- 
cevoir, et  que  Yillars  eut  bien  de  la  peine  à  arrêter. 

La  véritable  bataille  eut  lieu  dans  la  plaine  entre  les  deux  corps 
de  cavalerie.  Celle  des  impériaux ,  déjà  engagée  en  partie  dans  un 
défilé,  où  ses  flancs  étaient  protégés  d'un  côté  par  la  montagne, 
et  de  l'autre  par  le  fort  de  Friediingue,  se  voyant  atteinte,  re- 
broussa chemin;  et,  trompée  par  une  feinte  retraite  de  la  part 
de  la  cavalerie  française ,  déboucha  imprudemment  dans  la  plaine, 
où  elle  perdit  la  protection  du  fort  qu'elle  laissa  derrière  elfe.  C'é- 
tait à  ce  moment  que  l'attendait  la  cavalerie  française.  Profitant 
de  l'embarras  de  l'ennemi  dans  sa  nouvelle  formation  sur  un  ter- 
rain plus  étendu,  elle  l'attaqua  avec  avantage  et  le  poursuivit 
même  dans  le  défilé,  sans  redouter  le  canon  du  fort,  qui  eût  tiré 
également  sur  les  impériaux  et  sur  les  Français.  Les  soldats  sa- 
luèrent Yillars  en  qualité  de  maréchal  de  France  sur  le  champ 
de  bataille,  et  le  roi  confirma  le  vœu  qu'ils  manifestèrent.  Louis, 
depuis  quelques  mois,  ne  recevait  que  des  dépêches  découragean- 
tes.  Cette  victoire  en  interrompit  le  cours ,  et  fit  sur  lui  une  im- 
pression de  soulagement,  dont  il  fut  bien  aise  de  témoigner  sa  re- 
connaissance à  celui  qui  la  lui  faisait  éprouver.  «  Je  suis  Français 
»  autant  que  roi ,  disait-il  au  général ,  et  ce  qui  ternit  la  gloire 
»  de  la  nation  m'est  plus  sensible  que  tout  autre  intérêt.  » 

Cette  victoire  d'ailleurs  n'eut  pas  immédiatement  les  suites  qu'on 
s'en  était  promises,  L'électeur,  quiavait  prisUlm  etBiberach,  pour 
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faciliter  Taccès  des  Français  jusqu'à  lui,  et  qui  se  disposait  même  à 
faire  une  partie  du  chemin,  voyant  les  succès  de  l'archiduc  et  l'i- 
naction de  Catinat,  réfléchit  sur  sa  position  isolée  au  milieu  de 
(l'empire,  et,  commençant  à  trembler  pour  lui-même,  prêta  To- 
reille  aux  propositions  de  l'empereur.  De  là  son  immobilité  en 
Souabe,  au  moment  du  triomphe  de  Villars.  Mais  l'empereur  s'é- 
tant  rendu  difficile  sur  les  propositions  de  l'électeur,  la  négocia- 
tion se  rompit,  et  la  France  s'attacha  le  dernier  par  des  liens  plus 
fermes,  en  lui  concédant,  au  nom  de  Philippe,  la  souveraineté  des 
Pays-Bas  espagnols.  Il  est  probable  que,  si  cette  cession  eût  éttj 
faite  plus  tôt,  les  Hollandais,  désintéressés  dans  les  chances  de  la 
guerre,  n'y  eussent  point  pris^part»  non  plus  que  l'Angleterre,  ol 
que  la  France,  supérieure  alors  à  Léopold,  qui  n'avait  d'ailleurs 
aucune  voie  pour  porter  la  guerre  en  Espagne  et  dans  les  colonies 
espagnoles ,  l'aurait  aisément  forcé  à  la  paix.  Cependant  il  n'était 
plus  temps  pour  les  Français  de  se  hasarder,  sans  munitions  et 
sans  vivres,  aans  les  passages  difficiles  de  la  Forêt-Noire.  Le  prince 
de  Bade,  en  s'éloignant  et  en  suivant  le  cours  du  Rhin,  semblait 
y  inviter  Villars;  mais  celui-ci  se  défia  de  cette  complaisance,  et 
jugea  plus  prudent  de  regagner  l'Alsace. 

Louis  XIV  avait  besoin  de  la  victoire  de  Villars  pour  compenser 
le  chaçrin  qu'il  dut  ressentir  au  même  temps  du  désastre  des  flottes 
françaises  et  espagnoles  dans  leport  de  Vigo.  L'amiral  Rooke  et  le 
duc  d'Ormond,  trompés  par  de  fausses  intelligences ,  s'étaient  pré- 
sentés devant  Cadix,  avec  une  flotte  de  soixante-dix  vaisseaux  et  des 
troupes  de  débarquement.  Frustrés  dans  leurs  espérances,  et  ins- 
truits que  les  galions  de  la  Havane ,  convoyés  par  le  comte  de  Chu- 
teau-Renaud,  venaient  d'entrer  à  Vigo,  en  Galice,  ils  formèrent  le 

Jrojet  de  s'en  emparer*  Deux  mille  cinq  cents  hommes  c[u'ils  mirent 
terre  près  du  port  surprirent  le  fort  qui  le  protégeait,  et  qui  dès 
lors  le  foudroya.  La  flotte  anglaise  força  en  même  temps,  par  la 
seule  impulsion  de  ses  vaisseaux ,  une  estacade  par  laquelle  on  avait 
cru  fermer  le  port  ;  et  quand  elle  y  fut  entrée,  sa  supériorité  ne  per- 
mit pas  de  penser  à  autre  chose  qu'à  lui  soustraire  le  plus  qu'on 
Eurrait  de  sa  proie ,  soit  en  déchargeant  les  galions ,  soit  en  livrant 
;  vaisseaux  aux  flammes.  II  ne  fut  possible  d'exécuter  ce  plan  qu'en 
partie.  Les  Anglais  prirent  dix  vaisseaux  de  guerre  et  onze  galions, 
et  on  ne  puten  nrûler  ou  en  faire  échouer  que  douze.  Cette  expédi- 
tion fit  éprouver  à  la  marine  des  deux  couronnes  un  dommage  irré* 
parable  pendant  la  guerre,  et  assura  l'empire  de  la  mer  aux  Anglais. 
L'électeur  de  Bavière ,  confirmé  dans  Talliance  de  la  France,  fit 
preuve  pendant  l'hiver  d'une  activité  qui  maFheureusement  se  dé- 
mentit bientôt.  Non  seulement  il  battit  à  Scharding,  prèsde  Passau, 
le  comte  de  Schlyck,  général  de  l'empereur,  et  de  l'autre  cAté  du 
Danube,  près  d'Àmberg,  capitale  de  son  palatinat  de  Bavière ,  le 
comte  de  Styrum,  général  des  Cercles,  il  s'empara  encore  deRatis- 
IV.  18 
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bonne  et  de  Neubourg  ;  en  sorte  que,  depuis Ulmjasqii'à  Passau ex- 
clusivement,  il  se  trouva  maître  de  tous  les  passages  du  Danube, 
yillars,  qui,  à  la  tète  de  vingt  millehommes,  n  attendait  que  la  fonte 
des  neiges  pour  essayer  de  le  joindre ,  ne  demeura  pas  oisif.  Passant 
le  Rhin  à  Huningue ,  il  descendit  le  fleuve,  fit  replier  les  quartiers 
du  prince  de  Bade,  enleva  une  partie  de  ses  bagages  et  de  ses  muni- 
tions, le  prévint  sur  la  Kintzig,  le  força  de  rétrograder  dans  ses 
lignes  de  étolhoffen ,  près  de  Bade,  et  investit  Kelh,  sans  que  l'en- 
nerai  pût  s'y  opposer.  Pressé  d'emporter  ce  fort,  il  rejeta  tes  plans 
d'une  attaque  régulière,  qui  avaient  été  dressés  par  Vauban,  et, 
«  persuadé  au'à  la  guerre  tout  dépend  d'en  imposer  à  son  ennemi, 
»  et,  dès  qu  on  a  gagné  ce  point,  de  ne  plus  lui  donner  le  temps  de 
»  reprendre  cœur,  »  il  établit  le  sien  sur  la  connaissance  qu'il  avait 
de  Tardeur  de  ses  troupes,  et  sur  la  mollesse  au  contraire  qu  il  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  dans  la  défense.  S' écartant  des  règles  ordi- 
naires, hasardant  plus  qu'il  n'eût  été  prudent  en  d'autres  circon- 
stances, négligeant  d'attaquer  certains  ouvrages  qui  tombaient 
ensuite  d'eui-mèmes  par  la  prise  des  autres,  ne  quittant  pas  la  tran- 
chée afin  de  veiller  à  la  stricte  exécution  deses  ordres,  mettant  quel* 
quefois  la  main  à  l'œuvre  pour  l'exemple,  et  se  familiarisantavec  le 
soldat  dont  il  exaltait  le  courage  par  ses  éloges,  il  réussit  en  treize 
jours  à  prendre  une  des  plus  fortes  places  de  l'Europe ,  et  il  eut 
encore  le  temps  de  rentrer  en  Alsace ,  et  d'y  donner  à  ses  troupes 
une  quinzaine  de  jours  de  repos  dont  elles  avaient  besoin. 

ViUars,  reprenant  au  commencement  d'avril  son  grand  projet, 
se  proposa  d'attaquer^ d'abord  dans  son  camp  le  prince  de  Bade, 
OUI  pouvait  inquiéter  sa  marche.  Les  ordres  étaient  donnés  pour 
s  en  approcher,  lorsque  ses  officiers  généraux  prétendirent  avoir 
rencontré  des  impossibilités  imprévues.  Cet  incident  le  força  à  as- 
sembler un  conseil,  où,  contre  son  opinion  et  à  son  regret,  il  fut 
décidé  de  ne  pas  attaquer.  Laissant  donc  au  maréchal  de  Tallard  le 
soin  de  tenir  le  prince  en  échec,  il  s'enfonça  dans  la  vallée  de  la 
Kintzig,  et  après  douze  jours  de  travaux  et  de  combats  dans  cette 
route  difficile,  défendue  à  chaque  pas  par  des  abattis,  des  retran- 
chemens  et  des  forts ,  il  déboucha  enfin  à  Villingen  ,  près  de  la 
source  du  Danube.  La  jonction  avec  l'électeur  s'effectua  quelques 
lieues  plus  loin  à  Dutlingen,  et  de  ce  moment  commencèrent 
Rntre  les  deux  chefs  des  dissensions  perpétuelles,  qui  firent  per- 
dre tous  les  fruits  que  l'on  devait  attondro  de  la  réuniou  de  leurs 
forces. 

Dès  l'abord ,  et  par  la  considération  mesquine  de  s'approprier, 
comme  chef  des  armées  réunies,  lés  contributions  imposées  par 
Yillars,  l'électeur  voulait  qu'on  marchât  immédiatement  à  l'armée 
des  Cercles ,  postée  derrière  le  Neckre.  Il  colorait  son  motif  de 
l'espoir  qu'en  battant  le  comte  de  Slyrum  on  amènerait  les  Cercles 
à  la  neutralité.  Yillars  oppoM  rhnpoflsibiiité  d'obteolr  ce  résultat 
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par  une  simple  défaite,  la  facilité  d'ailleurs  de  le  prévenir  de  la 
part  du  comte  par  un  simple  déplacement,  et  la  nécessité  enfi   de 
donner  du  repos  à  la  cavalerie,  harassée  de  fatigue,  et  qui  ne  pou- 
vait risquer  de  gagner  le  Neckre  en  franchissant  les  montagnes 
1  intermédiaires,  dites  les  petites  Aloes^  sans  courir  la  chance  de 
;  perdre  tous  les  chevaux.  11  opina  aonc  à  laisser  d'abord  reposer 
'"  rarmée,  et  il  proposa,  quand  elle  serait  refaite,  qu'une  partie  de- 
meurant en  observation  à  Dillingen  sur  le  Danube,  le  reste,  avec 
les  troupes  de  l'électeur,*  marchât  rapidement  sur  Passau  et  sur 
Lintz,  qui  ne  devait  opposer  qu'une  médiocre  résistance,  et  de  là 
droit  \  Vienne,  dégarnie  de  troupes  en  ce  moment,  et  où  l'on  pou* 
vait  se  flatter  de  conquérir  la  paix. 

Villars  eut  la  satisfaction  de  voir  goûter  ce  plan  par  l'électeur, 
et  Texécution  en  fut  fixée  aux  premiers  jours  de  juin.  Mais  l'époque 
arrivée,  le  prince^  qui,  selon  les  apparences,  voulait  carder  quel- 
ques ménagemens  avec  l'empereur,  annonça  l'impossibilité  de  mar- 
cher dans  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  courir  au  secours  de  ^ 
son  château  de  Rotemberg,  dans  le  haut  Palatinat,  château  qui 
était  menacé  par  le  comte  de  Styrum.  Villars  lui  représenta  en 
vain  rinconvfenance  de  sacrifier  à  la  conservation  d'une  bico€[ue 
l'exécution  d'un  plan  qui  devait  être  son  propre  salut  et  celui  de 
ses  alliés  :  rien  ne  put  ébranler  l'électeur.  L'ennemi  cependant 
tremblait  dans  Vienne  :  l'empereur  .voulait  l'abandonner,  et  le 
prince  Eugène  ne  l'y  retint  que  par  cette  considération  que,  si 
par  hasard  les  alliés  n'avaient  pas  effectivement  la  pensée  d'y 
marcher,  il  fallait  se  garder  de  la  leur  inspirer  par  la  fuite.  A  lu 
paix  de  Rastadt,  Eugène  avouait  A  Villars  que,  si  en  effet  son 
plan  eût  été  suivi,  la  paix  probablement  se  fût  faite  dix  ans  plus 
tôt  et  à  l'avantage  delà  France. 

Villars,  an  désespoir,  se  réduisit  à  tenter  1  électeur  oar  1  attaque 
du  TyroC  sur  lequel  il  avait  de  vieilles  prétentions.  11  espérait  de 
cette  démarche  que  les  impériaux  en  Italie  rétrograderaient  à  la 
défense  des  pays  héréditaires  ;  que  Vendôme,  en  les  suivant,  leur 
fermerait  le  retour  en  Lombardie,  qu'il  pourrait  même  se  joindre 
à  l'électeur,  et  que  du  concours  de  leurs  forces,  quoique  plus  len- 
tement, on  obtiendrait  les  mêmes  résultats.  Villars  eut  la  consola- 
tion de' voir  l'électeur  non  seulement  adopter  le  nouveau  projet, 
mais  même  l'effectuer.  Le  Tyrol  fut  envahi  avec  une  facilitée  la- 
quelle on  ne  s'attendait  pas;  le  comte  de  Staremberg,  qui  com- 
mandait en  Italie,  regagna  les  gorges  duTrentin,  et  Vendôme  le 
suivit  exactement,  ainsi  que  l'avait  prévu  Villars;  tout  enfin  pros- 
pérait à  souhait,  lorsque  deux  incidens,  l'un  au  nord  et  l'autre  au 
midi,  vinrent  arrêter  tout  à  coup  ses  brillans  succès. 

Au  midi,  ce  fut  la  défection  du  duc  de  Savoie.  Dès  le  commence- 
ment de  l'année,  il  avait  pris  des  engagemens  avec  l'empereur,  aui 
lui  abandonnait  le  Montferrat.  Il  n'était  cependant  pas  encore  dé- 
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terminé  échanger  de  parti  ;  et  l'on  croit  qu'il  laissa  transpirer  cet 
accord  pour  exciter  la  jalousie  de  la  France,  et  parvenir  a  l'échange 
de  la  Savoie  contre  le  Milanais,  objet  capital  de  ses  désirs.  Une  né- 
gociation était  ouverte  sur  ce  sujet  ;  on  était  même  d'accord  sur  les 
articles  importans,  et  Ton  ne  différait  plus  que  sur  des  minuties 
que  le  duc  était  disposé  à  sacrifier  pour  obtenir  le  principal,  lors- 
que, malheureusement  pour  lui  et  pour  la  France,  sa  ruse  dévoilée 
eut  un  effet  opposé  a  celui  qu  il  en  avait  attendu.  Irrité  de  sa  du- 
plicité ,  Louis  XIV  ordonna  trop  tôt  de  le  traiter  en  ennemi.  Sept 
à  huit  mille  Piémontais,  mêlés  dans  les  rangs  des  troupes  fran- 
çaises, furent  arrêtés  prisonniers,  et  la  Savoie  fut  envahie.  Mais 
ce  qui  restait  encore  de  troupes  au  duc,  et  ses  places  fortes  du  Pié< 
mont,  formèrent  une  diversion  suffisante  pour  obliger  Vendôme  à 
revenir  sur  ses  pas.  Dans  le  même  temps,  par  suite  de  ce  mouve- 
ment, les  Tyroliens,  revenus  de  leur  première  terreur,  se  rassem- 
blent :  presque  tous  chasseurs,  et  aidés  de  quelaues  troupes  ré- 
glées qui  les  dirigent  ^  ils  assaillent  avec  avantage  les  Bavarois,  qui 
se  défendent  assez  mal,  et  ils  les  expulsent  de  leur  territoire.  L  é- 
lecteur,  qui  s'était  déjà  établi  à  Inspruck,  se  vit  contraint  de  l'éva- 
cuer avec  hâte,  et  courut  des  dangers  personnels  dans  sa  retraite. 

Au  nord,  le  maréchal  de  Tallaru  avait  laissé  échapper  le  prince 
de  Bade;  et,  au  lieu  de  réparer  cette  faute  en  suivant  la  route  que 
Villars  lui  avait  ouverte,  il  s'amusa  au  siège  de  Brisach,  dont  il  se 
rendit  maître,  et  jeta  encore  ses  vues  sur  Landau.  De  ces  opé- 
rations décousues  il  résulta  que  le  prince  de  Bade  rejoignit  Styrum  ; 
que,  devenu  supérieur  à  Villars,  il  put  se  rapprocher  de  lui  sans 
risque;  qu'il  assit  un  camp  fortifié  en  présence  de  celui  deDillin- 
gen;  et  que,  le  laissant  à  la  garde  de  Styrum,  avec  une  partie 
suffisante  de  ses  troupes,  il  peut  s'attacher  avec  l'autre  à  remon- 
ter le  Danube  pour  le  traverser,  et  se  trouver  ensuite  a  portée,  ^ 
soit  de  prendre  les  Français  à  dos,  soit  d'envaKir  la  Bavière.        ff 

Dans  ce  péril  imminent,  Villars  renouvela  à  l'électeur  les  instan-  > 
ces  qu'il  lui  avait  déjà  faites  pours' assurer  d'Augsbourg^  dont  la  pos* 
session  avait  le  double  avantage  de  protéger  les  derrières  de  Tarmée 
française  et  de  couvrir  la  Bavière.  Il  détacha  en  même  temps  une 
division  considérable  de  son  armée  pour  observer  le  prince,  et  poui 
l'obliger  à  remonter  au  moins  le  plus  loin  possible,  afin  de  se  procu* 
rer  à  lui-même  plus  de  loisir  pour  faire  ses  dernières  dispositions^ 
Au  moyen  de  ces  mesures,  l'ennemi  ne  put  traverser  le  fleuve  qu'au 
dessus  d'Ulm.  Nouvelles  instances  alors  de  Villars  à  l'électeur  pour 

Î[u'il  se  rapprochât  au  plus  tôt  d' Augsbourg.  Mais,  comme  s'il  ne  se 
ùt  point  agi  de  lui-même  et  de  son  propre  salut,  il  fallut  le  presser 
sans  relâche  |)our  prendre  cette  détermination.  Il  partit^  mais  il  mit 
huit  jours  pour  faire  les  quinze  lieues  de  Munich  à  Augsbourg;  et, 
lorsqu'il  y  arriva ,  la  ville  était  depuis  un  jour  au  pouvoir  du  prince 
de  Bade.  Il  restait  encore  la  ressource  d'une  bataille;  mais  l'élec- 
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teurse  refosa  absolument  à  l'engager.  Les  Français  criaient  à  latra* 
hison,  etVillars  ne  savait  trop  qu'en  penser.  D'une  part,  la  tran- 
quillité de  l'électeur,  qui ,  dans  ces  momens  difficiles ,  faisait  de  la 
musique  et  l'entretenait  de  ses  bàtimens  et  de  ses  jardins  ;  et  d'une 
autre,  les  ménagemens  excessifs  du  prince  de  Bade,  qui  ne  levait 
aucune  contribution  sur  la  Bavière ,  semblaient  indiquer  en  effet 
entre  eux  de  l'intelligence.  Humilié  et  outré  des  fautes  qu'on  lui  fai- 
sait commettre  malgré  lui,  et  inquiet  des  dangers  qui  en  résultaient 
pour  l'armée,  Villars  ne  put  supporter  cet  état  violent,  et  demanda 
son  rappel ,  qui  était  également  sollicité  par  l'électeur. 

Dans  ces  entrefaites,  il  apprit  que  le  maréchal  de  Styrum  dé- 
campait, et  qu'il  se  dirigeait  sur  Donawert,  avec  un  équipage  de 
bateaux.  Il  expose  aussitôt  à  l'électeur  l'urgence  de  l'attaquer  dans 
sa  route,  et  n'en  reçoit  pour  réponse  que  ses  refus  accoutumés. 
«  Eh  bien  !  j'y  marcherai  seul  avec  les  Français  y  »  reprit  Villars, 
et  il  donne  l'ordre  du  départ.  Il  fallut  ses  manières  tranchantes 
pour  entraîner  l'électeur.  Styrum  fut  atteint  a  Hochstedt  et  com- 

|)lètement  battu.  Il  laissa  cinq  mille  hommes  sur  le  terrain,  et  on 
ui  fiftsept  mille  prisonniers.  L  électeur  ravi  embrassa  Villars  sur  le 
champ  de  bataille,  et  retomba  dans  ses  précédentes  irrésolutions. 
Ce  fut,  pour  ainsi  dire,  un  malheur  que  cette  victoire.  On  crut 
en  France  que  l'armée  n'avait  plus  aucun  besoin  de  secours,  et 
Tallard,  au  lieu  d'aller  à  son  aiue,  s'attacha  au  siège  de  Landau. 
L'électeur  partageait  la  même  opinion;  et,  ne  s'occupant  que  de 
ce  qu'il  croyait  la  sûreté  de  son  propre  pays,  il  voulait  v  concen- 
trer les  forces  des  alliés.  C'était  précisément  le  moyen  a'y  attirer 
l'ennemi,  et  de  fermer  toute  issue  au  retour  de  l'armée  française. 
Villars ,  au  contraire ,  proposait  d'étendre  l'armée  de  Bavière  jus- 
qu'aux montagnes,  afin  d'être  toujours  à  portée  des  secours  de  la 
France;  mais  cet  avis  éprouva  les  plus  vives  réclamations  de  la  part 
de  rélecteur,  qui  se  crut  abandonné.  Dans  l'impossibilité  de  le  ra- 
mener par  dos  raisons,  le  général  français,  qui  jugeait  de  l'immi- 
nence du  danger,  signifia  seulement  que ,  des  le  lendemain ,  l'ar- 
mée française  marcherait  sur  Memmingen.  Â  cette  parole,  le  rouge 
monta  au  visage  de  l'électeur,  et  jetant  de  dépit  sur  la  table  son 
chapeau  et  sa  perruque  :  «  J*ai  commandé,  dit-il,  l'armée  de  l'em- 
»  pereur  avec  le  duc  de  Lorraine,  assez  grand  général,  et  jamais 
1»  il  ne  m'a  traité  ainsi.  —  Feu  M.  de  Lorraine,  reprit  Villars, 
))  était  un  grand  prince  et  un  grand  général  ;  mais  moi ,  je  ré- 
»  ponds  au  roi  de  son  armée,  et  je  ne  l'exposerai  pas  à  périr  par  les 
n  mauvais  conseils  qu'on  s'obstine  à  suivre.  »  Et  pour  la  seconde 
fois  en  semblable  circonstance,  il  donne  Tordre  du  départ.  Subju- 
mé  pareillement  par  le  même  genre  de  fermeté,  l'électeur  l'ayant 
ait  mander  deux  heures  après  :  a  Quels  ordres  me  donne  votre  al- 
^  tesse?  lui  demanda  Villars.  —  C'est  vous  qui  me  les  donnez,  ré- 
»  pondit-il,  et  c'est  moi  qui  suis  obligé  de  les  suivre.  Je  marcherai 
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»  où  11  TOUS  plaira.  »  Od  marcha  en  effet  dans  la  direction  de 
Memmingen,  et  il  surfit  de  ce  premier  mouvement  pour  dégager 
Âugsbourg.  Il  ne  fallait  plus  qu'attaquer  le  prince  de  Bade  pour 
achever;  mais,  comme  fatigué  du  premier  effort  qu'il  avait  fait,  îl 
fut  impossible  d'amener  l'électeur  a  un  second  ;  et  Villars,  poussé  à 
bout,  signifia  son  congé  qu'il  avait  reçu.  Quelque  désiré  qu'il  pût/ 
être  des  deux  parts ,  la  résolution  du  général,  dans  les  circonstances V 
où  l'on  se  trouvait  9  produisit  de  la  consternation  dans  le  conseil  du 
prince  ;  mais  comme  Villars  fut  inflexible  sur  la  condition  qu  il  met- 
tait à  demeurer,  et  qu'il  ne  put  vaincre  à  cet  égard  la  volonté  ou 
l'irrésolution  de  l'électeur,  il  partit  décidément,  et  rencontra  à 
Schaffouse  son  successeur,  le  comte  de  Marsin,  fils  de  celui  qui  s'é* 
tait  dévoué  à  la  cause  de  Condé.  Le  roi  proposa  à  Villars  une  armée 
en  Italie;  mais  le  duc  de  Vendôme  y  commandait  en  chef,  et  Vil-- 
lars,  qui  venait  de  connaître  à  ses  dépens  les  inconvéniens  d'un 
commandement  partagé ,  refusa,  et  préféra  même  la  commission 
obscure  d'aller  réduire  les  Gamisards  des  Gévennes. 

Il  y  avaiJfc  un  mois  que  Tallard  était  devant  Landau,  lorsque  le 

t»rince  Frédéric  de  Hesse-dassel ,  qui  avait  épousé  la  sœur  de  Char- 
es  Xil,  et  qui  lui  succéda  sur  le  trône  de  Suède ,  ayant  été  détaché 
des  Pays-Bas,  et  s' étant  joint  vers  Spire  au  prince  de  Nassau* Weil- 
bourg,  général  des  troupes  palatines,  s'avança  au  secours  de  la 
place.  Tallard,  n'ayant  laissé  devant  la  ville  que  la  garde  de  la  tran- 
chée, marcha  au  devant  de  l'ennemi,  qu'il  rencontra  achevant  de  se 
mettre  en  bataille  au  delà  de  la  seconde  branche  du  Spirebach.  il 
avait  la  vue  faible  :  cette  infirmité,  qui  le  mettait  dans  la  néces* 
site  de  voir  par  les  yeux  d' autrui,  lui  fit  prendre  le  mouvement  d'une 
division  ennemie  qui  prenait  position,  pour  un  mouvement  de 
crainte;  et  croyant  instant  de  saisir  l'occasion,  il  donna  immédia- 
tement l'ordre  de  charger,  quoique  l'armée  fût  encore  en  colonne, 
H  que  la  totalité  même  ne  fût  pas  réunie  sur  le  champ  de  bataille. 
La  vigueur  de  l'attaque  suppléa  au  vice  de  la  disposition,  et  la  Taute 
que  commirent  ensuite  les  ailes  de  l'ennemi  en  se  jetant  sur  leui 
centre,  où  elles  portèrent  le  désordre,  au  lieu  de  prendre  les  Fran^ 
çais  en  flanc,  et  ae  les  empêcher  de  s'étendre  et  de  se  former,  acheva 
leur  perte ,  et  procura  au  maréchal  le  gain  d'une  bataille  c|u'il  au- 
rait dû  perdre.  Funeste  avantage,  qui  lui  fit  une  réputation  qu'il 
était  loin  de  mériter,  et  dont  la  France  paya  chèrement  la  mé- 
prise l'année  suivante.  Landau  capitula  le  lendemain  de  la  bataille. 
Trop  inférieur  à  Mariboroughj  descendu  cette  année  en  Flan- 
dre avec  le  titre  de  duc,  Villeroy  ne  put  que  borner  ses  progrès, 
et  les  diversions  qu'il  fit  mine  de  tenter  sur  diverses  villes  ne  pu- 
rent prévenir  la  prise  de  Bonn,  dernière  place  de  l'électeur  de  Co^ 
logne,  non  plus  que  Celle  de  Huy  et  de  Luxembourg.  Gohorn  et 
le  baron  d'Opdam,  du  côté  d'Anvers,  forcèrent  les  lignes  de  Waës  ; 
mais  le  maréchal  de  Boufflers  et  le  marquis  de  Bedmar ,  qui  y 


Digitized  by 


Google 


DE  FRA«CE.  —  1704.  f43 

Goarurent»  les  obligèrent  de  se  retirer  sous  le  canon  de  rËclosey 
•près  les  avoir  battus  au  combat  sanglant  d'Ëkeren. 

Le  Portugal  était  prêt  à  manquer  aussi  à  la  France  :  le  roi,  amorce 
par  ({uelques  concessions  en  Galice  et  en  Estramadure,  et  par  le 
mariage  qui  lui  fut  proposé  de  sa  fille  avec  Tarchiduc  Charles,  en 
faveur  duauel  l'empereur  et  le  roi  des  Romains  renoncèrent  à  leurs 
droits  sur  l'Espagne,  ouvrit  ses  ports  à  son  gendre  futur  etaux  An<- 
glais,  qui  s'y  transportèrent  l'année  suivante.  A  cette  occasion  fut 
conclu,  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  ce  fameux  traité  de  com- 
merce, par  lequel  les  laines  de  la  première  et  les  vins  du  second 
sont  déclarés  l'objet  d'un  échange  perpétuel  entrelesdeux  peuples; 
traité  que  l'on  prétend  avoir  non  seulement  fait  passer  en  Angleterre 
la  majeure  partie  de  l'or  du  Brésil,  mais  assujetti  même  le  Portugal, 
son  allié.  La  France  n'en  avait  plus  qu'un  seul,  et  elle  y  comptait  si 
peu,  qu'avant  la  bataille  d'Hoenstedt,  le  roi ,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  l'électeur,  par  le  canal  de  Villars,  et  que  celui-ci  ne  jugea 
pas  à  propos  de  remettre  après  l'action ,  laissait  à  ce  prince  la  fa- 
culté ae  faire  son  accommoaement  avec  l'empereur,  pourvu  que  son 
armée  n'en  souffrit  pas.  La  victoire  en  effet  changea  ses  pensées, 
et,  au  moment  où  l'on  croyait  la  campagne  finie,  l'électeur,  qui 
n'avait  pu  vivre  avec  Villars,  profitant  au  moins  tardivement  de  ses 
conseils,  s'empara  le  13  décembre  d'Augsbourg,  et  de  Passau  le 
13  janvier.  Mais  ces  conquêtes  intempestives  n'offraient  plus  alors 
que  des  avantages  partiels,  qui  ne  devaient  point  avoir  de  suites. 

La  situation  de  I  empereur,  pressé  d'un  côté  par  les  rebelles  de 
Hongrie,  et  de  l'autre  par  l'électeur,  devenait  criti(iue;Marlboroug 
vint  a  son  secours.  Laissant  dans  les  Pays-Bas  le  général  Owerkerk 
sur  la  dérensive,  il  traversa  le  Rhin  à  Goblentz,  passa  le  Neckre, 

e*  ignit  le  prince  de  Bade  près  d'Ulm ,  et  s'approcha  avec  lui  de 
onawert  et  des  lignes  de  Schellenberg,  derrière  lesquelles  était 
I retranché  le  maréchal  bavarois  d'Arco.  Ils  l'y  forcèrent  après  un 
combat  salfliglant,  s'emparèrent  successivement  de  Donawert,  de 
Neubourg,  d'Aicha,  se  présentèrent  devant  Augsbourg  où  était 
avantageusement  posté  l'électeur,  et  coururent  tout  le  pays  jusqu'à 
Munich.  Ils  espéraient,  par  les  ravages  qu'ils  y  commirent,  ébran- 
ler la  fidélité  de  l'électeur,  et  ils  ouvrirent  à  cet  effet  une  négo- 
ciation avec  lui.  Mais  déjà  Louis  XIV  avait  donné  ordre  à  Tallard 
de  lui  conduire  une  armée  de  trente-cinq  mille  hommes,  et  le  ma- 
réchal était  en  route.  Tous  les  défilés  des  montagnes  étaient  gar- 
dés. Dans  l'embarras  de  s'ouvrir  un  passage,  Tallard  demanda  aux 
Suisses  la  permission  de  traverser  leur  territoire  ;  et ,  malgré  leur 
refus  et  leur  neutralité,  il  s'achemina  vers  leur  pays.  L'alarme  y 
fut  générale  ;  on  y  fit  des  dispositions  de  défense,  et  les  généraux 
de  l'empire  portèrent  toute  leur  attention  et  toutes  leurs  forces 
sur  les  issues  de  la  Suisse.  C'était  ce  qfu'attendait  le  maréchal. 
Aussitôt  qu'il  les  sut  dépostés,  il  marcna  rapidement  vers  Fri« 
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bourg ,  entra  dans  la  vallée  de  Saint-Pierre,  qui  était  à  peine  gar- 
dée, et,  ayant  rejoint  le  duc,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  Biberacb, 
ils  firent  repasser  le  Danube  aux  alliés. 

Dans  le  même  temps,  le  prince  Eugène,  qui  occupait  les  lignes 
de  Stolhoffen,  échappait  à  la  vigilance  du  maréchal  de  Yilleroy,  et, 
ne  laissant  dans  son  camp  que  les  troupes  nécessaires  à  la  défense, 
suivait  Tallard  de  près,  et  l'observait  de  l'autre  côté  du  Danube.  11 
était  à  la  hauteur  de  Hochsted,  et  réuni  à  Marlborough ,  lorsque 
rélecteur  et  le  maréchal  traversèient  le  fleuve  pour  porter  les  alliés 
à  s'en  éloigner.  De  toutes  les  tentatives  c'était  la  plus  inutile.  Les 
alliés  ne  pouvaient  plus  se  hasarder  en  Bavière,  sans  courir  le  ris- 
que d'être  coupés  oe  leurs  magasins,  qui  étaient  à  Nuremberg  et 
a  Nordiingen ,  et  cette  circonstance  devait  même  les  obliger  sous 
peu  a  quitter  leur  position.  Ce  qu'un  peu  de  patience  eût  fait  na- 
turellement obtenir  aux  généraux  français  et  bavarois,  en  se  bor- 
nant à  inquiéter  les  convois  ennemis,  ils  prétendirent  l'avoir  par 
la  force,  et  choisirent  le  moment  où  le  prince  de  Bade  était  oc- 
cupé au  siège  d'Ingolstadt.  Mais  il  était  accouru  sur  l'avis  des  deux 
autres  généraux,  qui,  ayant  de  meilleures  raisons  pour  accepter 
le  combat  que  les  Bavarois  et  les  Français  n'en  avaient  pour  le 
livrer,  s'étaient  rapprochés  de  ces  derniers. 

On  ignorait  cette  réunion  dans  l'armée  opposée.  Les  généraux  y 
étaient  persuadés  que  le  mouvement  des  alliés  n'était  qu'une  ruse 
pour  masquer  celui  qu'ils  projetaient  vers  leurs  magasins,  et  peut- 
être  faut-il  attribuer  à  cette  opinion  la  négligence  extrême  qu'ils 
•  apportèrent  dans  leur  ordre  de  bataille.  Il  oQiait  l'aspect  de  deux 
armées  placées  l'une  ù  côté  de  l'autre.  Celle  du  maréchal  Tallard, 
appuyée  à  droite  sur  le  Danube;  celle  de  l'électeur  et  du  maréchal 
de  Marsin  appuyée  a  l'armée  de  Tallard  ;  chacune  ayant  son  in- 
fanterie à  son  centre,  et  sa  cavalerie  aux  deux  ailes;  en  sorte  que 
c'était  un  corps  de  cavalerie  qui  formait  le  centre  de  l'armée  to- 
tale. Pour  comble  de  bizarrerie,  vingt-sept  bataillons  de  l'infan- 
terie de  Tallard  étaient  enfermés  dans  le  village  de  Blenheim,  oii 
ils  ne  pouvaient  agir,  et  l'armée,  restant  en  bataille  à  la. tête  de 
son  camp,  laissait  encore  un  intervalle  imnoiense  entre  son  front  et 
un  ruisseau  profond  et  fangeux,  a  la  vérité^  qui  la  couvrait.  Cha- 
que armée  comptait  à  peu  près  quatre-vingt  mille  coml)attans. 

Le  13  août  au  matin,  et  presqu'à  l'anniversaire  de  la  victoire 
qu'avait  remportée  Villars  au  même  lieu,  le  prince  Eugène,  qui 
commandait  la  droite  des  ennemis,  passa  sans  obstacle  le  ruis- 
seau, et  attaqua  Marsin  et  l'électeur.  Toujours  préoccupés  par  Tidée 
de  la  retraite  des  alliés,  ils  avaient  pns  d'anord  ce  mouvement 

f>our  une  feinte,  et  ils  s'attendaient  si  peu  à  combattre  que  leurs 
burrageurs  étaient  sortis  le  matin  comme  à  l'ordinaire  ;  mais,  mal- 
gré leur  surprise,  ils  repoussèrent  le  prince  jusqu'au  point  d'où  il 
était  parti  ;  et  une  seconde  charge  n  eut  pas  un  meilleur  succès 
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Tallard,  au  premierbrui t,  au  lieu  de  rester  à  sou  aile  pour  observer 
reuDemideson  côté,  avait  couru  à  la  gauche  s'informer inutileraeut 
par  lui-même  de  ce  qu'y  s'y  passait.  Pendant  son  absence,  Marlbo- 
rough  passait  leruisseauetse formait  au-delà,  dans  l'espace  qui  lui 
I  était  laissé.  Lesofticiers  géuéraux,  quiattendaientTallard  à  chaque 

1  instant,  n'osèrent  prendre  sur  eux  de  donner  des  ordres  pour  trou- 

I  bler  ce  mouvement,  en  sorte  que  le  général  anglais  put,  avec  son  in- 

fanterie, aborder  sans  obstacle  la  cavalerie  Française,  la  charger, 
!  la  faire  reculer,  etrompreainsi  la  li^nedebataille.DanscQ  moment, 

Tallard  revenait  à  son  aile.  La  faiblesse  de  sa  vue  le  fit  donner  dans 
l'uti  des  escadrons  ennemis  qui  soutenait  Tinfanterie  anglaise,  et  il 
futfuitprisonnier.Personnedepuiscetempsnayantdonné  d'ordres» 
ce  ne  fut  que  confusion  dans  son  armée,  et  la  déroute  ne  tarda  pas 
à  y  devenir  totale.  Marsin  et  l'électeur,  malgré  l'avantage  qu'ils 
avaienteu  d'abord,  craignant  d'être  pris  en  Qanc,  repassèrentleDa- 
nubc  ;  et  brûlant  leur  pont  derrière  eux,  firent  retraite  sur  Ulm, 
sans  penser  à  retirer  de  Bleinbeim  le  corps  d'infanterie  qui  y  était 
cnfenuéavec  quatre  régimens  de  dragons,  et  qui,  entouré  de  tous 
Cotés,  se  vit  forcé,  par  une  fatalité  inconcevable,  et  qui  n'était  jamais 
arrivée,  à  mettre  bas  les  armes  sans  avoir  pu  rendre  de  combat. 
Malgré  tant  de  fautes  et  de  malheurs,  les  vaincus  firent  chèrement 
acheter  la  victoire.  Les  alliés  laissèrent  douze  mille  morts  sur  la 
place;  etce  ne  futqu'à  ceprixqu  ilsachevèrentla  ruine  de  la  moitié 
de  l'armée  qui  leur  était  opposée.  Les  fuyards  en  recueillant  leurs 
garnisons  sur  le  Danube,  réunissait  encore  quarante-cinq  mille 
hommes,  et  si  Villeroy,  qui  eût  prévu  peut-être  cette  catastrophe 
en  suivant  de  près  le  prince  Eugène^  eut  passé  en  ce  moment  les 
montagnes,  ils  pouvaient  tenir  tête  encore  à  l'armée  victorieuse. 
Mais,  soit  que  Y^Heroy  n'avançiU  pas,  soit  que  l'électeur  et  Marsin 
ne  se  crussent  pas  en  état  de  l'attendre,  ils  gagnèrent  eux-mêmes 
l'Alsace,  etabandonnèrent  cent  lieues  de  paysaux  alliés.  L'électeur, 
cruellement  puni  de  s'être  privé  dos  conseils  et  de  l'activité  de 
Yiilars,  perdit  toute  là  Bavière,  et  Télectrice,  qui  avait  toujours 
soutenu  le  parti  de  l'empereur,  obtint  à  peine,  par  composition, 
qu'on  lui  laisserait  Munich  et  son  bailliage  pour  son  ciitretien  et 
celui  de  ses  enfans.  Les  impériaux  suivirent  les  fuyards  sur  le 
Rhin,  et  finirent  la  campagne  par  la  prise  de  Landau  et  Trarbach, 
dont  s'emparèrent  le  prince  de  Bade  et  le  roi  des  Romains. 

Quelques  légerssuccèsobtenusen  Italie  furent  loin  decompenser 
les  pertes  immenses  que  l'on  faisait  en  Allemagne.  Le  duc  de  Ven- 
dôme s'était  emparé  du  duchéde  Modène,  de  Verceiletd'Yvrée; 
et  le  duc  de  La  Feuillade,  gendre  du  ministre  Ghamillard ,  qui 
avait  soumis  la  Savoie  l'année  précédente,  prit  encore  pendant  le 
cours  de  celle-ci  Suze  et  Pignerol  :  mais,  de  leur  côté,  les  impé- 
riaux dépouillèrent  le  duc  de  Alantoue  et  celui  de  la  Mirandole. 
Il  y  eut  peu  d'événemens  marquans  en  Flandre,  oii  les  armées, 
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affaiblies  de  part  et  d'aatie,  s'en  tinrent  à  peu  prè«  à  la  dëfeimte» 
mais  la  gaerre  s'était  étendue  sar  les  frontières  de  l'Espagne  et  du 
Portugal.  Les  Anglais,  au  commencement  de  Tannée  >  avaient 
transporté  rarchiduc  Charles  à  Lisbonne  avec  douze  mille  hommes 
de  troupes  anglaises  et  hollandaises,  commandées  par  le  duc  de 
Schomberg.  Les  espagnols  et  les  Français  avaient  pour  chef  le  duc 
deBerwick.Lesdernierseurentravantagedelacampagne^avnnlago 
ui  d'ailleurs  se  réduisit  à  peu  de  chose.  Schomberg,  mécoritonl 
es  Hollandais  et  de  la  reine  de  Portugal,  demanda  sa  retraite^  et 
fut  remplacé  par  un  autre  Français,  le  comte  de  Galloway,  connu 
auparavant  sous  le  nom  de  Ruvigny.  Agent  des  protestons  à  In 
cour,  la  révocation  de  Tédit  de  Mantes  l'avait  exilé  de  son  pays, 
et  il  en  était  sorti  avec  un  ressentiment  qui  lui  fit  prendre  la  part 
la  plus  active  à  toutes  les  guerres  contre  la  France. 

Dans  le  cours  de  la  campagne,  Tamiral  Rooke  se  présenta  devant 
Gibraltar,  posteimportant  qui,  par  une  négligence  impardonnable, 
n'avait  alorsque  centou  cent  cinquante  défenseurs.  La  force  de  leur 

Eosition  leur  permit  de  résister  néanmoins  pendant  trois  jours  aux 
ordées  de  la  flotte,  et  qui  tira  quinze  mille  coups decanon»  et  aux 
efforts  de  deux  mille  cinq  cents  Anglais  ou  Allemands  qui  furent 
mis  à  terre  sous  les  ordres  du  prince  de  Hesse-Darmstadt.  Mais  ils 
ne  purent  tenir  long- temps;  et  l'Angleterre  prit  possession  de  ce 
roc  impénétrable,  qu'elle  a  toujours  conservé  depuis ,  et  qui  a 
bravé  en  effet  des  armées  entières.  Instruit  de  cette  perte,  Philippe 
affaiblit  son  armée  de  huit  mille  hommes  pour  investir  sur-le-champ 
la  mémeplace,tandisqu'uneflotte  de  cinquante  vaisseaux,  conduite 

Êar  le  maréchal  de  Cœuvres  (d*£strées),  sous  le  comte  de 'Toulouse, 
Is  naturel  de  Louis  XIV  et  de  madame  deMontespan,  s'approchait 
pour  seconder  les  opérations  de  terre.  Mais,  d'une  part,  les  Portu- 
gais profitèrent  de  cette  diversion  pour  recouvrer  les  pertes  qu'ils 
avaient  faitesjusqu'alors;  etde  l'autre  TamiralRooke,  avec  soixante- 
cinq  vaisseaux  et  plusieurs  galiotes  à  bombes,  vint  traverser  les 
efforts  de  la  flotte,  qu'il  atta({ua  à  onze  lieues  du  sud  de  Malaga. 
Les  Anglais,  malgré  la  supériorité  du  nombre  et  du  vent,  ne  rem- 
portèrent aucun  avantage.  Les  Français  ne  perdirent  pas  un  seul 
vaisseau,  et  le  vice-amiral  hollandais  sauta  en  l'air.  Au  contraire, 
le  corps  de  bataille  des  alliés  plia,  et  fut  contraint  à  la  retraite,  après 
avoir  épuisé  presque  toutes  ses  munitions.  Les  Français,  qui  avaient 

!)erdu  quinze  cents  hommes,  et  qui  ignoraient  la  perte  la  plus  consi- 
[érable  des  Anglais,  et  surtout  leur  disette  de  poudre,  négligèrent 
de  rengager  le  lendemain  un  combat  dont  l'issue  n'eût  pu  être  dou« 
teuse.  Ce  fut  le  dernier  exploit  maritime  d'une  certaine  importance 
dont  les  Français  purent  s  applaudir,  et  de  cette  époque  commença 
le  déclin  de  leur  marine.  Une  trop  faible  portion  de  l'escadre  fut  en- 
voyée à  Gibraltar  pour  y  être  de  quelque  utilité  :  surprise  même 
l'année  suivante  par  une  Ootte  deux  fois  plus  considéraole»  elle  fut 
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réduite,  après  ud  combat  inégal»  à  s'échouer  ou  a  se  brûler  e)le- 
méme,  ce  qui  fit  convertir  dès  lors  le  sié^je  de  Gibraltar  en  un 
blocus  tout  aussi  inutile. 

Yillars,  pendant  ce  temps»  employant  tour  à  tour  la  fermeté  et  la 
clémeuce  »  faisant  la  guerre ,  et  entamant  des  négociations  »  pacifiait 
les  Gévenoes.  L'impôt  de  la  capitation  avait  donné  naissance  aux 
troubles  qui  désolaient  ces  malheureuses  contrées  :  les  rôles  dressés 
pur  Piutendaot  Lamoignon  de  Baville  sur  les  renseignemens  qui  lui 
avaient  été  fournis  par  tes  curés  allumèrent  contre  ceux-ci  et  contre 
les  percepteurs  la  fureur  depuis  long-temps  concentrée  des  monta- 
gnards protestans.  Les  excès  auxquels  ils  se  portèrent,  comprimés 
par  d  autres  excès»  livrèrent  le  pays  â  un  état  de  guerre  et  de  ra- 
vages» dont  la  violence  s'était  accrue  des  rîj^ueurs  mêmes  du  ma- 
réchal de  Montrevel  envoyé  pour  y  mettre  fin.  Vitlars  changea  de 
méthode;  et,  facile  sur  toutes  tes  condescendances  qui  pouvaient 
ramener  Tordre,  il  offrit  tout  ce  qu'il  oouvait  accorJi-r,  amnistie 
entière,  liberté  de  sortir  duroyaume  et  raculté  de  vendre  ses  biens. 
Il  parleduenta»  consentit  à  donner  des  otages  et  à  en  recevoir»  pro- 
cura aux  chefs  la  gloriole  d^ètre  traités  en  égaux ,  et  négocia  avec 
les  principaux  un  traité  par  lequel  ils  proposaient  au  roi ,  qui  avait  le 

5 lus  urgent  besoin  de  troupas  pour  réparer  l'échec  de  Hochstedt» 
e  former  quatre  régimens  de  leurs  soldats.  Ils  ne  demandaient 
qu'a  être  traités  a  l'instar  des  troupes  étrangères  pour  la  liberté  du 
culte.  On  acceptait  leurs  propositions»  lorsque  des  émissaires  des 
alliés  vinreut  troubler  cet  accord.  Un  seul  chef  y  fut  fidèle.  11  se 
nommait  Cavalier,  et  était  fils  d*un  boulanger.  Il  obtint  une  pension 
et  le  brevet  de  colonel.  Ses  compagnons  passèrent  furtivement  en 
Hollande,  où  ils  formèrent  des  régimens  dont  le  courage  fut  exalté 
par  le  plus  violent  fanatisme  ;  Cavalier  lui-même,  mal  vu  à  la  cour» 
où  il  osa  se  présenter»,  et  oii  on  le  méprisa  »  passa  au  service  de  la 
Hollande,  puis  de  l'Angleterre»  et  noourut  officier  général  a  Jersey. 

Aux  malheurs  qui  commençaient  à  accabler  la  France  se  joigni- 
rent des  Querelles  théotogiques»  qui  ne  causèrent  jpas  moins  d'em- 
barras à  Louis  XIV  que  les  soins  de  la  guerre,  on  ne  cessait  de 
combattre  pour  ce  malheureux  livre  de  Jansénius»  qui  avait  déjà 
occasionné  tant  de  troubles.  Ses  défenseurs  étaient  appelés /a//5é- 
rUstes^  et  ses  adversaires  molinistes^  du  nom  de  Molina  »  jésuite 
espagnol,  qui  avait  aussi  essayé  d^explic^uer  l'accord  de  la  grâce  et 
de  la  liberté.  Ainsi  c'était  pour  les  opinions  de  deux  étrangers  que 
TégUse  de  France  se  voyait  troublée  sans  cesse  par  des  disputes 
ti^uiours  renaissantes^ 

ttome»  pendant  trente-quatre,  ans  qui  s'étaieot  écoutés  depuis  la 
paix  de  Clément  IX ,  ne  put  ignorer  sans  doute  les  restrictions  qui 
lavaient  procurée;  mais  elle  jugeaà  propos  de  s'en  tenir  aux  actes 
authentiques^  abaodoonaut  les  auteurs  d'actes  secrets  au  reproche 
de  leur  conscience.  L'habileté  de  Farchevêque  de  Paris,  deHartay, 
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et  la  modération  du  P.  La  Chaise,  confesseur  du  roi,  avaient  con- 
Iribué  à  entretenir  le  calme,  lorsc^ue  les  jansénistes  renouvelèrent 
avec  éclat  ces  fastidieuses  discussions. 

En  17U2  on  imprima  le  fameux  Cas  eie  conscience.  C'était  une 
consultation  supposée  d'un  confesseur  embarrassé  de  sa  conduite  à 
l'égard  d*un  ecclésiastique  de  province,  et  obligé  en  conséquence 
de  s'adresser  à  des  docteurs  de  Soil)onne.  Outre  divers  scrupules 
^\i'\\  se  faisait  d'absoudre  son  pénitent,  à  raison  des  sentimens  par- 
ticuliers qu'il  témoignait  sur  diverses  matières  concernant  la  grâce, 
sur  la  moralité  des  bonnes  œuvres,  sur  le  culte  des  saints,  et  la 
lecture  de  divers  livres  suspects,  tels  que  les  Lettres  de  Saint-Cy« 
ran,  la  Fréquente  communion  d'Arnauld,  la  Morale  de  Grenoble, 
les  Conférences  de  Luçon,  le  Rituel  d'Aleth,  le  Nouveau  Testa- 
ment de  Mons,  etc.,  le  principal  motif  roulait  sur  la  nature  de  la 
soumission  due  aux  constitutions  des  papes  contre  le  jansénisme, 
soumission  à  laquelle  acquiesçait  bien  l'ecclésiastique,  mais  sous 
la  réserve  du  silence  respectueux.  L'avis  portait  que  ces  sentimens 
n'étaient  ni  nouveaux  ni  condamnables,  et  quarante  docteurs  de 
Sorbonne  souscrivirent  cette  décision  sans  trop  faire  de  réflexion 
aux  conséquences.  Clément  IX,  aui  n'en  jugea  pas  comme  eux, 
la  condamna  au  contraire  par  un  oref  du  15  février  1705,  et  tous 
les  évéques  de  France  s'empressèrent  d'adhérer  à  ce  jugement.  Des 
mandemens  qui  parurent  à  ce  sujet,  nul  ne  jeta  un  plus  grand 
éclat  que  celui  deFénélon;  et  aucun  pasteur  n'avait  pluis  d'auto- 
rité que  lui  pour  défendre  la  cause  de  la  soumission ,  après  l'octe 
authentique  de  déférence  qu'il  avait  donné  lui-même  à  sa  propre 
condamnation  en  1G99,  dans  la  malheureuse  afl'aire  du  quiétisme 
où  il  se  laissa  entraîner,  et  où  il  rencontra  Bossuet  pour  adver- 
saire. Un  langage  toujours  net  et  facile  porta  la  lumière  dans  ces 
disputes  embrouillées  qui  se  perpétuaient  sans  doute  par  la  pré- 
somption de  la  vanité,  mais  faute  aussi  de  s'entendre. 

Sur  la  paix  de  Clément  IX,  il  observe  «  qu'il  faut  mettre  a  part 
»  les  lettres  missives  des  particuliers,  tous  les  raisonnemens  des 
»  négociateurs,  tous  les  motifs  imputés  aux  personnes  qui  ont  eu 
»  part  à  cette  affaire,  et  qu'on  doit  se  renfermer  uniquement  dans 
»  les  actes  ecclésiastiques,  qui  sont  les  seules  preuves  de  droit  et 
y>  les  seules  formes  par  lesquelles  l'église  déclare  authentiquement 
»  ses  intentions.  »  Il  remarque  a  que  tous  les  actes  authentiques 
»  prouvent  évidemment  que  Clément  IX  et  ses  successeurs  ont 
»  exigé  une  souscription  pure  et  simple  du  formulaire,  sans  aucune 
»  restriction  ni  distinction  ;  et  que  les  réfractaires  s'étaient  confor- 
»  mes,  dans  tous  leurs  actes  publics,  à  l'intention  bien  connue 
»  de  l'église.  »  Enfin  il  termine  en  prouvant  a  aue  le  silence  res- 
D  pectueux  autorise  l'hypocrisie,  le  parjure  et  I  attachement  aux 
»  erreurs  les  plus  monstrueuses  dans  ceux  qui  voudraient  en  faire 
»  usage  pour  se  jouer  de  l'église  et  de  ses  décisions.  » 
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Comme  les  clauses  extérieures  du  bref  du  pape  le  rendaient  peu 
susceptible  d'être  enregistré  en  France,  le  roi  demanda  au  souverain 
pontife  une  bulle  qui  fût  dégagée  de  ces  formes  incompatibles  ayec 
les  usages  du  royaume.  Le  pape  l'accorda  volontiers,  et  la  fit  passer 
en  projet,  pour  savoir  si  rien  ne  pourrait  contrarier  les  maximes  de 
Téglise  gallicane.  Elle  fut  approuvée,  et  le  pape  aloi^s  la  publia  le 
15  juillet  1705.  C'est  la  bulle  Fùieam  Domini Sabaoth.  Elle  con- 
firme toutes  les  précédentes  sur  le  même  sujet,  déclare  rinsuffi- 
sance  du  silence  respectueux,  et  exige  au  contraire  l'adhésion  de 
bouche  et  de  cœur.  Louis  XIV  l'adressa  d'abord  à  l'assemblée  du 
clergé  qui  l'accepta,  mais  qui  auparavant  posa  en  maxime  :  pre- 
mièrement, quelcs  évèques  ont  droit,  par  une  institution  divine, 
de  juger  des  matières  de  doctrine;  secondement,  que  les  consti- 
tutions des  papes  obligent  toute  l'église  lorsqu'elles  ont  été  ac- 
ceptées par  le  corps  des  pasteurs;  et  troisièmement,  que  cette  ac- 
ceptation^ de  la  part  des  évéques,  se  fait  toujours  par  voie  de  ju- 
gement. Des  lettres-patentes  furent  expédiées  en  conséquence  de 
l'acceptation,  et  enregistrées  le  4  septembre. 

Cependant  la  France,  autrefois  si  triomphante,  était  réduite 
cette  année  à  se  trouver  heureuse  de  se  soutenir.  La  funeste  journée 
d'Hochstedt  avait  fait  ressouvenir  de  Yillars,  si  heureux  dfans  ces 
plaines  fatales,  et  un  commandement  lui  avait  été  destiné  pour  cou- 
vrir la  frontière.  L'ennemi  se  croyait  tellement  certain  du  succès  de 
ses  projets  d'invasion,  qu'il  n'en  faisait  pas  mystère,  et  on  n'ignorait 
de  ses  desseins  que  le  point  qu'il  se  proposait  d'attaquer.  Villeroy 
lui  était  opposé  en  Flandre,  Marsin  en  Alsace,  et  Yillars  entre  eux 
deux  sur  la  Moselle.  Le  rassemblement  des  alliés  a  Trêves  ne  tarda 
pas  à  faire  connaître  que  c'était  au  dernier  qu'ils  en  voulaient,  et 
que  leur  plan  était  de  percer  par  la  Champagne  et  surtout  par  la 
Lorraine,  où  ils  comptaient  sur  des  intelligences.  Leur  armée  mon- 
tait à  près  de  cent  mille  hommes,  et  Yillars  n'en  avait  pas  soixante. 
Son  rôle  défensif  lui  fut  dicté  par  cette  inégalité,  et  il  fit  ses  dispo- 
sitions en  conséquence.  Posté  a  Sirk,  etdans  une  position  déjà  forte 
par  elle-même,  entre  les  trois  villes  de  Luxembourg,  de  Thion ville 
et  de  Sarrelouis,  qu'il  était  à  portée  de  secourir  aisément,  au  moyen 
des  communications  qu'il  s'était  tracées  dans  les  bois,  il  Iravaiilfi 
encore  à  fortifier  de  plus  en  plus  son  camp,  mais  sans  faire  d'ailleurs 
de  retranchemens,  qui,  dit-il,  inquiètent  le^Français.  Ces  prépara  - 
tifs  étaient  achevés,  quand  Mariboroug  et  le  prince  de  Bade ,  aya  iit 
franchi  la  Sare ,  se  trouvèrent,  le  15  juin  en  présence  des  Français, 
ff  Ils  s'étaient  flattés,  dit  Yillars,  de  m'avaler  comme  un  grain  do 
»  sel.  »  Et  en  effet  Mariborough  avait  publié  partout  qu'il  le  ferait 
reculer,  ou  qu'il  le  battrait.  Mais  la  première  vue  du  camp  lui  fit 
pressentir  qu'il  s'était  trop  avancé,  et  une  inspection  plus  exacte  le 
fit  renoncer  tout  à  fait  à  l'attaquer.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  il  dé- 
campa dans  le  plus  grand  secret»  et  alla  chercher  en  Flandre  un 
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côté  plus  faible  à  percer.  II  s'excusa  de  sa  retraite  sur  la  mauvaise 
volonté  du  prince  de  Bade,  qui,  soit  prévention  religieuse,  soit 
rivalité  de  talent,  était  accuse  de  mal  seconder  le  général  anglais. 
Le  duc  s  en  expliqua  sur  ce  ton  à  Yillars  même ,  auquel  it  écrivit 
que,  s'il  ne  l'avait  pas  attaqué,  ce  n'était  pas  sa  faute,  et  qu'il  se 
retirait  pénétré  de  douleur  de  n'avoir  pu  se  mesurer  avec  lui. 

Villars,  selon  sa  mu\imc,  que  sitôt  que  Ton  cesse  de  se  défendre, 
il  faut  prendre  roifenfi^o,  attaqua  les  tratneurs,  et  Jeta  une  telle 
alarme  dans  le  pays  abandonné  par  l'ennemi ,  que  Trèvea  et  Sar- 
bourg  lui  ouvrirent  leurs  portes  sans  f^îre  de  résistance,  et  lui  li- 
vrèrent d'immenses  magasms.  Cette  incursion  couvrait  encore  un 
autre  projet,  et  lui  procura,  en  tenant  en  échec  une  partie  des 
forces  de  rennemi  de  ce  côté,  la  facilité  de  le  devancer  surla  Lauter, 
où ,  par  ordre  de  la  cour,  il  rejoignit  le  maréehal  de  Marsin.  Ih 
forcèrent  ensemble  les  lignes  de  Weissèmbourg;  mais  ils  ne  purent 
déloger  le  prince  de  Bade  de  son  camp  fortifié  de  Lauterbourg.  1( 
y  attendait  les  contingena  de  l'empire.  Ils  arrivèrent  dans  le  mo- 
ment même  où  Marsin  était  appelé  en  Flandre  au  secours  de  Vil-^ 
leroy,  dont  les  lignes  avaient  été  entamées.  Villars ,  deitteuré  seul, 
et  moins  fort  de  moitié  que  le  prince,  ne  put  l'empéeher  d'investir 
le  fort  Louis,  de  forcer  les  lignes  de  Haguenau,  et  de  s'emparer 
même  de  cette  ville  assez  mal  fortifiée.  Le  marquis  de  Pérv»  qui. 
malgré  le  délabrement  de  la  place,  s'était  offert  à  la  défêiiare, 
sommé  de  se  rendre  prisonnier,  perça  au  travers  de  la  ctreokival» 
lation,  et  eut  le  bonheur  de  rejoindre  le  maréchal.  La  saison  était 
avancée  ;  les  armées  s*observaient  néanmoins,  mais  ce  n'était  plus 
que  pour  savoir  qui  céderait  le  premier  le  terrain ,  el  teuteadeux,  , 

en  détachant  successivement  en  quartier  des  divisions  proportion*  | 

nées  à  leurs  forces,  so  fondirent  enfin  tout  à  fait. 

Dans  les  Pays-Bas,  Kélecteur  avait  pris  d'abord  la  ville  d'Huy  ; 
mais  lorsque  les  alKés,  après  avoir  quitté  Villars,  se  furent  portes 
de  ce  côte ,  non  seulement  la  ville  retomba  en  leur  penvoir,  mais  !  i 

ils  forcèrent  encore  fes  lignes  défendues  par  le  prince  et  per  Ville-  1  \ 

roy.  Une  position  plus  concentrée  sous  Louvain  lea  rendit  plus  I   ; 

respectables ,  et  la  prise  de  Tillemmit  et  de  Leuve  fui  tout  le  nrnit  |  | 

de  l'avantage  des  alliés.  ' 

En  Italie,  le  duc  de  Savoie  défendant  péniblenMit  le  Piémont  con- 
tre Vendôme,  qui  venait  de  loi  enlever  ^Tei^ue,  et  contre  le  duc  de  | 
La  Feuiltade,  qui  s^était  emparé  de  Nice,  de  Yillefrancheetenfin  de             1   ; 
Chivas.  Leurs  forces  réunies  se  tournaieni  sur  Turin,  lorsque  le 
prince  Eugène  arriva  sur  la  gauche  de  VAdda,  se  disposante  mar-             ! 
cher  au  secours  de  la  vilie^  Vendôme  accourut  aussitôt  sur  l'autre            I   , 
rive  pour  s'opposer  au  passage.  Les  denx  armées  restèrent  quelque 
temps  en  présence  sans  faire  de  mouvement.  Enfin  le  prince  descen- 
dit le  fleuve  pour  profiter  des  gué^  el  des  pouls  qm  &  y  trouvaient, 
et  Vendôme  en  fit  autant  pow  continnei  n l'ohaarver.  Mais  U  gftii- 
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ché  êUiif  coûfèï'té  dé  te)te  t&ftAière,  qae  les  tfioûvefnens  da  prince 
né  pôûv&iétit  â*&[)erôevoif ,  UndU  &ùe  la  droite  était  coupée  par 
des  ruisseaux  qui  inteffoftapaient  la  communication  des  diverf^os 
portioiiS  de  Târmée  qui  Suivait  les  bords  du  fleuve.  Ge  fut  sur  cetic 
connaissance  que  lé  prince  médita  une  attaqué. 
Vendôme^  d'apfès  cette  disposition  des  lieux^  obligé  d'agir  Un 

£eu  en  aveugle,  avait  embrassé  datis  sa  marche  une  trop  grande 
tendue  de  terrain.  Son  centre  passait  vis-à-vis  du  pont  de  Gassano, 
que  son  ayant-garde  était  à  une  lieu  au  delà,  et  son  arrièré-garde  à 
pareille  distance  en  deçà.  Dans  ce  moment  et  heureusement  un 
peu  plus  tôt  que  ne  Favait  projeté  le  prince ,  qui  avait  compté  cou^ 
per  rarrière-garde ,  son  inranterie  se  présente  à  l'extrémité  du 
pont,  et  tente  le  passage  tant  par  cette  voie  que  par  des  gués  voi- 
sins. La  surprise  mit  d*abord  en  désordre  les  bataillons  français  qui 
défilaient  sans  soupçon  d'être  si  près  de  l'ennemi,  et  leur  fit  perdre 
un  terrain  dont  profita  le  prince  pour  sé  former.  Mais  les  vaincus, 
revenus  de  leur  première  terreur,  et  Secondés  tant  par  la  portion 
du  centre  que  sa  position  avancée  h'avait  pas  engagée  dans  le  com- 
bat, aue  par  l'arnère-garde  qu'on  n'attendait  pas  encore,  repri- 
rent I  ofTénsive  et  culbutèrent  danS  le  fleuve  tout  ce  qui  he  fut  pas 
tué  ou  fait  prisonnier.  Vendôme  eut  Un  cheval  tué  Sous  lui,  lé 
prince  Eugène  fut  blessé,  le  duc  de  Savoie  îie  fut  pas  secouru,  et 
néanmoins  on  chanta  un  Te  Deuni  à  Vietine;  mais  le  champ  de 
bataille  qui  resta  aut  Français,  et  l'impuissance  où  fut  le  prince 
Eugène  de  passer  le  fleUve,  attestèrent  évidemmetit  que  l'avantagé 
ne  lui  était  pas  demeuré. 

Pendant  ce  temps ,  les  amiraut  Leake  et  Shoiret ,  avee  l'une  des 
plus  formidables  flottes  que  TAugléterre  et  la  Hollande  eussent 
encore  réunies,  et  portant  des  trbupes  de  débarquement  sous  le 
commandement  du  Comte  de  Pétersborough,  conduisaient  l'archi-^ 
duc  Gharles  de  Lisbonne  Sur  les  côtes  de  la  Gatalosne,  dont  la  po- 
pulation, toute  dévouée  i  la  maison  d'Autriche,  ri  attendait  qu  un 
eflort  pour  se  déclarer.  Le  siège  de  tiarcelonne  amena  cet  événe- 
ment. La  garnison ,  déjà  trop  faible,  et  investie  pour  ainsi  dire  au 
milieu  d'une  ville  mal  disposée,  se  Vit  bientôt  forcée  de  céder  à  la 
nombreuse  artillerie  de  là  flotte  et  dé  l'armée.  Charles  y  ehtra  le 
9  octobre;  il  y  fut  proclamé  roi  des  EspagneS,  et  toute  la  pro- 
vince ainsi  que  les  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence  Suivirent  peu 
après  cet  exempte.  Là  capitulation  dé  Barcelonne  fut  marquée  par 
une  singularité  digne  du  caractère  extraordinaire  du  général  qui 
commandait  le  siège.  Pendant  (|u'il  oàriemeritait  h  uhe  porte  avec 
le  gouverneur,  des  cHs  d'efl'rdi  et  de  désespoir  se  font  eutendrc 
tout  é  coup  dans  ta  ville*  «  Vous  nous  trahissez ,  s'écHe  le  gou- 
»  vernèur,  pendant  que  nous  parleraentotiS  de  bonne  fol.  -— Non, 
1»  répond  Pétersborough ,  et  si  quelques-uns',  à  là  faveur  de  la  ce^- 
»  sation  d*armeS,  ont  pénétré  dans  vôtre  ville.  Ce  ne  pêUvetit  èlre 


Digitized  by 


Google 


i52  fflSTOIRE 

»  que  les  Allemands  du  prince  de  Darmstadt.  Mais  laissez-moi  en- 
ï>  trer  avec  mes  Anglais,  je  les  chasse  et  je  reviens  capituler.  » 
Le  ton  de  vérité  avec  lequel  il  parle  persuade  le  gouverneur.  Ce- 
lui-ci ouvre  la  porte.  Tout  se  passe  ainsi  ({ue  l'avait  annoncé  Pé- 
tersborough^  et  il  revient  achever  la  capitulation, 

L*empereur  Léopold  étai  t  mort  au  commencement  de  T  année.  Jo- 
seph, son  fils  atné,  d*un  caractère  plus  ardent,  se  montra  encore 
plus  dévoué  à  la  ligue,  et  ses  premières  démarches  furent  de  mettre 
au  ban  de  l'empire  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne.  Les  in- 
fortunés Bavarois,  supportant  impatiemment  le  joug  autrichien,  se 
soulevèrent ,  sans  considérer  assez  s'ils  pourraient  être  efficacement 
secourus,  et  ne  recueillirentde  leurs  vains  efforts  que  dese  voircour- 
bés  sous  une  verge  plus  sévère.  L'électrice  se  réfugia  à  Venise,  et  ses 
enfans,  qu'elle  ne  put  emmener  avec  elle,  furent  détenusà  Inspruck. 

Le  malheur  qui  poursuivait  le  duc  de  Bavière,  et  qu'il  semblait 
communiquer  aux  armes  de  son  allié,  accumula,  dans  la  campagne 
suivante,  les  revers  sur  la  France.  Toujours  joint  au  maréchal  de 
Villeroy,  il  avait  quitté  avec  lui  de  nouvelles  lignes  construites  le 
long  de  la  Dyle;  et  lorsque  le  système  général  des  opérations  mi- 
litaires conseillait  le  repos  et  la  défensive  en  Flandre,  soit  ordre 
de  la  cour,  soit  de  leur  propre  mouvement,  et  dans  le  dessein  de 
prévenir  la  jonction  des  troupes  danoises  et  prussiennes,  ils  s'é- 
taient postés  en  avant  sur  la  Ghète ,  avec  le  projet  mal  conçu  de 
chercher  l'occasion  d'une  bataille.  Ils  la  trouvèrent  plus  tôt  qu'ils 
n'avaient  cru.  Ils  marchaient  avec  une  telk  négligence  qu'ils  ne 
se  doutaient  pas  que  les  alliés,  qui  s'étaient  réunis  entre  Tongres 
et  Maëstricht,  étaient  eux-mêmes  en  marche,  et  le  23  mai,  ce  fut 
avec  le  plus  grand  étonnement  qu'ils  les  découvrirent  tout  à  coup 
de  l'autre  côté  de  la  rivière.  Villeroy  se  forma  aussitôt  en  ba- 
taille, mais  avec  une  imprévoyance  et  une  incapacité  qui  se  res- 
sentaient de  la  surprise  qu'il  avait  éprouvée. 

Espérant  arrêter  et  fatiguer  l'ennemi  par  un  premier  obstacle, 
il  fit  occuper  le  village  de  Bamillies  en  avant  de  sa  ligne;  mais 
elle  en  était  si  éloignée,  que  le  village  put  être  attaqué,  cerné  et 
enlevé  avant  que  les  secours  y  arrivassent.  Sa  gauche,  couverte 
)nr  les  marais  impraticables  de  la  petite  Ghète,  était  inattaqua- 
ble, mais  ne  pouvait  non  plus  attaquer.  Marlborough,  qui  le  re- 
remarqua, fit  passer  à  sa  gauche  toutes  les  forces  qui  devenaient 
ainsi  inutiles  à  droite,  et  pendant  cinq  heures  que  aura  cette  ma- 
nœuvre à  la  vue  de  l'armée  française,  Villeroy,  malgré  l'avis  de 
tous  ses  généraux  qui  lui  conseillaient  d'imiter  ce  mouvement, 
demeura  dans  l'inaction  la  plus  complète,  La  droite  de  l'armée, 
faute  de  troupes  suffisantes  dans  le  village  de  Tavières  sur  la  Me- 
haigne,   fut  mal  appuyée  à  cette  rivière,  et  enfin  les  bagages, 

3u*on  n'avait  pas  cru  avoir  le  temps  de  rejeter  sur  les  derrières, 
emeurèrent  entre  les  lignes  et  en  empêchèrent  la  communication. 


t 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  -  1706.  155 

De  tant  de  dispositions  vicieuses  il  résulta  qu'il  ne  fallut  qu'un 
quart  d*heure  de  combat  pour  mettre  en  déroute  une  arraée  de  qua- 
tre-vingt mille  hommes.  Cependant  quatre  mille  morts  laissés  sur 
la  place,  et  l'abandon  duchamp  de  bataille,  n'étaient  presque  qu'une 
perte  d'opinion,  et  en  regagnant  les  lignes  de  la  Dyle,  l'ennemi, 
malgré  sa  victoire,  eût  fait  peu  de  progrès.  Mais  les  fautes  com^ 
mises  jusqu'alors  furent  les  moindres.  Ce  fut  la  retraite  qui  combU 
les  malheurs,  et  qui  les  rendit  irréparables.  Le  défaut  d'ordres 
donnés  laissant  disséminer  les  corps  dans  toutes  les  directions  qu'ils 
voulurent  prendre  d'eux-mêmes  pour  se  mettre  en  sûreté,  l'encom- 
brement et  la  confusion  furent  bientôt  extrêmes.  L'ennemi,  qui 
en  fut  instruit,  se  remit  en  mouvement,  et  vingt  mille  hommes  en 
furent  victimes.  La  totalité  des  Pays-Bas  espagnols  tomba  au  pou- 
voir des  alliés,  et  l'armée  française  ne  trouva  de  repos  et  de  sûreté 
que  sous  le  canon  de  Lille. 

Des  fautes  a  peu  près  semblables  eurent  des  résultats  pareils  en 
Piémont.  La  campagne  y  avait  commencé  par  des  succès.  Leduc  de 
Vendôme  avait  battu,  à  Calcinato,  dans  le  Bressan,  les  impériaux, 
commandés,  en  l'absence  du  prince  Eugène,  par  le  général  danois 
Bewentlau,  et  il  les  avait  contraints  de  repasser  l'Adige  à  Roveredo 
dans  le  Trentin.  Turin»  d'une  autre  part,  était  pressé  par  le  duc  de 
La  Fenillade,  avec  une  activité  que  lui  pouvait  permettre  l'immen- 
sité des  munitions  de  guerre  dont  son  beau  père  l'avait  misa  portée 
de  disposer,  et  qu'aiguillonnait  encore  l'espoir  de  conquérir  le  bâton 
de  maréchal  de  France,  juste  récompense  d'un  exploit  qui  devait 
finir  la  guerre  dltalie.  Tout  présageait  cette  issue,  lorsque  Eugène 
arriva  à  Roveredo,  fortifié  d'une  foule  decontingensde  TÂlIemagne. 
Vendôme ,  qui  avait  trop  négligé  de  détruire  le  noyau  de  Tarroée 
impériale,  était  devenu  infêrieur  à  celle-ci.  Il  avait  bien  fortifie 
tous  les  passages  du  Bressan,  du  lac  de  Garde  et  le  cours  même  du 
haut  Adige;  mais  il  n'avait  pu  étendre  ce  genre  de  défense  sur  le 
reste  du  fleuve,  qu'il  crut  suffisamment  garanti  d'ailleurs  par  son 
éloignement.  Or,  ce  fut  précisément  la  route  que  prit  Eugène,  qui, 
s  acheminant  vers  la  Polésine  de  Rovigo,  traversa  sans  obstacle  d'a- 
bord TAdi^e  et  ensuite  le  Pô,  sur  lequel  il  s'établit.  Cependant  la 
mul  titode  de  rivières  qui  se  déchargent  dans  ce  fleuve  donnait  encore 
à  Vendôme  l'espoir  de  disputer  assez  longtemps  les  passages,  pour 
que  Turin  tombât  avant  l'arrivée  des  impériaux,  lorsque  les  dé- 
sastres du  nord,  l'arrachant  à  une  contrée  où  il  était  si  nécessaire, 
le  firent  appeler  en  Flandre>  comme  le  seul  général  qui  pût  rendre 
quelque  confiance  à  l'armée  battue.  Le  jeune  duc  d'Orléans  et  le 
maréchal  de  Marsin,  destinés  à  le  remplacer,  reculèrent  devant  Eu- 
gène, qui,  le  7  septembre,  arriva  dans  les  lignes  de  circonvallation. 
Le  duc  d'Orléans,  suivant  les  bonnes  maximes,  voulait  qu'on  aban- 
donnât le  siège  quelques  instans  pour  aller  au  devant  de  l'ennemi, 
et  c'était  l'avis  de  tous  les  officiers  généraux,  lorsque  Marsin  exhiba 
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un  ordre  sopénear  pour  ne  point  hasarder  de  bataille.  Cette  meaare 
de  cîrcoDspectioD,  qu'avait  pu  inipirer  la  défaite  de  Ramillies,  était 
d'une  fausse  application  dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait 
devant  Tnrin,  parce  que  l'étendue  des  lignes  qu'il  fallait  garder  ne 
permettait  nulle  part  une  résistance  suffisante.  Aussi  furent-ellesfor^- 
céessur  plusieurs  points.  Marsin  y  reçut  un  coup  mortel,  et  le  due 
d'Orléans  y  fut  blessé.  H  fallut  aviser  à  la  retraite  ;  et,  tandis  qu'on 
aurait  pu  la  diriger  sur  Chivas  et  couvrir  encore  le  Milanais,  le  roaU 
heur  voulut  qu'on  la  fit  sur  Pignerol,  ce  qui  livra  toute  l'Italie.  Une 
victoire  aue  le  comte  de  Medavi-Grancey  remporta  deux  jours  après 
à  Castiglione  sur  le  prince  de  Hesse  fut  tout  à  fait  inutile,  et  l'on  se 
cnit  heureux  de  pouvoir  capituler  en  masse.  Tannée  suivante,  pour 
toutes  les  places  isolées  que  l'on  possédait  encore  en  Italie,  et  d'en 
faire  la  rançon  des  garnisons  qui  les  occupaient. 

La  France  essuya  des  revers  pareils  en  Espagne,  où  Philippe  et 
le  maréchal  de  Tessé,  qui  assiégeaient  l'archiduc  dansBarcetonne, 
et  qui  se  flattaient  de  finir  la  guerre  par  la  prise  de  ce  prince,  levè- 
rent honteusement  le  siège,  après  que  la  ville  eut  été  ravitaillée  par 
l'amiral  Leake,  dont  la  supériorité  contraignit  la  flotte  du  comte 
de  Toulouse  à  s'éloigner.  Peu  après ,  Garthagène,  Ciudad^Rodrigo, 
Salamanque,  tomMrent  au  nouvoir  des  alliés,  et  lord  Galloway 
entra  enfin  dans  Madrid,  où  il  nt  proclamer  Tarchiduc.  Hais  la  résis- 
tance des  Castillans,  la  disette  des  vivres,  et  l'approche  de  Phi- 
lippe et  du  maréchal  de  Berwick  le  forcèrent  bientôt  a  la  retraite. 

Le  seul  Villars  soutenait  en  Alsace  la  gloire  des  armes  françaises. 
Le  maréchal  de  Marsin  était  encore  avec  lui  lorsqu'il  dégagea  le 
fort  Louis,  investi  dès  l'année  précédente  parie  prince  de  Bade. 
Marsin  refusait  de  marcher  avec  sa  division,  prétextant  un  demi- 
quart  de  lieue  d'inondations  qui  couvraient  la  plaine.  Villars,  qui 
trouvait  lui  donner  des  ordres,  aima  mieux  le  déterminer  par 
'exemple,  et,  sans  autre  précaution  que  de  faire  marcher  vingt 
grenadiers  devant  lui,  il  entra  dans  Peau  immédiatement  après 
eux,  et  se  fit  suivre  par  le  corps  d'armée  de  son  collègue.  L'enne- 
mi, qui  s'était  cru  bien  couvert,  fit  une  faible  résistance,  et  prit 
bientôt  la  fuite  de  l'autre  côté  du  Rhin.  «  Convenez,  dit  alors  Vil- 
»  lars  à  Marsin,  oue  ce  qu'on  veut  croire  quelquefois  impossible 
»  n'est  pas  mèmeoien  difficile,  d  L'occupation  de  Lauterbourg, 
de  Drusenheim  et  de  Haguenau  fut  la  suite  de  cet  avantage.  Vil- 
lars méditait  les  plus  hauts  desseins;  il  se  proposait  d'enlever  les 
lignes  de  Stclhollen ,  et  de  se  répandre  ensuite  en  Allemagne.  A 
cet  effet,  il  s'empara  de  l'tle  du  Marquisat;  mais  la  funeste  ba- 
taille de  Ramilies  devait  étendre  son  influence  sur  tous  les  points 
où  l'on  faisait  la  guerre.  Une  partie  des  bataillons  de  Villars  lui 
forent  retirés,  les  actions  décisives  lui  furent  interdites,  et  il  se 
trouva  réduit  à  voir  passer  et  repasser  les  troupes  impériales  dé- 
faut son  camp  sans  oser  les  affronter.  H  ne  htissa  pas  néMunoios 
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de  faire  un  bon  nombre  de  prisonniers,  qui  Turent  échangés  pour 
i  ceux  de  Hochstedt,  el  il  fit  conseiller  au  petit  nombre  qui  restait 

I  de  prendre  da  service  dans  les  troupes  de  l'empereur,  comptant 

sur  leur  désertion  pour  les  recouvrer  sans  échange. 

Cependant  il  ne  perdait  pas  de  vue  lés  lignes  de  Stoloffen  ;  et,  à 
k  sortie  des  Quartiers  d'hiver,  le  duc  de  Vendôme  lui  ayant  renvoyé 
sa  division ,  Yillars  fit  des  propositions  pour  s'en  emparer.  Ces  li- 
gnes, regardées  comme  imprenables»  et  par  les  fortifications  que 
Ton  n'avait  cessé  d'y  faire  depuis  la  guerre,  et  par  les  inondations 

Ïui  en  couvraient  une  partie,  s'étendaient  de  Phili^bourg  à  Stolhof- 
m,  jusqu'en  face  de  Drusenheitn,  et  retournaient  de  la  en  équerre 
par  Uihel  jusqu'aux  montagnes.  Elles  étaient  défendues  en  ce  mo- 
ment par  quarante  mille  hommes  aux  ordres  du  margrave  de  Ba- 
reith,  qui  avait  succédé  au  prince  de  Bade,  mort  pendant  Thiver. 
Villars  laissait  croire  qu'il  attendait  la  pousse  de  l'herbe  pour  entrer 
en  campagne,  lorsque  le  2â  mai,  i  cinq  heures  du  soir»  et  presqu'â 
la  sortie  d'un  bal  qu'il  avait  donné  à  Strasbourg,  afin  de  mieux  cou- 
vrir ses  desseins,  trois  attaques  furent  commencées  contre  les  lignes 
le  long  du  Rhin,  tandis  qu'une  quatrième  était  conduite  par  lui-* 
même  vers  Bihel,  de  l'autre  c6tédu  Oeuve.  Une  seule  était  véritable^ 
cellede  Nenbourg,  petite  ile  entre  Lauterbourg  et  Hagenbacb»  der- 
rière laquelle  avaient  été  réunis  des  bateaux  que  Ton  avait  conduits 
par  terre,  afin  de  dérober  à  l'ennemi  la  connaissatice  des  prépara  - 
tifs  qui  se  faisaient  contre  lui.  Villars,  qui  de  son  poste  entendait  le 
canon  de  Neubourg,  mais  qui  ne  pouvait  eo  avoir  de  nouvelles, 
parce  qu'il  fallait  remonter  jusqu'à  Strasbourg  et  faire  vingt  lieues 

t>our  lui  en  donner,  attendait  avec  anxiété  le  résultat  de  l'attaque, 
orsque  l'ennemi»  mal  instruit  du  nombre  d'assaillans  qu'il  avait  à 
craindre»  commençant  bientôt  à  mollir  dans  son  feu,  se  retira  pré- 
cipitamment le  SS  au  matin ,  et  abandonna  des  munitions  de  tout 
genre  dans  ses  lignes ,  dont  l'occupation  ne  coûta  pas  un  homme* 
Villars  les  combla  immédiatement  ;  et,  pénétrant  aussitôt  en  Alle- 
magne sur  les  pas  de  l'armée  des  Cercles,  il  mita  contribution  là 
Souabe  et  la  Franconie;  il  poussa  même  des  détachemerts  jusqu'à 
Hochstedt,  à  Teffet  d'y  détruire  une  pyramide  que  l'on  disait  y  avoit 
été  élevée  à  la  gloire  des  vainqueurs  et  à  la  honte  des  Français* 

Le  succès  au'obtint  Villars  étendit  ses  plansi  II  fit  proposer  se* 
crètement  à  Cnarles  XII ,  qui ,  après  avoir  fait  élire  Stanislas  LeC* 
zinski  roi  de  Pologne,  en  1704,  venait  encore  de  forcer  Auguste, 
par  le  traité  d'Alt-Bandstatd,  à  renoncer  au  trône  i  de  joindre  ses 
troupes  aux  siennes  à  Nuremberg ,  et  de  profiter  de  la  chance  hett«- 
reuse  qui  s'offrait  à  lui  de  s'agrandir  solidement*  Mais  déjà  Marlbo*- 
rough  avait  pris  les  devans  auprès  de  ce  prince ,  pour  1  engager  à 
tourner  ses  armes  contre  les  Russes»  et  Charles,  pour  son  malheur, 
s'était  fixé  à  ce  parti.  D'autres  incidens  arrêtèrent  alors  les  progrès 
da  général  franfais*  D'une  part,  c'était  la  privation  de  divers  déta- 
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chemens  qu'on  lui  enlevait  pour  les  porter  dans  la  Provence,  en- 
vahie en  ce  moment,  et  par  le  duc  de  Savoie,  à  qui,  l'année  pré^ 
cédente  ,  il  ne  restait  qu  une  place,  et  par  le  prince  Eugène,  qui 
ne  faisait  que  trop  souvenir  les  Français  qu'il  avait  été  élevé  à  la 
cour  de  Louis  XIV,  et  qu'il  y  avait  été  méconnu.  C'était,  d'une 
Autre  part,  l'accroissement  de  l'armée  des  Cercles,  par  les  contin- 
gens  de  la  Saxe  et  des  Hanovriens ,  et  surtout  l'activité  de  son 
nouveau  chef,  Télecteur  de  Hanovre,  Georges-Louis,  qui  fut  de- 
mis  roi  d'Angleterre.  La  rapidité  avec  laquelle  il  se  porta  sur  Phi- 
lisbourg  força  Villars  à  rétrograder,  pour  prévenir  le  danger  d*ètre 
coupé.  Par  ce  mouvement,  le  théâtre  de  la  guerre  se  rétablit  sur 
la  droite  du  Rhin,  et  le  reste  de  la  campagne  se  passa  à  peu  près 
dans  un  pur  état  d'observation.  Mais  Villars,  qui  se  faisait  un 
point  d'ambition  de  prendre  ses  quartiers  an  delà  du  fleuve^  se  vit 
contraint,  par  l'infériorité  où  l'on  continua  de  le  laisser,  a  les  al- 
ler chercher  en  Alsace. 

L'invasion  en  Provence  ne  répondit  pas  aux  mesures  de  prudence 
avec  lesquelles  elle  avait  été  concertée.  Une  flotte  anglaise  secon- 
dait l'armée  de  terre,  et  s'était  chargée  du  transport  de  la  grosse 
artillerie  qu'il  eût  été  difficile  d'opérer  par  la  voie  des  montagnes. 
L'ennemi,  qui  ne  pouvait  être  arrêté  par  des  places  fortes,  pénétra 
sans  obstacle  au  cœur  delà  Provence,  et  s'approcha  de  Toulon  vers 
la  fin  de  juillet.  Trois  mille  hommes  heureusement  purent  s'y  jeter 
en  ce  moment  même,  et  commencer  à  réparer  des  fortifications 
que  l'imprévoyance  d'une  attaque  avait  trop  fait  négliger.  L'espé- 
rance de  défendre  efficacement  ce  poste  important  s'accrut  par  l'ar* 
rivée  du  maréchal  de  Tessé,  qui ,  avec  quelques  divisions  que  la 
lenteur  des  alliés  lui  avait  permis  de  rassembler,  prit  poste  près  de 
la  ville ,  dans  une  forte  position  qui  tenait  l'ennemi  en  échec.  Cette 
lenteur  des  alliés  provenait  de  divers  mécontentemens  donnés  au 
duc  de  Savoie  par  les  Anglais,  qui  n'avaient  pas  été  fidèles  à  four- 
nir les  subsides  qu'ils  lui  avaient  promis  pour  cette  expédition. 
Le  défaut  de  concert  qui  en  résulta,  les  renforts  qui  arrivèrent  au 
maréchal,  un  léger  succès  qu^il  remporta  dans  l'attaque  d'un  poste, 
la  résistance  des  assiégés ,  et  les  maladies  enfin  qui  se  mirent  dans 
l'armée  combinée,  lui  firent  prendre  de  bonne  heure  le  parti  de  la 
retraite.  Yers  la  fin  du  mois  d  août,  et  après  six  semaines  seulement 
de  séjour  en  France,  elle  l'exécuta  avec  une  telle  vitesse  qu'elle  ne 
put  être  atteinte,  et  le  stérile  avantage  d  avoir  brûlé  quelques  mai- 
sons et  deux  vaisseaux  de  guerre  avec  les  bombes  des  Anglais^  fut 
payé  par  une  perte  de  quatorze  mille  hommes  que  lui  coûta  cette 
infructueuse  tentative.  Les  alliés  furent  plus  heureux  à  Naples, 
[u'ils  enlevèrent  à  Philippe.  Cette  dernière  expédition  fut  le  salut 
e  la  Provence,  qui  peut-être  eût  succombé  à  la  réunion  des  forces 
qui  furent  employées  séparément. 
La  perte  de  Naples  fut  compensée  en  Espagne  par  les  succès  im- 
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portaos  da  duc  de  Bervick.  Accouru  dès  le  commeDcemeot  de  la 
campagne  pour  secourir  Villena ,  sur  la  frontière  de  la  Castille  et 
du  royaume  de  Valence,  il  battit  Galloway  à  Almanza,  et  réduisit  à 
moitié  l'armée  anglo-portugaise»  dont  les  débris  gagnèrent  la  Ca- 
talogne et  {'Aragon.  Dans  le  cours  de  Tannée,  le  royaume  de  Va-; 
lence  et  d'autres  parties  de  l'Espagne  repassèrent Ibous  la  domina- 
tion de  Philippe  ;  et,  sur  la  6n  Je  duc  d'Orléans  s'empara  de  Lérida, 
et  s'acquit  par  cette  prise  une  gloire  qui  avait  manqué  au  grand 
Condé.  Cette  ville,  réputée  imprenable,  était  devenue  un  dépôt 
de  richesses  immenses,  dont  les  vainqueurs  firent  leur  proie. 

Vendôme,  qui  avait  été  choisi  pour  rendre  à  l'Armée  ae  Flandre 
Tesprit  de  force  et  d'audace  si  naturel  à  la  nation  française,  ne 
trompa  point  l'espoir  qu'on  avait  fondé  sur  lui.  Aidé  par  la  diver- 
sion de  Villars  en  Allemagne,  diversion  qui  affaiblit  les  alliés  par 
les  secours  qu'ils  y  envoyèrent,  il  tarda  peu  à  se  reporter  en 
avant;  et,  sans  compromettre  le  salut  de  1  armée  par  des  actions 
hasardeuses,  il  eut  le  bonheur  de  faire  reculer  Marlborou^h.  Ce 
général ,  à  qui  ses  victoires  avaient  inspiré  une  audace  qui  allait 
jusqu'au  mépris  pour  les  Français,  ne  crut  pas  pouvoir  se  com- 
mettre encore  avec  Vendôme;  et,  si  celui-ci  ne  put  reporter  les 
désastres  de  la  guerre  au-delà  des  possessions  espagnoles,  il  obtint 
au  moins  l'avantage  de  les  éloigner  du  territoire  de  la  France. 

Cette  année  est  remarquable  par  Tintrodnction  du  papier-moïi" 
naie  en  France,  remède  destiné  à  guérir  une  plaie  qii'il  devait 
rendre  plus  profonde.  Ce  fut  en  effet  l'époque  de  l'émission  des 
billets,  dits  de  monnaie,  en  quantité  suffisante  du  moins  pour  faire 
quelque  effet  dans  la  circulation,  car  ils  étaient  connus  des  l'année 
\  701 .  Ils  durent  la  naissance  â  la  refonte  des  monnaies.  Dans  l'im- 
possibilité d'acquitter  sur-le-chamn  le  prix  des  matières  apportées 
aux  hôtels,  on  délivrait  aux  particuliers  ces  sortes  de  billets  à  terme, 
qui  furent  scrupuleusement  acquittés  pendant  les  premières  années, 
et  ^ue  l'on  négociait  comme  des  lettres  de  change.  En  1704,  à  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  refonte,  on  en  émit  de  nouveaux  auxquels  on 
attribua  un  intérêt  de  7  et  demi  pour  cent  ;  et,  k  la  fin,  comme  on  en 
fitressource,  ilsabondèrenten  tellequantité  qu'ils  perdirent  jusqu'à 
7S  pour  cent,  quoiqu'on  pût  les  convertir  soit  en  rentesaudenier48, 
soit  en  billets  des  fermiers  et  receveurs-généraux,  payables  dans 
cinq  ans.  Ils  disparurent  en  partie  en  i  709  et  en  i  7i  2,  par  l'échange 
qui  en  fut  fait  contre  un  nouveau  papier  destiné  aux  mêmes  usages^. 

Au  milieu  de  cette  pénurie  de  moyens,  et  malgré  le  délabrement 
de  la  marine,  et  les  efforts  que  Louis  XIV  était  obligé  de  faire  sur 
tant  de  points,  il  rassemblait  encore  à  Dunkerque  des  vaisseaux  de 
transport  pour  une  armée  de  sept  mille  hommes,  et  une  flotte  de 
huit  vaisseaux  de  guerre  et  de  vingt-quatre  frégates ,  destinés  à 
transporter  en  Ecosse  Jacques  III,  connu  sous  le  nom  de  chevalier 
de  Saint-Georges.  L'Ecosse,  récemment  incorporée  à  TAngleterre, 


Digitized  by 


Google 


il»  HISTOIRE  ^ 

se  toyait  Avec  peina  ammilée  à  une  simple  province  »  et  regreUait 
sa  dignité,  aon  titre,  ion  parlement,  son  indépendance.  Elle  était 
alors  dénuée  de  troupes ,  et  des  intelligences  y  avaient  été  mé- 
nagées. La  flotte  était  commandée  par  un  des  plus  intrépides  ma- 
rins de  l'époque,  le  comte  de  Forbin,  qui,  de  concert  avec  Dugay- 
Trouin,  avait ,  à  la  fln  de  Tannée  précédente,  battu  l'escorte  d'un 
convoi  conaidérable  destiné  à  réparer  l'échec  d*Almanza ,  et  dis- 
persé le  convoi  lui-même*  Le  vent  favorisa  la  flotte  française,  en 
rejetant  sur  leurs  côtes  les  vaisseauz  anglais  qui  l'épiaient.  Le 
secret  de  l'expédition  avait  en  effet  transpiré,  et  lorsqu'à  la  fin 
de  mars  les  Français  jetèrent  l'ancre  devant  Edimbourg,  une  forte 
garnison  pouvait  la  défendre.  Forbin,  qui  répondait  du  prince, 
voyant  que  ses  signaux  restaient  sans  réponse,  ordonna  aussitôt 
de  forcer  de  voiles  pour  le  retour.  Cette  prompte  détermination 
sauva  la  flotte,  qui  fut  poursuivie  de  près  par  quarante  vaisseaux 
anglais  aux  ordres  de  l'amiral  Bing;  mais  tous  les  frais  de  Tarme* 
ment  furent  d'ailleurs  perdus,  et  le  prétendant  alla  finir  la  cam- 
pagne en  Flandre* 

Les  intelligences  qu'on  y  avait  promettaient  cette  année  des  pro- 
grès dont  le  rot  voulut  faire  honneur  au  duc  de  Bourgogne ,  son 
petit^fils.  Cette  espèce  de  fantaisie  causa  dans  tous  les  commande- 
mens  une  mutation  qui  nuisit  partout  au  succès  des  opérations.  Le 
duc  de  Vendôme,  l'un  des  tenans  d'une  cabale  opposée  au  jeune 
prince,  et  les  conseils  de  celui-ci  qui  ne  commandait  qu'à  condi- 
tion d'obéir,  furent  constamment  d  avis  contraire,  ce  qui  produisit 
une  inaction  presque  complète.  L'électeur  de  Bavière,  qui  ne  pou- 
vait agir  on  second  sous  le  prince  son  neveu,  fut  envoyé  sur  le  Rhin 
contre  le  prince  Eugène,  auquel  ce  n'était  pas  trop  d'opposer  Yil- 
tarfl  ;  et  celui-ci  fut  destiné  pour  le  Dauphiné  et  la  Provence^  que 
menaçait  encore  le  duc  de  Savoie.  L'armée  de  Villars  était  si  fai- 
ble ,  et  la  ligne  qu'il  avait  è  défendre  si  étendue ,  qu'il  lui  était  im- 
possible de  se  livrer  à  son  caractère  entreprenant.  Cependant  les 
mouvemens  plus  prononcés  du  duc  de  Savoie  vers  le  MontCenis 
lui  firent  ennn  concentrer  vers  ce  point  les  forces  qu'il  avait  été 
obligé  de  disséminer  jusqu'au  moment  où  il  pourrait  juger  des  pro- 
jets de  l'ennemi.  Déjà  le  duc  n'était  plus  qu'à  une  demi*lieue  de 
Briançon  >  lorsque  Villars  emporta  sous  ses  yeux  les  deux  petites 
villes  de  Séxannes,  et  par  suite  de  cet  avantage  le  contraignit  à 
faire  retraite  sur  Exiles.  Villars  comptait  le  cerner  vers  ce  point, 
lorsque  la  lAcheté  du  gouverneur  de  ce  roc,  qui  jugea  mal  de  ta 
cause  du  mouvement  des  Piémontais  vers  lui  et  vers  Suze ,  livra  le 
passage,  et  le  fort  même  qu'il  avait  un  ordre  spécial  de  défendre 
lusou'à  la  dernière  extrémité*  Villars,  dans  le  même  temps,  eut 
la  douleur  de  voir  une  faiblesse  presque  aussi  condamnable  céder 
pareillement  à  l'ennemi  les  forts  de  La  Pérouze  et  de  Fenestrelles, 
et  contrarier  de  nouveau  ses  plans.  Enfin  la  chute  des  neigei,  en 


t 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  —  1708. 


159 


rendant  toutes  opérations  ultérieures  impossibles  dans  les  mon* 
tagnes,  vint  terminer  une  campagne  où  Tamour-propre  ezaité  du 

Sénéral  français  fut  souvent  humilié»  mois  dans  laquelle  néanmoins 
atteignit  le  but  pour  lequel  il  avait  été  envoyé. 
Sur  Te  Rhin,  le  prince  Eugène  avait  évité  la  rencontre  de  Télec- 
tear  à  qui  Ton  avait  donné  le  maréchal  de  Benrick  pour  second  :  et, 
du  conuuentduRhin  et  delà  Moselle,  où  il  avait  rassembléson  armée» 
et  d'oii  il  devait  remonter  vers  Trêves,  et  pénétrer  en  Lorraine, 
selon  ce  qu'il  publiait,  il  avait  marché  rapidement  vers  la  Flandre, 
où  Marlborough,  inférieur  au  duc  de  Bourgogne,  n'avait  pu  préve* 
nir  la  chute  deGand,  livrée  d'ailleurs  d'avance  par  les  intelligences 

Iue  les  Français  y  entretenaient.  Cependant  la  division  qui  était 
ans  le  conseil  de  ceux-ci,  et  les  inceititudes  qui  en  résultaient 
dans  les  mouvemens  de  Tarmée,  promenée  inutilement  sur  le  De»- 
dre,  et  reportée  ensuite  à  l'Escaut  pour  faire  le  siège  d'Oudenarde, 

Sermireot  à  Eugène  d'effectuer  sa  jonction  avec  Marlborough,  et 
'attaquer  aussitôt  les  Français.  Cette  action,  qui  eutlien  Iei4jul- 
let,  ne  fut  point  une  bataille  rangée,  mais  une  multitude  de  cooi- 
bats  et  d'affaires  de  postes  qui  n'eurent  rien  de  décisif.  YendÀmet  A 
qui  le  duc  de  Bourgogne  se  crut  fondé  A  reprocher  d'avoir  eûgàfé 
1  armée  dans  une  situation  où  il  était  impossible  de  vaincre,  voulait 
coucher  sur  le  champ  de  bataille  pour  reconnseneer  le  combat  le 
lendemain,  et  imposa  même  assez  durement  silence  au  prince  qui 
s'y  opposait.  Sur  l'avis  de  la  plupart  des  officiers  généraux,  qui  se 
rangèrent  à  I opinion  très  bien  motivée  du  duc  de  Bourgogne,  h 
retraite  futpourtant  ordonnée;  mais,  exécutée  dans  l'obscurité,  elle 
devint  aussi  funeste  aux  Français  qu'elle  fut  avantaseuse  aux  al« 
liés,  auxquels  elle  procura  dans  l'opinion  l'honneur  de  la  victoire. 
Cette  espèce  de  fuite  fut  dirigée  sur  Gand ,  et  elle  était  achevée 
quand  le  duc  de  Berwick  parut  avec  une  partie  de  l'armée  du  Rhin. 
La  mésintelligence  s'accrut  à  un  tel  point  entre  leschefsde  rarmëo 
française ,  que  les  généraux  ennemis  purent  tout  oser  et  cependant 
réussir.  Ce  fut  ainsi  qu'ils  se  permirent  d'entreprendre  le  siège  de 
Lille ,  contre  toutes  les  règles  de  la  guerre  :  ils  avaient  en  effet  des 
villes  fortes  derrière  eux,  et  ils  ne  tiraient  leurs  vivresqued'Ostende, 
au  risque  perpétuel  de  se  voir  enlever  leurs  convois.  Mais  ceuKi 
ne  furent  point  attaqués,  ou  le  furent  malheureusement  :  on  laissa 
l'armée  qui  couvrait  le  siège  se  retrancher  paisiblement  sans  rinqdiÀ- 
ter,  et  tandis  que ,  suivant  la  maxime  de  Turenne,  pour  sauver  les 
places  de  première  force  ^  il  eût  fallu  attaquer  l'ennemi  tout  retran- 
ché qu'il  était,  sous  peine  d'avoir  à  livrer  des  batailles  dans  la  suite 
f»our  des  places  de  second  rang,  on  respecta ,  pour  ainsi  dire ,  les 
ignés  des  alliés,  et  ce  fut  même  l'avis  formel  du  ministre  de  la 
guerre ,  qui  vint  plusieurs  fois  au  camp  pour  essayer  de  concilier  les 
esprits.  Le  maréchal  de  Boufflers,  qui  s  était  jeté  dans  la  place,  et 
qui  s'attendait  chaque  jour  A  voir  forcer  les  retrtnclieaieM,  tint  faiH 
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nement  quatre  mois  en  attendant  quelque  secours.  Sa  longue  ré- 
sistance et  le  brillant  exemple  qu'il  donnait  ne  purent  inspirer  un 
Sénéreux  effort;  et  il  fut  réduit  à  capituler  quand  il  n'eut  plus 
ans  la  citadelle  pour  subsister  qu'un  quartier  de  cheyal,  qu'il  in- 
vita le  prince  Eugène  à  partager  avec  lui. 

Quand  la  ville  fut  prise,  les  Français  s'emparèrent  de  quelques 
postes  intermédiaires  entre  Lille  et  Ostende,  et  l'électeur  tenta  sur 
Bruxelles  une  diversion  qui  eût  sauvé  Lille  si  elle  eût  été  faite  plus 
tôt.  Mais  la  mauvaise  fortune  devait  continuer  d'affliger  la  vieil-  i 

lesse  de  Louis  :  il  suffit  à  Eugène  de  paraître  pour  faire  lever  le 
siège;  et  peu  après,  Gahd,  Bruges  et  quelques  autres  villes  qu'on 
avait  enlevées  aux  alliés,  retombèrent  en  leur  pouvoir. Vendôme,  ou- 
tré de  la  conduite  que  la  timidité  des  conseils  lui  avait  fait  tenir,  et 
Plus  encore  peut-être  des  contrariétés  au'il  avait  éprouvées,  quitta 
armée  a  la  fin  de  la  campagne,  et  alla  se  confiner  à  Anet,  où  il 
resta  pendant  deux  ans  inactif. 

Les  chances  de  la  guerre  étaient  moins  heureuses  pour  les  alliés 
en  Espagne.  Le  duc  d'Orléans  joignait  Tortose  à  ses  premières 
conquêtes,  et  le  comte  de  Mahoni,  qui  commandait  cette  année 
les  troupes  des  deux  couronnes,  poursuivait  dans  le  royaume  de 
Valence  les  premiers  succès  qu'on  y  avait  eus.  Mais  les  Anglais, 
à  qui  leur  marine  toujours  croissante  permettait  un  libre  accès  sur 
toutes  les  côtes  et  dans  toutes  les  lies,  se  dédommagèrent  des  pertes 
qu'ils  faisaient  sur  le  continent  par  la  conquête  de  l'ile  de  Sardai- 
gne  et  de  celle  de  Minorque. 

La  guerre  commençait  à  peser  presque  sur  toutes  les  puissances 
belligérantes.  Les  princes  d'Allemagne,  qui  avaient  embrassé  la 
cause  du  chef  de  l'empire  avec  tant  d'ardeur,  fatigués  de  la  longueur 
des  hostilités,  reprenaient  leurs  anciennes  préventions  contre  la 
maison  d'Autriche  pour  laquelle  ils  épuisaient  leurs  principales 
ressources.  L'Angleterre,  qui  contribuait  aux  subsides  que  leur 

Sayait  la  Hollande,  et  ({ui  avait  encore  avec  la  Savoie  et  le  Portugal 
'autres  engagemens  indépendans  de  ses  énormes  dépenses  pour  la 
Péninsule,  s'apercevait  également  que  ses  profusions  avaient  un  but 
tout  a  fait  étranger  à  sa  prospérité  particulière.  Pour  la  France, 
l'accumulation  des  revers  qu'elle  éprouvait,  et  l'embarras  de  ses  fi- 
nances, l'avaient  disposée  de  longue  main  à  tous  les  sacrifices  qui 
pourraient  lui  obtenir  une  paix  toTérable.  Un  hiver  désastreux,  qui 
commença  le 5  janvier  1709  à  faire  sentir  sa  rigrueur,  et  qui,  détrui- 
sant dans  les  semences  confiées  â  la  terre  les  espérances  de  la  ré- 
colte prochaine,  fit  nattre  d'avance,  par  la  terreur  delà  famine,  une 
disette  dont  le  fléau  n'eût  dû  menacer  que  Tannée  suivante,  se  joi- 
gnit à  ces  premières  causes  de  détresse  pour  faire  désirer  la  paix. 
A  cette  fin,  et  pour  essayer  d'en  poser  les  bases,  Louis  XIV  fit  pas- 
ser successivement  en  Hollande  le  président  Rouillé  et  même  le  mar- 
quis de  Torcy,  ministre  des  affaires  étrangères.  C'était  en  effet  en 
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Hollande  que  Ton  croyait  à  tort  devoir  ta  solliciter.  L'éloigoement 
!      '  où  se  trouvaient  ses  frontières  du  théâtre  des  hostilités  promettait 

Il  à  ses  heureux  négocians  un  commerce  immensément  lucratif,  qui 

fournissait  presque  seul  aux  dépenses  de  guerre,  et  procurait  aux 
Hollandais  une  considération  prodigieuse,  qui  les  faisait  estimer  les 
arbitres  de  l'Europe.  Comme  ils  ne  souffraient  point,  ils  prenaient 
peu  de  part  aux  souffrances  du  continent,  et  leur  orgueil  ne  trouvait 

[ms  la  France  assez  humiliée  pour  lui  accorder  le  repos.  De  plus, 
cur  grand  pensionnaire  Heinsius,  encore  ulcéré  d'un  ancien  mépris 
du  miÂistère  français,  au  temps  de  Louvois,  Eugène,  le  général  c( 
l'agent  de  Tambitieux  Joseph,  et  surtout  Marlboroug,  qui  gouver- 
I  I  nait  encore  TÂngleterre,  mais  dont  le  crédit  s'usait,  et  qui,  pour  le 

soutenir,  avait  besoin  de  l'éclat  de  la  victoire,  formaient  une  espèce 
de  triumvirat  qui  conspirait  à  perpétuer  la  guerre,  et  dont  la  mal- 
veillance, alimentée  par  l'ambition,  par  la  haine  et  par  la  vanité, 
ne  put  être  vaincue  ni  par  les  soumissions  les  plus  humiliantes  ni 
par  les  concessions  les  plus  coûteuses. 

Déjà  Louis  XIV,  après  les  déroutes  d'Hocbstedt,  de  Ramillies 
et  de  Turin,  avait  offert  d'abandonner  à  l'archiduc  la  couronne 
d'Espagne  et  ses  états  dans  le  Nouveau-Monde,  à  condition  que  le 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  et  les  possessions  des  Espagnols  en 
Italie;  ainsi  que  la  Sardaigne,  resteraient  à  son  petit-fils.  Les  mal- 
heurs de  1 707  et  1 708  firent  offrir  de  plus  Milan  et  les  portsde  Tos- 
cane, retenus  dans  les  premières  propositions.  Enfin  au  commen- 
cement de  cette  année  1709,  dont  les  premiers  mois  faisaient  prévoir 
les  affreuses  suites,  Louis  XIV,  abandonnant  toute  la  monarchie 
d'Espagne,  le  Milanais,  les  ports  de  Toscane^  les  Pays-Bas,  l'Amé- 
rique, tles  et  continent)  ne  retenait  que  Naples,  la  Sicile  et  la  Sar- 
daigne; encore  ne  se  montrait-il  pas  fort  attaché  à  cette  dernière 
possession.  Aux  Hollandais  il  offrit  une  barrière  qui  les  séparerait 
S  il  leur  remettait  en  dép6t,  jusqu'à  un  arrangement 


de  la  France;  il  leur  remettait  en  dép6t,  jusqu'à  un  arrange 
définitif,  et  comme  un  gage  assuré  de  l'intention  sincère  qu'il  avail 
de  remplir  ses  engagemens,  telles  places  des  frontières  qui  leur 
conviendraient;  et  enfin  il  consentait  à  tel  traité  de  commerce 
qu'ils  voudraient  faire. 
I   I  Les  conférences  oii  ce»  propositions  étaient  discutées  se  tenaient 

;   I  assez  secrètement  à  La  Haye.  Le  roi  de  France  avait  eu  assez  de 

Îeine  à  y  faire  recevoir  ses  négociateurs.  Le  prince  Eugène  et  le  duc 
,  e  Mariborough  trouvèrent  moyen  de  s'y  introduire.  Des  généraux 

i   j  avides  de  gloire  et  d'argent,  et  que  la  paix,  va  rendre  inutiles,  sont 

I  rarement  tentés  d'y  concourir.  En  effet,  ils  obtinrent  qu'on  accor- 

,   I  derait  à  la  France,  non  pas  la  paix,  mais  une  simple  suspension 

d'armes,  et  encore  sous  la  condition  de  préliminaires  repoussans, 
I  qui  devaient  être  acceptés  dans  un  court  délai,  et  qui  furent  signifiés 

impérieusement  et  avec  l'insolence  du  dédain,  le  28  mai  1709.  Ils 
comprenaient  quarante  articles.  Le  trente-huitième  est  ainsi  conçu  : 

IV.  îl 
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»  L*arehidtto  sera  reconnu  roi  de  \à  nonarebied'Sspagne.aamm 
»  rien  distraire,  telleque  la  pmflâdait  le  roi  Charles  IV,  Tout  ce^u' en 
D  retient  aotuellement  le  due  d'Anjou  sera  remis  sous  dQUx  moip  au 
D  roi  catholique  ;  el  si  1^  duc  d'Anjou  ne  consent  pas  à  l'exécutioa 
p  de  la  présente  convention ,  le  roi  très  chrétien  çt  les  princes  et 
x>  états stipulans  prendront  deooncert  les  mesures  convenables  pour 
»  en  assurer  Tentier  effet.  »  Les  autres  articles  regardent  les  inté- 
ressés dans  cette  guerre,  et  sont  toqs  à  Vavantage  de  cenz  qui  ont 
tenu  le  parti  des  alliés.  L-erapereur  et  Teoipire  obtiendront  en  Al-^ 
sace  et  le  long  di|  Rhin  les  cessions  qu'ils  réclament  contre  U 
France;  savoir  :  Strasbourg,  Brisacb,  Landau^  les  forteresses  sur 
le  Hhin,  depuis  Brisach  jusqu'à  Philisbourg,  et  mèrpe  la  Franche^ 
Comté,  la  Lorraine  et  les  trois  Evècbés,  Le  Portugal»  en  rentrant 
daps  les  villes  qu'il  a  perdues,  conservera  la  navigation  de  l'Ama^ 
zone  et  les  forts  qui  bordent  ce  Qeuve,  toutes  choses  que  les  alliée 
lui  avaient  garanties  pour  l'attirer  à  eux.  On  rendra  au  duc  de  Sa*^ 
voie  le  duché  et  le  comté  de  Nice,  et  les  villes  et  valléei  qu'il  n'a*^ 
vait  pas.  L'électeur  de  Brandebourg  sera  reconnu  rqi  de  Prusse, 
Iq  duc  de  Hanovre  électeur.  Les  alliés  ne  rendront  rien  actuelle^ 
ment  aux  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  qui  ont  perdu  leum 
états;  ils  sont  renvoyés  à  la  paixffénérale;  mais l'éiecteur  Palatin. 


l'Angleterre, 

daps  une  condition  qui  leur  était  commune  ;  savoir  )  que  la  France 
consentira  à  un  traité  de  commerce  avec  chacune  de  ces  puissancest 
L'Angleterre  savait  déjà,  et  a  encore  éprouvé  depuis  l'avantage 
qu'elle  sait  tirer  de  son  habilité  meroantile  :  elle  ajouta  cependant 

3ue  la  France  lui  céderait  111e  de  Terre-rNeuve,  nouveau  point 
'appui  conquis  pour  l'utilité  de  sa  pèche  ;  que  la  succession  à  l|i 
couronne  d'Angleterre  serait  garantie  dans  la  ligne  protestante,  et 
que  les  fortifications  de  Dunkerque  serait  rasées,  et  son  port  com- 
blé. Toutes  ces  concessions  étaient  indépendantes  de  rabandon 
immédiat  des  places  frontières  qui  couvraient  la  Picardie,  lesquelles 
devaient  rester  au  pouvoir  des  alliés,  si  dans  deux  mois  on  n*étail 
pas  généralement  d'accord. 

Lonis  XIV,  malgré  sa  détresse,  refusa  ces  durs  préliminaires. 
«  Puisqu'il  faut  \n  guerre,  dit-il  dans  le  conseil,  j'aime  mieux  la 
»  faire  à  mes  ennemis  qu'à  mes  enfans.  »  Il  rendit  publiques  les  pro- 
positions qu'il  avait  faites,  et  les  demandes  des  ennemis.  Cette  corn** 
munication  produisit  un  grand  effet.  «  On  se  récria,  dit  un  histo- 
»  rien  sur  l'injustice  et  sur  l'arrogance  des  alliés ,  et  on  résolut  de 
p  se  sacrifierpour  la  gloire  du  roi.Lafamineqni  désolait  le  royaume 
»  fut  upe  ressource  pour  la  guerre.  Ceux  qui  étaient  peu  sensibles 
.  »  à  l'honneur  de  leur  souverain  se  firent  soldats  pour  avoir  du  pain  ; 
»  d'autres,  animés  par  de  plus  nobles  motifs,  réduits  à  la  ipisère 
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»  et  à  moitié  lûôtts  d&  faim ,  résolurent  de  verser  ia  dernière  goutte 
»  de  lear  sang  pour  soutenir  le  roi.  De  pareils  Séhtimens  mirent 
»  la  France  en  état  de  faire  des  efforts  qui  étonnèrent  ceux  qui  ia 
»  croyaient  expirante.  » 

Villars,  qui  plus  qu'an  autre  ressentait  Cette  généreuse  indigna- 
tion,  alla  commander  en  Flandre  une  armée  moins  forte  de  qua- 
rante bataillons  que  celle  d*£ugène  et  de  Màrlborough,  qui  montait 
à  prèsdecent  mille  hommes;  maisl'armée  de  Villars  était pénéire^c 
des  mêmes  sentimens  que  ton  chef.  La  disette  avait  recruté  cMa. 
armée,  où  Ton  espérait  trouver  plus  de  ressources  en  alimens  que 
dans  les  campagnes  désolééS  de  l'intérieur  :  cependant  les  vivrez 
n*y  étaient  ^uère  plus  assurés  :  d'ordinaire  les  approvisionnemcns 
n'étaient  faits  que  pour  un  jour»  et  souvent  que  pour  uhe  demi- 
journée.  Les  troupes  envoyées  en  détachemens  n^avaient  de  subsis- 
tance certaine  qu  aux  dépens  de  celles  qui  restaient  au  cdmp  et  qui 
y  jeûnaient;  et  le  général  était  contraint  de  s'occuper  davantage 
de  la  subsistance  de  ses  troupes  que  des  mouvemens  de  Tennemi. 
On  ne  pouvait  essayer  de  joindre  celui-ci|  dans  Timpossibilité  de 
s'éloigner  des  magasins  eu  petit  nombre,^  que  ^activité  et  les  ré- 
quisitions des  intendans  voisins  pourvoyaient  a  grand'peine  et  non 
sans  faire  beaucoup  de  mécontens.  La  supériorité  des  alliés  était 
encore  une  autre  cause  de  Circonspection  ;  et  quoique^  dans  l'opi- 
nion de  Villars  9  une  bataille  pût  seule  changer  la  situation  des 
choses,  l'inquiétude  de  la  cour  et  la  sienne  propre  Téloignaient  de 
la  rechercher,  et  lui  faisaient  restreindre  ses  désirs  à  la  recevoir. 

Par  ces  motifs,  Villars,  dont  le  principal  corps  d'armée  était 
rassemblé  entre  Douai  et  Denain ,  traçait ,  aans  la  plaine  de  Lens  et 
en  face  des  ennemis  réunis  sous  Lille,  des  lianes  qui  s'étendaient  de 
Saint- Venant  â  Douai,  et  qui  se  liaient  à  aautres  lignes  conduites 
de  Condé  à  la  Satnbre.  De  cette  manière  il  couvrait  la  frontière 
française»  en  abandonnant  i  leurs  propres  forces  les  places  des  p6ys« 
Bas  espagnols.  Ainsi  le  voulait  la  aureté  des  circonstances;  et  il  ne 
put  que  bien  munir  les  villes  qui  paraissaient  ùienacées.  Tournay 
était  de  ce  nombre,  et  il  espérait  que  ses  défenses  pourraient  oc- 
cuper les  alliés  pendant  toute  la  campagne*  Mais  ses  calculs  furent 
trompés»  Cette  place,  qui  fut  bien  défendue,  jnais  non  pas  autant 
qu'elle  aurait  pu  l'être,  suivant  le  maréchal ,  se  rendit  le  S  septem-^ 
bre,  et  rennemi  se  dirigea  sur  Stons,  qui  n*était  pas  â  beaucoup 
près  aussi  bien  approvisionnée.  Villars  quitta  ses  lignes  pour  courir 
au  secours;  et,  marchant  «ussî  vite  que  l'approche  de  ses  vivres  le 
lui  put  permettre,  il  se  posta  â  la  vue  des  ennemis  au-<)elà  du  village 
de  Malplaquet,  et  dans  l'intervalle  étroit  qui  se  trouvait  entre  deux 
petits  bois,  qui  appuyèrent  ses  flancs.  Il  fut  trois  jours  dans  cette 
position^  ei pendant  les  deux  premiers»  il  aaraitpu,  ense  portanten 
avaeti  prendre  l'offensive  atec  d'eutant  plus  d'avantage  que  les 
•lliés  avaient  laissé  des  forces  nombreuses  dans  Tournay.  Mais  Vil- 
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lars,  malgré  sa  propre  conviction,  hésita  à  adopter  une  mesure 
dont  l'influence  pouvait  être  décisive  sur  les  destinées  de  la  France. 
Il  laissa  passer  le  moment  favorable  pour  attaquer,  et  le  troisième 
jour,  11  juillet,  il  fut  attac^ué  lui-même  par  les  alliés,  qui  avaient 
réuni  toutes  leurs  forces.  L'irrésolution  du  général  français,  entre  le 
parti  de  se  porter  en  avant  pour  livrer  bataille  et  celui  de  reculer 

f)our  la  recevoir  avec  avantage,  à  cause  du  front  étroit  par  lequel 
es  assaillans  auraient  été  contraints  de  l'aborder,  le  retint  dans  la 
position  resserrée  où  il  eût  dû  placer  l'ennemi ,  et  oii  il  ne  put  que 
se  fortifier  par  des  abatis  et  de  doubles  retranchemens.  Sa  gauche 
d'ailleurs  n  était  pas  si  fortement  appuyée  au  petit  bois  de  Blangy 
qui  la  couvrait,  qu'on  ne  pût  la  prendre  en  flanc,  en  pénétrant 

Sar  le  bois  même,  et,  c'est  ce  oui  arriva.  Marlborough,  ayant 
onné  de  ce  c6té  avec  cinq  lignes  d'infanterie,  fit  reculer  la  gauche 
que  commandait  Yillars  lui-même,  et  pénétra  dans  la  plaine.  Vil- 
lars,  a  la  faveur  d'un  corps  d'infanterie  qu'il  tira  de  son  centre,  et 

Jui  recueillit  en  bon  ordre  les  bataillons  déplacés,  s'élant  reformé 
cinquante  pas  du  bois,  se  reporta  bientôt  en  avant.  Sa  charge 
vigoureuse ,  1  une  des  plus  sanglantes  qui  aient  été  faites,  rétablit 
le  combat,  repoussa  l'ennemi  dans  le  bois  et  finit  par  l'en  chasser; 
mais  dans  l'action  même  il  reçut  une  balle  qui  lui  fracassa  le  ge- 
nou. Il  commanda  néanmoins  encore  quelque  temps  assis  sur  une 
chaise;  mais  bientôt  une  défaillance  le  mit  hors  d'état  d'agir,  et 
força  de  le  transporter  au  Quesnoy  sans  connaissance. 

Pendant  ce  temps,  la  droite  avait  non  seulement  résisté  avec 
avantage  aux  vives  attaques  des  Hollandais,  mais  elle  les  avait 
encore  poursuivis  sur  leur  propre  terrain  avec  un  grand  carnage , 
malgré  la  valeureuse  résistance  du  jeune  prince  d'Orange ,  Jean- 
Guillaume  de  Nassau-Diest-Frison ,  qu'on  vit  porter  lui-même  ses 
drapeaux  sur  les  retranchemens  français,  pour  y  ramener  son  in- 
fanterie ,  et  que  l'on  suppose  avoir  cherché,  par  Quelque  action 
d'éclat,  à  faire  revivre  la  dignité  de  stathouder,  que  la  défiance  ré- 
publicaine avait  supprimée  après  la  mort  de  Guillaume  III ,  son 
grand-oncle.  Il  s'était  trouvé  en  tête  le  maréchal  de  Boufflers, 
véritable  citoyen,  qui,  plus  âgé  que  Yillars,  n'en  avait  pas  moins 
postulé  de  servir  sous  lui  en  qualité  de  volontaire.  Par  une  vue 

Jour  ainsi  dire  prophétique ,  le  ministère ,  faisant  part  de  cette 
étermination  au  général  français  qu'il  craignait  de  choquer ,  la 
lui  présenta  comme  un  moyen  de  ressource  pour  le  cas  possible 
où  une  blessure  le  mettrait  hors  d'état  de  commander;  mais 
la  noble  fermeté  de  Boufflers  à  refuser  à  Yillars  même  d'en- 
trer avec  lui  dans  le  moindre  partage  d'autorité ,  fut  un  moyen 
encore  pins  sûr  pour  tenir  fermement  unis  ces  deux  hommes  gé- 
néreux. 

La  retraite  forcée  de  Yillars  fit  retomber  sur  Boufflers  le  poids 
du  commandement  àan^  un  moment  bien  critique.  Le  prince  Eu« 
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gène,  qui  s'était  aperçu  <}ue  le  centre  avait  été  dégarni ,  l'attaqua 
avec  une  infanterie  supérieure,  emporta  les  retrancbemens,  et  s'y 
établit  avec  du  canon.  BoufDers  y  était  accouru;  et  si  dans  ce  mo- 
ment la  droite  victorieuse,  sortant  de  ses  lignes,  fût  tombée  sur 
le  centre  de  l'ennemi,  la  victoire  était  aux  Français.  Son  inaction 
la  leur  enleva,  et  le  défaut  de  communication  entre  les  deuz  ailes 
leur  fit  prendre  sénarément  le  parti  de  la  retraite^  la  eauche  sur 
Valenciennes,  la  droite  sur  le  Quesnoy.  Elle  se  fit  d'ailleurs  avec 
un  tel  ordre,  que  ni  un  seul  prisonnier  ni  une  seule  pièce  de  ca- 
non montée  ne  tombèrent  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  et  que  les  vain- 
cus mêmes  purent  faire  trophée  d'une  trentaine  de  drapeaux  qu'ils 
enlevèrent  aux  vainqueurs. 

Aucune  action  depuis  le  commencement  de  la  guerre  n'avait  été 
ni  si  disputée  ni  si  meurtrière.  L'ardeur  des  Français  y  fut  telle, 
qu'on  en  vit  qui  n'avaient  pas  mangé  de  la  journée  jeter  le  pain 

]ui  leur  arrivait,  pour  courir  plus  librement  à  l'ennemi.  Us  per^ 
irent  huit  mille  hommes,  mais  les  alliés,  de  leur  propre  aveu^  en 
laissèrent  vingt  mille  sur  la  niace.  a  Si  Dieu  nous  fait  la  grâce  de 
»  perdre  encore  une  pareille  oataille,  écrivait  Villars  au  roi,  votre 
»  majesté  peut  compter  que  ses  ennemis  sont  détruits.  »  Ils  ne 
surent  même  qu'ils  1  avaient  gagnée  que  le  lendemain,  par  l'éva- 
cuation d'un  terrain  qu'ils  croyaient  au  pouvoir  des  Français,  et 
où  effectivement  ils  auraient  dû  être  encore.  Aussi  Villars  voulait-il 
que  l'armée  se  reportât  en  avant;  mais,  livré  à  la  douleur  de  son 
mal  et  à  celle  des  opérations  qui  en  furent  la  suite,  il  ne  put  vou- 
loir efficacement.  On  demeura,  et  les  conseils  timides  prévalurent: 
on  se  retrancha  dans  le  jour  même  derrière  des  lignes ,  et  l'en- 
nemi put  se  présenter  sans  obstacle  devant  Hons  qui  ne  tint  qu'un 
mois.  Mais  c'était  tout  l'effort  dont  il  était  encore  capable  pour 
masquer  son  épuisement,  et  il  lui  fallut  ajourner  à  d'autre  temps 
ses  projets  d'invasion  en  France. 

Ils  avortèrent  également  en  Alsace,  où  l'électeur  de  Hanovre 
ne  doutait  pas  de  pénétrer.  Il  devait  même,  de  cette  province, 
gagner  la  Franche-Comté,  et  y  donner  la  main  au  duc  de  Savoie, 
qui  s'y  rendait  par  Lyon.  Ces  plans  si  bien  concertés  s'évanoui- 
rent par  la  victoire  que  le  comte  du  Bourg ,  l'un  des  élèves  de 
Villars,  remporta  à  Rumersbeim ,  le  26  août,  sur  le  comte  de 
Mercy.  Ce  dernier,  pendant  que  l'électeur  de  Hanovre  occupait  le 
maréchal  d'Harcourt  devant  les  lignes  de  la  Lauter,  avait  fait  pas- 
ser le  Rhin  à  son  infanterie  sur  un  pont  jeté  a  Neubourg ,  et  il 
rejoignait  tranquillement  sa  cavalerie,  qui,  sans  respect  pour  la 
neutralité  deBftIe,  avait  traversé  le  même  fleuve  sur  son  territoire, 
lorsqu'il  fut  rencontré  et  battu  par  le  comte  du  Bour^,  que  le  ma- 
réchal d'Harcourt  avait  détaché  contre  lui.  Cet  incident  rompit 
les  mesures  du  duc  de  Savoie,  qui  était  déjà  tout  près  de  Brian- 
çon»  et  qui  rebroussa  chemin  vers  lltalie. 
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L'ettper^r  y  étuit  tonl^pnîMint  et  y  dooiÎMii  àVtc  Iwatatt* 
Le  pape  Giémeiit  XI^  wi  avait  armé  quelmes  miiioei  poar«Mi<- 
mv  «on  indépendance,  nit  hwé  de  les  congédier  et  de  reoMitiattm 
Charieè  VI  pMr  roi  d'Ëapegne* 

LeftiQCCès  étaient  partagea  dans  la  Péninsule  :  et  li  le  marquis 
In  Bay  battait  tord  Galloway  è  Badajoz»  sur  les  frontières  de  Por^ 
lugal,  te  maréchal  de  Béions  était  battu  en  Gatalocne  par  le  conto 
Stahretnberg,  qui  s'empara  de  Balaguer.  Cette  balance  au  resté 
était  pin»  profitaMe  à  la  France  que  ne  l'eût  été  un  avantage  décidé» 
par  la  nécessité  où  elle  continuait  è  mettre  les  alliés  de  porter  dans 
eetie  contrée  des seeours  dispendieux»  qui,  avec  moins  de  frais, 
eussent  eu  ailleurs  une  bien  autre  influence*  Le  duo  d'Orléans  h'j 
commandait  plus  les  tronpes  fran{«iises.  Ce  pnnce>  de  même  nom 
qtie  le  roi  d'Espagne,  et  qui,  à  défaut  des  enfansde  Louis  XIY,  pou^ 
vait,  du  chef  d'Anne  d'Autricho,  son  aïeule,  femme  de  Louis  XIII» 
réclamer  des  droits  sur  la  succession  de  Charles  lY,  avait  formé 
des  brigues  avèc  divers  grands  d'Espagne  pour  les  faire  valoir^ 
dans  le  cas  où  la  situation  désespérée  des  afiaires  de  Philippe  lai 
conseillerait  d'abandonner  le  continent,  et  d'aller  régner  en  Amé-* 
rique.  Ce  projet  fut  éventé.  Philippe  repoussa  avec  indignation  un 
parent  qu'il  nonsidéra  comme  un  usurpateur,  et  il  Ait  queition  è 
Versailles  de  lui  faire  son  nrocès^  Le  vertneut  duc  de  Boui^ogna  osa 
seul  prendre  «a  défense  uans  le  conseil^  «t  présenter  tous  lenr  vé^ 
ritabie  point  de  vue  des  intentions  qui  n'étaient  que  conditionnelles* 

Ce  n*était  plus  Chamillard  qui  dirigeait  la  guerre  t  sa  probité 
toule  avait  soutenu  son  incapacité,  et  la  nécessité  qui  fit  réclamer 
sa  démission  nt  lui  fit  rien  perdre  de  rattachement  du  monarutt«« 
Il  fut  remplacé  par  M.  de  Voisin,  qui  depuis  fut  chancelier*  Dés 
Tannée  précédente,  Chamillard  s'était  déîé  déchargé  ducontréle 
des  finances,  et  le  roi  l'avait  confié  A  Nicolas  Desmarets,  fils  d'une 
sœur  de  Colbert.  Mais,  dans  ces  temps  orageux,  les  hutes  étaient 
tomme  inévitables,  et  les  plans  de  guerre  comme  les  plans  de  fi- 
nances devaient  être  également  malheureux.  Lorsque  Desmareta 
fmrvintau  ministère,  la  dette  consolidée  était  de  plus  de  deux  mill- 
iards, et  l'on  avait  encore  à  solder  près  de  cinq  cents  millions  de 
billets  échus  de  toute  nature,  indépendamment  de  la  dépense  de 
Tannée  courante,  qui  montait  à  deux  cents  millions^  Pour  suffire 
à  tant  de  charges,  on  n'avait  qu'un  revenu  qui  n'allait  qu'à  cent 
vingt  millions»  Cependant  la  famine  de  i  709,  qui  porta  la  dépense 
des  vivres  de  Tarmée  à  quaranteHDinq  millions,  et  la  misère  des 

Eeuples  qui  réduisit  les  revenus  des  deux  tiers>  accrurent  les  em- 
arras  du  ministre,  dont  les  talens  doivent  être  jugés  sur  les  obs^ 
tacles  qu'il  eut  é  vaincre,  et  non  sur  les  succès  qu'il  eut  en  «ffist, 
si  toutefois  ce  n'en  est  point  un  bien  extraordinaire  que  d'a?oit 
M  soutenir  las  financespendant  les  désastreuse!  années  oa  la  fin 
u  règne  de  Louis  XIV.  Des  anticipations ,  dai  ampnniir  ^ 
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tontines^  des  constitutions  de  ren^,  IHmpèt  A\k  dîiièwe  ^i  q^ 
rapporta  que  djx  millions,  et  des  lingots  pour  la  seviBfic^dft  tr^pti^ 
milfions,  que  des  armateurs  de  Saint-Malo  amenèrent  du  Périm, 
en  1709,  et  dont  le  gouvernement  s'empara  n^oyennant  w  il^t^r^l 
de  dix  pour  oent,  dans  la  vue  d'essayer  encore  do  la  reaaiiuf^  i*\kW 
refonte,  furent  son  secret.  Quoiqu'il  ne  fût  pat  Bouveau»  il  faui 
louer  le  ministre  d'avoir  eu  )e  talent  de  le  peuvair  mettra  w^f^ 
en  usage ,  de  ne  s*étre  pas  perdu  dans  le  labyrmihe  inextricable 
de  ses  moyens,  et  enSn  d'avoir  pu  laisser  les  tinanoea,  apr^  sept 
ans  d'une  gestion  toujours  contrariée  par  la  guerre,  dans  une  si- 
tuation qui  n^avait  pas  empire. 

La  mort  du  P.  La  Chaise ,  confesseur  du  roi,  fui  aussi  une  ea^ 
pèce  de  révolution  dans  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  ; 
et  la  France  ne  se  ressentit  que  trop  tèt,  par  lea  troubles  religieux 
qui  Tagitèrent  long-temps,  de  l'humeur  atrabilaire  du  P«  Le  TeU 
lier,  son  successeur. 

Malgré  la  perte  des  ennemis  à  Malplaquet ,  l'état  de  la  j^mnefi 
ne  s'était  pas  amélioré,  et  le  désir  de  poursuivre  la  nai^  était 
toujours  dans  le  cœur  du  monarque  fiFfinçais.  Il  essaya  de  reoeucf 
les  négociations  au  commencement  de  cette  apnée.  Ce  ne  fut  qu'a« 
vec  un  air  de  complaisance  dédaigneuse  que  les  Hollandais  pfir? 
mirent  qu'il  envoy&t  chez  eux  des  plénipotentiaires.  C'étaient  le 
maréchal  d'Huxelles,  homme  froid  et  taciturne,  et  l'tihbé  de  Poli? 
gnâc,  des  lèvres  duquel  coulait  d^ordinaire  la  persuaiion.  Ils  uq 
furent  point  admis  à  L^  Haye,  et  leur  séjour  |eur  fut  assigné  h 
Gertruydemberg,  ville  du  Brabant  hollandais,  où  ils  ftirent  mal 
logés  et  traités  avec  peu  de  considération, 

Les  propositions  faites  à  La  Haye,  remises  sur  le  tapis,  B-eiei« 
tèrent  pas  de  grands  débats,  parce  que  les  Français  étaient  décidés 
à  tout  accorder  ;  mais  les  diffieiiltés  se  renouvelèrent  sur  l'article  38, 
dont  il  fallut  Qnfin  fixer  le  sens,  La  fin  était  conçue  en  ces  termes  i 
«  En  cas  que  le  roi  très  chrétien  exécute  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
1»  dessus,  et  que  toute  la  monarchie  d'Espagne  soit  rendue  et  eé*» 
»  dée  au  roi  Charles  V,  comme  on  en  est  convenu  par  ces  arti-. 
»  clés,  dans  le  terme  stipulé,  on  a  accordé  que  |a  cessation  d'ar* 
»  mes,  entre  les  arniées  des  hautes  parties  en  guerre,  continuera 
»  jusqu'à  la  conclusion  et  la  ratification  des  traités  à  fieiire.  » 

»  Et  en  quel  cas  le  roi  très  chrétien  sera-t-il  censé  n^avoir  pas 
»  exécuté  cç  qui  a  été  dit  ci-dessus?  »  demandaient  les  Français. 
Les  alliés  répondaient  :  «  C'est  si  la  monarchie  d'Espagne  n'est 
»  pas  rendue  et  cédée  au  roi  dans  le  terme  stipulé,  qui  est  deux 
»  mois,  n^  a  Mais,  reprenaient  les  Français,  si  Philippe  ne  veutpas 
»  céder?  »  Les  alliés  répliquaient  :  «  Alors  ce  sera  à  Louis  XIY 
»  li  le  forcer.  »  Cette  proposition  de  f^iire  agir  ses  troupes  centre 
son  petit-61s  révoltait  le  monarque^  Néanmoins,  contraint  paria 
détresse,  il  offrit  de  donner  un  million  par  mois  aux  alliés  poar 
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soudoyer  les  troupes  qu'ils  emploieraient  contro  Philippe;  mais 
ils  rejetèrent  avec  mépris  cette  humiliante  condescendance.  Ce 
n'est  qu'un  détour ,  disaient-ils.  Louis  a  bien  pu  d'un  mot  placer 
Philippe  sur  le  trAne,  d'un  mot  il  peut  l'en  faire  descendre;  et  si, 
seul,  il  ne  se  trouve  pas  assez  fort,  nous  voulons  bien  que  les  trou- 
pes que  nous  avons  en  Espagne  et  en  Portugal  se  joignent  aux 
siennes,  pour  opérer  le  détrônement  dans  le  terme  stipulé  :  a  faute 
»  de  quoi,  la  suspension  d'armes  entre  les  armées  des  hautes  puis- 
i>  sauces  en  guerre  sera  rompue.  » 

Les  alliés  s'en  tinrent  opiniâtrement  à  cette  condition.  Après 
bien  des  efforts  pour  la  faire  adoucir,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais la  déclarèrent  «  impossible  dans  l'exécution,  »  surtout  à  l'é- 
gard du  terme  de  deux  mois  qui  y  était  fixé.  «  Impossible,  ré- 
»  pondirent  les  alliés  d'un  ton  moqueur;  eh  bien!  la  continuation 
x>  de  la  guerre  contre  la  France  ne  l'est  pas.  »  Telle  était  leur  ar- 
rogance accoutumée,  fondée  sur  l'état  de  détresse  irrémédiable  où 
ils  croyaient  le  royaume.  Les  députés  des  états  disaient  tout  haut, 
et  s'en  prévalaient,  que  les  troupes  du  roi  n'étaient  point  payées 
et  quelles  man<^uaient  de  pain.  «  Si  ce  que  vous  dites  est  vrai, 
i>  répondit  avec  mdignation  un  officier  français,  témoin  de  ce  pro- 
y>  pos,  comment  donc  ne  tremblez-vous  pas  de  faire  la  guerre 
»  contre  des  armées  oui  ne  s'embarrassent  ni  de  pain  ni  de 
»  solde?  »  Après  de  semolables  discours,  il  était  clair  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  la  paix,  mais  ne  voulaient  pas  non  plus  avoir  encore 
l'odieux  de  la  rupture.  Les  plénipotentiaires  français  s'en  don- 
nèrent enfin  l'honneur.  Dans  leur  lettre  d'adieu  on  lit  ces  paroles 
remarquables ,  applicables  à  plus  d'une  circonstance  :  a  Dieu  sait 
»  humilier,  quand  il  lui  plaît,  ceux  (ju'une  prospérité  inespérée 
ï>  élève,  et  oui,  ne  comptant  pour  rien  les  malheurs  publics  et 
»  l'effusion  au  sang  chrétien,  continuent  les  guerres  qu'ils  pour- 
»  raient  terminer.  » 

Louis  XIV  s'était  bien  trouvé  l'année  précédente  d'avoir  fait 
connaître,  par  des  proclamations  publiques,  la  grandeur  des  sa- 
crifices qu'il  faisait,  et  la  morgue  insultante  des  alliés  qui  les  reje- 
taient. Cette  espèce  d'appel  a  la  nation  réussit  encore  en  cette 
circonstance.  La  connaissance  des  nouvelles  propositions,  répan- 
due dans  le  peuple,  redoubla  son  énergie.  II  reprit  courage.  Le 
traitement  hautain  et  méprisant  fait  aux  plénipotentiaires  pendant 
les  conférences  pi(]ua  aussi  l'honneur  national,  les  armées  se  re- 
crutèrent avec  diligence,  et  les  alliés  ne  tardèrent  pas  à  se  repen- 
tir d'avoir  laissé  échapper  l'occasion  de  faire  une  paix  qui  était 
toute  à  leur  avantage. 

Villars ,  malgré  sa  blessure,  qui  lui  rendait  l'exercice  du  cheval 
extrêmement  douloureux,  fut  destiné  à  commander  encore  l'armée 
de  Flandre.  U  avait  dressé  le  plan  de  la  campagne  de  concert  avec 
jo  miniitre,  dans  le  palais  même  de  Versailles,  où  le  roi  lui  avait 
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fait  préparer  an  appartement  anssitôt  qu'il  fut  transportable ,  cl 
où  il  lui  rendit  à  son  arrivée  une  longue  et  flatteuse  visite.  Villars 
insistait  toujours  pour  une  bataille,  comme  le  seul  remède  à  la  si- 
tuation fâcheuse  des  affaires.  Il  pensait  que  Tarmée  ayant  ses  flancs 
bien  appuyés,  la  victoire  ne  dépendait  plus  que  de  la  valeur,  et  que 
par  suite  elle  resterait  aux  Français,  en  dépit  des  talens  d'Eugène  et 
de  Mariborough;  mais,  quelaue  confiance  que  lui  témoignât  le 
^oi,  ce  prince  ne  put  se  résoudre  à  lui  laisser  a  cet  égard  toute  la 
Mitude  qu'il  eût  désirée,  et  il  n'eut  permission  d'affronter  Ten- 
nemi  qu'avec  égalité  de  forces.  Peut-être  Villars  outrepassa-t- il 
ses  instructions  au  siège  de  Douai,  pendant  lequel,  tant  pour 
essayer  de  sauver  la  place  que  dans  Tespoir  de  relever  un  peu  W 
courage  des  plénipotentiaires  de  Gertruydemberg,  il  s'approcha 
tellement  du  camp  fortifié  des  alliés,  qu'une  bataille  eût  été  inévi- 
table si  les  Hollandais  ne  s'y  fussent  refusés.  Extrêmement  mal- 
traités l'année  précédente,  ils  étaient  devenus  aussi  circonspects 
que  Louis  XIY,  et  témoignaient  un  éloignement  égal  pour  une 
action  décisive.  Leur  influence  l'emporta  sur  Tinclination  de  Mari- 
borough etd'Eugène,  et  ils  firent  réduire  les  opérations  de  la  cam- 
pagne a  de  si  simples  sièges,  dont  la  grande  supériorité  de  leur  ar- 
mée d'observation,  toujours  retranchée  avec  un  excès  de  précaution 
qui  la  rendait  inattaquable,  assurait  la  réussite.  Ce  système  d'im- 
mobilité leur  livra,  dans  le  cours  de  cette  année.  Douai,  Béthune, 
Saint-Venant  et  Aire,  sans  que  l'impatient  Villars  y  pût  mettre 
obstacle.  Ses  manœuvres,  ses  campemens,  ses  lignes,  n'eurent 
d'autre  résultat  que  de  faire  la  part  de  l'ennemi  plus  petite,  et  Ton 
regarda  comme  un  succès  qu'il  eût  pu  couvrir  encore  l'Artois  et  la 
Picardie.  Dans  l'état  de  souffrance  où  il  était,  il  fallut  toute  son  ac- 
tivité pour  suffire  au  travail  que  lui  occasionna  cette  campagne  ; 
il  ne  put  même  la  terminer,  I  état  de  son  genou  ayant  empiré  au 
point  de  l'obliger  à  demander  un  successeur,  et  à  se  rendre  aux 
taux  de  Bourbonne. 

Les  hostilités  sur  le  Rhin  furent  absolument  nulles  ;  les  contin- 
gens  de  l'empire  y  étaient  si  faibles,  que  l'électeur  de  Hanovre 
dédaigna  de  les  commander,  et  de  part  et  d'autre  on  ne  fit  que 
s'observer.  Une  grande  partie  des  troupes  allemandes  avait  été 
embarquée  pour  l'Espagne,  oiï  se  porta  tout  l'intérêt  de  la  guerre. 
Des  levées  de  milices  nationales  y  remplaçaient  les  troupes  aguer- 
ries ,  que  la  France  avait  été  forcée  de  rappeler  pour  sa  propre 
défense.  Malheureusement  l'instruction  leur  manquait,  et  leur  zèle 
pour  Philippe,  qui  les  commandait  lui-même,  ne  pouvait  y  sup- 
pléer, d'autant  qu'elles  avaient  à  lutter  contre  de  vieilles  bandfei 
allemandes  conduites  par  le  comte  de  Stahremberg,  dont  la  répu- 
tation ne  le  cédait  qu  à  celle  du  prince  Eugène.  L'avantage  du 
nombre  cependant  leur  procura  d'abord  quelques  succès;  mais 
des  renforts  que  les  Anglais  débarquèrent  à  Jarragone ,  et  une 
IV.  22 
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diversion  sur  le  port  de  Cette  en  Languedoc,  qni  obligea  le  non* 
veau  duc  de  Noailles  à  qaitter  le  Lampourdan  pour  y  courir,  don- 
nèrent une  supériorité  décidée  au  parti  de  Tarchiduc. 

A  la  Gn  de  juillet,  la  cavalerie  du  prince  Charles  battit  celle  de 
Philippe  à  Almenara,  sur  la  frontière  de  l'Aragon,  et  le  SO  août  un 
engagement  plus  général  eut  lieu  à  Saragosse,  où  Philippe  avait 
pris  position,  pour  fermer  le  passage  de  la  Castille.  Le  marquis  du 
Bay,  récemment  arrivé  des  Irontières  du  Portugal,  commandait 
son  armée.  La  nécessité  de  laisser  des  garnisons  dans  les  places 
fortes  l'avait  réduite  à  dix-sept  mille  hommes,  tandis  que  celle  des 
alliés  montait  a  trente  mille,  par  la  réunion  du  comte  deStahrem- 
berg  et  de  lord  Star.hope.  Cependant  la  victoire  fut  quelque  temps 
douteuse,-  mais  le  nombre  ayant  permis  de  déborder  une  des  ailes 
de  l'armée  espagnole,  elle  lut  complètement  battue.  Philippe  se 
vit  contraint  de  quitter  sa  capitale,  où  entrèrent  peu  après  les  al- 
liés ;  et  sa  ruine  paraissait  inévitable,  lorsaue  les  vceuz  bien  pro* 
nonces  des  Espagnols  en  sa  faveur  et  rhaoileté  du  duc  de  Yen- 
dôme  le  sauvèrent.  Philippe,  malgré  les  divisions  du  duc  avec  son 
frère ,  et  ses  propres  préventions  contre  un  prince  sans  respect 
pour  les  mœurs  et  la  religion,  et  un  guerrier  à  qui  Ton  pouvait 
reprocher  des  négligences  impardonnables,  mais  qui  savait  les  ré- 
parer en  un  jour  de  combat,  l'avait  demandé  à  son  aïeul ,  à  dé- 
faut des  armées  qu'il  ne  pouvait  plus  en  obtenir.  Les  espérances 
qu'il  avait  fondées  sur  lui  ne  furent  point  trompées. 

En  effet,  la  présence  seule  du  prince  français  fut  suffisante  pour 
lui  rendre  une  armée.  Ce  fut  une  émulation  générale  pour  s'enrA- 
ler  sous  ses  drapeaux  et  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre. 
En  peu  de  temps  il  réunit  seize  mille  fantassins  et  onze  mille  cava- 
liers,  avec  lesquels  il  se  mit  à  la  recherche  des  ennemis.  Ceux-ci 
avaient  dépassé  Madrid,  et  attendaient  sur  les  bords  du  Taçe  la  jonc- 
tion des  Portugais  ;  mais  le  marquis  du  Bay,  avec  les  débns  de  l'ar- 
mée de  Saragosse,  tenait  les  derniers  en  échec.  L'ennui  de  les' at- 
tendre en  vain ,  la  crainte  d'être  attaqués  sur  leurs  derrières,  et 
plus  encore  la  disette  qu'éprouvaient  les  alliés  dans  les  deux  Cas- 
tilles,  où  la  malveillance  des  habitans  a  leur  égard  allait  au  point 
de  brûler  leurs  vivres  pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  de  les  leur 
livrer,  les  firent  rétrograder  vers  l' Aragon.  Vendôme  rétablit  dès 
tors  Philippe  dans  Madrid ,  aux  vives  et  sincères  acclamations  de 
ses  habitans.  Mais  c'était  peu  de  ce  premier  succès,  il  fallait  le 
rendre  durable.  Munis  de  provisions,  Philippe  et  Vendôme  suivent 
les  traces  de  l'ennemi,  qui  ne  leur  soupçonnait  pas  tant  d'audace; 
et,  traversant  THénarès,  ils  attaquent  son  arriègîe-gardeà  Brihue 
ga,  ville  fermée,  oik  legénëral  Stanhopeavait  cru  pouvoir  s'arrêter 
sans  danger.  Vendôme  l'y  fait  assaillir  sans  délai;  il  le  pressesi  vi- 
goureusement, qu'il  le  force  à  se  rendre  prisoÉaieravec  cinq  mille 
nommes  qu'il  commandait:  et  le  leodeman,  40  dÀ^embre»  Stali  • 
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remberg  »  acconru  pour  le  dégager,  contraint  lui-même  de  com* 
battre  à  Villaviciosa,  laisse  trois  mille  hommes  sur  la  place,  deui 
mille  prisonniers,  son  artillerie,  et  ne  doit  son  salut  ^u'a  la  nuit. 
Ce  fut  après  cette  bataille  que  Philippe,  excédé  de  fatigue,  témoi- 
gnant le  besoin  de  dormir  :  «  Sire,  lui  dit  Vendôme,  je  vais  vous 
»  faire  préparer  le  plus  beau  lit  où  jamais  roi  ait  couché ,  »  et  il 
fit  étendre  a  l'ombre  d'un  arbre  les  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi. 
La  victoire  de  Villaviciosa,  aussi  complète  que  celle  de  Sara- 
gosse,  fut  bien  autrement  décisive  :  de  trente  mille  combattons 
qui  avaient  conduit  l'archiduc  à  Madrid ,  huit  mille  restaient  à 

Eeine,  et  il  ne  put  trouver  dans  un  peuple  sans  affection  pour  lui 
»  ressources  qui  rétablirent  la  fortune  de  son  concurrent.  La 
Catalogne  seule  lui  demeura,  et  elle  était  ouverte  de  toutes  parts  : 
la  couronne  au  contraire  fut  affermie  sur  la  tète  de  Philippe.  Une 
révolution  si  étonnante  et  si  entière  fut  l'ouvrage  de  deux  mois: 
tant  est  quelquefois  puissante  l'influence  d'un  seul  homme. 

Dans  le  même  temps ,  des  événemens  aussi  inattendus  vinrent 
au  secours  de  la  France ,  et  la  sauvèrent  de  l'abîme  oij  elle  s'en- 
fonçait, et  d'où  toute  la  prudence  humaine  était  devenue  inhabile 
à  la  retirer.  Il  y  avait  deux  factions  en  Angleterre.  Les  whigs,  ayant 
beaucoup  contribué  à  la  révolution  qui  avait  mis  en  1688  Guil- 
laume sur  le  trône,  jouissaient,  depuis  ce  temps,  de  la  prépondé^ 
rance  dans  le  gouvernement.  Ils  professaient  assez  ouvertement 
les  principes  républicains.  Marlborough  leur  était  intimement  at- 
taché, et  sa  femme  était  favorite  de  la  reine  Anne.  On  a  dit  que 
l'époux,  enflé  de  ses  victoires^  et  l'épouse,  fière  de  son  crédit,  n'a- 
vaient pas  assez  ménagé  l'esprit  de  la  princesse.  Les  torys  s'insi- 
nuèrent dans  sa  confiance,  en  lui  montrant  des  sentimens  plus 
favorables  que  ceux  des  wighs  au  maintien  de  la  puissance  souve- 
raine. Des  tracasseries  domestiques  se  mêlèrent  aux  opinions  po- 
litiques; l'épouse  fut  disgraciée.  Marlborough  accourut  pour  for- 
tifier du  moins  le  crédit  de  sa  faction,  s'il  ne  pouvait  soutenir  sa 
femme  à  la  cour;  mais  qu'est-ce  qu'un  général  séparé  de  son  arr- 
mée?  Il  fnt  lui-même  privé  de  toutes  ses  charges,  et  ne  conserva 
que  son  commandement,  ou'on  ne  jugea  pas  à  propos  de  lui  en- 
lever, mais  dont  on  limita  beaucoup  les  prérogatives. 

Cette  disgrâce  célèbre  arriva  presqu'en  même  temps  qu'un  autre 
événement  très  avantageux  à  la  France.  L'empereur  Joseph  mourut 
à  la  fleur  de  son  êge ,  le  1 7  avril ,  trois  jours  après  Louis ,  dauphin 
de  France,  dit  Monseigneur  ou  le  Grand  Dauphin,  et  de  la  même 
maladie,  la  petite-vérole.  Joseph  laissait  â  son  frère  Charles,  dé- 
coré par  les  alliés  du  titre  de  roi  d'Espagne,  ses  dignités  et  ses  cou- 
ronnes. Les  raisons  qu'on  avait  alléguées  contre  la  maison  de  Bour- 
bon pour  exclure  le  duc  d'Anjou  de  la  monarchie  espagnole  deve- 
naient concluantes  contre  l'archiduc,  qui  allait  réunir  en  sa  per- 
■onne  l'empire  et  les  vastes  possessions  de  la  maison  d'Autriche. 
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Ces  considérations  déterminèrent  la  reine  Anne  à  écouter  des  pro« 
positions  de  paix  de  la  part  de  la  France;  et,  malgré  les  alliés, 
elles  furent  présentées  et  agréées  a  Londres  le  8  octobre. 


Philippe 

seulement  qu'elle  ne  sera  jamais  réunie  a  celle  de  France ,  qu'on 
accordera  une  barrière  sûre  à  la  Hollande  ;  «  qu'il  sera  fait  un  traité 
y>  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne;  »  que  la  succefsion  dans 
la  ligne  protestante  sera  garantie,  etDunkerque  démoli. Quant  à 
l'adoption  définitive  de  ces  articles  fondamentaux ,  et  à  la  manière 
de  les  exécuter ,  ce  devait  être  Tobjet  d'un  congrès  général ,  qui  fut 
indiqué  à  Utrecht  pour  le  1^  janvier  de  l'année  suivante,  et  auquel 
la  reine  fit  consentir  les  états-généraux,  ainsi  que  le  nouvel  empe- 
reur. Ils  n'osèrent  pas  désobliger  une  puissance  qui  mettait  un  si 
grand  poids  dans  la  balance  des  intérêts  communs;  mais  ils  se  pro- 
mirent de  rendre  les  effets  du  congrès  aussi  inutiles  que  l'avaient 
été  ceux  des  conférences  de  La  Haye  et  de  Gertruydemberg. 

Les  hostilités  ne  laissaient  pas  de  continuer  pendant  ces  opéra- 
tions pacifiques,  mais  d'une  manière  languissante.  Auxiliaires  très 
actirs  en  Espagne,  les  Français  firent  rentrer  sous  l'obéissance  de 
Philippe  la  Catalogne  et  l'Aragon,  qui  les  premières  s'étaient  don- 
nées à  Charles,  et  réduisirent  ce  prince  ou  plutôt  son  épouse,  restée 
en  Espagne,  à  la  seule  ville  de  Barcelonne.  Partout  ailleurs,  la  con- 
duite de  la  guerre  était  subordonnée  aux  considérations  politiques 
que  faisait  naître  la  nouvelle  face  des  affaires.  Le  duc  de  Savoie, 
qui  déjà  n'agissait  plus  que  pour  se  donner  l'apparence  de  ne  pas  re- 
cevoir en  vain  les  subsides  qu'on  lui  accordait,  mécontent  d'ailleurs 
d'un  manque  de  foi  de  l'empereur  Joseph,  ne  se  mit  point  a  la  tète 
de  ses  troupes,  et  il  laissa  au  général  Tnaun  le  soin  de  tenter  sur  le 
Dauphiné  une  faible  invasion,  contre  laquelle  le  vigilant  Berwick 
s'était  précautionné  de  bonne  heure.  De  même,  le  prince  Eugène 
observait  l'électeur  de  Bavière  sur  le  Rhin,  avec  moins  de  soin  qu'il 
n'en  mettait  à  couvrir  Francfort  et  à  favoriser  par  là  l'élection  de 
l'archiduc  Charles.  Enfin  Villars  et  Marlborougn,  toujours  opposés 
en  Flandre,  avaient  chacun  des  instructionsministérielles  uniformes 
pour  ne  pas  troubler,  par  leurs  entreprises,  les  négociations  paci- 
fiques qui  avaient  été  entamées.  On  prétend  que  Mariborough  y  fut 
|)eu  fidèle,  et  que,  s'il  résista  auprès  de  Cambrai  è  la  tentation  de 
ivrer  une  bataille,  que  le  rapprochement  fortuit  des  deux  armées 
semblait  devoir  rendre  inévitable,  et  que  Yillars  d'ailleurs,  malgré 
des  courriers  réitérés  envoyés  à  Yersailies,  n'obtint  pas  la  liberté 
d'accepter,  il  ne  put  résister  au  désir  de  s'emparer  de  Bouchain. 
Il  l'investit  par  une  manœuvre  habile,  dont  Villars  ne  put  pré- 
venir l'effet,  et  contraignit  la  place  de  se  rendre,  malgré  les  ten- 
tatives de  tout  genre  du  général  français  pour  la  sauver.  Ce  fut  .e 
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dernier  exploit  de  Marlborough,  qui  fut  rappelé  alors,  et  que  Ton 
dépouilla  a'uD  commandement  que  son  opinion  politique,  oppo- 
sée a  la  paix,  rendait  dangereux  entre  ses  mains. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année  les  marins  Trançais  se  me- 
surèrent avantageusement  avec  les  Anglais  :  ils  leur  prirent  une 
grande  partie  d'une  riche  flotte  venant  de  la  Virginie,  et  soutinrent 
à  la  vue  de  Gênes  un  combat  qui  fut  sans  utilité,  mais  non  pas  sans 
j  gloire.  Enfin  les  insulaires  échouèrent  dans  une  entreprise  sur 
,  Québec,  tandis  que  du  Guay-Trouin  causa  une  perte  immense  aux 
Portugais  dans  le  Brésil,  où  il  força  l'entrée  étroite  du  Rio-Janeiro 
défendue  par  trois  cents  pièces  de  canon,  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  et  des  ties  fortifliées,  mit  à  rançon  la  ville  de  Saint-Sébas- 
tien et  enrichit  les  armateurs  français  de  ses  dépouilles. 

Le  deuil  q[ui  avait  couvert  la  France  à  Toccasion  de  la  mort  du 

Srand  dauphin  se  renouvela  au  commencement  de  cette  année,  et 
'une  manière  bien  plus  lugubre,  par  celle  du  duc  de  Bourgogne, 
oui  avait  pris  le  titre  de  dauphin,  celle  de  l'aimable  princesse  de 
âavoie,  son  éponse,  et  celle  enfin  du  duc  de  Bretagne,  l'atné  des 
deux  enrans  qu'ils  laissaient  après  eux,  et  qui  tous  trois  succom- 
bèrent en  moins  d'un  mois  aux  atteintes  d'une  rougeole  extrême- 
ment maligne.  Une  telle  accumulation  de  pertes  dans  la  famille 
royale  ne  fut  pas  crue  naturelle,  et  l'irréflexion  publique  en  accusa 
avec  indignation  le  duc  d'Orléans,  qui  malheureusement,  par  le 
mépris  affecté  de  toutes  les  bienséances  et  l'ostentation  la  plus  ef- 
frontée du  vice,  prétait  à  tous  les  soupçons  de  la  haine  ou  de  la 
douleur. 

Elève  de  Beauvilliers  et  de  Fénélon ,  le  duc  de  Bourgogne  avait 
mieux  profité  de  leurs  leçons  que  son  père  n'avait  fait  de  celles  de 
Montausier  et  de  Bossuet.  Une  régularité  qui  semblait  la  critique 
des  courtisans  du  grand  dauphin,  qui  l'aimait  peu  et  qui  le  livrait  à 
leurs  plaisanteries,  le  retint  long-temps  dans  un  état  de  timidité  et 
de  concentration  qui  voilait  ses  éminentes  qualités.  Mais  lorsque  la 
mort  du  fils  de  Louis  XIV  eut  tourné  vers  lui  les  empressemens,  et 
que  la  bienveillance  de  son  aïeul  l'eut  mis  plus  à  son  aise  et  lui  eut 
permis  de  développer  son  naturel  aimable,  on  fut  étonné  de  rencon- 
trer en  lui  un  tout  autre  homme  que  l'on  ne  s'était  imaginé.  Le  pu- 
blic se  reprocha  son  erreur,  et  dès  lors  ce  fut  dans  toute  la  France 
un  concert  unanime  pour  lui  payer,  en  surcroît  d'amour,  l'hommage 
tardif  rendu  à  ses  vertus.  Elle  attendait  de  lui,  selon  l'expression  de 
Fénélon,  un  demi-siècle  de  bonheur,  lorsqu'il  fut  enlevé  a  ses  vœux; 
aussi  la  douleur  fut-elle  universelle.  «  Jamais  la  France,  dit  d'Avry- 


»  tion  continuelle  A  ses  devoirs,  et  il  regardait  comme  le  plus  essen- 
»  tiel  de  s'instruire  A  fond  de  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  A  faire 


Digitized  by 


Google 


474  HISTOIRE 

1»  fleurir  !•  royaame  et  à  rendre  ses  peuples  heureux*  Il  ayait  donné 
»  des  preuves  incontestables  de  sa  grande  équité,  de  sa  compassion 
»  pour  les  pauvres»  et  de  son  éloignement  pour  les  guerres,  où 
»  rambition»  l'avarice,  la  haine  et  la  vengeance  sont  plus  consul- 
p  tées  que  la  justice.  Sa  religion  passait  de  bien  loin  tout  ce  qu'on 
»  peut  attendre  d'une  personne  de  sa  naissance  ;  et  pour  trouver 
p  des  eiemples  de  ses  pratiques  do  piété,  il  faudrait  remonter  jus- 
s>  qu'au  temps  de  Saint-Louis.  Jamais  enfin  la  France  n'a  versé 
p  de  larmes  plus  abondantes  ni  plus  sincères  sur  le  tombeau  d'au- 
»  cun  de  ses  princes,  et  tout  l'art  des  panégyristes  ne  fera  passer 
»  à  la  postérité  qu'une  Aiible  marque  de  ses  regrets.  » 

Dans  le  même  temps,  i  la  fin  de  janvier,  quatre-vingts  excel- 
lences, sous  les  noms  de  plénipotentiaires,  ambassadenrs,  dénu- 
tés^  agens,  chargés  d'affaires,  et  autres  plus  ou  moins  honorables, 
étaient  rassemblés  à  Utrecht.  Ils  étaient  envoyés  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe,  fournis  de  prétentions  et  de  demandes,  bien 
munis  de  diplômes,  d'argumens,  et  aiguillonnés  du  désir  de  les 
faire  valoir.  Qu'on  se  représente  les  plénipotentiaires  de  Fronce, 
oui  n'étaient  qu'au  nombre  de  trois,  le  maréchal  d'Huxelles, 
I  abbé  de  Polignac  et  le  sieur  Ménager,  continuellement  harcelés 
par  ces  représentans  de  tant  de  princes,  et  on  aura  une  idée  de 
la  difficulté  de  leur  position. 

Il  est  vrai  qu'ils  trouvaienl  de  Taide  dans  la  bonne  volonté  des 
plénipotentiaires  anglais,  l'évAque  de  Bristol  et  le  comte  de  Straf- 
rord.  Le  prince  Eugène,  général  de  l'empereur,  eut  avec  ce  der- 
nier, À  l'ouverture  du  congrès,  un  démêlé  assez  vif  au  sujet  des 
secours  en  vaisseaux,  en  hommes  et  en  subsides  nue  les  aihés  de- 
.  mandaienl  à  l'Angleterre  pour  la  continuation  de  la  guerre.  Straf- 
ford  objectait  qu'u  y  avait  de  l'injustice  à  faire  peser  le  fardeau 
presque  entier  de  la  guerre  d'Espagne  sur  l'Angleterre,  pendant 
que  les  autres  parties  intéressées  n  y  contribuaient  que  très  peu, 
et  l'empereur  presque  point.  Le  prince  répondit  :  «  La  guerre  d'Es- 
f  t>  pagne  est  proprement  la  guerre  d'Angleterre.  C'est  elle  qui  a 
»  excité  l'empereur  Léopold  às'y  engager,  et  on  doit  compter  pour 
p  beaucoup  que  l'empereur  actuel,  Charles  VI,  y  ait  exposé  sa  per- 
p  Sonne,  p  Aveu  précieux,  qu'on  peut  appliquer  à  d'autres  guerres. 

Les  Anglais  n  admettaient  pas  cette  compensation  des  dangers 
affrontés  en  Espagne  par  l'arcniduc  en  personne,  pour  la  perte  de 
leur  argent.  Ils  trouvaient  aussi  mauvais  que  les  Hollandais  se 
plaignissent  de  ce  qu*on  leur  avait  fait  fournir,  en  troupes,  en  vais- 
seaux et  en  argent»  un  contingent  supérieur  à  la  proportion  de 
leurs  forces  avec  celles  de  l'Angleterre.  Ces  reproches,  provenant 
d'un  mécontentement  sourd  entre  les  trois  puissances  qui  étaient 
les  arcs-boutans  de  la  liçue,  mettaient  les  négociateurs  français 
dans  une  position  bien  différente  de  celle  où  ils  s'étaient  trouvés 
aux  conférences  de  Gertruydemberg.  Sûrs  du  penchant  de  la  reine 
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Anne  pour  la  paix»  dont  les  conditions  les  plus  essentielles  étaient 
convenues,  ils  traitaient  avec  plus  d'assurance,  et  la  fermeté  qu'ils 
montrèrent  leur  obtint,  dès  les  premières  conférences,  un  point 
très  important. 

L'article  YIII  du  traité  de  la  grande  alliance,  signé  en  septem  - 
bre  1701,  était  ainsi  conçu  :  «  La  guerre  étant  une  fois  commeii- 
i  9  cée,  aucun  des  alliés  ne  pourra  traiter  de  paix  avec  renncnii, 

»  si  ce  n'est  conjointement  et  avec  la  participation  et  le  conseil 
)>  des  autres  puissances.  ?>  Les  alliés  prétendaient  que  par  le  mot, 
«  conjointement  r>  on  devait  entendre  «  traiter  tous  ensemble,  i  ( 
S)  par  un  seul  acte.  »  Les  Français  voulaient  que  «  traiter  con- 
n  jointement  »  ce  fut  «  traiter  dans  le  même  temps,  mais  par  des 
i>  actes  séparés.  »  Les  Anglais  approuvèrent  leur  interpretalion, 
et  ils  décidèrent  que  chaque  alfié  ferait  ses  propres  oemandes, 
«  avec  la  liberté  de  s'entr'aider  si  on  voulait  obtenir  une  satisfac- 
D  tion  juste  et  convenable,  chacun  en  conformité  de  ses  allian- 
ces. »  G  était  déclarer  implicitement  que  la  grande  alliance  se  trou- 
vait réduite  à  une  réciprocité  de  bons  offices,  sans  conserver 
l'engagement  onéreux  d'une  guerre  nécessaire  en  cas  de  non«sa- 
tisfaction  juste  et  raisonnable.  Aussi  le  comte  de  Sinzendorff,  plé- 
nipotentiaire de  l'empereur,  au  moment  où  cette  manière  de  pro- 
céder fut  décidée,  s'écria-t-il  dans  l'assemblée  :  «  Cette  journée 
»  sera  fatale  a  la  grande  alliance.  » 

a  Louis  XIV  en  effet,  observe  Pfeffel,  contenta  ceux  d'entre 
)»  les  alliés  dont  les  prétentions  furent  les  plus  raisonnables.  11  les 
»  détacha  de  la  ligue,  et  l'empire,  qui  persista  seul  dans  les  in- 
»  térèts  de  la  maison  d'Autricne,  sortit  d'une  guerre  la  plus  heu- 
»  reuse  qu'il  eût  jamais  soutenue,  un  peu  plus  maltraité  qu'il  n'y 
»  était  entré.  » 

Mais  parce  que  c'est  précisément  au  moment  de  la  crise  salutaire 
qui  doit  sauver  le  malade  que  l'abattement  est  le  plus  extrême, 
ainsi  le  roi,  déjà  accablé  par  ses  peines  domestiques  et  parle  poids 
de  ses  années,  était  livré  alors  aux  anxiétés  les  plus  vives  sur  les 
dangers  auxquels  le  royaume  était  toujours  expose.  Les  intérêts  de 
l'Europe  avaient  changé,  il  est  vrai,  et  il  était  sans  doute  plus 
expédient  à  celle-ci  que  Philippe  demeurât  paisible  posse^seur  de 
l'Espagne  et  de  ses  dépendances ,  que  de  laisser  l'archiduc  les  réu- 
nir aux  domaines  de  la  maison  aÂutriche  et  à  Vinfluence  de  la 
dignité  impériale  ;  mais  la  prévention  et  la  haine  paraissaient 
l'aveugler  encore  sur  ses  propres  intérêts.  La  paix  avec  lAngle- 
terre  était  plus  que  probable;  mais  elle  n'était  pas  certaine,  eti<-*> 
une  décision  définitive  semblait  dépendre  des  négociations  d'Utrecht  * 
que  traversait  la  malveillance.  La  guerre  enfin  se  faisait  molle- 
ment; mais  l'ennemi  gagnait  toujours  du  terrain  :  il  n'était  plus 
l  arrêté  que  par  des  places  de  seconde  ligne,  et  une  journf^.e  mal- 
heureuse pouvait  lui  ouvrir  le  rovaume  et  l'amener  jusqu'à  la  capi- 
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taie.  La  faiblesse  ou  la  terreur  présageaient  cette  possibilité ,  et 
Ton  osait  conseiller  au  roi  de  prendre  des  mesures  pour  sa  sûreté 
personnelle. 

Villars  était  prêt  à  partir  pour  l'armée,  lorsque  le  roi  l'entre- 
tint  À  ce  sujet.  «  Vous  voyez  mon  état,  monsieur  le  maréchal ,  lui 
»  dit  -il  ;  il  y  a  peu  d'exemples  de  ce  qui  m'arrive,  et  que  l'on  perde 
D  dans  la  même  semaine  son  petit-ms,  sa  petite-fille  et  leur  fils, 
»  tous  de  grande  espérance  et  très  tendrement  aimés.  Dieu  me 
»  punit;  je  l'ai  bien  mérité  :  j'en  souffrirai  moins  dans  Tautre 
»  monde.  Mais  suspendons  mes  douleurs  sur  les  malheurs  dômes- 
»  tiques,  et  voyons  ce  qui  peut  se  faire  pour  prévenir  ceux  du 
D  royaume. 

1»  La  confiance  que  j'ai  en  vous  est  bien  marquée,  puisque  je 
x>  vous  remets  les  forces  et  le  salut  de  l'état.  Je  connais  votre  zèle 
»  et  la  valeur  de  mes  troupes,  mais  enfin  la  fortune  peut  leur  être 
»  contraire.  S'il  arrivait  ce  malheur  a  l'armée  que  vous  comman- 
»  dez,  quel  serait  votre  gentiment  sur  le  parti  que  j'aurais  à  pren- 
D  dre  pour  ma  personne?  )> 

Villars  hésitait  de  répondre,  craignant  d'afOiger  un  vieillard  par 
des  conseils  rigoureux,  qui  pourraient  lui  paraître  au-dessus  de 
son  courage,  lorsque  le  roi  reprit  :  oc  Je  ne  suis  pas  étonné  que 
»  vous  ne  répondiez  pas  bien  promptement  à  une  question  aussi 
»  délicate;  mais,  en  attendant  que  vous  me  disiez  votre  pensée, 
»  je  vais  vous  apprendre  la  mienne. 

»  Presque  tous  les  courtisans  veulent  que  je  me  retire  à  Blois  et 
yt  que  je  n'attende  pas  que  l'armée  ennemie  approche  de  Paris,  ce 
»  qui  lui  serait  possible  si  la  mienne  était  battue.  Mais  je  ne  con- 
»  sentirai  jamais  à  laisser  approcher  ainsi  l'ennemi  de  ma  capi- 
»  taie.  Je  sais  que  des  armées  aussi  considérables  ne  sont  jamais 
»  assez  défaites  pour  que  la  plus  grande  partie  de  la  mienne  ne 
»  pût  se  retirer  sur  la  Somme.  Je. connais  cette  rivière,  elle  est 
»  difficile  à  passer,  et  il  s'y  trouve  des  places  qu'on  peut  rendre 
»  bonnes. 

»  En  cas  de  malheur  donc ,  je  compte  me  rendre  è  Péronne  ou  a 
»  Saint-Quentin,  ramasser  tout  ce  qui  me  restera  de  troupes,  faire 
»  un  dernier  effort  avec  vous,  et  périr  ensemble  ou  sauver  l'état.  » 

Telle  fut  la  généreuse  résolution  du  vieux  monarque;  heureuse* 
ment  il  ne  devint  pas  nécessaire  de  la  mettre  à  exécution ,  et  l'an- 
née i7iâ,  si  fatale  à  la  famille  royale,  marqua  l'époque  du  salut 
du  royaume.  Les  Anglais  avaient  tiré  de  la  guerre  tous  les  avan- 
tages qu'ils  pouvaient  en  désirer;  ils  se  trouvaient,  par  la  prise 
de  Minorque  et  de  Gibraltar,  maîtres  du  commerce  du  Levant,  et 
ils  possédaient  encore  divers  beaux  ctablissemens  dans  les  An- 
tilles, et  des  forteresses  et  des  comptoirs  en  grand  nombre  dans 
l'Inde.  Ils  songèrent  qu'il  était  temps  de  s'assurer,  par  un  traité, 
des  dépouilles  au'ils  avaient  arrachées  à  une  succession  où  ils  n'a- 
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faient  rien  à  prétendre ,  et  de  laquelle  ils  n'auraient  effectivement 
I  rien  séparé,  s'ils  n'avaient  eu  l'adresse  de  brouiller  les  héritiers. 

A  la  mi-juillet  y  le  duc  d'Ormond,  tjui  avait  remplacé  Marlbo- 
i  rough,  eut  ordre  de  se  séparer  des  alliés,  et  de  se  retirer  à  Dun- 

kerque,  que  le  roi  abandonnait  en  dépôt  aux  Anglais.  Mais  le  duc 
I  !  ne  put  obtenir  des  troupes  étrangères ,  qui  étaient  à  la  solde  de 

l'Angleteire,  de  quitter  l'armée  du  prince  Eugène;  il  n'y  eut  que 
les  Anglais  qui  obéirent.  Les  autres,  désormais  soldés  par  la  Hol- 
lande, passèrent  sous  les  drapeaux  de  l'empereur,  en  sorte  que 
l'armée  des  confédérés,  forte  de  cent  quatre-vingts  bataillons  au 
commencement  de  la  campagne,  ne  fut  affaiblie  que  de  dix-huit 
j  et  de  deux  mille  chevaux,  et  qu'elle  comptait  encore  vingt  batail- 

lons de  plus  que  l'armée  française. 
I   i  Eugène,  accoutumé  À  l'offensive,  et  qui  s'était  déjà  emparé  du 

Quesuoy  au  commencement  de  la  campagne,  tourna  alors  ses  vues 
,  sur  Landrecies.  Il  y  avait  alors  trois  partis  à  prendre  pour  secou- 

'  !  rir cette  ville  :  empêcher  la  circonvallation,  battre  l'armée  qui  cou* 

vrait  le  siège,  ou  enfin  forcer  le  camp  retranché  de  Denain,  sur  l'Es- 
caut, lequel  servait  de  communication  avec  Marchiennes,  d'où  Ten- 
I  Demi  tirait  les  provisions  de  guerre  et  de  bouche  nécessaires  à  la 

,  continuation  du  siège.  Les  travaux  de  la  circonvallation  furent  pous- 

I  ses  avec  tant  d'activité,  et  l'armée  d'observation  était  si  bien  cou- 

I  verte  de  toutes  parts  par  les  trois  rivières  de  l'Escaut,  de  la  Sambre 

I  I  et  de  la  Seille,  que  le  dernier  parti,  qui  avait  été  suggéré  par  le 

I  j  maréchal  de  Montesquiou,  était  le  seul  praticable.  Mais  pour  y 

I  réussir  il  fallait  avoir  l'air  de  penser  exclusivement  aux  deux  au- 

i  très.  C'est  ce  que  fit  si  adroitement  Yillars,  par  les  ordres  qu'il 

donna  pour  préparer  des  ponts  comme  pour  passer  la  Sambre,  et 
des  fascines  pour  combler  la  circonvallation,  au'il  trompa  amis  et 
ennemis,  et  que  ses  préparatifs  lui  valurent,  ae  la  part  ae  ses  offi- 
ciers généraux,  des  remontrances  sévères  sur  le  danger  de  l'en- 
treprise. 

Eugène,  persuadé  comme  eux  qu'il  allait  être  attaqué  sous  Lan- 
drecies, avait  fait  approcher  l'armée  d'observation  de  cette  ville, 
lorsque  le  â3  juillet,  au  jour  tombant,  Yillars  dirigea  trente  ba- 
taillons vers  l'Escaut,  avec  des  pontons  qu'on  devait  jeter  en  arri- 
vant, à  quelque  heure  que  ce  fût,  entre  Bouchain  et  Denain.  11  fit 
porter  en  même  temps  ses  ordres  au  reste  de  l'armée  pour  suivre 
la  même  route,  ce  qui  surprit  tellement  les  officiers  supérieurs, 
qu'ils  crurent  un  instant  qu  il  y  avait  méprise,  et  qu'ils  hésitèrent  à 
obéir.  Cependant  le  détachement  qui  était  parti  d'abord  avait  été 
découvert  à  la  pointe  du  jour.  Il  n'éprouva  néanmoins,  non  plus 
que  le  reste  de  l'armée^  aucune  opposition  au  passage  de  l'Escaut. 
Le  duc  d'Albermale,  général  des  Hollandais,  fortement  retranché 
dans  ses  lignes,  ne  crut  point  devoir  abandonner  son  importante 
position  pour  l'attaquer,  et  se  borna  à  en  donner  promptement 
IV.  23 
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avis  au  prince  Eugène.  Led  Français  continuèfent  doncd'étâiiedr, 
malgré  un  marais  profond  qu'ils  rencontrèrent  au-delà  du  fleuve» 
et  ou  le  soldat»  qui  avait  de  Veau  et  de  la  boue  jusqu'à  la  ceinture, 
ne  laissa  pas  de  suivre  son  chef  avec  son  ardeur  ordinaire.  Enfin 
Ton  arriva  â  ces  fameuses  lignes,  que  les  ennemis  Appelaient  in- 
solemment le  chemin  Je  Paris.  C'était  un  double  retranchement 
de  deux  lieues  de  longueur,  qui  aboutissait  au  camp  de  Denain, 
et  au  milieu  duquel  passaient  les  contois  qui  venaient  de  Mar- 
chiennes.  Quoique  détendu  par  des  redoutes,  il  fut  emporté  sang 

Seine,  et  1  infanterie  put  le  mettre  en  bataille  dans  Tentre-deux 
es  lignes,  pour  se  disposer  à  Tattaque  du  camp  de  Denain. 

Elle  était  prête  à  se  porter  en  avant,  lorsqu'on  aperçut  la  tète 
de  l'armée  du  prince  Eugène,  qui  accourait  en  plusieurs  colonnes 
de  l'autre  côté  de  l'Escaut.  Dans  ce  même  instant  quelau'un  pro- 
pose à  Yillars  de  commander  des  fascines  pour  combler  tes  retran^ 
chemens  de  Denain.  «t  Groyei^vous,  répondit-il  en  montrant  l'ar-^ 
»  mée  ennemie,  que  ces  messieurs  nous  en  donnent  le  temps?  Nos 
/  »  fascines  seront  les  corps  des  premiers  de  nos  gens  qui  tombe-* 
»  ront  dans  le  fossé  ;  marchons.  » 

En  effet,  il  n'y  avait  pas  un  moment,  pas  une  seule  minutée  per- 
dre.  L'infanterie,  s'avançant  sur  quatre  lignes,  fut  saluée,  à  cin- 
quante pas  des  retranchemens,  par  un  feu  énorme  oui  ne  causa  pas 
le  moindre  désordre.  Il  redoubla  è  vingt  pas,  et  ueui  bataillons 
seulement  firent  le  coude.  Le  reste  continua  de  marcher  avec  le 
même  ordre,  descendit  dans  le  fossé,  et  emporta  le  retranchement 
avec  une  valeur  remarquable.  lyAlbemarle  est  fait  prisonnier  sous 
les  pieds  mêmes  du  cheval  de  Yillars ,  qui ,  à  peine  entré  dans  De-* 
nain ,  ordonne  au  comte  de  Broglie  de  courir  à  Marchiennes,  tandis 
qu  il  poursuit  de  Son  côté  l'ennemi  fuyant  sur  l'EsCAut.  Malheureu-* 
sèment  pour  celui-ci,  les  ponts  se  rompirent  sous  là  multitude  des 
chariots  des  fuyards,  en  sorte  que  les  vingt-quatre  bataillons  qui  dé' 
fendaient  les  lignes  et  les  retranchemens  furent  entièrement  pris  ott 
tués,  sans  qu'il  en  eût  coûté  aui  Français  plus  de  cinq  cents  hom- 
mes. La  tête  de  l'armée  d'Eugène  touchait  en  ce  moment  è  l'Escaut; 
mais  la  rupture  des  ponts  et  la  quantité  des  troupes  qui  bordaient 
le  fleuve  I  arrêtèrent.  Marchiennes,  investie  pendant  le  combat, 
se  rendit  six  jours  après,  et  livra  encore  quatre  mille  prisonniers^ 
deux  cents  pièces  ae  canon  de  tout  calibre ,  et  toutes  les  provi- 
sions que  l'ennemi  n'eut  pas  le  temps  de  jeter  dans  la  Scarpe. 

Cette  brillante  journée  délivra  Landrecies,  avança  les  négocia-^ 
tiens  d'Utrecht^  et  acheva  de  sauver  la  France.  L'armée  française, 
si  long-temps  réduite  à  se  défendre,  reprit  enfin  l'ofiensive.  Dans  le 
reste  de  la  camoagne,  le  talent  et  l'audace  firent  retomber  en  son 
pouvoir  Douai,  le  Quesnoy  et  Bouchain  ;  et  le  prince  Eugène,  chan- 
géant  aussi  de  rôle,  fit  d'inutiles  efforts  pour  s  y  opposer.  A  l'exem-  '- 
pie  des  Hollandais  qui  avaient  fait  cette  année  en  Champagne ,  et 
jusque  dans  le  Soissonnais,  une  course  marquée  par  des  ravages , 
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des  partisans  français  se  hasardèrent  loin  des  frontières,  et,  inquié- 
tant les  Hollandais  aux  portes  de  Rotterdam,  commencèrent  a  les 
faire  trembler  à  leur  tour  pour  leur  propre  territoire.  Cinq  places 
emportées  en  moins  de  trois  mois ,  cinquante-trois  bataillons  pri-* 
sonniers  de  guerre,  cent  pièces  de  gros  canon ,  cinauante  mortiers 
et  quatre  cents  milliers  de  poudre ,  tels  furent  les  résultats  de  cette 
campagne  célèbre,  le  plusneau  fleuron  de  ta  gloire  de  Villars.  Ce  ne 
fut  pas  d'ailleurs  sans  nien  des  contrariétés  qu'il  obtint  ces  succès  : 
les  Âlbergotti,  les  Hontesquiou,  et  d'autres  offlciers  supérieurs, 
anciens  compagnons  de  ses  travaux,  semblaient  cette  année,  par 
vn  dénigrement  perpétuel  de  ses  plans  taxés  par  eux  d'inexécuta- 
bles, avoir  pris  à  tâche  de  faire  échouer  toutes  ses  opérations;  et 
il  ne  fallut  pas  moins  que  le  caractère  tranchant  et  décidé  du  géné« 
rai  pour  se  roidir  contre  l'opposition,  et  ne  pas  céder  à  des  consi- 
dérations d'égards  qui  eussent  été  funestes  aux  intérêts  de  la  patrie. 

La  suspension  d'armes  entre  la  France  et  l'Angleterre,  assurée 
par  un  acte  solennel  après  la  cession  de  Dunkejque;  une  nouvelle 
renonciation  de  Philippe  au  royaume  de  France  pour  lui  et  ses  ea« 
fans,  que  la  mort  du  Dauphin  et  de  son  fils  atné  avaient  rappro- 
chés du  trAne,  acte  qui  se  fit  à  Madrid  en  présence  des  commis- 
ssnires  anglais  envoyés  pour  eq  être  témoins  et  des  principaux 
seigneurs  espagnols  convoqués  pour  cet  objet,  et  qui  étendit  Var- 
mistice  sur  rEspagne  et  le  Portugal;  les  succès  de  Villars,  et  le 
fardeau  de  la  totalité  des  subsides ,  qui  retomba  dès  lors  sur  les 
Hollandais,  ramenèrent  enfin  ces  derniers  à  des  dispositions  plus 
pacifiques,  et  les  négociateurs  d'Utrecbt  purent  travailler  avec  t'es^ 
pérance  du  succès  aux  diSérens  traités  qui  devaient  ramener  la  paix 
générale. 

Le  11  avril  1713  il  y  eut  sept  traités  signés  à  Utrecht,  tous  très 
împortans,  parce  qu'ifs  ont  fixé  pendant  presque  tout  le  reste  du 
siècle  l'état  de  l'Europe. 

Par  le  traité  avec  la  Savoie,  on  rend  à  Yictor-Âmédée  la  Savoie, 
le  comté  de  Nice  et  leurs  dépendances.  Tout  ce  qui  est  dans  les  Al- 
pes, à  l'eau  pendante  du  côté  du  Piémont,  lui  appartiendra.  Tout 
ce  qui  est  du  Danphiné  et  de  la  Provence  appartiendra  à  la  France. 
Les  sommités  seront  partagées.  L'tleet  le  royaume  de  Sicile  sont 
cédés  au  duc,  et  les  couronnes  d'Espagne  et  des  Indes  lui  appar- 
tiendront au  défaut  de  descendans  de  Philippe  V.  Toutes  les  pos- 
sessions enfin  que  Léopold  lui  avait  montrées  en  1703  pour  l'at- 
tirer dans  la  grande  alliance,  savoir  :  une  partie  du  Montferrat 
et  des  provinces  d'Alexandrie  et  de  Valence,  toutes  les  terres  entre  ^    1 

le  Pè  et  le  Tanaro,  la  Lomeline ,  la  vallée  de  la  Sesia ,  le  Vigeva* 
nasque,  le  droit  sur  le  fief  des  Langhes,  possessions  que  l'empe- 
reur avait  promises ,  quoiqu'elles  ne  lui  appartinssent  pas ,  sont 
assurées  au  duc;  ce  qui  le  rendait  très  puissant  en  Italie* 

Dans  le  traité  avec  le  Portugal,  il  n'y  a  d'important  que  la  cession 
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feite  par  la  Franco  do  la  navigation  de  TAmazone,  et  des  forts 
qui  avoisinent  cette  riviôro  dans  un  espace  indiqué  d'une  manière 
qui  a  rendu  cette  cession  très  avantageuse  aux  Portugais.  On  y 
observe  de  plus  cette  clause  singulière,  qu'il  ne  sera  permis  aux 
raisseaux  de  guerre  français  d'entrer  dans  les  grands  ports  de  Pot-* 
tugal  qu'au  nombre  de  six,  sans  que  les  autres  nations  soient , 
par  le  traité ,  assujetties  à  la  même  réserve. 

Par  le  troisième  traité,  l'électeur  de  Brandebourg  eut  l'utile  et 
l'agréable  :  l'utile,  par  la  cession  de  la  haute  Gueidre,  du  pays 
de  Kessel ,  de  la  principauté  de  Neufch&tel,  du  Valengin  et  de  ses 
dépendances;  l'agréable,  en  ce  que  la  France  et  l'Esnagne  le  re- 
connurent roi  de  Prusse  avec«tous  les  honneurs  rendus  aux  tète» 
couronnées. 

Il  y  eut  deux  traités  avec  la  Hollande,  l'un  de  commerce,  peu 
différent  de  celui  de  Nimègue  :  liberté  de  transit ,  faveur  sur  les 
douanes,  et  autres  arrangemens  semblables;  de  plus,  un  article 
pour  se  procurer  aussi  en  Espagne  les  mêmes  avantages  que  la 
France  pouvait  avoir.  Le  traite  politique  fixe  les  villes  d'où  sorti- 
ront sur-le-champ  les  Français,  et  où  les  Hollandais  tiendront 
'^-  garnison  pour  leur  servir  de  barrière,  avec  la  clause  expresse  c|ue 
jamais  ces  villes  ne  pourront  appartenir  à  aucun  prince  ou  pnn- 
cesse  de  la  maison  ae  Bourbon.  C'étaient  Namur,  Tournai,  Me- 
nin,  Furnes,  Dixmude,  Ypres,  le  fort  de  Knok,  et  quelques  au- 
tres de  moindre  importance.  On  rend  à  la  France  Lille,  Orchies, 
Aire,  Béthune,  Saint- Venant,  le  fort  Saint-François  et  leurs  dé- 
pendances. Enfin  les  Pays-Bas  sont  cédés  à  l'électeur  de  Bavière, 
dont  l'empereur  occupait  encore  le  pays,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  rétabli  dans  son  électorat  et  mis  en  jouissance,  a  titre  de 
dédommagement,  du  royaume  de  Sardaigne. 

Gomme  pour  la  Hollande,  il  y  eut  deux  traités  pour  l'Angleterre. 
Celui  de  commerce  est  neuf  dans  son  genre,  par  le  détail  ou  il  entre 
sur  la  qualité  des  marchandises,  leur  espèce,  le  taux  des  droits  aux- 

Îuels  elles  sont  assujetties,  les  prohibitions,  l'affranchissement, 
outes  ces  choses  sont  expliquées  en  trente-neuf  articles.  Ils  parais- 
sent mettreassezd'égalitéentreles  droits  commerciaux  des  deux  na 
tiens.  Cependant,  en  y  regardant  de  près,  on  croit  apercevoir,  au  su- 
jet  de  l'introduction  des  marchandises  anglaises  en  France,  descon- 
ditions (jui  préparaient  pour  la  suite  des  avantages  à  l'Angleterre. 
Mais  ils  sont  bien  plus  marqués  ces  avantages  dans  le  traité  in« 
titulé  de  paix  et  d^amitié,  La  France  y  garantit  la  succession  au 
trône  anglais  dans  la  ligne  protestante,  renonce  à  tout  droit  sur  la 
monarchie  d'Espagne,  et  è  toute  innovation  en  matière  de  com^ 
merce  et  de  navigation  qui ,  dans  ce  royaume,  pourrait  favoriser 
exclusivement  la  maison  de  Bourbon.  Les  fortifications  de  Dun- 
kerque  et  les  ouvrages  de  mer  seront  rasés  et  ruinés  aux  dépens 
de  la  France,  et  les  écluses  qui  servaient  à  nettoyer  le  port  dé- 
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truites.  La  baie  d'Hudson  appartiendra  à  l'Angleterre.  Elle  aura 
encore  la  Nouvelle-Ecosse,  autrement  dite  TAcadie»  suivant  ses 
anciennes  limites,  qu'on  négligea  de  spécifier  autrement,  ce  qui , 
quarante  ans  après,  fut  la  cause  d'une  nouvelle  guerre;  la  pèche 
exclusive  sur  ses  c6tes,  l'Ile  de  Terre-Neuve  et  les  lies  adjacentes, 
où  les  Français  ne  pourront  conserver  que  auelques  plages  sans 
fortifications.  Dans  ces  parages  mêmes  il  ne  leur  sera  permis  de 
pécher  qu'à  des  distances  spécifiées.  Ils  garderont  Tlle  royale  du 
cap  Breton,  mais  laisseront  aux  Anglais  seuls  l'Ile  de  Saint-Chris- 
tophe, qu'ils  possédaient  auparavant  en  commun  dans  les  Antilles. 
Enfin,  dans  un  traité  fait  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  celle* 
ci  assure  à  l'autre  la  possession  de  Gibraltar  et  de  l'tle  Minorqae, 
avec  le  Port-Mahon ,  sa  forteresse. 

Ainsi  finit  la  guerre  entre  la  France,  l'Espagne,  la  Savoie,  le 
Portugal,  la  Prusse,  la  Hollande  et  l'Angleterre.  On  a  dît  que  la 
reine  Anne  rendit  alors  un  grand  service  à  Louis  XIV  :  cela  est 
▼rai  ;  mais  aussi  que  pouvait-elle  gagner  de  plus  en  continuant  la 
guerre?  L'Angleterre,  en  effets  qui  n'avait  aucun  droit  À  la  succès^ 
sion  de  Charles  II,  acquérait,  des  domaines  de  ce  prince,  deux 
beaux  ports  sur  la  Méditerranée,  forçait  les  Français  de  détruire 
eux-mêmes  une  citadelle  qui  )ui  portait  ombrage,  s'emparait  de  la 

S  lus  riche  pèche  de  la  mer,  recevait  en  Amérique  un  pays  illimité 
ont  elle  pouvait  étendre  les  bornes  à  son  gré,  et  d'où  elle  pourrait 
envahir  dans  la  suite  le  commerce  des  fourrures,  et  gênait  enfin 
celui  des  Français  dans  les  états  d'Europe  par  les  faveurs  qu'elle 
faisait  accorder  au  sien.  Elle  aurait  pu,  en  ne  cessant  pas  si 
promptement  les  hostilités  et  en  ne  retirant  pas  ses  troupes,  faire 
obtenir  à  l'empereur  les  conditions  qu'il  exigeait  pour  conclure 
aussi  la  paix;  mais  ces  conditions  ne  regardaient  que  des  arrun- 
gemens  dans  le  continent  qui  intéressaient  peu  les  insulaires,  lis 
avaient  ce  qu'ils  désiraient  :  c'était  à  leur  allié  À  se  tirer  d* em- 
barras comme  il  le  pourrait;  n'ayant  plus  besoin  de  lui,  ils  l'abau- 
donnèrent. 

Pendant  le  cours  des  négociations  d'Utrecht,  les  Français  firoitt 
tous  leurs  efforts  pour  engager  l'empereur  à  conclure  aussi  la  paix. 
On  lui  offrait  à  peu  près  tout  ce  qu'il  pouvait  raisonnablement  dé- 
sirer :  la  paix  de  Ryswick  pour  base  au  traité,  le  Rhin  de  part  et 
d'autre  pour  limite  jusqu'à  Strasbourg,  la  cession  de  Landau,  des 
Pays-Bas  espagnols,  du  royaume  de  Naples,  du  duché  de  Milau  et 
de  quatre  places  sur  la  côte  de  Toscane.  Pour  tant  d'abandons ,  on 
ne  demanaait  que  le  rétablissement  des  électeurs  de  Cologne  et 
de  Bavière.  Mais  l'empereur  ne  pouvait  se  résoudre  a  renoncer  à 
la  monarchie  espagnole,  et  ne  s'accommodant  d'aucun  des  dédom- 
roagemens  qu'on  lui  offrait,  les  hostilités  se  prolongèrent  encore, 
et  le  théâtre  s'eii  établit  sur  le  Rhin. 
Le  prince  Eugène  avait  réooi  cent  mille  honmies  derrière  les 


Digitized  by 


Google 


182  HISTOIBB 

lignes  d'Btlingen»  moms  étendues,  et  par  cela  mAme  beaneouji  plm 
fortes  que  celles  de  StolhoiTea.  Vitlars  les  menaçait  sans  le  moindre 
dessein  de  les  attaquer,  et,  étant  parvenu  par  ses  Teintes  à  y  at*  . 
tirer  l'ennemi,  il  s'étendit  rapidement  sur  la  gauche  du  Rhin,  ' 
depuis  Lauterbourg  jusqu*au-aelà  de  Landau  »  qu'il  investit  aprèi 
B'ëtre  emparé  de  tous  les  passages  du  Oeuva  auHfessus  deMajenoe, 
ou  les  avoir  masqués.  Ce  fut  le  fruit  d'une  marche  de  sei^e  lieues 
en  vingt  heures.  Le  maréchal  encourageait  le  soldat  par  ses  pa^ 
rôles ,  et  le  soutenait  encore  de  son  exemple  en  marchant  lui- 
même  à  pied.  Cette  diligence  lui  livra  Spire,  Worms  et  d'autres 
Tilles  sur  le  Rhin.  Dans  la  première,  on  s'attendait  si  peu  à  voir 
arriver  les  Français,  que  Ton  en  prit  l'avant-garde  pour  celle  de 
l'armée  impériale,  qu'on  supposa  avoir  passé  le  Rhin  à  Philisbourg, 
et  qu'on  lui  offrit  des  logemens  pour  le  prince  de  Sayoie. 

Mais,  si  le  soldat  secondait  l'ardeur  du  général,  Tofficier  était 
toujours  mû  par  un  esprit  de  contrariété.  Cette  course  en  offrit  un 
exemple  assez  remarquable.  Au  nombre  des  mesures  de  sûreté  que 
Villars  avait  prises  pour  l'accomplissement  de  ses  plans,  il  avait 
arrêté  l'attaque  d'un  fort  devant  Manheim,  d*où  l'enncfmi,  qui  y 
avait  un  oont  de  bateaux,  aurait  pu  former  des  entreprises  inquié- 
tantes. Albergotti,  chargé  de  Tenlever,  se  borna  a  le  bloquer^ 
sous  prétexte  que  les  ouvrages  en  étaient  trop  forts  pour  céder  sui^ 
vant  ses  désirs.  Instruit  de  l'inexécution  httérale  de  ses  ordres, 
Villars  se  rend  sur  les  lieux  et  en  donne  de  nouveaux  :  «  Atta- 
»  quez,  dit-il  à  Albergotti;  et  quand  vous  serei  maître  du  fort» 
»  vous  serez  étonné  et  peut-être  honteux  de  l'avoir  trouvé  si  bon.  » 
La  prédiction  se  vérifia  d'une  manière  accablante  pour  Albergotti; 
car,  à  son  extrême  confusion,  il  n'y  eut  pas  même  de  défense,  et 
le  fort  se  trouva  évacué.  «  Messieurs,  dit  alors  sèchement  Villars 
»  aux  officiers,  apprenez  è  régler  une  autre  fois  vos  idées  avec 
»  plus  de  soumission  sur  celles  de  votre  général.  » 

Le  95  juin  la  tranchée  fut  ouverte  devant  Landau  par  le  ma- 
réchal de  Bezons,  qui  commandait  le  siège.  Mais  comme  tout  ai- 
lait  trop  lentement  au  gré  de  l'impatient  Villars,  il  s'y  transporta 
vers  la  mi*juillet;  et,  ne  quittant  plus  la  tranchée,  il  accéléra  les 
opérations  en  brusauant  les  attaques.  Trop  de  déférence  encore 
pour  les  conseils  aes  ingénieurs,  auxquels  il  sacrifia  les  siens, 
pensa  être  fatale  aux  assiégeans;  et,  s'il  eût  tenu  davantage  à  ses 
avis  expéditifs,  on  eût  évité  l'effet  de  plusieurs  mines  que  les  as- 
siégés n'auraient  pas  eu  le  temps  de  charger.  Enfin  sou  activité 
et  son  opiniâtreté  l'emportèrent  sur  la  constance  de  la  garnison 
que  commandait  le  prince  de  Wurtemberg;  et  il  la  contraignit  é 
capituler  le  90  d'août,  et  à  se  rendre  prisonnière  de  guerre,  mal- 
gré la  répugnance  du  prince  à  accédera  cette  condition. 

Landau  n'était  p^s  rendu,  que  les  vues  du  maréchal  s'étaient  ^- 
tées  sur  Fribourg ,  vers  l'autre  Mtrémité  de  rilsaot*  Il  inquiéta 
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encore  les  lignes  d'Ëtlin^en;  et  à  U  faveur  de  ce  jeu,  il  intestil 
Farbourg  comme  il  avait  investi  Landan.  Mais  il  fallut  déloger  d  V 
bord  le  général  Vaubonne  de  ta  hauteur  du  Roscoff,  montagne 
Mcarpée  oii  il  était  retranchée  et  d'où  il  couvrait  Fribourgé  Le 
comte  du  Bourg,  chargé  de  Tattaque,  demandait  des  outils»  des 

Eioches  des  fascines.  «  Rien  de  tout  cela,  répond  Villars,  des 
ommes  t  »  Et  payant  toujours  d'exemple,  il  met  pied  A  terre,  et , 
après  avoir  grimpé  péniblement  la  hauteur,  accompagné  de  de  (:\ 
princes  du  sang  et  d  une  noblesse  ardente,  il  culbute  en  effet  Tct* 
nemi.  Une  partie  se  jeta  dans  Fribourg,  et  le  reste  dans  les  gorg(  s 
de  la  Forêt-Noire.  Il  y  furent  poursuivis  par  Un  détachement  qui 
pénétra  jusqu'au  Danube,  et  jeta  l'alarme  dans  l'empire,  oà  l\m 
crut  voir  arriver  toute  l'armée  française. 

La  saison  était  trop  avancée  pour  oser  tenter  une  pareille  in- 
cursion, et  la  difGculté  de  rassembler  des  vivres  ne  permit  même 
d'ouvrir  la  tranchée  devant  Fribourff  que  le  30  septembre.  C'é- 
tait tard  pour  une  place  de  première  force,  qui  contenait  dix- neuf 
bataillons,  et  qui  avait  un  chiteau  et  des  forts  A  peu  près  impre- 
nables par  leur  situation.  Villars  commença  par  se  forti6er,  tant 
du  c6té  des  montagnes  que  de  celui  de  la  plaine,  afin  de  n'être  pas 
troublé  lui-même  par  le  prince  Eugène,  qui  en  effet  s'approchait 
et  rebroussa  chemm  aussitôt.  Aii  bout  d'un  mois  de  travaux  et  de 
combats  meurtriers»  la  brèche  fut  praticable,  et  l'on  se  disposait 
a  l'assaut,  lorsqu'un  drapeau  blanc  annonça  la  reddition  delà  ville. 
Il  avait  été  arboré  par  I  ordre  des  magistrats,  te  gouverneur,  le 
baron  Harsch,  s'étant  retiré  dans  le  chAteau  av6C  ses  vivres  6t  la 
meilleure  partie  de  sa  garnison. 

Le  premier  soin  de  villars  fut  de  se  norter  A  la  brèche,  et  de  la 
faire  garder,  pour  prévenir  tout  désordre.  Il  réunit  ensuite  dans 
un  couvent  cinq  mille  soldats  laissés  paf  le  gouverneur,  et  les  fem- 
mes des  officiers  que,  toujours  attentif  A  ne  rien  diminuer  des  in- 
quiétudes qui  pouvaient  accélérer  la  reddition  de  la  place,  il  avait 
refusé  de  laisser  sortir,  malgré  les  sollicitations  galantes  et  géné- 
reuses de  ses  propres  officiers.  Il  imposa  enfin  la  ville  à  un  million 
pour  se  racheter  du  pillage,  et  sous  la  condition  expresse  qu'on  ne 
tirerait  pas  du  chAteau  un  seul  coup  de  canon,  déclarant  ^ue,  dans 
le  cas  contraire,  il  ferait  tout  pat^ser  au  fil  de  l'épée.  II  signifia  de 

5 lus  au  gouverneur,  qui  croyait  avoir  fait  un  coup  de  partie  en  se 
échargeant  delà  nourriture  de  cinq  mille  hommes  uui  lui  étaient 
inutiles,  qu'il  ne  tromperait  pas  sa  confiance  A  Tégara  des  malheu- 
reux abandonnés  A  sa  discrétion,  mais  qu'il  le  prévenait  qu'ils 
n'auraient  d'autre  subsistance  que  celle  qu'ils  recevraient  du  chA- 
teau. Sur  cet  avis  auquel  il  s'attendait  peu,  le  baron  lui  adressa 
une  lettre  pathétique,  ou  il  observait  que  son  honneur  lui  défen- 
dait une  mesure  qui  lui  Aterait  les  moyens  de  suivre  les  ordres  de 
ion  général  et  de  son  mettre,  et  qu'il  ne  pouvait  croire  que  la  re^ 
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hgion  du  général  français  lui  permit  de  faire  moarir  de  faim  des 
chrétiens  qui  étaient  en  son  pouvoir.  Mais  Villars  lui  répondit  que 
son  honneur,  sa  religion,  et  ce  qu'il  devait  à  son  maître  et  aux 
Français,  ne  lui  permettaient  pas  davantage  de  laisser  du  pain  à 
un  ennemi  qui  n'en  voulait  que  pour  tuer  les  Français.  «  Ainsi, 
»  ajouta-t-il,  vous  enverrez  du  pain  aux  soldats  que  vous  aban- 
V  donnez,  ou  c'est  vous-même  qui  répondrez  à  Dieu  de  ceux  qui 
»  périront  à  vos  yeux,  d  Et  pour  rendre  cette  réponse  plus  eln- 
cace,  deux  jours  après  il  fit  porter  aux  portes  du  château  une 
vingtaine  de  soldats  épuisés  par  la  faim.  La  garnison,  également 
touchée  et  effrayée  de  ce  spectacle,  obligea  son  gouverneur  de 
fournir  du  pain  et  de  la  viande  aux  prisonniers. 

Celui-ci  cependant,  que  ses  instructions  forçaient  de  tenir  jus- 

3u'à  la  dernière  extrémité,  ayant  sollicité  et  obtenu  de  Villars  de 
éputer  vers  le  prince  Eugène^  pour  lui  faire  connaître  sa  situa- 
tion et  en  obtenir  une  modification  de  ses  ordres,  il  en  résulta  une 
espèce  d'armistice,  pendant  lequel  le  général  français  disposa  ses 
batteries  sans  obstacle  contre  le  chftteau.  Mais  il  comptait  davan- 
tage sur  la  disette  qu'il  avait  commencé  à  y  faire  naître  par  sa 
fermeté.  Elle  fut  biftmée  dans  les  cercles  de  la  cour  comme  une 
cruauté.  Cependant  Villars  prouva  par  l'événement  que,  loin  de 
mériter  d'être  taxée  si  durement,  elle  avait  au  contraire  épargné 
l'effusion  du  sang.  Le  iS  novembre,  en  effet,  sans  qu'on  eût  brûlé 
une  seule  amorce,  les  forts  capitulèrent,  sur  la  permission  qui  en 
fut  accordée  par  le  prince  Eugène» 

Mais  déjà  les  chefs  des  deux  armées  étaient  chargés  de  missions 
plus  consolantes.  Dans  le  cours  même  de  la  campagne,  des  ouver- 
tures de  paix  avaient  été  faites  par  l'intermédiaire  de  quelques  uns 
des  princes  de  l'empire,  et  les  deux  généraux  avaient  été  munis 
de  pleins  pouvoirs  pour  la  traiter.  Ils  convinrent,  à  cet  effet,  de  se 
réunir  le  26  novemore  a  Rastadt.  Entre  deux  guerriers  qui  s'esti- 
maient, et  qui  par  état  et  par  caractère  avaient  un  égal  éloigne- 
ment  pour  les  subtilités  des  diplomates  ordinaires,  les  négociations 
ne  devaient  être  ni  longues  ni  difficiles  ;  aussi  n'éprouvèrent-elles 
d'autres  longueurs  que  celles  qui  provenaient  de  la  discordance  de 
leurs  instructions.  Lorsqu'ils  furent  convenus  des  principaux  arti- 
ticlcs,  ils  les  envoyèrent  dans  leurs  cours  respectives  pour  y  être 
approuvés,  et,  pendant  l'examen,  il  se  promenèrent,  chacun  de  leur 
côté,  chez  les  princes  voisins. 

Lesconsentemens  étant  arrivés,  Eugène  et  Villars  se  rejoignirent 
encore  a  Rastadt;  et,  le  6  mars  1714,  ils  signèrent  un  traité  qui  ne 
(levait  cependant  avoir  sa  pleine  sanction  que  quand  l'empereur  au- 
rait pu  faire  connaître  aux  princes  de  l'empire  les  conditions  qui  les 
regardaient,  ce  que  Turgence  de  circonstances  ne  permettait  pas 
dans  ce  moment  :  mais,  tant  pour  cette  considération  que  pour 
des  explications  de  détail  auxquelles  les  conférences  militaires  de 


Digitized  by 


Google 


!   I 


DB  FRANCE.   ^  1714.  486 

Rastadt  étaient  peu  propres,  il  fut  indiqué  une  diète  à  Bade  en 
Suisse  pour  le  milieu  de  l'année.  Eugène  et  Villars  y  reparurent, 
accompagnés  de  plénipotentiaires,  ministres  et  agens  de  toutes  les 
parties  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  le  7  septembre  la  paix  défi- 
nitive avec  l'empereur  et  l'empire  y  fut  solennellement  signée.  Les 
Carties  contractantes  s'y  firent  des  restitutions  réciproques.  Fri- 
ourg  et  tous  les  forts  sur  la  droite  du  Rhin  furent  rend\is  à  l'em- 
pire.  Landau  et  toute  la  gauche  du  Qeuve  restèrent  a  la  France. 
L'électeur  de  Trêves,  le  prince  Palatin,  le  grand-maître  de  l'ordre 
Teutoniqiie,  les  évéques  de  Spire  et  de  Worros,  et  les  maisons  de 
Bade  et  de  Wurtemberg  rentrèrent  dans  les  états  que  la  France 
leur  avait  enlevés,  et  Ta  maison  de  Bavière  fut  rétablie  dans  la 
totalité  de  ses  droits  et  de  ses  dignités.  Les  Pays-Bas,  que  l'électeur 
possédait  jusqu'à  la  paix,  retournèrent  à  la  maison  d'Autriche, 
excepté  les  portions  qui  en  avaient  été  distraites  pour  le  roi  do 
Prusse.  Enfin  l'empereur  obtint  les  ro]raumes  de  Naples  et  de 
Sardaigne>  avec  le  duché  de  Milan,  ainsi  que  l'état  des  Présides 
sur  les  cAtes  de  Toscane. 

On  ne  put  obtenir  de  Charles  de  transiger  avec  Philippe,  et  ce 
fut  moins  pour  ce  qu'il  en  eAt  coàté  a  sa  fierté  en  abdiquant  un 
titre  qu'il  avait  porté  dans  la  capitale  même  de  l'Epagne,  que  pour 
ne  pas  avoir  Tair  d'abandonner  les  Catalans,  qui  s  étaient  si  géné- 
reusement dévoués  à  sa  cause,  et  qui  combattaient  encore  pour 
lui.  Mais,  par  le  trentième  article  du  traité  de  Bade,  il  déclarait 
n'entendre  interrompre  à  l'avenir  pour  aucun  sujet  la  paix  établie 
par  le  présent  traité,  ce  qui  était  un  engagement  tacite  de  ne  point 
attaquer  Philippe.  Outre  la  nullité  absolue  de  contact  entre  eux, 
qui  le  garantissait  déjà  suffisamment,  l'empereur  le  promit  encore 
par  l'organe  du  prince  Eugène,  qui  en  donna  sa  parole  A  Villars. 
On  doit  observer  que  Charles  VI,  qui  prit  le  titre  de  roi  Catho- 
lique dans  le  traité  ae  Rastadt,  ne  le  garda  pas  dans  celui  de  Bade, 
et  qu'il  le  reprit  dans  celui  qu'il  conclut  à  Anvers  le  15  novembre 
de  Tannée  suivante  avec  les  états-généraux.  C'est  le  traité  dit  de 
la  Barrière^  qu'on  peut  regarder  comme  le  complément  de  ceux 
d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade,  et  qui  régla  déGnitivement  les 
villes  de  la  Flandre  espagnole  dont  la  défiance  hollandaise  crut  de* 
voir  se  faire  un  rempart  contre  la  France,  en  obtenant  le  droit 
d'y  tenir  des  garnisons  payées  par  l'empereur. 

Ainsi  cette  guerre,  si  féconae  en  calamités  de  tout  senre,  et 
qui  durait  depuis  le  commencement  du  siècle,  finit  précisément 
par  les  stipulations  mêmes  qui  avaient  été  mises  en  avant  dans  le 
traité  de  partage  pour  la  prévenir. 

Louis  XIV  avait  besoin  du  repos  qiii  lui  donna  la  paix  pour  ré- 
gler les  affaires  de  son  royaume.  Pendant  que  la  guerre  casait  dans 
1  état,  elle  continuait  dans  l'église.  Les  querelles  du  jansénisme,  que 
l'on  croyait  assoupies  se  rauumèrent  à  cette  époque  avec  un  nou- 
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veân  ffcandale  et  une  fvreur  <|ui  dayait  m  prolonger  un  demi- 
«iècle.  La  faiblesse  et  les  tergiversations  da  cardinal  de  Noailies, 
archevêque  de  Paris,  y  donnèrent  lieu.  Inconséquent  dans  presque 
toutes  ses  démarches,  obstiné  à  ne  pas  revenir  sur  ses  pas»  quand 
il  était  temps  de  le  faire  encore  avec  honneur,  favorisant  enfin 
secrètement  les  jansénistes  sans  s'avouer  janséniste  luinnéme,  de 
fauses  mesures  contribuèrent  à  verser  le  mépris  sur  un  caractère 
vertueux,  qai  eût  jeté  an  contraire  le  plus  grand  lustre  si  la  sa- 
gesse et  la  prudence  l'eussent  dirigé  (1). 

Le  père^aesnelde  la  congrégation  de  l'Oratoire,  disciple  d'Ar- 
nauld,  et  écrivain  qui,  dans  le  cours  des  disputes  théobgiques  de 
ce  temps,  s'était  asseï  constamment  expliqué  sur  toutes  tes  auto- 
rités avec  une  âcreté  de  style  qui  devait  appeler  une  suspidon  invo- 
lontaire sur  lui,  avait  fait  paraître,  en  1671,  des  R^lcxùmt  mo- 
ndes sur  l'Evangile.  Elles  étaient  courtes,  et  ne  formaient  alors 
qu'un  seul  volume  avec  le  texte.  L'onction  qui  y  était  répandne 
les  fit  goAter d'abord  assee  généralement.  Ea  i687«  une  seconde 
édition  en  trois  volumes,  renfermant  tous  les  livres  du  nouveau 
Testament,  avec  des  rétexions,  eut  encore  plus  de  vogue  que  la 

fremiére.  Une  troisième  en  1693,  portée  à  quatre  volumes,  reçut 
approbation  spéciale  de  M.  de  NoaiUes,  alors  évéquede  Chàlons- 
Bur-Marne,  et  plusieurs  évèques,  à  son  exemple,  la  répandireai 
dans  leurs  diocèses.  Enfin,  en  1699,  on  en  pnépara  une  quatrième, 
fk  e  est  celle-ci  qui  devint  le  sujet  de  tous  les  troubles. 

Cependant  l'empressement  que  depuis  Ions-temps  témoignaient 
4es  jansénistes  pour  oette  production,  éveilla  le  soupçon  sur  La  àoo- 
trine  qui  y  était  contenue.  Plusieurs  crurent  y  recoiuiaitre  ium  seu- 
lenient  une  allusion  perpétuelle  a  oequi  s'était  passé  au  sutet  de  Jaa- 
flénius,  et  une  affectation  particulière  à  représenter  les  disciples  de 
Vévèque  flamand  comme  des  martyrs  de  (a  mérité,  mais  encore  une 
Msinnation  adreîleée  ladoctrinecondamoée  daasson  ouvrage.  L'o- 
fugeenfinconnneiiçait  à  gronder  sourdement  contre  le  livre,  lorsque 
les  partisans  espérèrent  le  conjurer  par  un  suffrage  imposant,  celui 
vème  de  Bossuet,  à  qui  on  avait  denuindé  un  avertissement  pour 
tettedrernîèreéditîoB,  et  qui  ne  s'y  refusa  pas.  liy  avait  mis  A  la  vérité 
k  condition  de  changer  ou  de  corriger  cent  vingt  propositions;  et, 
moymmintoette  suppression,  il  justmitlespropositionséquivoques 
qui  restaient  et  qui  pouvaient  être  expliquées  favorablement.  Cet 
«xfédient,  qui  oAtétodK  tant  de  troubles  dans  leur  naissaoce.  Tut 
«lalhinireusement  éludé,  et  l'ouvrage  fut  imprimé  sans  les  suppres- 
sions proposées,  «t,  par  une  suite  âcessiire,  sans  l'avertissement 
promis.  Cette  conduite  éclaira  Bossuet  sur  les  inotifs  peu  sincères 
ijui  «vuieift  inspiré  4a  èemtude.  Néanmoins,  pendant  les  quatre 
«Biiéo8^'il«véoot  «neore,  il  ne  dénonça  pas  l'ouvrage,  n'osant  atta- 
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qaer  juridiquement  peut-être  un  livre  sar  lequel  on  eit  pu  lui  op- 

toser  une  justification  de  sa  main  ;  et  il  se  contenta  de  »'Q](pliqtter 
autement  contre  la  doctrine  qui  y  était  renfermée^ 
Cette  apologie  de  Bossnet,  que  de  son  tivant  on  n'eût  p«»  osé 
faire  paraître  isolée,  fut  livrée  au  publie  six  ans  après  sa  nort»  et 
précisément  après  un  premier  décret  rendu  par  le  pape  Glé* 
ment  XI,  en  ITOS,  contre  le  livre  du  F.  Quesnel.  On  trouva  pi- 
quant^ et  on  regarda  même  comme  na  oonp  de  parti,  de  mettre 
en  opposition  le  jugement  du  souverain  pontife  et  le  sentiment 
d'un  prélat  à  qui  la  voix  publique,  «  parlant  d'avance  le  langage 
de  la  postérité,  »  avait  assigné  un  rang  parmi  les  pères  de  régiise* 
Mais  outre  l'inconvenance  de  paraître  attribuer  à  Bossuet  une  es- 
pèce d'infaillibilité  ({ne  l'on  disputait  au  pape,  on  cachait  surtout 
les  circonstances  qui  rendaient  son  approbation  eonditionnelle.  Au 
reste,  sur  des  matières  si  délicates,  la  dernière  pensée  de  Tévèque 
de  Meaux,  comme  de  tout  autre,  ne  pouvait  se  trouver  dans  un 
simple  manuscrit,  toujours  susceptible  de  correction,  tant  qut 
l'auteur  lui-même  ne  l'a  pas  mis  au  jour*  £t  de  plus,  quelque 
juste  réputation  que  Bossuet  se  fût  acquise  par  ses  grands  talens, 
il  suffisait  qu'il  fût  homme  pour  être  passible  de  l'erreur,  et  pour 
que  son  opmion,  en  supposant  qu'elle  fût  véritablement  opposée 
à  une  décision  reçue  par  l'église,  fût  en  ce  cas  ce  qu'elle  eût  été 
de  la  part  de  tout  autre,  entièrement  dénuée  de  toute  autorité. 

Loin  d'en  imposer  en  effet  aux  évèques  de  Luçon  et  de  la  Ro« 
chelle,  ils  publièrent  en  i7il,  contre  le  livre  des  Réflexions,  des 
maudemens  qui  étaient  des  espèces  de  traités  dogmatiques  sur  la 
grâce.  L'annonce  de  ces  ouvrages,  affichée  aux  endroits  accoutumés 
de  la  capitale,  le  Tut  aux  portes  de  l'archevêché*  Le  cardinal  s'en 
tint  pour  offensé,  et  demanda  justice  au  roi  qui,  malgré  son  opinion 
personnelle,  voulut  bien  entrer  dans  la  peine  du  prélat.  Mais, 
après  cette  démarche,  le  cardinal,  au  lien  d'attendre  la  justice  du 
monarque,  se  la  fit  lui-même,  en  obligeant  le  supérieur  du  sémit- 
naire  de  Saint-Sulpice  de  renvoyer  deux  neveux  de  oes  évèques  qui 
n'étaient  pour  rien  dans  cette  aflliire.  Cette  démarche  lui  fit  tort* 
Les  deux  évèques  en  prirent  occasion  de  noter  le  cardinal  comme 
favorisant  les  nouveautés,  et  celui-ci,  qui  eût  pu  faire  encore  son 
profit  d'une  accusation  dont  la  violence  nuisait  à  ses  auteurs,  ré- 
crimina maladroitement  par  un  mandement  qui,  contre  l'évidetiee 
des  faits,  dénonçait  l'instruction  des  évèques  comme  janséniste.  Le 
public  vit  dans  cette  accusation  ou  un  acte  de  folie  manifeste»  on 
une  finesse  de  parti  assez  maladroite,  qui  consistait  à  vouloir  faire 
entendre  qu'il  était  facile  de  trouver  du  jansénisme  dans  les  ou- 
vrages même  les  plus  opposés  è  cette  doctrine. 

Cependant  le  père  Le  Tellier,  confesseur  du  roi,  antagoniste  dé- 
claré de  Touvrage,  et  par  ce  motif  beaucoup  moins  prévenu  que  son 
prédécesseur  en  faveur  du  cardinal,  cherchait  à  aoulefef  le  eer|to 
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épiscopal  contre  lui.  Ce  projet  fat  découvert  par  une  lettre  qa'inter- 
cepta  le  cardinal»  et  qu  il  envoya  au  roi  et  au  duc  de  Bourgogne, 
nommé  arbitre  par  son  aïeul  entre  rarchevèque  de  Paris  et  les  deux 
évèques.  Le  moins  qu'on  supposait  qu'il  en  put  arriver»  était  le  ren- 
voi du  père  Le  Tellier  ;  mais  le  prélat  gâta  encore  sa  cause  en  se 
Taisant  toujours  justice»  et  toujours  sur  des  innocens.  Il  retira  tout  à 
coup  les  pouvoirs  à  la  plupart  des  jésuites  de  son  diocèse»  sous  le 
prétexte  qu'ils  enseignaient  une  mauvaise  doctrine  et  qu'ils  soule- 
vaient le  troupeau  contre  le  pasteur.  L'accusation  et  la  punition 
étaient  publiques;  les  preuves  seules  ne  Tétaient  pas  :  aussi  ce  pro- 
cédé parut-il  tyrannique;  et»  en  supposant  que  quelques  jésuites 
fussent  entrés  dans  une  intrigue  contre  lui»  on  trouva  mauvais  qu'il 
en  fit  un  crime  à  tout  le  corps  »  qui  n'en  pouvait  être  responsable. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient»  le  duc  de  Bourgogne»  tra- 
vaillant avec  les  conseillers  qu'il  s'était  adjoints  a  réconcilier  les 
prélats»  serait  parvenu  à  leur  faire  goûter  sa  décision  comme  un 
jugement  en  leur  faveur»  si  l'un  des  articles  essentiels  de  la  mé- 
diation n'eût  porté  que  le  cardinal  s'expliquerait  dans  une  forme 
authentique  sur  la  doctrine  des  Réflexions.  Après  les  éloges  qu'il 
leur  avait  donnés»  il  regarda  ce  point  comme  une  contradiction» 
ce  qui  n'était  pas  absolument  constant»  l'histoire  ecclésiastique 
offrant  plus  d'un  exemple  d'ouvrages  accueillis  d'abord  et  con- 
damnés ensuite.  Il  demanda  un  délai  au  duc»  espérant  aue  le 
temps  apporterait  des  changemens;  mais  le  duc  mourut»  et  le  roi» 
plus  absolu»  tie  lui  laissa  que  l'option»  ou  de  souscrire  aux  condi- 
tions de  la  médiation»  ou  de  se  soumettre  au  jugement  du  pape. 

L'amour  propre  du  cardinal  se  trouva  moins  humilié  de  ce  se- 
cond parti»  et  il  écrivit  au  roi  que  a  si  le  pape  jugeait  à  propos  de 
Y>  censurer  le  livres  du  P.  Quesnel  dans  les  formes»  il  recevrait  sa 
»  constitution  et  sa  censure  avec  tout  le  respect  possible  ;  qu'il  se- 
>^  rait  le  premier  à  donner  l'exemple  d'une  parfaite  soumission 
»  d'esprit  et  de  cœur»  et  qu'il  se  ferait  une  vraie  joie  de  profiter 
»  des  instructions  de  sa  sainteté»  et  d'apprendre  de  lui  à  parler  J 
»  correctement  sur  des  matières  si  importantes,  d  | 

En  conformité  des  vœux  du  cardinal»  Louis  XIV  requit  le  pape 
Clément  XI  de  porter  son  jugement.  Rome  fut  près  de  trois  ans  a 
le  prononcer;  et  parce  aue  les  jésuites  avaient  été  considérés 
comme  les  promoteurs  ae  la  condamnation»  on  n'en  vit  qu'un 
seul  parmi  les  théologiens  formant  la  commission»  encore  était-il 
théologien  en  titre  du  saint  siège  :  les  autres  étaient  pris  dans  les 
ordres  et  les  écoles  les  plus  opposés  à  cette  société.  Après  les  con-  ] 
férences  préparatoires  des  commissaires»  toutes  les  proposition?  ' 
furent  longuement  et  scrupuleusement  examinées,  en  présence 
d'un  grand  nombre  de  prélats»  de  neuf  cardinaux  et  du  pape,  qui 
fit  même  uu  travail  sur  cette  matière.  Ce  ne  fut  que  le  8  septem- 
bre I7A5  que  parut  enfin  la  bulle  du  souverain  pontife»  par  laquelle 
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cent  et  une  propositions,  dans  ie  livre  des  Réflexions  morales^ 
furent  condamnées  ensemble,  sans  spécification  particulière,  et, 
comme  on  dit,  inglobo,  sous  les  qualifications  d'hérétiques,  sus- 
pectes d'hérésie,  téméraires,  malsonnantes,  etc.;  de  sorte  qu'on 
ne  pouvaitappliquerÀchacunesa  véritable  imputation,  vice  radical 
aux  yeux  de  ceux  qui  furent  bien  aises  de  trouver  un  motif  pour 
éluder  la  censure.  C'est  la  fameuse  constitution  Unigem'tus,  cons- 
titution qui  a  été  la  cause  ou  le  prétexte  de  tant  de  troubles. 

Aussitât  qu'elle  fut  arrivée  en  France,  et  avant  qu'elle  y  fut  ac- 
ceptée,  le  cardinal  se  pressa  de  donner  un  mandement  où  il  pros* 
cnvit  le  même  livre.  Mais  le  calme  que  promettait  cet  incident 
fut  trompeur.  Le  roi  présenta  d'abord  la  bulle  aux  évèques  qui  se 
trouvaient  à  Paris  pour  l'assemblée  du  clergé.  Ils  étaient  au  nom- 
bre de  quarante-neuf.  Louis  XIV  pria  le  cardinal  d'Estrées,  an- 
cien du  cardinal  de  Noailles,  de  s'absenter  de  l'assemblée,  pour 
laisser  à  ce  dernier  l'honneur  de  la  présider.  Elle  se  tint  dans  son 
palais,  et  dura  trois  mois.  On  lui  laissa  le  choix  des  commissaires 
qui  devaient  faire  le  rapport,  et  Ton  accumula  toutes  les  déférences, 
tant  par  égard  pour  ses  vertus  que  pour  essayer  de  le  regagner  ; 
mais  toutes  ces  avances  furent  perdues.  Le  rapport  conclut  à  ac- 
icepter  la  bulle,  et  ce  fut  le  vœu  qu'émirent  aussi,  le  13  janvier 
1714,  quarante  évèques  de  l'assemblée.  Ils  se  réunirent  encore 
dans  la  publication  dune  instruction  pastorale,  pour  éclaircir  le 
sens  captieux  de  certaines  propositions,  qui  n'avaient  rien  de  con- 
damnable en  elles-mêmes,  mais  qui  avaient  été  notées  pour  les 
conséquences  aue  le  parti  voulait  en  déduire.  Telle  était  celle-ci  : 
«  La  crainte  d  une  excommunication  injuste  ne  doit  pas  nous  em- 
«  pécher  de  faire  notre  devoir,  x>  par  laquelle  on  prétendait  légi- 
timer le  mépris  des  censures  qui  avaient  été  portées  dans  l'affaire 
de  Jansénius.  Quand  au  cardinal,  qui,  lors  de  la  condamnation  de 
Fénélon^  avait  dit  si  nettement  :  ce  Pierre  a  parlé  par  la  bouche 
»  d'Innocent,  »  il  refusa  cette  fois  de  se  joindre  au  sentiment  de 
la  majorité,  et,  d'accord  avec  sept  autres  évèques,  il  prétendit  de- 
voir recourir  au  pape,  pour  lui  proposer  leurs  peines  et  lesdiffi-* 
cultes. 

Après  l'assemblée  du  clergé,  le  roi  fit  présenter  la  bulle  au  par- 
lement, où  elle  fut  enregistrée  le  15  février  1714,  sans  autre  oppo- 
sition que  les  réserves  ordinaires  à  l'égard  de  tous  les  rescrits  ve- 
nant de  la  cour  de  Rome,  et  quelques  observations  conservatrices 
sur  les  conséquences  à  tirer  contre  l'autorité  des  rois,  de  la  pros- 
cription de  la  maxime  citée  ci-dessus,  au  sujet  des  excommunica- 
tions. Le  parlement,  il  est  vrai,  n'avait  plus  alors  la  voie  des  re- 
montrances avant  l'enregistrement.  Louis  XIV  la  lui  avait  enlevée 
en  1673  :  mais  te  parlement  n'était  point  absolument  passif  pour 
cela  dans  dans  la  législation,  et  le  roi  consultait  toujours  d'avance 
i  cet  égard  les  tètes  les  plus  judicieuses  de  la  cour.  De  ces  com- 
munications préalables  il  sortait  des  résolutions  beaucoup  plus 
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sagei  que  lorsque  la  marche  da  goayernement  était  perDétnelle* 
ment  entravée  par  les  oppositions  des  magistrats.  Le  chancelier 
de  Lamoignon  observait  a  ce  sujet  que  nos  meilleures  lois  ont  été 
portés  dans  l'intervalle  où  le  parlement  a  été  privé  du  droit  de  re- 
montrances. 

Malgré  le  concert  des  quarante  évèquesde  l'assemblée»  l'adhésion 
déjà  connue  de  la  plupart  des  autres,  auxquels  le  roi  avait  Tait 

Sarvenir  sa  déclaration  y  et  l'acceptation  enfin  du  parlement,  le  card- 
inal, dix  jours  après  renreffistrement  de  celui-ci,  publia  un  nou- 
veau mandement,  par  lequel,  tout  en  renouvelant  la  condamnation 
du  P.  Quesnel,  il  défendait,  sous  peine  de  suspense,  d'accepter  la 
bulle.  Quelque  bizarre  que  fut  cette  démarche,  elle  ne  laissa  pas 
que  d'embarrasser  beaucoup  de  docteurs  de  Sorbonne  convoqués 
en  ce  moment  pour  l'acceptation  ;  et  elle  donna  lieu,  avant  et  après 
la  conclusion,  à  des  scènes  tumultueuses  dans  rassemblée,  et  en- 
suite k  des  exclusions,  des  exils,  des  enlèvemens  même,  qui,  sui- 
vant Saint-Simon,  pensèrent  atteindre  jusqu'au  cardinal,  et  qui 
furent  comme  le  prélude  des  rigueurs  exercées  depuis,  durant  le 
cours  du  règne  suivant. 

Quant  aux  évèques  auxquels  le  roi  fit  tenir  la  bulle  après  l'en- 
registrement,  cent  dix  Tacceptèrent  purement  et  simplement* 
Douze  ou  treize  suivirent  l'exemple  du  cardinal,  ou  du  moins  n'ac-^ 
ccptèreut  qu'avec  des  explications;  mais  tous  d'ailleurs,  à  l'excep-* 
tion  de  Tévèque  de  Mirepoix,  condamnèrent  le  P.  Quesnel. 

Après  avoir  essayé  en  vain  de  ramener  à  l'unité,  par  les  voies  de 
la  douceur,  les  évèques  récalcitrans,  et  surtout  le  cardinal  i 
Louis  XIV  pensa  aux  voies  de  rigueur,  et  il  fut  question  de  les  dé- 

Eoser.  Mais,  pour  parvenir  k  ce  Dut,  le  choix  des  moyens  étiitdif- 
cile.  Fénélon,  qui  s'était  déjà  fait  remarquer  par  son  mandement 
pour  l'acceptation,  composa  un  mémoire  â  ce  sujet.  La  voie  des 
commissaires  du  pape,  toujours  odieuse  à  l'église  de  France,  aurait 
éprouvé  de  l'opposition  de  la  part  des  tribunaux  du  royaume.  Les 
conciles  provinciaux  étaient  plus  canoniaues,  mais  ils  présentaient 
encore  de  grandes  difficultés.  Il  restait  la  voie  d'un  concile  natio- 
nal, et  c'est  celle  que  préférait  Fénélon,  comme  rappelant  l'an- 
cienne discipline,  conciliant  mieux  tous  les  droits,  et  pouvant 
vaincre  plus  facilement  toutes  les  résistances.  Ce  fui  aussi  celle  è 
laquelle  s'arrêta  le  roi,  et  il  avait  envoyé  Âmelot  â  Rome,  pour  se 
concerter  à  cet  égard  avec  le  pape,  lorsque  la  mort  qui  surprit  le 
monarque  changea  entièrement  la  face  des  affaires. 

Le  prince  passait  une  vieillesse  triste  dans  l'intimité  de  madame 
de  Maintenon,  plus  vieille  que  lui.  La  cour,  autrefois  si  gaie,  par-^ 
ticipaità  cette  apathie  mélancolique.  Les  plaisirs  ne  s'y  présen* 
taient  que  rarement,  et  comme  à  la  dérobée,  à  l'occasion  ae  quel- 
ques fêtes  majestueuses  que  la  dignité  du  trône  exigeait  encore  ; 
mais  le  sérieux  de  la  dévotion  y  dominait. 
En  contraste  s'élevait  une  nouvelle  cour,  celle  de  Philippe,  duc 
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d*0r1éaD8,  fils  de  Monsiear,  dont  la  jeune  société  professait  assez 
hautement  une  vie  licencieuse.  Le  roi  ne  le  croyait  pas  si  perverti 
dans  ses  niœurs  qu'il  voulait  le  paraître,  et  il  disait  oe  lui  que  c'é- 
tait un  fanfaron  de  vices.  Cependant  il  voyait  avec  regret  que  le 
gouvernement  du  royaume  allait  tomber  entre  ses  mains.  A  cet 
égard,  il  éprouva  des  sollicitations  importunes  qui  alOigèrent  ses 
derniers  momens.  Déjà  il  avait  donné  au  duc  du  Haine  et  au  comte 
de  Toulouse,  tous  deux  enfans  de  madame  de  Montespan,  le  pas 
sur  tous  les  seigneurs  du  royaume.  Par  un  édit  enregistré  le 
2  août  1714,  il  les  apoeia  à  la  couronne  de  France,  eux  et  leurs 
descendans,  à  défaut  ae  princes  légitimes  ;  mais  les  amis  du  duc 
du  Maine,  et  à  leur  tète  madame  de  Maintenon,  qui  Tavait  élevé, 
pressèrent  le  moribond  de  faire  un  testament  par  lequel  il  assure- 
rait d'une  manière  plus  positive  le  sort  du  duc,  et  enlèverait  au  duc 
d'Orléans  le  pouvoir  de  priver  le  fils  légitimé  des  avantages  que  la 
faiblesse  du  père  lui  décernait.  C'était  un  conseil  de  régence  qu'on 
lui  demandait,  afin  de  borner  la  puissance  du  régent.  Il  fit  son 
testament  sur  ce  principe  ;  mais,  en  le  remettant  clos  entre  les 
mains  du  premier  président,  pour  n'être  ouvert  qu'en  présence  des 
pairs  assemblés,  il  lui  dit,  suivant  Saint-Simon  :  «  Voici  mon  tes- 
B  tament.  L'exemple  des  rois  mes  prédécesseurs  et  du  roi  mon 
9  père  ne  me  laisse  pas  isnorer  ce  que  celui-ci  pourra  devenir^ 
9  mais  on  l'a  voulu,  on  m  a  tourmenté;  on  ne  m  a  donné  ni  paix 
»  ni  patience  qu'il  ne  fAt  fait.  J'ai  donc  acheté  mon  repos.  Pr^ 
»  nez-le,  emportez-le.  Il  deviendra  ceau'il  pourra  ;  mais  au  moins 
«  je  serai  tranquille,  et  je  n'en  entendrai  plus  parler.  » 

Après  cet  acte  de  sa  demièie  volonté,  il  ne  fit  plus  que  lan- 
guir; et  l'année  suivante,  è  la  fin  d'août,  croyant  ressentir  en  lui 
les  premières  atteintes  d'une  mort  prochaine,  il  s'y  disposa  en  chré- 
tien. Il  gémit  sur  les  désordres  de  sa  jeunesse,  en  fit  un  aveu  pu- 
blic, demanda  pardon  des  scandales  qu'il  avait  causés,  repassa 
dans  l'amertume  de  son  cœur  les  erreurs  de  sa  vie>  et  reçut  les 
derniers  sacremens  avec  des  sentimens  de  résignation  qui  édifiè- 
rent toute  la  cour  appelée  à  ce  spectacle.  Louis  XIV  mourut  le 
I«r  septembre,  âgé  de  soixante-dix- sept  ans,  après  un  règn«  de 
soixante-douze,  le  plus  long  dont  il  soit  fait  mention  dafisles  fas- 
tes de  l'histoire. 

Madame  de  Maintenon,  è  quatre-vingt-deux  ans,  à  cet  Age  oè 
l'affaiblissement  du  corps  permet  à  peine  l'exercice  des  facultés  de 
î'ame,  parut  ranimer  sa  vigueur  pour  sentir  tous  les  décUremens 
d'une  douleur  qui,  pour  être  douce  et  tranquille,  n'en  était  pas 
moinsgrande.  Le  maréchal  deVilleroy,  témoin  des  agitations  qu'êlk 
éprouvait  entre  le  désir  de  demeurer  jusqu'au  dernier  moment  et 
la  crainte  d'en  être  spectatrice^  la  conjura  de  se  retirer  d'auprès  dn 
roi  :  a  Non,  lui  répondit-elle,  ifeA  à  moi  de  reeev<»ir«es  derniers 
»  soupirs,  et  je  m  en  sens  la  force.  Il  fit  etteore,  il  peirt  désônar 
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»  me  voir  :  si  ses  derniers  regards  me  cherchaient  et  ne  me  trou- 

»  valent  pas!  »  Cependant»  sur  de  nouvelles  instances  et  rass!>- 
rance  qu'on  lui  donna  de  l'avertir,  elle  se  laissa  entraîner  à  Saint- 
Gyr,  superbe  fondation  destinée  à  l'éducation  de  trois  cents  jeunes 
personnes  nobles  et  pauvres,  et  qui  honorera  à  jamais  sa  mémoire, 
quoique  la  destination  en  soit  changée.  En  entrant  dans  cet  asile 
qu'elle  s'était  ménagé,  elle  s'écria  :  «  Je  ne  veux  que  Dieu  et  mes 
N  enfans.  »  On  les  fit  tous  passer  devant  elle,  et  en  les  voyant  elle 
s'attendrit  comme  une  mère  à  laquelle  on  présente  les  gages  chéris 
d'une  douce  union.  Elle  mourut  en  1719,  à  l'âge  de  quatre<vingt- 

Îuatre  ans,  infirme  de  corps,  mais  saine  d'esprit  presque  jusqu'au 
ernier  soupir. 

L'aversion  de  quelques  écrivains  passionnés  pour  tout  ce  qui 
blesse  l'humanité  leur  a  montré  Louis  XIV  sous  un  jour  défavo- 
rable, relativement  à  ses  guerres.  En  quarante-huit  ans,  depuis 
1667  jusqu'en  1713,  ce  prince  a  eu  dix-neuf  années  de  paix  et 
vingt-neuf  de  guerres,  qui  ont  coûté  environ  douze  cent  mille 
hommes  et  quinze  cent  millions.  Il  font  naître  uniquement  ces 

Suerres  du  dédain  du  roi  pour  les  princes  ses  voisins,  de  sa  con- 
uite  hautaine  à  leur  égard,  de  son  caractère  entreprenant,  de  sa 
condescendance  pour  les  conseils  de  quelques  ministres  intéressés 
à  l'occuper  du  fracas  des  armes  afin  de  se  rendre  nécessaires,  enfin 
de  l'habitude  de  se  complaire  dans  les  flatteries  de  ses  courtisans, 
qui  l'enivraient  de  l'amour  de  la  fausse  gloire  des  conquêtes. 

Mais,  dans  sa  première  guerre  au  sujet  des  conventions  matri- 
moniales, Louis  XIV  avait  pour  lui  la  coutume  de  Brabani, 
expressément  favorable  aux  prétentions  de  Marie-Thérèse,  son 
épouse;' il  avait  aussi  l'inexécution  du  paiement  de  la  dot,  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  :  deux  motifs  de  procès  entre  particu- 
liers, et  par  conséquent  de  guerre  entre  souverains. 

Les  Hollandais,  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  se  vantèrent  de 
ravoir  forcé  à  désarmer,  et  joignirent  à  leur  afTectation  de  triomphe 
des  écrits  moqueurs  et  des  médailles  insolentes,  a  Louis  oublia, 
»  dit  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qu'un  prince  sage  doit  agir  indépen- 
»  damment  de  la  conduite  bizarre  et  folle  des  princes  ses  voisins, 
»  et  aller  toujours  d'un  pas  égal  aux  solides  intérêts  de  sa  na- 
p  tion,  en  faisant  semblant  de  ne  pas  s'apercevoir  des  extrava- 
»  gances  des  autres.  »  Mais  il  était  jeune,  provoqué  et  puissant  ; 
la  pétulance  de  l'âge  l'emporta  sur  la  prudence,  et,  pour  quelques 
insolences  qu'il  aurait  dû  mépriser,  il  entreprit  une  guerre  qui 
dura  dix  ans,  et  qui  coûta  à  son  royaume  plus  de  quatre-vingt  mille 
hommes  et  plus  de  quatre  cents  millions. 

Si  sa  conduite  despotique  dans  Tadaire  des  réunions  est  blâ- 
mable, du  moins  doit-on  convenir  qu'il  avait  des  droits,  et  qu'il 
finit  la  guerre  le  plus  têt  qu'il  lui  fut  possible.  Il  fit  mêmedes  sacri- 
fices dont  il  aurait  pu  se  dispenser  en  prolongeant  les  hostilités. 
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La  guerre  qaela  ligue  d'Augsbourg  eufanta  fut  l'œuvre  du  ja- 
loux Guillaume.  Louis,  aussitôt  après  ses  premiers  eiploits,  pro- 
posa la  paix,  ne  cessa  de  l'offrir  malgré  ses  succès,  et  la  conclut 
lar  l'abandon  de  conquêtes  importantes  qu'il  pouvait  retenir. 

Quant  à  la  guerre  de  la  succession,  quel  est  Tbomme  qui,  appelé 
a  un  magnifique  héritage  par  le  double  droit  du  sang  et  d'un  testa- 
ment authentique,  en  abandonnerait  une  partie  considérable  à  des 
prétendans  sans  titre,  pendant  qu'il  se  verrait  des  forces  suffisantes 
pour  s'approprier  le  tout? 

Cependant  Louis  XIV  ne  se  fit  pas  grâce  à  lui-même  sur  ses 
guerres,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  se  sentir  ému  en  se  représen- 
tant ce  monarque,  longtemps  l'admiration  de  l'univers,  illustre  par 
tant  de  hauts  laits  glorieux  et  avantageux  à  sa  nation,  couché  sur 
son  lit  de  mort,  faisant  à  sa  cour,  pressée  autour  de  lui,  l'aveu  so- 
lennel de  ses  fautes,  par  ces  paroles  qu'il  adressa  au  dauphin  :  «Mon 
9  fils,  je  vous  laisse  un  grand  royaume  a  gouverner  ;  je  vous  recom- 
»  mande  surtout  de  travailler  autant  que  vous  pourrez  à  diminuei 
»  les  maux,  a  augmenter  les  biens  de  vos  sujets  ;  et  pour  cet  effet, 
»  je  vous  demande  avec  instance  de  conserver  toujours  précieuse- 
»  ment  la  paix  avec  vos  voisins,  comme  la  source  des  plus  grands 
biens.  Ne  faites  donc  jamais  la  guerre  que  pour  vous  défendre, 
ou  pour  défendre  vos  alliés.  Je  vous  avoue  que  de  ce  côté-là  je 
ne  vous  ai  nas  donné  de  bons  exemples.  Ne  m'imitez  pas  :  c'est 
la  partie  ae  ma  vie  et  de  mon  gouvernement  dont  je  me  re- 

Pens  davantage.  » 
lusieurs  panégyristes  se  sont  essayés  à  célébrer  les  grandes 
qualités  de  Louis  aIV,  mais  aucun  n'a  réussi  a  rassembler  les  traits 
épars  de  sa  gloire,  et  ne  l'a  loué  plus  noblement,  sous  un  air  de 
simplicité,  que  M.  l'abbé  Maury,  depuis  cardinal,  le  jour  de  sa  ré- 
ception à  l'Académie  française,  le  l^''  janvier  1785.  «  Ce  monar- 
»  que,  dit-il,  eut  à  la  tète  de  ses  armées  Turenne,  Condé, 
»  Luxembourg,  Catînat,  Boufflers,  Créqui,  Montesquiou ,  Ven- 
9  dôme  et  Villars.  Chûteau-Renaud ,  Duquesne,  Tourville,  Du- 
)»  guay-Trouin  commandaient  ses  escadres.  Colbert,  Louvois, 
p  Torcy,  étaient  appelés  à  ses  conseils.  Bossuet,  Bourdaloue, 
»  MassiUon,  lui  annonçaient  ses  devoirs.  Son  premier  sénat  avait 
x>  Mole  et  Lamoignon  pour  chefs,  Talon  et  d'Aguesseau  pour 
»  organes.  Vauban  fortifiait  ses  citadelles;  Biquet  creusait  ses 
»  canaux;  Perrault  et  Mansard  construisaient  ses  palais;  Puget, 
»  Girardon,  Le  Poussin,  Le  Sueur  et  Le  Brun,  les  embellis- 
»  saient;  Le  Nôtre  dessinait  ses  jardins;  Corneille,  Bacine,  Mo- 
»  lière,  Quinault,  La  Fontaine,  La  Bruyère,  Boileau,  éclairaient 
»  sa  raison  et  amusaient  ses  loisirs;  Montausier,  Bossuet, 
»  Beauvilliers,  Fénélon,  Huet,  Fléchier,  l'abbé  Fleury,  élevaient 
»  ses  enfans.  C'est  avec  cet  auguste  cortège  de  génies  immortels 
»  que  Louis  XIT,  appuyé  sur  tous  ces  grands  hommes,  qu'il  sut 
IV.  25 
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»  mettre  et  contieryer  à  leur  place,  se  présente  aux  regards  de  la 
»  postérité.  » 

Si  quelqu'un  disait  que  tant  d'avantages  vinrent  d  un  concours 
fortuit  de  circonstances,  d'un  heureux  hasard  qui  lui  produisit 
cette  multitude  d'hommes  célèbres  en  tout  genre,  je  répondrais  eu 
appliquant  à  Louis-le-Grand  cette  réflexion  de  Sully  touchant  le 
Grana-Henri  :  «  C'est  au  monarque  que  retourne  de  droit  la  plus 
)»  grande  partie  de  la  louange  qui  est  due  à  une  bonne  adminis- 
D  tration  ;  car  ce  ne  sont  jamais  les  bons  sujets  qui  manquent  aux 
Y>  rois,  mais  les  rois  qui  manquent  aux  bons  sujets  (1).  d 

Ici  finit  la  splendeur  de  la  monarchie.  Aux  grands  intérêts  qui 
jusqu'alors  avaient  occupé  la  nation  au  dedans  et  au  dehors,  suc- 
cédèrent des  querelles  théologiques;  une  lutte  de  puissance  entre 
les  magistrats  et  le  monarque,  entretenue  par  tous  les  moyens 
d'une  chicane  minutieuse  ;  des  finances  mal  administrées;  des 
guerres  sans  but,  et  soutenues  sans  énergie;  des  traités  honteux 
et  avilissans.  On  ne  vit  plus  de  ces  Taits  héroïques  qui  avaient  illus- 
tré môme  les  règnes  malheureux.  L'amour  do  la  eloire,  cet  ai* 
guillon  si  puissant  chez  les  Français,  émoussé  par  l'indolence  du 
prince,  ne  stimula  plus  l'activité  naturelle  des  sujets.  Les  mœurs, 
peu  respectées  i  la  cour,  se  dégradèrent  chez  le  peuple;  une  muU 
titude  ae  livres,  aussi  contraires  à  l'autorité  souveraine  qu'à  la 
religion,  inonda  la  France.  On  s'accoutuma  à  mettre  les  principes 
en  problème;  à  mesurer,  pour  ainsi  dire» ce  qu'on  devait  d'obéis- 
sance aux  anciennes  lois,  et  enfin  à  se  persuader  que  le  temps 
était  venu  de  les  abroger  et  d'en  créer  de  nouvelles.  Tel  est  le 
triste  aperçu  du  règne  que  nous  allons  parcourir,  et  qui  a  préparé 
la  dernière  catastrophe. 

i.Outt  XT ,  â^  dé  6  ans  et  demi. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIV,  le  duc  d'Orléans  se  ren- 
dit a  dix  heures  du  matin  au  parlement,  accompagné  des  princes 
et  des  pairs,  et  d'un  cortège  d'officiers  qu'on  eût  crut  rassemblés 
pour  emporter  les  suffrages  par  la  crainte,  s'ils  n'avaient  pas  été 
gagnés  par  l'insinuation  ;  il  parait  que  la  nuit  fut  employée  à  des 
négociations  et  à  prodiguer  des  promesses  dont  les  grands,  dans  le 
besoin  ne  sont  jamais  avares.  Sitôt  que  l'assemblée  fut  formée^  le 
duc  prit  la  parole,  et,  après  avoir  payé  un  léger  éloge  à  la  mé- 
moire du  dernier  monarque,  et  parlé  de  sa  propre  fidélité  envers 
le  jeune  roi  que  Dieu  avait  réservé  à  la  France  :  «  Ces  sentimens, 
D  ajouta-t-il,  connus  du  feu  roi,  m'ont  attiré  sans  doute  les  dis- 
9  cours  plein  de  bonté  qu'il  m'a  tenus  dans  les  derniers  instans  de  | 

»  sa  vie,  et  dont  je  crois  devoir  vous  rendre  compte.  -^  <k  Mon  i 

(t)  MM.  «•  juKti  |ii»  rBékM,  i*4>  HT*  1»  ^  ait. 
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»  neveu,  me  dit-il  »  j'ai  fait  nn  testament  où  je  vous  ai  conservé 
*  toas  les  droits  que  vous  donne  votre  naissance  ;  je  vous  recom- 
»  mande  le  daupoin,  seryez-le  aussi  fidèlement  que  vous  m'avez 
»  servi;  s'il  vient  à  manquer,  la  couronne  vous  appartient.  J'ai  fait 
I  les  dispositioBS  que  j'ai  crues  les  plus  sages;  mais  comme  on  ne 
»  saurait  tout  prévoir,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  bien, 
»  on  le  changera.  »  —  Ce  sont  ses  propres  termes.  Je  suis  per- 
»  suadé  que,  suivant  les  lois  du  royaume,  la  régence  m'appar- 
D  tient  ;  mais  je  ne  serai  satisfait  qu'autant  que  vos  suffrages  se 
})  réuniront  en  ma  faveur.  Je  vous  demande  de  ne  point  con- 
f>  fondre  mes  différens  titres,  et  de  délibérer  également,  et  sur 
»  le  droit  que  ma  naissance  m*a  donné,  et  sur  celui  que  le  testa- 
»  ment  pourra  y  ajouter.  Je  suis  persuadé  même  que  vous  jugerez 
1»  à  propos  de  commencer  par  délibérer  sur  le  premier;  mais,  à 
»  quelque  titre  que  j'aie  droit  à  la  régence,  j'ose  voua  assurer, 
»  messieurs,  que  je  la  mériterai  par  mon  zèle  pour  le  service  du 
9  roi,  et  par  mon  amour  pour  le  bien  public,  Surtout  étant  aidé 
»  par  vos  conseils  et  par  vos  sages  remontrances;  je  vous  les  de- 
»  mande  par  avance,  en  protestant,  devant  cet  auguste  assem- 
blée, que  fe  n'aurai  jamais  d'autre  dessein  que  de  soulager  les 
'   1,  de    '    '  " 


le  rétablir  le  bon  ordre  dans  les  finances,  de  retran- 
9  chef  les  dépenses  superflues,  d'entretenir  la  paii  au  dedans  et 
9  au  dehors  du  royaume,  de  rétablir  surtout  1  union  et  la  tran- 
»  quillité  de  l'église,  et  de  travailler  enfin  avec  toute  l'application 
»  qui  me  sera  possible,  à  tout  ce  qui  peut  rendre  un  état  neureux 
9  et  florissant.  s> 

Le  parquet  était  tout  dévoué  au  prince.  Il  était  composé  des 
trois  avocats  généraux  Guillaume  de  Lamoignon,  Pierre  Gilbert 
de  Voisins,  Henri-François  d'Âguesseau,  chancelier  en  1717,  et 
du  procureur-général  Guillaume-François  Joly  de  Fleury.  Les 
conclusions  de  celui-ci  furent  conformes  au  désir  du  prince,  et  le 
parlement  les  adopta.  On  ouvrit  donc  le  testament,  et  on  fut  très 
étonné  de  voir  que  le  duc,  qui  s'était  cru  si  sûr  des  intentions  du 
monarque,  n'était  nommé  que  chef  du  conseil  de  régence  qui  de- 
vait administrer  le  royaume  pendant  la  minorité  dvf  roi.  A  chaque 
article,  le  premier  président  de  Mesme,  très  attaché  an  duc  du 
Maine,  s'écriait  :  Écoutez,  messieurs;  observez,  c'est  lA  notre 
loi.  x>  Hais  on  n'en  jugea  pas  ainsi.  Outre  les  séductions  particu- 
lières employées  à  l'égard  du  parlement,  il  avait  été  gagné,  et 
par  l'adresse  avec  laquelle  le  duc  avait  flatté  son  oreille,  eu  in- 
sinuant le  retour  au  droit  des  remontrances,  dont  la  cour  était 
5 rivée  depuis  plus  de  Quarante  ans,  et  par  la  secrète  satisfaction 
'annuler  les  volontés  auo  monaraue  absolu,  et  enfin  par  le  motif 
Solitique  de  saisir  et  de  s'assurer  le  droit  de  dispenser,  pour  ainsi 
ire,  fe  pouvoir.  Aussi  le  duc  fut-il  déclaré  régent  tout  d  une  voix. 
Dans  le  transport  de  sa  joie  d'un  succès  si  prompt  et  si  entier,  il 
laissa  échapper  des  promesse  aui  allaient  certamement  au  delà 
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de  ce  qu'il  voulait  tenir.  Un  homme  habile,  dévoué  à  ses  intérAts, 
qui  observait  froidement  dans  la  foule  ce  qui  se  passait,  lui  fit 
parvenir  un  billet  où  étaient  ces  mots:  «Vous  êtes  perdu  si  vous 
»  ne  rompez  la  séance.  »  Il  le  crut,  et  en  fit  ajourner  la  conti- 
nuation à  l'après-midi  (1). 

On  acheva  dans  cette  soirée  d'infirmer  le  reste  des  dispositions 
de  Louis  XIV.  Louis  Henri  de  Bourbon,  par  exemple,  arrière- 
petit-fils  du  Grand'Condé,  et  connu  sous  le  nom  de  M.  le  Duc, 
qui,  âge  de  vingt-trois  ans,  ne  devait  entrer  au  conseil  de  régence, 
suivant  le  testament,  que  lorsqu'il  aurait  atteint  sa  vingt-quatrième 
année,  non  seulement  y  fut  appelé  dès  ce  moment,  mais  en  fut 
même  déclaré  le  chef  Les  membres  en  avaient  été  désignés  par 
le  dernier  roi,  et  devaient  se  compléter  par  eux-mêmes.  Le  ré- 
gent demanda  au  parlement,  et  en  obtint  la  faculté  de  les  nom- 
mer lui-même,  comme  étant  lesagensdesa  propre  administration. 
Enfin  le  duc  du  Maine,  ce  fils  chéri  du  vieux  monarque,  pour 
lequel  on  lui  avait  fait  prendre  tant  de  précautions ,  et  à  qui 
étaient  confiés,  indépendamment  de  l'éducation  du  roi,  la  garde 
de  sa  personne  et  le  commandement  de  toutes  les  troupes  de  sa 
maison,  fut  privé  de  cet  utile  privilège,  et  réduit  à  la  simple  surin- 
tendance de  l'éducation,  qu'on  n'osa  pas  lui  enlever. 

Parvenu  si  heureusement  à  surmonter  cette  première  difficulté, 
le  régent  se  montra  généreux,  et  appela  au  conseil  de  régence  la 
plupart  de  ceux  dont  Louis  avait  fait  choix.  Il  fut  composé  du  duc 
de  Bourbon,  le  chef  du  conseil,  du  duc  du  Maine  et  au  comte  de 
Toulouse,  son  frère,  du  chancelier  Voisins,  des  maréchaux  de 
Villars,  de  Villeroi,  d'Huxelles,  d'Harcourt,  de  Bezons,  du  duc 
de  Saint-Simon,  et  des  marquis  de  Torcy  et  d'Effiat.  Les  minis- 
tres en  furent  exclus.  Les  ministères  même  furent  supprimés,  et 
le  régent,  suivant  une  idée  qui  eut  delà  faveur,  parce  qu'elle  avait 
été  celle  du  duc  de  Bourgogne,  y  substitua  des  conseils  au  nombre 
de  six,  savoir  :  celui  de  la  guerre,  présidé  par  le  maréchal  de  Vil- 
lars; des  finances,  par  le  maréchal  de  Villeroi,  gouverneur  du 
roi,  et  par  le  duc  de  Noailles,  qui  faisait  le  travail;  de  la  marine, 
par  le  comte  de  Toulouse  et  le  maréchal  d'Estrée;  des  affaires 
étrangères,  par  le  maréchal  d'Huxelles;  de  l'intérieur,  par  le  duc 
d'Antin,  fils  légitime  de  la  marquise  de  Montespan;  celui  de 
conscience  enfin,  sous  la  présidence  du  cardinal  de  Noailles,  pour 
toutes  les  affaires  de  religion,  et  surtout  pour  la  nomination  aux 
bénéfices.  Le  13  septembre,  le  régent  amena  le  jeune  roi  au  par- 
lement pour  tenir  son  lit  de  justice,  où  tout  ce  qui  avait  été  réglé 
jusqu'alors  fut  enregistré  et  publié  (2). 

Ce  n'est  pas  que  tout  le  monde  approuvât  des  changemens  si 
prônants  et  si  multipliés.  Le  maréchal  de  Villars,  quoique  nommé 
président  du  conseil  de  guerre,  remontra  ce  que,  dans  les  premiers 

(1)  Berwtck,  t  11,  p.  938.  —  Mém,  rég..  pue  fls. 
(a)  Villa»,  t.  Il,  p.  588.  y  »  1^     o. 
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B  momens  d'une  nouYelle  administration,  ii  y  avait  peut-être  du 
9  danger  à  renverser  Tordre  anciennement  établi  ;  que>  s'il  y  avait 
9  des  changemens  à  faire,  il  convenait  de  ne  les  faire  qu'à  me- 
9  sure,  de  se  borner  à  Ater  ce  qui  était  reconnu  certainement 
»  mauvais,  et  d'y  substituer  petit  a  petit  ce  qui  serait  estimé^ 
»  meilleur,  sans  tout  bouleverser  à  la  fois.  » 

Mais  il  importait  au  régent  de  donner  d'abord  de  son  gouver- 
nement une  idée  qui  flattât  les  peuples,  et  il  y  réussit,  tant  par  la 
création  de  ces  conseils  où  il  fit  entrer  des  personnes  de  plusieurs 
ordres  de  I  état,  et  la  plupart  honorées  de  l'estime  publiaue,  que 

|>ar  d'autres  changemens,  établissemeus  ou  projets  qui  obtinrent 
8  suffrage  de  la  nation  (1). 
Il  rendit  au  parlement  le  droit  de  remontrances,  poyrvut  au 

Saiement  des  troupes,  qu'il  rendit  eiact  et  régulier,  assura  celui 
es  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  et  fixa  le  prix  jusqu'alors  vacillant 
des  espèces  d'or  et  d'argent.  Il  se  montra  disposé  à  attaquer  les 
traitans,  chose  qui  réjouit  toujours  le  peuple,  et  promit  de  faire 
servir  leurs  dépouilles  à  acquitter  et  enrichir  l'état.  Dans  le  pouvoir 
attribué  aux  intendans,  autre  objet  de  jalousie,  il  fit  deschangemens 
désirés,  et  ordonna  des  visites  dans  les  prisons  royales,  pour  écou- 
ter les  plaintes  de  ceux  qui  y  étaient  détenus.  Beaucoup  d'entre 
eux  furent  mis  en  liberté.  Des  évèques,  des  prêtres,  et  jusqu'à  des 
laïcs  exilés  pour  les  affaires  de  l'église,  revinrent  en  triomphe  dans 
leurs  maisons,  et  eurent  le  plaisir  de  voir  éloignés  et  bannis  à  leur 
tour  le  père  LeTellier  et  les  plus  hautains  de  ses  confrères.  Enfin 
le  réffent  fit  circuler  dans  le  public  une  lettre  par  laquelle  il  de- 
mandait des  instructions  sur  les  moyens  à  prendre,  tant  pour  la 
diminution  des  impôts  que  pour  en  rendre  la  levée  moins  onéreuse 
aux  contribuables.  Il  v  eut  aussi  une  réforme  dans  les  dépenses  de 
la  cour,  et  le  duc  d'Orléans  combla  de  joie  les  Parisiens,  en  pro- 
mettant de  ramener  au  plus  tôt  dans  la  capitale  le  jeune  monarque 
qui  était  élevé  à  Vincennes. 

Depuis  longtemps  le  régent  était  lié  par  les  plaisirs  avec  les  lords 
Stairs  et  Stanhope.  Ces  deux  hommes,  dont  l'un  était  déjà  am- 
bassadeur en  France,  mirent  à  profit,  pour  l'intérêt  de  leur  nation, 
le  crédit  que  la  conformité  de  goûts  et  de  penchans  leur  donnuit 
auprès  du  prince.  Ils  commencèrent  par  lui  offrir  les  forces  de 
l'Angleterre,  si  l'Espagne,  comme  il  y  avait  lieu  de  le  craindre, 
songeait  à  l'inquiéter  dans  sa  régence.  En  reconnaissance,  il  leur 
sacrifia  le  chevalier  de  Saint-Georges,  aue  Louis  XIV,  généreux 
môme  dans  ses  revers,  ne  voulut  jamais  anandonner.  Longtemps  le 

f'eune  prince  s'était  flatté  de  recevoir  l'héritage  de  ses  pères  par 
a  seule  bienveillance  que  lui  gardait  la  reine  Anne,  sa  sœur.  Mais 
la  mort  prématurée  de  cette  princesse,  qui  arriva  le  12  août  1714, 

(1)  MÊim,  Hg.,  1. 1,  p.  it  et  17. 
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et  avant  qu'elle  eAt  commencé  à  saper  lei  lois  parlementaires  qui 
appelaient  la  maison  de  Hanovre  à  lai  saccéder»  raina  les  espé- 
rances da  prétendant,  et  ne  lui  laissa  ouverte  que  la  voie  de  la 
force.  Sous  la  protection  du  vieux  monarque,  Stuart  avait  préparé 
une  invasion,  qui  aurait  pu  réussir  si  elle  avait  été  secondée.  Mais 
le  régent  ne  se  crut  pas  obligé  de  tenir  les  engagemens  de  son 
oncle,  et  le  projet,  d'ailleurs  assez  mal  concerté,  échoua  faute  de 
secours.  Les  insulaires,  non  contens  de  voir  l'entreprise  manquée, 
poursuivirent  le  prince  avec  acharnement.  Ils  mirent  sa  téfei  prix, 
et  on  arrêta  en  France  un  Anglais,  plus  que  soupçonné  d*avoir 
tenté  de  gagner  la  récompense  promise.  L'ambassadeur  d'Angle- 
terre n'eut  pas  honte  de  le  réclamer,  et  le  régent  eut  la  faiblesse 
de  le  rendre.  C'est  ainsi  que  ce  prince,  trop  prévenu  d'estime 
pour  une  nation  rivale,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  ses  intérêts,  se 
pénétra,  pour  ainsi  dire,  de  ses  maximes,  et  adopta  ses  opinions 
et  ses  systèmes.  Cette  espèce  d'admiration  qu'on  a  depuis  nommée 
anglomanie^  et  dont  les  grands,  faits  pour  donner  l'exemple,  de- 
vraient surtout  se  préserver,  influa  bientôt  dans  les  aOaires,  par 
l'ascendant  que  prit  sur  le  régent  l'abbé  Dubois,  vendu  aux  An- 
glais qui  le  soudovaient  (1), 

Dubois  avait  été  précepteur  du  jeune  duc  d'Orléans.  Né  avec  un 
esprit  fin,  délita,  propre  aux  affaires,  il  avait  cherché  à  capter  la 
bienveillance  de  son  élève  en  lui  ouvrant  la  carrière  des  vices.  Il 
était  devenu  de  plus  en  plus  nécessaire  au  prince  qui,  parvenu  au 
faite  de  la  puissance,  s'amusait  de  son  cynisme,  et  employait  ses 
talens,  sans  toutefois  être  entièrement  dupe  de  ses  fourberies 
habituelles.  Lorsqu'il  le  fit  conseiller  d'état,  en  lui  annonçant 
cette  grâce  y  qui  surprit  et  mortifia  les  amis  du  prince,  sensibles 
pour  lui  à  l'opinion  publique,  il  embrassa  Dubois  affectueusement, 
et  lui  dit  :  «  L'abbé,  un  peu  de  droiture,  je  t'en  prie.  i>  Entré 
dans  la  carrière  des  affaires,  le  nouveau  conseiller  cl'état  chercha 
une  sphère  dans  laquelle  on  ne  pût  se  passer  de  lui  dès  qu'il  y  se- 
rait une  fois  entré;  et,  d'après  ses  liaisons  déjà  formées,  et  le 
caractère  du  prince  qu'il  se  proposait  de  gouverner,  il  n'en  trouva 
pas  de  plus  convenable  à  ses  intérêts  que  la  politique. 

II  y  avait  deux  partis  à  la  cour  :  1  un  attaché  au  système  do 
Louis  XIV,  et  qui  aurait  voulu  que,  si  on  ne  le  suivait  pas  entiè- 
rement, du  moins  on  n'en  adoptât  pas  un  directement  contraire. 
L'autre  parti,  soit  haine,  soit  malin  plaisir  de  rendre  sans  effet  les 
volontés  d'un  monarque  si  absolu,  s'opposait  avec  ardeur  à  tout  ce 
qu'il  avait  pu  désirer.  Jamais,  comme  nous  l'avons  dit,  il  n'avait 
perdu  de  vue  le  projet  de  remettre  les  Stuarts  sur  le  trône  d'An- 
gleterre ;  et,  malgré  la  teneur  positive  à  cet  égard  des  traités  de 
Ryswick  et  d'Utrecht»  il  entretenait  à  cet  effet  dans  ee  royaume 

(1)  VUlan»  1. 11,  p.  SBi.  DangMtt»  19  oorembre  1715. 
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àeê  iiitelliMnOM  qui»  même  après  sa  morti  ne  laisièreiit  pas 
d'alarmer  Te  roi  Georges.  Quoique  le  prétendant  n'en  eût  point 
profité^  c'était  toujours  un  objet  d'inquiétude  tant  que  la  France 
pourrait  être  disposée  à  ranimer  le  feu  mai  éteint.  Four  se  tran- 
quilliser de  ce  GÔté^  Strairs  et  Stanhope  ne  trouvèrent  d*autrQ 
moyen  que  de  travailler  à  donner  la  supériorité  entière  au  parti 
opposé  è  ranciennecour^  et  y  réussirent  en  gagnant  Tex^-précepteur. 

Lui-même  avait  un  grand  intérêt  à  bouleverser  tout  le  système 
politique  de  la  France,  parce  que»  s'il  restait  tel  qu'auparavant^ 
on  n'aurait  besoin  ni  de  ses  conseils  ni  de  ses  négociations;  au  lieu 
que,  si  on  en  changeait,  il  faudrait  prendre  d'autres  mesures  pour 
lesquelles  il  pourrait  se  faire  employer.  On  avait  déjà  donné  au  duc 
d'Orléans  des  craintes  du  cêté  de  l'Espagne  pour  sa  régence,  on 
lui  en  inspira  de  nouvelles  pour  la  succession  au  trêne,  en  lui  in- 
sinuant que,  si  Louis  XV,  dont  la  santé  paraissait  tré»  faible,  ve^ 
nait  à  manquer,  Philippe  V  pourrait  bien  ne  se  pas  croire  lié  par 
sa  renonciation;  et  comme  alors  l'Espagne,  sous  le  gouvernement 
d'Alberoni,  ministre  actif  et  entreprenant,  paraissait  vouloir  sortir 
de  son  inertie,  et  se  mettait  en  force,  on  persuada  au  récent  que 
ces  préparatifs  avaient  pour  but  certain  d'appuyer  les  droits  du 
petit-fils  de  Louis  XIV,  en  cas  d'événement. 

On  n'aurait  certainement  pu  blâmer  le  duc  d'Orléans  de  prendre 
d'atance  ses  précautions  pour  cet  objet;  et  c'est  ce  que  reconnais^ 
sait  le  maréchal  de  Villars,  parlant  à  lui-même  dans  le  conseil, 
ce  Ncftis  sommes  tr^persuadés,  lui  disait^il^  que  vous  désires  la  vie 
V  du  roi  Comme  nous  la  désirons  tous  tant  que  nous  sommes  ;  mais 
»  il  n'y  a  personne  qui  puisse  s'étonner  que  vous  portiez  vos  vues 
»  plus  loin.  Gomment  les  mesures  qu'il  est  libre  â  tout  particulier 
»  de  prendre  dans  sa  famille  pour  ne  pas  laisser  échapper  une 
1»  succession  qui  le  regarde,  pourraient-^elles  être  blâmées  dans  un 
n  prince  auquel  la  couronne  de  France  doit  naturellement  tomber  !  » 
Mais  Villars  concluait  (ju'il  fallait  se  contenter  de  savoir  bien  cer« 
taioement  quelles  étaient  les  vues  de  l'Espagne  dans  ses  arme- 
mens,  et  quand  on  aurait  été  sûr  qu'ils  ne  menaçaient  pas  la 
France,  lui  souhaiter  un  bon  succès  et  ne  s'en  pas  mêler  (1  ). 

En  prenant  ces  informations,  on  aurait  su  en  effet  que  le  but 
d'Alberoni  était  de  réunir  â  l'Espagne  les  états  d'Italie,  qui  en 
avaient  été  démembrés  dans  la  guerre  de  la  succession,  pour  en 
faire  des  souverainetés  aux  enfans  de  la  princesse  Farnèse,  qu'il 
avait  mis  sur  le  trêne  après  la  mort  de  Gabrielle  de  Savoie,  et 

2 ne,  pour  empêcher  les  Anglais  d'aider  l'empereur,  i  qui  ces  états^- 
talent  échus,  le  ministre  espagnol  comptait  les  retenir  chez  eux  ^ 
en  y  faisant  passer  le  prétendant  avec  dfe  puissans  secours.  «  Eh 
)»  bien!  ajoutait  Villars,  si  l'Espagne  Veut  s'agrandir»  aidez-la  au 

Cl)  rillÉn,t.lI,p.9M. 
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»  lieu  de  la  contrarier.  Plus  vous  contribuerez  à  son  agrandisse- 
»  ment,  moins  elle  sera  tentée  de  vous  troubler  dans  vos  préten- 
»  tions  à  la  couronne;  et  si  Philippe  V  avait  cette  tentation»  il 
»  verrait  toute  l'Europe  s'élever  contre  un  prince  qui  vous  aurait 
»  obligation  de  sa  puissance.  »  Villars  finit  par  une  espèce  de  pré^ 
diction  qui  frappa  le  régent,  a  L'Angleterre,  dit-il,  au  moins  en 
»  partie,  est  disposée  a  recevoir  son  roi  légitime  ;  suivons  ses 
ï>  vues  que  la  gloire  de  la  nation  et  la  proximité  du  sang  vous 
D  inspirent,  plutôt  que  celles  qui  à  la  fin  vous  mèneront  a  faire 
»  la  guerre  au  roi  d'Espagne.  »  Le  prince,  ému,  le  regarda  fixe- 
ment et  lui  dit  :  a  Vous  visez  au  grand.  »  Mais  il  était  subjugué. 
Et  comment  ne  Taurait'il  pasété,en  se  livrant,  comme  il  faisait, 
aux  Anglais,  avec  un  abandon  justement  suspect  aux  personnes 
moins  persuadées  que  lui  de  leurs  bonnes  intentions?  a  Venant 
»  un  jour  au  Palais-Royal,  raconte  encore  Villars,  je  trouvai  que 
»  le  prince  avait  été  enfermé  trois  heures  avec  milords  Stairs  et 
»  Stanhope.  Quand  ils  sortirent  de  la  longue  audience  qu'il  leur 
»  avait  donnée,  je  lui  dis  :  Monseigneur,  j'ai  été  employé  en  di- 
»  verses  cours,  j  ai  vu  la  conduite  des  souverains  ;  je  prendrai  la 
Y>  liberté  de  vous  dire  que  vous  êtes  Tunique  qui  veuille  s'exposer 
»  à  traiter  seul  avec  deux  ministres  du  même  maître.  Il  me  répon- 
»  dit  :  Ce  sont  mes  amis  particuliers*  Selon  les  apparences,  ré- 
«  pliquai'je,  ils  sont  encore  plus  amis  de  leur  maître,  et  deux 
»  nommes  bien  préparés  à  vous  parler  d'affaires  peuvent  vous 
»  mener  plus  loin  que  vous  ne  voudriez  (1).  »  Malgré  cette  re- 
montrance très-bien  fondée,  il  continua  son  intime  liaison  avec 
eux,  et  ces  négociations,  dont  l'abbé  Dubois  était  Tame  et  avait 
seul  le  secret.  Celui-ci  même,  à  la  fin  de  Tannée,  fut  envoyé  à 
La  Ha][e,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire;  et  l'objet  de 
sa  mission  était  d'aider  les  Anglais  à  faire  entrer  les  Hollandais 
dans  un  traité  d'alliance  dirigé  contre  l'Espagne,  traité  qui  fut 
signé  le  4  janvier  1717,  sous  le  nom  de  la  triple  alliance.  Les 
parties  s'y  garantissaient  la  succession  aux  trênes  d'Angleterre  et 
de  France,  suivant  les  stipulations  du  traité  d'Utrecht;  mais  le 
régent  eut  la  faiblesse  d'acheter  cette  garantie  par  Texpulsion  du 
chevalier  de  Saint-Georges  hors  du  royaume,  et  par  la  démoli- 
tion du  port  de  Hardick.  Louis  XIV  y  avait  fait  commencer  des 
travaux  qui  promettaient  de  dédommager  un  jour  la  France  du 
sacrifice  qu'elle  avait  été  obligée  de  faire  de  celui  de  Dunkerque. 
L'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Stairs,  s'en  était  plaint  au  mo- 
narque lui-même  en  termes  peu  ménagés,  comme  éludant  l'esprit 
du  traité.  «  H.  l'ambassadeur,  lui  répondit  le  roi  quand  il  eut  fini 
»  sa  harangue,  j'ai  toujours  été  maître  chez  moi,  et  quelquefois 
)»  chez  les  autres  :  ne  m'en  faites  pas  souvenir.  »  Et  les  travaux 


(1)  ?ilitn«  t.  Il, p.  195,  Saint- 
fembre. 
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continuèrent.  Quoique  avec  peu  d'activité.  Mais  l'abandon  de  Mar- 
dick  et  celui  au  prétendant  ne  devaient  être  que  les  moindres 
atteintes  portées  aux  dispositions  de  Louis  XIV. 

Une  année  n'était  pas  encore  écoulée  depuis  la  mort  de  ce  prince» 
lorsque  le  duc  de  Bourbon  présenta  requête  au  parlement  »  ten- 
dante à  priver  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  du  rang 
et  des  prérogatives  de  princes  du  sang,  et  entre  autres  de  Texpec- 
tatîve  de  la  couronne»  ^ue  leur  avait  accordée  Louis  XIV.  C'était 
une  mortification  gratuite  qu'on  cherchait  à  leur  donner,  les 
princes  légitimés  n'étant  appelés  à  régner  qu'à  défaut  des  légiti- 
mes. Cette  procédure  si'engageait  de  concert  avec  le  régent,  qui, 
au  mépris  des  liens  qui  l'attachaient  au  duc  du  Maine,  poursuivait 
en  lui  l'agent  intéressé  des  intrigues  de  Philippe  V,  qui ,  sur  son 
trône  d'Espagne,  regrettait  la  perspective  de  régner  en  France. 
Le  régent,  en  effet,  était  beau-irère  du  duc  du  Maine  dont  il  avait 
épouse  la  sœur  ;  et  le  duc  de  Bourbon  était  doublement  son  ne- 
veu, comme  fils  d'une  autre  sœur  du  même  duc  et  du  frère  de  la 
duchesse.  Les  ducs  et  pairs,  a  la  tête  desquels  était  le  duc  de  Saint- 
Simon,  intervinrent  dans  cette  affaire  pour  aggraver  encore  le  sort 
des  malheureux  princes.  Ils  réclamèrent  contre  le  rans  que 
Louis  XIV  leur  avait  donné  au  dessus  d'eux,  et  demandèrent 
qu'ils  fussent  réduits  à  celui  de  l'érection  nouvelle  de  leurs  pai- 
ries. Malgré  tant  de  motifs  d'égards,  malgré  les  efforts  des  amis 
des  princes  légitimés,  et  les  recherches  d'érudition  de  la  cour  spi- 
rituelle de  Sceaux ,  et  de  la  duchesse  elle-même,  pour  faire  pré- 
valoir la  cause  de  la  bâtardise,  il  y  eut,  le  S  juillet  4747,  une  dé- 
claration du  conseil  de  régence  qui  les  privait  des  noms,  droits 
et  privilèges  de  princes  du  sang,  leur  réservant  cependant  au  par- 
lement le  rang  de  séance  dont  ils  étaient  en  possession.  Quand  la 
duchesse  du  Maine  vit  son  mari  après  cette  décision,  fière  du  sang 
de  Condé  dont  elle  perdait  les  prérogatives,  elle  lui  dit  en  le  re- 
gardant avec  indignation  :  a  II  ne  me  reste  donc  plus  que  la 
»  honte  de  vous  avoir  épousé.  j>  Le  duc  conserva  dans  cette  affaire 
un  sang-froid  et  une  tranquillité  qui  déconcertèrent  ses  ennemis. 
Sur  des  prépositions  de  s'accommoder  en  faisant  quelque  sacrifice, 
il  avait  constamment  répondu  «  gu'il  ne  faut  pas  se  dégrader  de 
»  son  consentement;  mais  souffrir  ce  que  la  loi  du  plus  fort  veut 
)»  faire»  et  y  revenir  en  temps  et  lieu.  »  Il  recommanda  beaucoup 
de  sagesse  et  de  circonspection  dans  les  actions  et  les  paroles  a 
ceux  qui  lui  appartenaient  ou  qui  s'intéressaient  a  lui. 

Pendant  que  cette  affaire  tenait  la  cour  en  mouvement,  Paris 
et  la  province  n'étaient  pas  moins  agités  par  la  rechet'che  qu'on 
exerçait  sur  les  financiers.  En  mars  4746,  le  régent  avait  établi 
une  chambre  de  justice,  composée  de  présidens  et  conseillers  au 
parlement,  d'officiers  de  la  chambre  des  comptes,  de  la  cour  des 
•ides  et  de  maîtres  des  requêtes.  Elle  devait  tenir  ses  séances  aux 
IV.  26 
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Grands-Âugustins.  Le  roi  rendait  justiciables  de  cette  chambre 
«c  les  officiers  de  nos  finances,  disait-il,  les  comptable^»  traitans, 
)9(  soua-traitans  et  gens  d'affaires,  leurs  clercs,  commis  et  préposés» 
D  et  autres  qui  ont  vaqué  et  travaillé,  tant  en  la  levée,  perception 
ï>  et  régie  de  nos  droits  et  deniers  de  nos  recettes,  qu'autres  levées 
D  et  recouvremens  ordinaires  et  extraordinaires,  traités,  sous- 
A  tratés,  entrepises  ou  marchés  pour  étapes,  fournitures  de  vi- 
»  vresaux  troupes,  hôpitaux,  munitions  ae  guerre  et  de  bouche 
x>  aux  villes,  garnisons  et  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  en  Tem- 
)»  ploi  et  distribution  desdita  deniers,  soit  pour  les^  dépenses  de 
»  la  guerre,  de  nos  maisons  royales  et  autres  charges  de  notre  état, 
i>  ensemble  tous  ceux  qui  ont  exercé  l'usure  à  l'occasion  et  au  dé- 
»  triment  de  nos  finances,  tant  sur  les  papiers  que  sur  lesespè- 
»  ces.  D  £t  enfin,  pour  inviter  lésions  et  fidèles  suj^u  à  Tédair 
cissement  de  ces  faits,  on  doonait  à  ceux  oui  voudraient  se  rendre  et 
déclarer  dénonciateurs  de  ces  personnes  le  cinauième  des  amendes 
et  confiscations,  et  à  ceux  qm  découvriraient  les  effets  scellés,  le 
dixième  ou  plus  grande  récompense ,  selon  les  diligences^^  qualités 
et  circonstances  de  leur  avis  (1). 

Par  cette  énumération  du  nombre  de  personnes  qui  se  trouvaient 
exposées  aux  recherches,  on  peut  juçer  de  l'alarme  que  la  publica-' 
tion  d'un  pareil  édit  dut  jeter  parmi  tous  ceux  qui  avaient  pris  la 
moindre  part  aux  affaires  du  roi.  Les  procédures  furent  d  abord 
vives  et  rigoureuses.  La  Bastille  et  les  autres  prisons  se  remplirent 
de  gens  accusés  ou  simplement  soupçonnés  :  plusieurs  furent  gardés 
dans  leurs  maisons,  il  y  eut  délense  de  donner  des  chevaux  de 
poste  à  ceux  qwi  voulaient  se  sauver,  et  favoriser  en  aucune  manière 
leur  évasion.  Le  peuple ,  toujours  ennemi  de  ce  qu'on  appelle  en 
France  maltôtiers,  voyait  avec  plaisir  traîner  devant  ce  tribunal , 
dépouiller,  flétrir  ceux  dont  la  richesse  et  Quelquefois  l'insolence 
avaient  excité  l'envie  et  l'indignation  publiques.  Il  y  en  eut  de 
coindamués  au  piloiri,  aux  galères,  à  de  grosses  amendes;  un  seul 
(ut  condamné  a  la  mort  dans  une  province  éloignée  :  peut-être 
a'était-ce  pas  le  plus  grand  volenr. 

Après  les  premiers  exemples ,  on  en  vint  à  des  taxes  qui,  im- 
posées sur  environ  quatre  cents  personnes,  produisirent  plus  de 
cent  quatre-vingts  millions,  dont  quatre-vinsts  à  peu  près  furent 
employés  à  retirer  des  billets  d'état  et  à  rembourser  le  capital  des 
rentes*  Madame  de  Maintenon  nous  apprend  dans  ses  lettres  ce  que 
devint  le  reste,  lorsqu'elle  dit  :  (c  On  nous  annonce  tous  les  jours 
»  quelque  nouveau  don  de  monsieur  le  régent  sur  les  taxes,  et  Ton  | 

y^  murmure  beaucoup  de  cet  emploi  de  l'argent  des  gens  d'affaires.  » 
Quai^d  on  sait  d'ailleurs  qu'il  y  avait  alors  des  courtisans  de  la  pre- 
mière noblesse  asse^  ba^  pour  solliciter^  à  titre  de  gratification , 
des  taxes  sqr  lea  cArKisses  dje  remise  et  sur  lesjuib,  on  ne  doit  pas 

(1)  DansMa,  mars  1716.  Mim.  rég.,  t.  Ij  p,  91  et  1q3* 
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trop  craindre  de  fie  tromper,  en  préfltimaiit  que  pitisienrs  d'entre 

,  eux  tendaient  la  main  au  régent,  dont  la  facilité  y  laissa  tomber 

-  les  millions  qui  n'auraient  dû  être  employés  qu'au  paiement  des 

dettes  de  l'état  et  au  soulagement  du  peuple  (1). 

Mais  il  ne  tira  aucun  profit  de  rabaissement  des  financiers,  et 
c'est  ce  qui  donna  lieu  à  des  plaintes  asseE  générales.  Comme  on 
ne  cessait  pas  de  faire  des  recherches  »  qu'on  saisissait  chaque  jour 
de  nouveaux  accusés,  et  qu'on  citait  au  tribunal  des  marchands  et 
néçocians  de  bonne  réputation,  qui,  pour  fait  de  fournitures, 
étaient  obligés  d'entrer  en  justification  et  de  montrer  le  fond  de 
leurs  affaires,  ceux  mêmes  qui  avaient  applaudi  d'abord  à  l'érection 
de  la  chambre  de  justice  appréhendaient  d'Y  être  appelés  é  leur 
tour,  et  leur  innocence  ne  les  rassurait  pas.  Ces  craintes  firent  res- 
serrer l'argent  et  languir  le  commerce.  Aussi ,  quand  on  eut  tiré 
des  bourses  financières  à  peu  près  ce  qu'on  voulait ,  la  chambre  de 

i'ustice  fut  supprimée,  et  la  poursuite  des  affaires  qui  restaient  è 
inir  fut  attribuée  à  la  cour  des  aides  {9) 

Alors  se  préparait  Taccomplissement  ae  la  prophétie  de  Villars, 
savoir  :  «  que  le  penchant  du  régent  pour  les  Anglais  le  mènerait 
»  à  faire  la  guerre  au  roi  d'Esnagne.  »  Ce  royaume  était  gouverné 
par  Alberoni,  qui,  de  l'état  ae  curé  de  campagne,  porté  au  mi-* 
nistère,  se  trouva  un  véritable  homme  d'état.  Après  la  mort  de 
la  première  femme  de  Philippe  Y,  il  avait  beaucoup  contribué  à 
lui  faire  épouser  Elisabeth  Farnèse.  Elle  avait  des  enfans,  mais 
qni  étaient  repoussés  du  trône  par  ceux  du  premier  lit.  Alberoni 
chercha  d'autres  états  è  procurer  aux  putnés.  Ses  regards,  comme 
nous  l'avons  dit,  tombèrent  sur  Tltalie)  dont  plusieurs  parties 
avaient  été  détachées  de  la  couronne  d'Espagne  et  cédées  à  I  empe- 
reur par  le  traité  d'Utrecht ,  traité  qui,  n  ayant  pu  mettre  d'accord 
Charles  YI  et  Philippe  Y,  avait  laissé  chacun  d'eux  dans  toute  l'in* 
tégrité  de  ses  prétentions.  Le  dessein  d' Alberoni  était  entouré  de 
difficultés  ;  mais  son  génie  triompha  de  tous  ces  obstacles. 

De  ce  royaume  épuisé  il  fit  sortir  un  armement  qui  étonna 
l'Europe.  La  Sardaigne  avait  été  envahie  au  mois  d'août  de  Tannée 

Srécédente,  par  le  marquis  de  Leede;  et,  sous  le  commandement 
u  même  ofncier,  trente  mille  Espagnols  descendirent  cette  année 
en  Sicile ,  d'où ,  avec  l'assentiment  réel  ou  supposé  du  duc  de  Sa** 
voie,  ils  devaient  tenter  la  conquête  de  Naples  :  des  vaisseaux 
s'armèrent  dans  tous  les  ports ,  et  une  escadre  plus  formidable  que 
les  autres  se  préparait  à  Cadix.  En  même  temps  le  ministre  re« 
donnait  à  l'Espagne ,  dans  toutes  les  cours ,  la  considération  qu'elle 
avait  perdue  depuis  si  long-temps.  Use  fit  des  alliés  dans  le  Nord, 
s'assura  le  secours  des  Turcs;  et,  trop  certain  par  le  traité  de  la 
triple  alliance,  conclu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  IIol«* 
lande,  pour  garantir  à  l'empereur  ses  états  d'Italie,  trop  certain 

<1)  isttnt  (U  jra^lMi(m,t.  VI,  p. S81 .  Dangean«4et  16 Janvier  1716.— (s)  iiém, rég,, p. lo6« 
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au 'il  ne  pourrait  pas  même  espérer  la  neutralité  de  ces  puissances; 
Alberoni  résulut  d'occuper  les  Anglais,  en  faisant  passer  dans  leur 
lie  le  prétendant  avec  aes  troupes  qui  devaient  être  secondées  par 
les  Suédois  et  par  les  Russes,  réconciliés  par  ses  soins  ;  et  enfin 
il  ne  se  proposa  rien  moins  que  d'opérer  dans  le  gouvernement 
de  la  France  une  révolution  par  la  destitution  du  régent. 

Le  moment  était  assez  bien  choisi  :  il  y  avait  alors ,  non  pas  une 
insurrection  décidée,  ni  des  plaintes  éclatantes,  mais  des  mécon- 
tentemens sourds,  et,  si  on  peut  s'eiprimer  ainsi,  une  espèce  de 
malaise  du  corps  politique,  une  inquiétude  vague,  causée  parce 

u'on  sentait  en  général  qu'il  se  passait  des  choses  qui  déplaisaient. 

^ar  exemple ,  on  voyait  avec  peine  les  Anglais,  quatre  ans  aupara- 
vant ennemis  de  la  France,  au  point  de  risquer  de  se  ruiner  eux- 
mêmes  pour  l'écraser,  maintenant  admis  à  la  familiarité  du  régent, 
dominer  dans  le  conseil  et  y  prescrire  des  lois.  Les  Anglais,  nation 
incapable,  disait-on,  de  se  modérer  dans  ses  succès,  et  abusant 
de  la  fortune ,  républicains  superbes,  implacables  comme  les  Ro- 
mains dans  leurs  vengeances,  et  n'ayant  pas  eu  honte  d'arracher 
au  duc  d'Orléans,  contre  le  prétendant,  ce  qu'un  roi  n'exigeait 
pas  d'un  antre  roi ,  le  sacrifice  d'un  malheureux.  Ce  renversement 
du  système  de  Louis  XIV  choquait  ceux  mêmes  qui  n'y  tenaient 
que  par  habitude  ;  et ,  pour  cette  partie  de  son  gouvernement  »  le 
régent  trouvait  peu  d'approbateurs  (i). 

On  était  aussi  revenu  des  espérances  d'une  administration  sage, 
économique,  approchant  de  l'administration  paternelle:  espérances 
fondées  sur  l'établissement  des  conseils  au  commencement  de  la 
régence ,  et  sur  le  droit  de  remontrances  rendu  au  parlement.  Les 
conseils,  où  le  récent  trouvait  quelquefois  des  opinions  contraires 
aux  siennes,  lui  déplaisaient,  et  les  gens  qui  cherchent  à  deviner 
les  événemens  par  leurs  causes  prévoyaient  qu'il  n'avaient  pas 
long-temps  à  subsister.  Les  remontrances  ne  furent  pas  interdites; 
mais  le  duc  d'Orléans  prétendit  qu'elles  ne  devaient  pas  toucher  è 
certains  objets.  Il  voulut  en  circonscrire  étroitement  et  la  matière 
et  la  forme  ;  et  ces  limites  posées ,  à  ce  que  l'on  crut  alors ,  pour 
éloigner  la  lumière  et  envelopper  les  opérations  du  ministère  d'une 
obscurité  dangereuse,  donnèrent  lieu  à  des  conjectures  d'où  na- 
quirent des  soupçons  et  des  craintes.  La  magistrature  s'effaroucha 
surtout  de  l'appui  donné  parle  régenta  la  prétention  des  ducs  et 

!»airs  de  primer  les  présioens  au  parlement;  et,  à  défaut  desatis- 
action ,  ou  pour  l'ootenir,  elle  mit  au  jour  un  mémoire  extrême- 
ment mortinant  pour  l'orgueil  de  plusieurs  des  familles  élevées  i 
l'honneur  de  la  pairie. 

Le  respect  dû  aux  mœurs  entra  aussi  pour  quelque  part  dans  les 
causes  du  mécontentement  général.  Sans  être  rigoriste ,  on  n'aime 
point  de  voir  fouler  aux  pieds  les  bienséances.  Plusieurs  de  ceux 

(I)  Mém,  rég„  t  11,  p.9. tt,  toSetlSS. 
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qai  avaient  démpproavé  les  scrapnles  de  Loais  XIV  blAmèrent 
encore  plus  le  libertinage  efl'réné  qui  y  succéda  et  qui  gangrena 

Sresque  toute  la  jeunesse  de  la  cour.  Si  les  personnes  qui  s'amusent 
e  tout  riaient  quelquefois  des  plaisanteries  peu  mesurées  du  duc 
d'Orléans,  les  gens  sages,  qui  voient  les  conséquences,  ne  pouvaient 
approuver  la  légèreté  insultante  avec  laquelle  le  premier  homme 
de  l'état  traitait  la  religion  de  ses  ministres.  On  fut  indigné  aussi 
du  rôle  important  que  commençait  à  jouer  alors  le  vil ,  le  mépri- 
sable Dubois,  présumant  assez  de  la  facilité  de  son  ancien  disciple 
pour  aspirer  ouvertement  aux  premières  dignités  de  l'Eglise. 

Il  contribua ,  au  moins  de  ses  conseils,  A  la  persécution  qui  se 
renouvela  alors  contre  le  duc  du  Maine.  Il  lui  en  voulait  fortement 
pours'ètre  opposédans  le  conseil  au  traité  de  la  quadruple  alliance, 
nouvel  accora  conclu  A  Londres,  le  2  août ,  entre  l'empereur,  les 
roisde  France  et  d'Angleterre, auquel  le  roi  d'Espagne  était  sommé 
d'accéder  sous  trois  mois,  et  dont  Dubois  avait  été  l'instrument. 
Dubois  joignit  son  ressentiment  à  la  haine  de  M.  le  Duc ,  qui  avait 
i    ;  toujours  eu  pour  son  oncle  une  véritable  antipathie,  dont  on  ne 

!  peut  rendre  raison ,  et  que  la  perte  d'un  procès  contre  lui  avait 

^  encore  fortifiée.  Il  y  persévérait  avec  une  obstination  inconcevable. 

L  quelque  effort  que  ht  la  duchesse  du  Maine,  sa  tante,  pour  lui  faire 

souffrir  son  époux.  Le  régent  donnait  du  moins  un  motif  de  ses 
démarches;  il  disait  «  savoir  de  science  certaine  que  le  duc  du  Maine 
j>  était  dans  le  dessein  de  mener  le  roi  au  parlement,  de  le  faire 
!  r>  déclarer  majeur,  et  par  là  d'anéantir  la  régence  ».  «  Je  ne  le 

I  »  crois  pas,  répondit  le  maréchal  de  Villars,  à  qui  le  duc  d'Orléans 

!  Tf>  racontait  cesprojet  ;  je  ne  crois  pas  le  duc  du  Maine  assez  déter- 

■  1»  miné  pour  prendre  une  pareille  résolution,  rt  En  effet,  la  con- 

duite, faible  de  ce  prince  dans  une  occasion  si  importante  confirme 
ce  jugement.  Comme  le  maréchal  fut  témoin  oculaire  de  ce  qui  se 
passa,  nous  le  rapporterons  dans  ses  termes. 

c(  Le  26  août,  à  six  heures  du  matin,  les  conseillers  de  ré- 
»  gence  furent  avertis  qu'il  y  aurait  un  conseil  de  régence  extra- 
^  »  ordinaire,  qui  serait  suivi  d'un  lit  de  justice  aux  Tuileries.  En 
»  entrant  dans  le  cabinet,  je  trouvai  le  régent  qui  se  promenait 
»  avec  un  air  assez  agité.  Le  duc  du  Haine  vint  à  moi,  et  me  dit  : 
«  Il  va  se  passer  quelque  chose  de  violent  contre  mon  frère  et  moi. 
»  —  J'ai  peine  à  le  croire,  lui  répondis-je.  Il  répliqua  seulement  : 
j>  —  Je  le  sais.  »  Le  comte  de  Toulouse  arriva.  Le  régent  le  mena 
)»  à  une  fenêtre ,  et  lui  dit  peu  de  paroles,  après  lesquelles  le  comte 
»  de  Toulouse  alla  trouver  le  duc  du  Maine ,  et  ils  sortirent  tous 
1»  deux.  Là- dessus  je  dis  au  marquis  d'Effiat  :  Ils  s'en  vont  ;  qui 
«  quitte  la  partie  la  perd.  y> 

On  lut  ensuite  les  édits  qui  devaient  être  portés  au  lit  de  justice  - 
Le  premier  défendait  au  parlement  de  prendre  connaissance  des 
affaires  d'état,  et  cassait  deux  arrêts,  non  seulement  contraires  à 
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la  baoque  d^  Law ,  dont  on  attendait  la  restauration  des  finances» 
mais  par  l'un  desquels  Law  lui-même  avait  éié  décrété  de  prise  de 
corps.  Un  second  déclarait  que ,  dès  qu  uir  édit  aurait  été  présenté 
a  la  cour  pour  être  enregistré,  l'enregistrement  serait  censé  fait 
huit  jours  après.  Celui  qui  regardait  le  duc  du  Maine  et  le  comte 
de  Toulouse  portait  qu'on  leur  ôtait,  à  la  sollicitation  des  pairs, 
le  rang  qui  leur  avait  été  donné  au  parlement  et  ailleurs  par  te  feu 
roi,  et  par  conséquent  qu'ils  n'auraient  séance  qu'après  tous  les 

5 airs  de  France,  excepté  ceux  d'une  création  postérieure  à  l'édit 
e  1694.  Néanmoins,  par  une  considération  particulière  pour  le 
comte  de  Toulouse,  le  roi  lui  conservait  ses  honneurs,  rang  et 
prérogatives  y  mais  pour  sa  personne  seulement.  j 

M.  le  Duc  fit  ensuite  lecture  d'un  mémoire  où  il  disait  au  roi  ;  \ 
«  Sire,  le  feu  roi  ayant  paru  désirer  que  M.  le  duc  du  Maine  fût  i 
V»  chargé  de  l'éducation  de  votre  majesté ,  quoique  cette  place  diit 
D  m'appartenir  par  le  droit  de  ma  naissance  et  suivant  les  exemples 
»  des  anciens ,  je  ne  m'y  opposai  pas ,  par  la  considération  de  ma 
»  minorité.  Mais  toutes  les  raisons  d'alors  étant  présentement  ces- 
»  sées,  je  demande  ^uecet  honneur  me  soit  déféré,  suivant  la 
»  justice  de  mon  droit.  » 

Tout  ce  qui  venait  d'être  lu  le  fut  de  nouveau  au  parlement , 
assemblé  dans  une  pièce  voisine  pour  le  lit  de  justice,  et  convoqué 
d'une  manière  aussi  brusque  et  aussi  inopinée  que  l'avaient  été  les 
membres  du  conseil.  Saisi  d'un  pareil  eOroi,  il  agréa  tout,  comme 
eux.  Le  premier  président,  a  la  vérité,  demanda  à  délibérer; 
mais  le  garde  des  sceaux,  d'Ârgenson,  après  s'être  approché  de 
la  personne  du  roi  comme  pour  recevoir  ses  ordres,  et  faisant  les 
fonctions  du  nouveau  chancelier  d'Âguesseau ,  exilé  pour  son  oppo- 
sition au  système,  réniiqua  seulement  :  c  Le  roi  veut  être  ooéi, 
y>  et  sur  le  champ,  n  Quant  à  la  demande  de  M.  le  Duc,  le  régent 
conseilla  tout  haut  au  jeune  monarque  de  l'accorder. 

«  Quelques  pairs  furent  surpris  de  ce  qu'ils  étaient  nommés  dans 
»  l'édit  qui  remettait  le  duc  du  Maine  à  son  rang  de  pair,  et  dans 
»  celui  qui  distinguait  le  comte  de  Toulouse  de  ce  traitement.  Il 
»  paraissait  que  l'un  et  l'autre  édit  étaient  à  la  réquisition  des  pairs, 
))  ce  que  la  plupart  ignoraient;  mais,  comme  plusieurs  étaient 
»  peines  de  voir  un  des  fils  du  feu  roi  dégradé ,  tous  consentirent 
»  volontiers  au  traitement  différent  que  recevait  son  frère. 

9  Ils  s'étaient  retirés  tous  deux  dans  l'appartement  du  duc  du 
»  Maine;  mais ,  s'ils  avaient  eu  la  fermeté  de  demeurer  pendant  le 
>  lit  de  justice  et  de  représenter  avec  force  le  tortquileur  était  fait, 
»  surtout  au  duc  du  Maine,  en  lui  àtant  la  surintendance  de  l'édu- 
j»  cation  du  roi,  et  le  soin  de  veiller  à  sa  conservation  ,  lequel  lui 
f  était  plus  justement  confié  qu'aux  héritiers  présomptifs  de  la  cou- 
»  ronne,  il  n'était  pas  possible  qu'ils  n'eussent  mis  des  obstacles 
»  aux  projets  formés  contre  eux.  La  crainte  d'être  arrêtés  fit  impres- 
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»  sion  sur  des  cœurs  remplis  de  bonues  qualités ,  mais  dans  lesquels 
n  00  n'était  pas  persuadé  que  la  fermeté  fût  la  vertu  domi- 
n  nante, 

9  Mais  le  duc  du  Maine,  bien  éloigné  de  faire  dea  eilorla  pour 
»  conserver  une  place  qui  lui  était  au  moins  indifférente,  disait 
))  avant  cette  disgrâce  au  maréchal  de  Villars»  qu'il  était  si  ennuyé 
»  des  tribulations  qu'il  avait  à  essuyer»  que,  malgré  l'honneur  de 
H  la  surintendance  de  l'éducation  du  roi ,  il  donnerait  de  bon  cœur 
»  dix  mille  écus  à  celui  qui  lui  apporterait  une  lettre  de  cachet 
»  pour  aller  passer  cinq  ans  dans  ses  terres»  Vraisemblablement  la 
»  duchesse  du  Maine  tenait  davantage  a  cet  honneur,  et  lorsqu'on 
»  lui  apporta  Tordre  de  céder  à  M.  Te  Duc  l'appartement  queson 
»  mari  occupait  aux  Tuileries  comme  surin tenaant  de  l'éducation» 
»  elle  rénondit  avec  fureur  ;  Oui ,  je  le  céderai  I  £n  même  temps 
>»  elle oraonna  qu'on  le  démeublàt;  et»  pour  qn'on  eût  plus  t6t 
1»  fait  »  elle  brisa  elle-même  les  glaces  »  les  porcelaines ,  et  tout  ce 
»  qui  lui  tomba  sons  la  main.  » 

Si  œtte  princesse  forma  des  liaisons  suspectes»  si  elle  se  prêta  a 
des  projets  capables  de  troubler  la  tranquillité  du  royaume  et  do 
devenir  des  crusnes  d'état,  on  peut  croire  qu'elle  on  commanda  de 
le  faire  qu'à  cette  époque.  Comme  on  la  jugeait  fort  irritée,  et 
qu'on  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fût  très  disposée  a  sa  venger  si  ello 
en  trouvait  l'occasion ,  tous  les  mucontens  se  rassemblèrent  autour 
d  elle,  et  ils  n'étaient  pas  en  petit  nombre (1). 

Outre  la  manière  dureavec  laquelle  le  parlement  avait  été  traité 
au  lit  de  justice,  le  régent  fit  enlever  et  conduire  en  prison  trois 
conseillers  qui,  dans  la  séance  du  lendemain,  ou  le  parlement  avait 
protesté  contre  les  événemeos  de  la  veille,  s'étaient  permis  de  bni- 
nifester  des  craintes  sur  les  dangers  que  courait  la  personne  du  roi 
par  réioignement  du  duc  du  Maine.  Cet  acte  d'autorité  excita  une 

Srande  fermentation,  tant  dans  la  compagnie  que  dans  Paris,  étonné 
'une  rigueur  qui  n'avait  pas  été  tentée  depuis  les  barricades*  Pa- 
reilles sévérités  exercées  sur  d'autres  parlemens,  principalement 
sur  celui  de  Bretagne,  jetèrent  aussi  1  alarme  dans  les  pcovinces. 
Le  duc  d'Orléans  supprima  en  même  temps  les  conseils  établis  au 
commencement  de  sa  régence  pour  y  substituer  des  départemens , 
à  la  tète  desquels  il  mit  des  secrétaires  d'état  plua  dépendaas  de 
lui.  Le  comte  de  Maurepas,  petit-fils  du  chancelier  PhcStippeaux  de 
Pootchartrain ,  fut  appelé  au  département  de  la  maison  du  roi; 
Louis  Phelippeaux,  marquis  de  la  Vrillère,et,  en  survivance,  le 
comte  de  Saint-Florentin ,  son  fils  (2),  à  celui  du  clerjgé;  Claude 
Leblanc  à  la  guerre  ;  Fleuriotd'Armenonvilleà  la  marine;  Duboia 

i 

}  Mim.rég.,U  11,^98. 
M)  Le  oomt«  de  Maurepn  et  te  comte  de  Seint-FtereMia  élrfeat  beMi^rére»,  le  premier  ami 
éptmé toiiir  émeyd i  Si  émomitàa^^tiil^fmimmêm lyiirtiiMfort,  ii#yiighflM>pMHX» 
•owottter  «n  préfidtol  do  Woii. 
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aux  affaires  étrangères  ;  et  le  garde  des  sceaux  d'Ârgenson  demeura 
chargé  à  la  fois  de  la  direction  de  la  justice  et  des  finances.  Ce  fat 
un  nouveau  sujet  de  critique,  et  presque  toutes  les  grandes  fa- 
milles, ainsi  que  les  compagnies  souveraines,  ^ui,  par  leurs  mem- 
bres appelés  aux  conseils  supprimés,  se  regardaient  comme  admises 
au  gouvernement  du  royaume,  ne  se  virent  pas  sans  chagrin  et 
sans  murmure  privées  d'ilne  prérogative  si  précieuse  à  leurs 
yeux. 

Enfin  il  se  faisait  des  pertes  immenses  dans  les  familles,  par  le 
discrédit  et  l'instabilité  des  effets  publics,  représentatifs  et  cautions 
des  dettes  de  l'état.  Dès  les  premiers  jours  de  la  régence ,  on  avait 
converti  en  une  seule  espèce  de  créance  toutes  celles  qui,  à  Texcep- 
tion  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  avaient  été  créées  à  divers  titres, 
en  divers  temps  etsous  divers  noms,  pendant  le  règne  de  Louis  XIY, 
et  qui  avaientconsidérablement  perdu  de  leur  valeur  primitive. On 
prit  occasion  de  cette  conversion  pour  les  vérifier  ;  et ,  de  six  eents 
millions  à  quoi  elles  se  montaient,  on  en  annula  deux  cent  cin- 

Juante;  le  reste  fut  soldé  en  billets,  dits  billets  d'état^  que  l'on 
evait  rembourser  successivement,  et  qui,  en  attendant,  portaient 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent.  On  les  recevait  d*ail leurs  en  paie- 
ment  de  certaines  parties  d'impositions,  et  de  auelques  portions 
de  domaine  qui  furent  aliénées;  en  acquisition  ae  rentes  viagères 
créées  au  denier  seize  ;  et  enfin  aux  hôtels  des  monnaies ,  où  se 
faisait  alors  une  nouvelle  refonte.  Sur  une  somme  totale  de  sept 
mille  livres,  deux  mille  pouvaient  être  payées  en  billets  d'état. 
Mais,  comme  le  marc  fut  porté  de  quarante  a  soixante  livres,  il 
arrivait  que  le  gouvernement ,  en  rendant  une  somme  pareille  de 
sept  mille  francs  en  monnaie  nouvelle,  gagnait  effectivement  un 
quinzième  sur  les  matières  réelles,  et  retirait  encore  ses  billets 

f  gratis.  C'était  une  espèce  de  vol.  Il  excita  les  réclamations  du  par- 
ement, ainsi  que  toutes  les  autres  opérations  financières  du  con- 
seil ;  et  ce  furent  en  partie  ses  plaintes  a  cet  égard,  et  même  les 
défenses  d'obéir ,  qu'il  se  permit  d'opposer  aux  arrêts  du  conseil , 
qui  lui  valurent  les  mortifications  qu'il  éprouva  dans  le  lit  de  jus- 
tice dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

C'est  dans  cette  occurrence  qu'avait  paru  l'Ecossais  Jean  Law, 
homme  à  calculs  et  a  projets,  qui  s'était  offert  au  régent  pour  libé- 
rer la  France  de  sa  dette.  Malgré  les  avis  de  Desmarets,  auquel  il 
fut  adressé  et  qui  le  jugea,  ses  plans  furent  agréés.  Le  premier  pas 

Îu'il  fitdans  la  carrière  oii  il  osa  entrer,  fut  l'érection  d'une  banque, 
ont  l'étendue  très-limitée  nedevait  pas  faire  présumer  la  part  qu'il 
lui  destinait  dans  son  grand  œuvre.  Bornée  en  effet  dans  son  origine 
ausojn  obscur  de  faire  les  affaires  des  particuliers  sous  la  modique 
rétribution d'up  quart  pour  mille,  ce  fut  de  là  qu  elle  partit  pour 
s'acbeminer  à  l'état  incroyable  de  splendeur  ou  elle  parvint  en  trois 
ans  de  temps.  Son  premier  fonds,  lors  de  son  établissement  en  mai 
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1716»  étaitde  six  millionsseulement»  divisés  en  douze  mille  actions 
de  iinq  ceots francs  chacune»  payables  moitié  en  argent  et  moitié 
en  billets  d'état.  C'était  un  bien  léger  soulagement  de  la  dette 
publique»  que  le  petit  nombre  de  billets  qu'elle  enlevait  ainsi  à  la 
circulation;  mais  cette  idée  fut  un  germe  qui,  étant  développé» 
produisit  le  fameux  système. 

On  avait  donné  d'abord»  ainsi  qu'on  Ta  vu»  des  débouchés 
avantageux  aux  billets  d'état»  à  l'effet  de  les  soutenir;  il  entra 
désormais  dans  la  politique  du  gouvernement  de  les  décréditer.  La 
modicité  des  premiers  remboursements  »  et  une  déclaration  qui 
portait  qu'on  cesserait  incessamment  d'en  payer  l'intérêt»  attei- 
gnirent rapidement  ce  but.  Dans  le  même  temps  »  le  gouvernement 
accordait  au  contraire  une  faveur  particulière  à  la  banque.  Il 
ordonnait  que  les  billets  qu'elle  avait  émis»  et  qu'elle  devait  réa- 
liser en  argent  à  volonté  »  fussent  reçus  comme  numéraire  dans 
toutes  les  caisses  royales.  Cette  déclaration  »  et  des  dividendes 
augmentés  à  propos,  donnèrent  aux  actions  de  la  banque  une  va- 
leur d'opinion  bien  supérieure  à  celle  des  billets  d'état. 

La  comparaison  qui  s'en  faisait  naturellement  offrait  un  moyen 
facile  d'éteindre  la  dette  publique  par  un  simple  échange  des  billets 
en  actions  de  la  banque^  pour  peu  que  celles-ci  eussent  été  en  quan- 
tité proportionnelle  avec  les  nillets  de  l'état.  Law  trouva  un  pré- 
texte plausible  à  cette  augmentation.  En  1717  il  fit  ériger  et  ad- 
joindre à  la  banque  une  compagnie  de  commerce  »  dite  d'Occident, 
parce  qu'elle  devait  faire  le  commerce  du  Mississipi»  dont  on  pro  - 
mettait  des  profits  merveilleux.  On  y  attacha  encore  la  propriété 
du  Sénégal  »  et  le  privilège  exclusif  du  commerce  des  Indes  et  de  la 
Chine.  Ce  fut  l'occasion  naturelle  d'une  création  de  vingt-cinq 
millions  en  actions  et  d'une  émission  proportionnelle  de  billets  de 
banque  ^ui»  avant  ces  réunions»  avaient  déjà  été  portés  jusqu'à  cent 
dix  millions.  Qu'on  juge  de  la  somme  dont  elles  autorisèrent  alors 
l'émission  »  et  l'année  suivante  encore  »  lorsque  le  gouvernement 
abandonna  pour  quelques  millions  à  la  banque  »  et  le  profit  des 
monnaies  pour  neuf  ans»  et  l'adjudication  des  fermes  1  On  fut 
obligé  de  créer»  pour  satisfaire  l'avidité  publique  »  trois  cent  mille 
nouvelles  actions  qui  ne  furent  concédées  qu'à  des  personnes  pri- 
vilégiées», et  qui  »  passatit  de  main  en  main  »  toujours  en  augmen- 
tant de  valeur»  montèrent  jusqu'à  dix  ou  douze  mille  livres.  Non 
seulement  les  billets  d'état  se  fondirent»  dans  l'empressement  do 
chacun  à  se  défaire  d'un  papier  presque  sans  valeur  pour  acquérir 
quelques  droits  à  la  mine  précieuse;  mais  les  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville»  l'or»  l'argent»  les  terres  eurent  .le  même  sort.  Telle  était, 
à  la  fin  de  1719»  la  confiance  qu'inspirait  la  banque. 

Cependant  ses  billets  »  qui  »  suivant  les  arrêts  de  fabrication  »  ne 
devaient  monter  qu'à  six  cent  quarante  millions»  avaient  été  frau- 
duleusement portés  par  le  gouvernement  jusqu'à  trois  milliards. 
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Le  soupçon  que  quelques  personnes  conçurent  de  cette  iminMm 
désordonnée,  non  seulement  sans  proportion  avec  les  fondis  en 
caisse,  mais  avec  les  valeurs  même  que  la  banque  pouvait  réaliser, 
leur  fit  convertir  leurs  billets  en  numéraire.  L'embarras  qui  eu 
naquit  à  la  banque  donna  lieu  à  des  arrêts  qui  interdirent  la  con- 
version des  billets  en  argent;  et  dès  lors  un  coup  irrémédiable  fut 
porté  au  système.  En  vain  le  gouvernement  déclara  vouloir  faire 
ses  rentrées  en  billets  eiclusivement  à  toute  autre  espèce;  en  vain 
il  fixa  la  valeur  du  papier  à  un  taux  supérieur  a  celui  que  le  court 
donnait  a  l'argent;  en  vain  il  défendit  dans  les  transactions  par- 
ticulières l'emploi  de  la  monnaie,  dont  il  restreignit  l'usage  aux 
leuls  appoints:  les  plus  sages,  et  les  étrangers  surtout,  s'obstinèrent 
à  Tenvi  a  échanger  leur  papier,  quelque  perte  qu'ils  dussent  subir, 
et  augmentèrent  le  discrédit,  qu'il  fut  dès  lors  impossible  d'arrêter. 

Pour  afficher  la  confiance,  le  gouvernement  ordonna  une  nou- 
velle fabrication  de  billets,  puis  un  dividende  de  quarante  pour 
cent  par  action ,  enfin  une  remise  a  ceux  qui  paieraient  les  droits 
des  fermes,  en  billets,  remise  qui  donnait  au  papier  un  avantage 
de  vingt-cinq  pour  cent  sur  l'argent  :  mais  la  défiance  ne  fit  que 
s'accroître  de  la  faveur  étrange  accordée  aux  billets;  les  denrées 
triplèrent  de  valeur,  et  chacun  se  pressa  de  convertir  son  papier 
en  perles,  diamans,  bijoux  et  efiets  de  toute  espèce. 

Déchu  des  espérances  qu'il  s'était  promises  de  son  adressé ,  le 

f;ouvernement  crut  devoir  recourir  aux  mesures  de  rigueur.  Il  dép- 
endit d'abord  de  garder  de  vieilles  espèces;  elles  devaient  être 
confisquées  au  prontdes  dénonciateurs.  Bientôt  il  proscrivit  aussi 
les  nouvelles.  On  ne  pouvait  avoir  chez  soi  pour  plus  de  cinq  cents 
livres  de  monnaie  ou  de  matières  d'or  et  d'argent.  Des  visites  domi- 
ciliaires furent  ordonnées,  et  la  dénonciation  fut  encouragée.  Ces 
vexations  et  cette  immoralité  indignèrent,  et  ne  rétablirent  point 
le  crédit.  Alors  le  gouvernement  supprima  d'autorité  la  moitié  des 
billets,  en  les  réduisant  i  la  moitié  de  leur  valeur;  mais  l'autre 
partie,  menacée  par  cet  exemple  d'un  sort  pareil ,  n'en  perdit  que 
davantage.  Sur  les  représentations  du  parlement,  l'arrêt  fut  révo- 
qué; mais  la  confiance  fut  éteinte,  et  la  révocation  n'empêcha  pas 
les  billets  de  tomber  encore.  Enfin  le  i^  novembre  47:20 ,  le  gou- 
i^ernement,  convaincu  que  tout  moyen  désormais  était  superflu 

Cour  rendre  de  la  valeur  au  papier,  ordonna  que  les  billets  de 
anque  ne  seraient  plus  reçus  que  de  gré  a  gré,  c'est-à-dire,  en. 
d'autres  termes ,  qu  ils  n'auraient  plus  aucune  valeur.  Cependant 
le  gouvernement,  qui  avait  été  le  véritable  banquier,  comprit 
qu'il  devait  les  liquider.  Vérification  faite  de  la  valeur  originaire 
e  tous  les  effets  nouveaux  qui  se  trouvaient  entre  les   mains 
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des  particuliers,  la  dette  fut  reconnue  de  dix-sept  cents  millions. 
Le  gouvernement  s'acquitta  par  des  billets  dits  de  liquidation ,  qui , 
convertis  en  rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  l'hôtel  de  ville  et 
sur  les  tailles ,  et  en  acquisitions  de  maîtrisés  et  d'offices  muni- 
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pjpaux,  cbarse»  la  plupart  inutiles  et  érigéea  seulement  pour 
fournir  un  débouché  aux  billets,  greTèrent  le  trésor  royal  de 
iauaraate  millions  de  rente»  Telle  fut  Tissue  du  Cameux  système 
0e  Law,  ^ui  laissa  l'état  plus  endetté  qu'il  ne  l'était  auparavant, 
()ui  produisit  dans  les  fortunes  particulières  un  bouleversement 
absolu,  et  dans  la  morale  publique  une subverstion  de  principes 
"^ui  corrompît  dès  lors  toutes  les  classes  de  la  société  et  les  infecta 
e  cet  esprit  vil  et  cupide  d'agiotage ,  l'un  des  caractères  distinctifs 
du  dii-huitième  siècle.  Telle  est  TesQuissede  ce  fameux  système, 
que ,  pour  le  mieux  saisir,  on  a  cru  aevoir  présenter  ici  dans  son 
ensemble ,  et  dépouillé  d'une  foule  d'accessoires  ani  ne  font  que 
('obscurcir  et  le  rendre  presque  aussi  myst^ieux  ou^é  cette  époque. 
Dans  la  suite,  on  reviendra ,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  détails,  selon 
que  l'occasion  s'en  présentera» 

Comme  les  billets  d'état  ne  tombèrent  pas  tout  d'un  coup  an 
dernier  degré  de  non^valeur,  et  qu'il  y  eut  des  cascades  dans  leur 
chute  ;  comme  les  actions  de  la  banque  n'acquirent  pas  non  plus 
subitement  une  valeur  très  supérieure  à  la  première  mise ,  il  se 
trouva  des  observateurs  qui  spéculèrent  et  établirent  une  espèce 
de  jeu  ou  de  commerce.  Quana  les  billets  d'état  descendaient  à  un 
bas  prix ,  sur  l'espérance  qu'ils  se  relèveraient,  ils  en  acquéraient  ; 
et  le  moment  d'une  légère  augmentation  étant  arrivé ,  ils  en  ache- 
taient des  billets  de  banque,  dont  le  surtaux  donnait  encore  sne 
valeur  considérable,  proportion  gardée  avec  le  prix  qu'ils  avaient 
mis  À  l'acquisition  des  billets  d'état*  Quand ,  au  contraire ,  les 
effets  de  la  nanque  lansuissaient,  les  joueurs  recherchaient  avec  une 
ardeur  effrénée  les  billets  d'état,  et  nar  là  leur  procuraient  une  fa- 
veur momentanée ,  qui  servait  à  acneter  les  eilets  languissants  de 
la  banque,  qu'ils  prévoyaient  devoir  bient6t  recouvrer  une  nouvelle 
vigueur.  Et  il  est  à  remarquer  que  ces  alternatives  variaient  de  la 
veille  au  lendemain ,  du  soir  au  matin ,  et  se  répétaient  souvent 
plusieurs  fois  dans  le  même  jour.  C'est  cette  même  espèce  de  com- 
merce ou  de  jeu  qui  a  été  appelé  Ya^tj  nom  dont  on  ignore  l'ori- 
gine, à  moins  qu'on  ne  veuille  le  tirer  du  mot  latin  âwe/v,  agir; 
parce  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  de  personnes  plus  actives,  plus  éreillées 
sur  tout  ce  qui  se  passe  »  que  cetlos  qui  travaillent  en  finance  (1). 

Lav,  qui  tenait  la  tMilance  de  ce  commerce,  et  qui  devint  contrA- 
leur-général  des  finances  en  17S0,  ne  s'oublia  pas  dans  ces  vicis* 
situdes,  K  En  moins  d'un  mois  il  adieta  du  comte  d'Evreux ,  pour 
»  huit  cent  mille  livres,  le  comté  de  Tancarville>  en  Normandie. 
»  Il  offrit  au  prince  de  Carignan  qtatorae  cent  mille  livres  pour 
»  son  hôtel  deSoisaons»  H  présenta,  peu  de  jours  après,  i  la  mar- 
»  quise  de  Beutron,  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres  pour  une 
»  terre.  Presque  en  même  temps  il  était  en  maitké  avec  le  due 
»  de  Sully  pour  le  marquisat  de  Rosny  (â).  > 

Des  sommes  aussi  coundéi ables ,  amassées  eo  tf  es  peu  de  tempe 

(i)  Hém.  rég.,  l.  Il .  p.  IM  et  145. -  (a)  Mém,  rég.tp,  m. 
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etdé|)eD8éesavectantdefacilit6,excitëreDtbeaacoupde  murmures 
et  des  plaintes  de  la  part  des  familles  ruinées.  Le  parlement  les  re- 
çut et  donna  contre  Law  un  décret  d'ajournement  personnel ,  qui» 
faute  par  lui  de  comparaître,  fut  converti  en  décret  de  prise  de 
corps.  Mais  le  régent  le  prit  sous  sa  sauvegarde  ;  et  Law,  à  Taide 
de  cette  protection,  continua  de  faire,  par  son  système,  des  heureux 
et  des  malheureux,  et  de  ceux-ci  beaucoup  plus  que  des  autres. 

Alberoni  examinait  avec  attention  ce  qui  se  passait  en  France. 
Le  régent  et  les  Anglais  le  pressaient  de  compléter  la  quadruple 
alliance  par  l'accession  de  l'Espagne  :  mais  il  mettait  toute  son  ap- 
plication à  se  procurer  des  délais,  pendant  lesquels  l'adroite  émi- 
neuce  tâchait  d'établir  solidement  en  Sicile  les  Espagnols  qu'elle 
y  avait  fait  passer;  et  en  même  temps  que,  par  cet  arti6ce,  le 
cardinal  retenait  les  Anglais  prêts  à  attaquer  fa  flotte  qu'il  faisait 
sortir  de  Cadix ,  il  se  flattait  de  suspendre  les  eflbrts  du  duc  d'Or- 
léans par  les  embarras  qu'il  se  préparait  à  lui  susciter  (i). 

Que  le  projet  qui  éclata  alors  soit  venu  du  ministre  d'Espagne  ou 
des  mécontens  de  France,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  aisé  de  décider; 
mais  du  moins  ils  se  devinèrent  aisément,  ou  ils  s'entendirent  du 

Sremier  mot.  On  présume  bien  que  la  duchesse  du  Maine  ne  fut  pas 
es  dernières  à  saisir  les  moyens  de  nuire  au  réeent ,  et  même  de 
les  faire  naître.  «  Par  ses  premières  démarches  à  la  cour  de  Madrid» 
»  elle  ne  voulut ,  dit  madame  de  Staal  (â),  qu'engager  le  roi  d'Es- 
»  pagne  à  soutenir  le  duc  du  Haine  et  sa  tamille  opprimée.  Son 
»  envoyé  devait  voir  le  cardinal  Alberoni ,  et  pressentir  jusqu'à 
»  quel  point  il  voudrait  prendre  les  intérêts  dont  il  s'agissait ,  et 
»  y  aflectionner  le  roi  son  maître  par  les  motifs  de  la  proximité  du 
)»  sang  et  du  respect  pour  les  volontés  du  feu  roi  son  aïeul,  enfreintes 
X»  sans  aucun  ménagement.  Elle  recommanda  bien  à  celui  qu'elle 
)E>  chargeait  de  cette  commission  de  ne  point  aller  au-deli.  » 

Cependant,  soitque  ces  instructions  ainsi  restreintes  ne  fussent 
donnéesque  pour  sonder  le  terrain  avant  que  d'y  prendre  confiance, 
soit  que  la  solidité  qu'elle  crut  apercevoir  l'engage&t  à  avancer  plus 
qu'elle  ne  le  projetait  d'abord,  elle  se  mit  en  commerce  réglé, 
mais  très  secret  et  très  mystérieux ,  avec  l'ambassadeur  d'I^pagne. 
«  Je  me  dispense ,  ajoute  la  même  confidente  (3),  d'expliquer  leur 
»  plan  ;  car  je  n'y  ai  jamais  rien  compris ,  et  peut^tre  n  en  avaient- 
»  ils  point.  Tout  ce  que  j'en  ai  pu  démêler,  c'est  qu'on  voulait 
>  détourner  le  roi  d'Espagne  d'accéder  au  traité  de  la  quadruple 
T»  alliance,  trop  favorable  au  duc  d'Orléans,  et  l'engager  à  de- 
»  mander  la  tenue  des  états  généraux ,  pour  borner  1  autorité  du 
»  régent  et  réprimer  les  abus  de  son  gouvernement.  » 

Ce  but  est  assez  clair,  et  c'est  apparemment  l'obscurité  des 
moyens  qui  empêchait  madame  de  Staal  d'en  comprendre  le  plan. 

li)  Mém.  fi^. •  1. 11 ,  D.  to,  m,  350  el  808.  Saint-Pierre,  p.  685.  Dengeau ,  sous  ITI8, 

Ç846.  675.884ete06.Maal,  t.  II.  FragOMOf ,  1. 1 ,  p.  808  d  tas.-    <^  Tome  II,  p.  4.  — 
^  Staal, t. Il, p. iO. 
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Elle  dit  que  la  duchesse  du  Maine  n'insista  d'abord  que  sur  le 
premier  article,  c'est-a-dire  sur  la  nécessité  «  de  détourner  le  roi 
»  d'Espagne  d'accéder  au  traité  de  la  quadruple  alliance  »  ;  mais 
uand  ta  duchesse  vit  ensuite  que  le  prince  de  Cellamare  était 
isposé  à  faire  demander  par  son  maître  la  tenue  des  états  géné- 
raux, «  elle  obligea  ses  deux  principaux  confidens,  Malézieux, 
»  habitué  de  sa  cour,  et  le  cardinal  de  Polignac,  de  travailler  au 
»  modèle  des  lettres  que  ce  monarque  courageux  écrirait  pour 
»  ce  sujet,  tant  au  jeune  roi  son  neveu,  qu'au  parlement  et  aux 
»  états  généraux  eux-mêmes.  »  Or,  ces  lettres  devaient  demander, 
non  seulement  quç  la  quadruple  alliaDce  fût  rejetée  par  la  France, 
mais,  en  termes  exprès,  que  la  régence  fût  ôtée  au  duc  d'Or- 
léans, à  cause  des  abus  qu'il  y  commettait,  et  transférée  au  roi 
d'Espagne,  qui  y  avait  le  droit  priocipal. 

L'ambassadeur  sentit  bien  qu'il  ne  pouvait  réussir  dans  une 
pareille  entreprise  sans  un  parti  considérable.  Il  se  mit  donc  à 
intriguer,  tant  par  lui-même  que  par  ses  émissaires,  avec  des  gens 
de  toute  sorte  d'état,  granas  seigneurs,  militaires,  prêtres, 
moines,  gentilshommes,  magistrats.  Peu  lui  importait  quels  fus- 
sent leurs  intérêts,  qu'ils  eussent  les  mêmes  vues,  qu'ils  concou- 
russent ou  non  au  même  dessein,  bien  persuadé  que,  quand  il 
s'agirait  d'éclater,  la  haine  contre  le  régent ,  l'amour  de  la  nou- 
veauté ou  la  crainte  de  se  trouver  seuls,  les  réunirait  à  la  faction 
qu'on  leur  indiquerait.  Il  s'en  formait  beaucoup  qui  avaient  cha- 
'cune  leurs  mystères,  et  qui  s'efforçaient  de  grossir  le  nombre  de 
jleurs  associés.  Selon  la  coutume  des  gens  ardens ,  qui  se  flattent 
toujours  de  réussir»  ces  conspirateurs,  surtout  les  subalternes  » 
Vimaginaient  avoir  pour  zélés  coopérateurs  tous  ceux  qu'ils  ne 
trouvaient  pas  ouvertement  contraires  i  leurs  sentiments,  et  les 
inscrivaient  sur  leurs  listes.  Cellamare,  qui  ne  doutait  plus,  ren- 
dait compte  de  ses  succès  à  Âlberoni ,  et  celui-ci ,  sur  la  parole  de 
l'ambassadeur,  croyait  déjà  le  régent  destitué. 

Le  ministre  d'Espagne  avait  besoin  de  faire  une  révolution  en 
France;  il  devenait  d'autant  plus  pressant,  que  les  Anglais,  impa- 
tientés de  ses  délais  au  sujet  de  la  jonction  de  l'Espagne  à  la  qua- 
druple alliance,  se  déterminèrent  à  l'attaquer.  Quoiqu'ils  n'eussent 
que  vingt  vaisseaux  dans  la  Méditerranée ,  ils  cherchèrent  la  flotte 
espagnole  qui  avait  envahi  la  Sicile,  et  qui  en  comptait  vinst-sept. 
L  amiral  Byng  la  rencontra  le  11  août  à  la  hauteur  du  cap  de  Pas- 
saro,  au  sud  de  l'tle,  et  prit  ou  détruisit  vingt-trois  vaisseaux, 
ce  qui  porta  un  coup  mortel  à  la  marine  espagnole.  Le  cardinal, 
outré  dfe  cet  échec ,  et  se  voyant  en  même  temps  menacé  par  la 
France,  écrivit  à  l'ambassadeur  «c  de  mettre  le  feu  aux  mines.  > 
Pendant  que  cet  ordre  venait  à  Paris,  le  prince  de  Cellamare 
envoyait  à  Madrid  le  modèle  des  lettres,  et  les  autres  pièces  sur 
lesquelles  il  voulait  consulter  le  ministre  avant  que  de  les  employer. 
Il  crut  ayoir  trouvé  une  voie  très  sûre  de  les  faire  parvenir  en  les 
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confiant  à  Vabbé  Porto-Carrero ,  neveu  d'un  cai  c-    al  de  ce  uonit 

3ui  s'en  allait  en  Espagne  avec  Montéléon,  6Is  de  l'ambassadeur 
Espagne  en  Angleterre.  Us  avaient  une  chaise  à  double  fond»  où 
les  papiers  furent  mis. 

Les  messages»  les  rendez-vous,  les  conférences  entre  les  per- 
sonnes du  complot,  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans  des  mouvemens 
Ïui  donnèrent  des  soupçons.  La  duchesse  du  Maine  était  observée, 
^n  épiait  toutes  ses  démarches.  Personne  ne  fréquentait  sa  mai^ 
son,  de  jour  ou  de  nuit,  travesti  ou  sans  déguisement,  qui  ne  fût 
connu.  Cependant,  malgré  ces  soins  et  cette  surveillance,  peut- 
être  le  duc  d'Orléans  n'aurait«il  rien  découvert ,  sans  un  hasard 
quon  raconte  de  deux  manières. 

La  première,  qui  fut  généralement  crue,  parce  que  les  mœurs 
du  régent  et  de  ses  confidens  lui  donnaient  de  la  vraisemblance, 
«  c'est  que  le  secrétaire  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  pour  s'ex- 
»  cuser  d'un  rendez- vous  manqué  chez  une  femme  célèbre  dans 
9  les  annales  du  libertinage,  lui  dit  qu'il  avait  eu  tantde  dépêches  à 
»  faire  a  cause  du  départ  de  l'abbé  Porto-Carrero,  qu'il  s'était 
»  trouvé  dans  l'impossibilité  de  tenir  sa  parole.  Cette  femme,  qui 
»  était  en  relation  intime  avec  le  régent,  lui  rapporta  ce  propos, 
»  qu'elle  crut  ne  devoir  pas  lui  être  indiiïérent.  En  effet,  il  expédia 
»  un  courrier  avec  des  ordres  pour  fouiller  les  voyageurs  (l).  » 

La  seconde  manière,  moins  singulière  et  peut-être  plus  vraie, 
se  trouve  dans  les  mémoires  de  Dangeau  (S).  Il  dit  que  les  deux 
abbés,  munis  de  passeports  peureux  et  pour  leur  suite,  s'étaient 
laissé  accompagner  par  un  banquier  espagnol ,  fugitif  de  Londres, 
où  il  avait  fait  une  grosse  banqueroute.  Les  Anglais  intéressés  le 
suivaient,  porteurs  d'une  permission  de  le  faire  arrêter  partout 
<\Ù  ils  le  trouveraient.  Us  l'atteignirent  à  Poitiers,  et,  en  cherchant 
ses  papiers  dans  la  chaise  de  ses  protecteurs,  on  trouva  ceux  de 
l'ambassadeur  d'Espagne,  dont  on  s'empara.  Une  troisième  version 
veut  que  le  copiste  même  des  dépêches  ait  dénoncé  les  voyageurs 
au  cardinal  Dubois,  avec  lequel  il  était  depuis  long-temps  en  re- 
lation, et  qui  les  fit  arrêter  à  coup  sûr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  laissa  l'abbé  Porto-Carrero  continuer  tran- 
quillement sa  route.  Il  avait  déjà  dépêché  au  prince  de  Cellamare 
un  courrier  qui  lui  apprit  cette  nouvelle  avant  l'arrivée  de  celui 
qui  portait  les  papiers  au  régent  :  ce  dernier  arriva  la  nuit.  «  Mais 
»  du  moment  ou  l'heure  du  souper  venait,  dit  Saint-Simon,  tout 
»  était  tellement  barricadé  au  dehors,  que,  quelque  affaire  qui 
»  pût  survenir»  il  était  impossible  de  parvenir  au  régent;  et  non 
»  seulement  pour  les  affaires  inopinées ,  mais  pour  celles  même  qui 
»  eussent  le  plus  dangereusement  intéressé  l'état  et  sa  personne,  » 
L'anabassadeur  eut  donc  le  temps  de  faire  disparaître  les  papiers 
les  plus  daagereux ,  et  il  osa  le  lendemain  aller  réclamer  ceux  qui 

(I)  aiatl.  t.  II«  p.  40. -T  M  Dapfflta,  p.  546 ,  sar  le  •  «MccflÉbr». 
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avaient  été  saisie  :  oo  ne  lai  répondit  qu'en  le  consignant  sous 
bonne  garde  dans  son  hôtel ,  d'où  on  le  transféra  à  Blois,  où  il 
resta  jusi^u'i  ce  que  le  duc  de  Saint-Aignan ,  ambassadeur  en  Es- 
pagne, lût  revenu  en  France.  La  duchesse  du  Maine  fut  arrêtée 
a  Paris  le  29  décembre,  le  duc  à  Sceaux;  ils  furent  aussitôt  en- 
voyés, elle  à  la  citadelle  de  Dijon,  lui  dans  le  château  de  Dour- 
lens,  et  on  mit  à  la  Bastille  beaucoup  de  leurs  domestiques  ou  afli- 
dés.  De  ce  nombre  était  le  jeune  duo  de  Richelieu,  déjà  célèbie 
à  vingt-deux  ans  par  son  courage  et  par  ses  succès  auprès,  des 
femmes.  Il  s'indignait  à  son  âge  de  n'avoir  encore  aucune  influence 
dans  le  gouvernement.  On  suppose  que  l'envie  de  jouer  un  rôle  le 
rendit  factieux,  et  qu'il  promit  en  effet  à  Alberoni  de  livrer 
Rayonne,  où  était  son  régiment.  Le  régent  disait  de  lui  qu'il  y  avait 
sur  son  compte  de  quoi  faire  tomber  quatre  tètes,  s'il  les  avait. 
Mais  les  femmes  vinrent  à  la  traverse,  et  il  dut  une  prompte  dé- 
livrance aux  puissantes  intercessions  de  mademoiselle  de  Charolais, 
sœur  du  duc  de  Bourbon,  et  surtout  de  mademoiselle  de  Valois , 
depuis  duchesse  de  Modène,  lille  du  résent. 

Celui-ci ,  pour  justifier  aux  yeux  de  la  nation  ces  coups  d'auto- 
rité, fit  imprimer  les  trois  lettres  qui  s'étaient  trouvées  dans  les 
papiers  enlevés  à  Porto*Carrero,  et  destinées  a  être  adressées  par 
e  roi  d'Espagne,  Tune  au  roi  de  France ,  l'autre  au  parlement,  la 
troisième  aux  états  généraux ,  quand  ils  seraient  assemblés ,  et  une 
quatrième  ,  intitulée  Mefjuéîe  des  Etais  à  sa  Majesté  catholique , 
pour  l'engager  à  venir  prendre  la  régence  du  royaume,  ou  a  y 
pourvoir.  Vit  ne  venait  pas  lui-même  (1).  11  y  avait  dans  ces  pièces 
des  choses  sur  lesquelles  il  aurait  été  important  au  régent  de  ne  pas 
donner  trop  à  rénéchir.  En  parlant  du  parlement  ^  les  écrivains 
disaient  (3)  :  «  Cette  compagnie,  dans  laquelle  on  a  reconnu  \% 
»  pouvoir  de  décerner  la  régence  a  qui  on  t'est  adressé  pour  la 
»  recevoir,  avec  laquelle  on  a  stipulé  en  la  recevant  de  ses  mains, 
»  à  laquelle  on  a  promis  publiquement  et  avec  serment  que  l'on  ne 
))  voulait  être  mattre  que  des  seules  grâces,  et  que  la  résolution 
»  des  affaires  serait  prise  a  la  pluralité  des  voix  dans  le  conseil  de 
»  régence,  non  seulement  on  ne  l'écoute  pas  dans  ses  plus  sages 
]i>  remontrances,  mafs  on  exclut  des  conseils  les  sujets  les  plus  di- 
))  gnes,  d'abord  qu'ils  représentent  la  vérité;  non  seulement  on 
i>  ne  l'écoute  pas,  mais  la  pudeur  empêche  de  répéter  à  votre 
»  majesté  les  termes  également  honteux  et  injurieux  dans  lesauels 
D  on  a  répondu ,  lorsqu'on  a  parlé  aux  gens  du  roi  en  particulier; 
D  les  registres  du  parlement  en  feront  foi  jusqu'à  la  postérité  la 
»  plus  reculée.  » 

Ces  écrivains  disaient  encore  (3)  :  «  Le  public  n'a  ressenti  aucun 
D  fruit ,  ni  de  l'augmentation  des  monnaies ,  ni  de  la  taxe  des  gens 
a  d'affaires.  On  exige  cependant  les  mêmes  tributs  que  te  feu  roi 

(t)  Uém.  rég.9  1 11 ,  p.  i7o  et  tS4.  —  (s)  rdem ,  1. 11 ,  p.  186.  -  (3)  Mém.  ré£,,  1. 11 ,  p.  is. 
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M  a  exigés  pendant  le  fort  des  plus  longues  guerres;  mais,  dans 
»  le  temps  ^ue  le  roi  tirait  d'une  main ,  il  répandait  de  l'autre, 
»  et  cette  circulation  faisait  subsister  les  grands  et  les  peuples. 
D  Aujourd'hui  les  étrangers,  ^ui  savent  flatter  la  passion  domî- 
»  nante  consument  tout  le  patrimoine  des  enfans.  »  Enfin  on  ajou- 
tait, en  termes  assez  amers  :  a  II  semble  que  le  premier  soin  du 
»  duc  d'Orléans  ait  été  de  se  faire  honneur  de  l'irréligion.  Cette 
j»  irréligion  l'a  plongé  dans  des  excès  de  licence  dentales  siècles 
»  les  plus  corrompus  n'ont  point  eu  d'exemple  ;  ce  qui ,  en  lui  at- 
j>  tirant  le  mépris  et  l'indignation  des  peu[)le8 ,  nous  fait  craindre 
»  à  tout  moment  pour  le  royaume  les  chfttimens  les  plus  terribles 
»  de  la  vengeance  divine.  » 

La  même  imprudence  du  régent,  qui  avait  fait  publier  ces  écrits 
dans  la  première  chaleur ,  les  fit  précéder  d'un  avis  qui  portait  : 
«  Que  quand  le  service  du  roi  et  les  précautions  nécessaires  pour 
»  la  sûreté  et  le  repos  de  l'état  permettraient  de  rendre  pulblics 
)»  les  autres  projets,  manifestes  et  mémoires,  on  y  verrait  toutes 
»  les  circonstances  de  cette  détestable  conjuration  (IJ.  x> 

Mais  quand  on  eut  interrogé  les  prisonniers,  au  lieu  de  crimes 
d'état  énormes,  comme  seraient  de  noirs  complots,  des  projets  de 
dévastation  et  d'assassinats,  que  ces  expressions  semblaient  indi- 
quer, on  n'entrevit  que  le  dessein  de  faire  assembler  les  états  géné- 
raux ;  encore  ce  dessein ,  répréhensible  par  la  raison  que  ceux  qui 
le  tentaient  n'avaient  aucun  droit  pour  cela,  punissalble  même  à 
cause  de  liaisons  avec  un  prince  étranger,  quoique  parent,  ce  des- 
sein se  trouva  dénué  de  preuves  concluantes  contre  les  personnes 
soupçonnées.  A  la  vérité,  les  papiers  enlevés  à  Porto-Carrero  in- 
culpaient l'ambassadeur  d'Espagne,  comme  ayant  abusé  de  soo 
ministère  pour  exciter  des  trouolesen  France,  mais  l'inculpaient 
seul;  car  ces  papiers  n'étant  que  des  copies,  les  personnes  nommées 
et  désign(^r!«  pouvaient  nier,  et  nièrent  en  effet  qu'elles  y  eussent 
aucune  part. 

Après  avoir  promis  au  public  des  preuves  d'une  abominable  con- 
spiration ,  après  avoir  fait  fulminer  tous  les  parlemens  du  royaume 
contre  les  écrits  de  Cellamare,  comme  séditieux,  insolens,  calom- 
nieux ,  on  était  encore  k  chercher  ce  qu'il  y  avait  de  si  horrible 
dans  cet  affreux  complot.  Il  paraît  que  les  conseillers  du  duc  d'Or- 
léans, ceux  qui  l'avaient  excité  à  ces  éclats ,  auraient  fort  souhaité 
de  trouver  le  duc  du  Maine  coupable.  On  poussa  ce  désir  jusqu'à 
l'injustice  ;  (c  car  un  des  prisonniers  ayant  écrit  dans  sa  déposition 
»  que,  lorsqu'il  traitait  a'affaires  avec  la  duchesse  du  Maine,  elle 
»  rompait  la  conversation  dès  que  le  duc  du  Maine  paraissait ,  le 
»  commissaire,  blessé  de  ce  qui  tendait  à  justifier  ce  prince,  lui 
»  dit  :  Ce  n'est  pas  l'apologie  du  duc  du  Maine  qu'on  vous  de- 


(•)SlMl,^ls. 
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»  mande;  rayez  cet  article.  Il  le  raya ,  et  ne  fit  pas  sentir  au  ma- 
»  gistrat  que  c'était  prévariquer  dans  son  ministère,  de  ne  pas 
T»  recevoir  également  ce  qui  était  à  charge  et  à  décharge  (1].  » 

Mais  malgré  cette  affectation  de  partialité,  l'innocence  du  prince 
perçait  de  tous  côtés.  11  n'y  avait  point  d'accusé,  non  seulementqui 
ne  la  reconnût,  mais  même  qui  ne  la  préconisât  sans  en  être  requis. 
Danf)  récrit  qu'on  exigea  de  madame  de  Staal,  comme  condition  né- 
cessaire de  sa  liberté,  après  la  relation  des  liaisons  assez  indifférentes 
formées  et  entretenues  avec  quelques  intrigans  parordrede  la  prin- 
cesse ,  et  après  avoir  dit  :  c  Voilà  les  seules  choses  où  j'aie  quelque 
»  part  et  août  j'aie  été  informée,  d  elle  ajouta,  quoiqu'elle  sût 
que  par  là  elle  ne  faisait  pas  sa  cour  :  a,  Au  surplus,  j'ai  entrevu 
»  que  madame  la  duchesse  duMaine  se  donnait  desmouvemens,  et 
)»  qu'elle  était  embarrassée  dans  quelques  affaires  dont  je  n'ai  point 
1»  su  le  détail;  j'ai  seulement  remarqué  l'extrême  frayeur  ou  elle 
i>  était  que  M.  le  duc  du  Maine  en  eût  la  moindre  connaissance.  » 

Ces  confessions  par  écrit  étaient  un  moyen  qu'on  avait  imaginé 
pour  terminer  cette  affaire,  et  donner  un  air  de  grâce  à  la  liberté 
que  la  justice  accordait.  «  Le  régent  était  décidé  à  ne  relâcher  ni 
1»  les  chefs,  ni  leurs adhérens,  sans  un  aveu  de  leur  part  qui  servit 
1»  d'apologie  de  sa  conduite.  » 

Ainsi  la  duchesse  du  Maine  en  fit  un,  et  tous  les  prisonniers  à 
son  exemple;  mais  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'il  n'y  eût  au- 
cune de  ces  déclarations  qui  ne  fût  auparavant  concertée.  Malgré 
les  verrous,  les  geôliers  et  les  gardes,  les  prisonniers  se  commu- 
niquaient leurs  idées,  convenaient  de  ce  qu'ils  diraient  ou  tai- 
raient, se  répondaient,  se  répliquaient;  jusqu'aux  expressions, 
tout  était  minuté  auparavant;  et  ils  ne  livraient  leurs  prétendues 
dépositions  qu'après  les  avoir  fait  cadrer  bien  exactement  les  unes 
avec  les  autres.  Le  régent  les  lisait  dans  le  conseil ,  non  sans  doute 

Îu'il  les  regardât  comme  des  pièces  probantes  contre  les  prévenus 
u  crime,  mais  comme  une  espèce  ae  justification  de  l'éclat  qu'il 
avait  donné  à  cette  affaire  (3). 

La  duchesse  du  Maine ,  après  sa  confession ,  qui  ne  laissa  pas  que 
de  compromettre  bien  du  monde,  surtout  en  Bretagne,  eut  per- 
mission de  revenir  à  Sceaux.  Elle  comptait  y  trouver  le  duc  son 
époux;  mais  il  refusa  de  s'y  rendre,  irrité  de  la  captivité  qu'elle 
lui  avait  attirée  par  son  imprudence.  Cependant  il  se  laissa  ensuite 
fléchir,  et  revint  auprès  d'elle.  Il  y  eut  aussi  un  raccommodement 
avec  le  duc  d'Orléans.  La  duchesse  voulait  entrer  en  explication  : 
«  Tout  est  oublié,  »  lui  dit-il;  et  en  effet  il  ne  s'en  souvint  plus. 
Alberoni  continua  à  inquiéter  la  France  par  des  préparatifs  d'in- 
vasion en  Angleterre.  Mais  déjà  le  chef  de  cette  expédition  roma- 
nesque n'était  plus.  Charles  XII,  plus  soldat  aue  général,  avait 
été  tué  par  son  imprudence,  à  la  fin  de  l'année  précédente,  au 

(1)  staal,  t  u,  p.  t39i  u  111 ,  p.48.  -  («)  suai,  t  ll^p.  tl» 
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^iHgç  de  Fridericks-Hftll ,  en  Norwège;  et,  qqUq  onnéç,  U  (lotte 
qui  devait  porter  en  Irlande  ie  prétendant  et  le  dne  d'Ormpnd» 
son  fidèle  assistant,  fut  dispersée  par  la  tempête^  Le  cardinal  avait 
formé  encore  des  liaisons  intimes  avec  desaeigneuri  de  notre  Bre- 
tagne, qui  devaient  lui  livrer  des  placep  an  moyen  desquelles  il 
comptait  tenir  toutes  les  ç6tei  le  long  de  TOoéan  en  respect,  et 
empêcher  le  régent  de  porter  dea  secoura  à  aes  allîéa.  Celui-ci  en- 
voya une  armée  dans  le  Rouasillon ,  avee  ordre  de  pénétrer  en  Es- 
pagne, et  déclara  en  méime  temps  dans  un  manifeste  «  que  c'était  au 
p  aeul  ministre  ennemi  du  repos  de  l'Europe  qu'il  en  voulait  (1)  ». 

Philippe  s'était  flatté  qu'une  désertion  générale  allait  lui  livrer 
une  armée  presque  entièrement  composée  d'officiers  et  de  soldats 
méçontens,  et  ^u  il  connaissait  tous,  pour  ainsi  dire ,  par  leurs 
noms ,  pour  avoir  autrefois  combattu  sous  lui  et  pour  lui.  Mais  pas 
un  Français  ne  dévia  du  devoir  :  tous  imitèrent  leur  chef,  le  ma- 
réchal de  Berwick,  l'un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  efficacement 
soutenu  le  trône  de  Philippe  V»  et  qui,  tout  en  conseillant  à  son 
fils  atné,  le  duc  de  L.iria ,  de  rester  fidèle  au  service  d'Espagne, 
montrait  un  semblable  dévouement  à  la  cause  de  la  France*  Ses  $uc- 
^s  en  Espagne,  malgré  les  intérêt!  opposés  du  malheureux  pré- 
tendant son  trère ,  furent  rapides  ;  toute  la  province  de  Guipuicga 
tarda  peu  a  être  envahie ,  et  une  partie  de  la  marine  eppagnole 
fut  détruite  dans  ses  ports,  par  le  concours  politique  des  Anglais 
à  des  opérations  dont  le  dommage  devait  rejaillir  un  jour  sur  la 
France.  Mais,  quels  que  fussent  le$  avantagea  des  alliés,  Alberoni 
n'en  donnait  pas  moins  de  grandes  inquiétudes.  Tous  lesiouraop 
découvrait  des  mines  qui  auraient  produit  de  grands  bouleverse- 
mens,  si  elles  n'avaient  été  éventées. 

C'était  en  Bretagne  surtout  que  les  trames  |e9  plus  dangereuses 
fivaient  été  ourdies.  Cette  province»  accoutumée  à  voter  ses  charges 
avec  une  apparence  de  liberté,  se  voyait  dépouillée  en  ce  moment  de 
ce  précieux  privilège ,  et  en  conservait  un  ressentiment  qui,  aigri 
par  TEspagne,  alla  jusqu'à  la  révolte.  Les  forces  envoyées  pour  la 
réduire  étaient  presque  gagnées  par  la  même  puissance  :  vingt- 
deut  colonels  avaient,  dit-on,  promis  d'arrêter  le  régent  lui-même» 
si  son  humeur  guerrière  l'amenait  parmi  eux,  et  de  le  livrer  a  une 
flotte  e3pagno1e  qui  croisait  sur  les  cêtes.  Soit  que  ces  desseins  eus- 
sent été  découverts  par  les  papiers  qui  furent  saisis,  soit  qu'on  en 
eût  connaissance  par  les  révélations  des  conspirateurs  arrêtés,  une 
chambre  de  justice  établie  à  Nantes  fut  chargée  de  faire  le  procès  à 
plusieurs  3eigneur$  bretons  qui  se  trouvèrent  compromis.  Quatre 
d'entre  eux  eurent  la  tète  tranchée  ;  les  autres  se  sauvèrent,  et  la 
Bretagne  resta  tranquille.  Le  ministère  de  France,  à  force  de  négo- 
ciations dans  le  Nord,  réussit  à  détacher  de  l'Espagne  les  rois  de 
Suède  et  de  Danemarck,  ainM  que  la  Ru9«ie,qu'Mberopi  avait  ga- 
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stià  ;  il  i*ét«lt  mèm^  étayé  du  Tutt ,  qui  devait  enroyer  une  flolte 
dfthS  la  Méditerranée.  Le  régeol  hé  trouva  pas  de  meilleur  expé-^ 
dient  pour  détruire  ces  trames  que  d'en  couper  les  fils ,  en  remon- 
tant à  (a  main  qui  les  dirigeait,  et  pour  cela  de  pousser  vivement 
la  guerre  en  Espagne,  de  pénétrer  jusqu'au  centre  s'il  le  fallait, 
et  de  forcer  ainsi  la  reine,  qui  conduisait  le  roi,  à  abandonner 
le  ministre  qiit  la  conduisait  elle-même.  Ce  moyen  réussit*  L'em-* 
pereur  seeonda  ces  plans  de  aon  c6té,  en  faisant  passer  seize  mille 
nommés  en  Sicile.  Ceux-ci  ^  sous  la  conduite  du  comte  de  Mercy, 
petit-fils  du  fameuï  général  de  ce  nom,  qui  trouva  la  mort  dans 
les  champs  de  Nordiingue ,  pressèrent  de  poste  en  poste  le  marquis 
de  Leede  ,  à  qui  la  catastrophe  de  la  Qotte  espagnole  avait  en- 
levé tout  espoir  de  retraite,  et  ils  le  forcèrent,  sous  Palerme»  à 
traiter  de  l'évacuation  de  Ttle. 

Leurs  majestés  catholique^,  voyant  que  la  guerre  se  faisait  se* 
rteusement,  que  déjà  Fontarabie  et  Saint-Sébastien  étaient  pris^ 
et  la  Catalogne  menacée ,  prêtèrent  l'oreille  à  des  propositions  de 

S  ail.  Elles  ne  furent  antres  que  les  Conditions  du  traité  du  la  qua^ 
ruple  alliance,  dont  les  principales  étaient  «  que  l'empereur 
9  renoncerait  à  ses  prétentions  à  la  couronne  d'Espagne  >  et  re- 
0  connaîtrait  PJiilippe  V  pour  légitime  roi  des  Espagnes  et  des 
»  Indeft,'  que,  de  son  cêté,  le  roi  catholique  renoncerait,  en  faveur 
)»  de  Temperéur,  aux  états  démembrés  de  la  monarchie  espagnole» 
«  tant  dans  l'Italie  que  dans  les  Pays-Bas;  que  la  Sicile  et  la  Sar- 
»  daigne  seraient  cédées  à  l'empereur,  qui  gratifierait  de  celle-ci  le 
»  duc  de  Sa  voie  ;  que,  si  les  ducs  de  Toscane  et  de  Parme  venaient  à 
»  mourir  sans  postérité  masculine,  le  fils  atné  du  roi  d'Espagne  et 
n  dé  la  reine  sa  seconde  femme,  et,  à  son  défaut  i  les  autres  onfani 
n  mAles,  hériteraient  de  ces  duchés;  et  que  dès  à  présent  le  roi 
n  d'Espagne  pourrait  entretenir  è  ses  ordres  dans  ces  duchés  six 
n  mille  hommes  non  espagnols,  pour  la  sûreté  de  l'héritage.  Enfin 
n  il  y  avait  un  article  secret,  par  lequel  PhilippeV  devait  confirmer 
»  sa  renonciation  à  la  couronne  de  France  m  ,  et ,  è  ce  qu'on  peut 
présumer,  un  autre  article  encore  plus  secret,  par  lequel  le  roi  d'An- 
gleterre promettait  de  restituer  Gibraltar  à  l'Espagne.Telies  furent 
les  Conditions  autquelles  souscrivit  Philippe,  le  95  janvier  1720. 
En  les  lisant,  on  est  surpris  que  l'Espagne  ait  préféré,  sous 
Alberoni ,  de  se  procurer  par  les  armes  presqte  tout  ce  qu'elle  pou« 
▼ait  auparavant  obtenir  par  un  traité  i  mais  outre  que  Philippe  V 
ne  devait  pas  voir  avec  indifférence  la  Sicile,  la  Sardaigne  et  les 
Pays-Bas  arrachés  è  sa  puissance ,  et  ajoutés  è  celle  de  l'empereur 
en  récompense  d*une  simple  renonciation  au  royaume  d'Espagne  i 
oilt  Charles  VI  né  possédait  plus  rien ,  il  est  hors  de  doute  qu'Âl- 
beroni  lui  fit  encore  sentir  que  les  promesses  faites  pour  la  Toscane 
et  Parme,  et  pour  la  restitution  de  Gibraltar,  étaient  illusoires. 
Car,  si  on  avait  eu  véritablement  dessein  d'assurer  ces  états  aux 
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en  fans  de  la  reine»  pourquoi  exiger  que  les  garnisons  au'on  lui 
accordait  d'y  mettre  ne  fussent  pas  des  troupes  espagnoles?  Et , 
si  on  voulait  sincèrement  rendre  Gibraltar,  pourquoi  ne  le  pas 
faire  sur-le-champ  ?  ou  du  moins  pourquoi  ne  pas  joindre  à  la 
lettre  du  roi  d'Angleterre  un  engagement  authentique  ? 

De  plus,  la  renonciation  à  la  couronne  de  France,  demandée  de 
nouveau,  ne  devait  pas  être  agréable  a  Philippe  Y,  si  Ton  en  croit 
Saint-Simon,  qui,  ayant  été  ambassadeur  en  Espagne,  connaissait 
à  fond  ses  dispositions  scrupuleuses.  «  Ce  prince,  dit-il  (1^,  ne 
»  pouvait  s'ôter  de  la  tête  la  force  des  renonciations  de  la  reme  sa 
»  grand'  mère ,  épouse  de  Louis  XIV.  Quant  au  testament  de 
»  Charles  II,  il  ne  pouvait  comprendre  que  ce  roi  eût  été  en  droit 
»  de  disposer  d*une  monarchie  dont  il  n'était  qu'usufruitier.  Il 
»  se  regardait  donc  comme  un  usurpateur;  et,  pour  s'étourdir  sur 
»  ses  scrupules,  il  conservait  toujours  un  esprit  de  retour  vers  la 
»  France ,  et  ne  voulait  pas  se  fermer  entièrement  le  chemin  au 
»  trône  de  ses  pères ,  s'il  arrivait  malheur  a  son  neveu.  On  ne  peut 
»  nier  que  tout  cela  ne  fût  mal  arrangé  dans  sa  tète  ;  mais  enfin 
»  cela  y  était.  » 

Par  toutes  ces  considérations ,  Alberoni  n'aura  pas  eu  de  peine 
à  persuader  au  roi  et  à  la  reine  que,  dans  la  circonstance  où  ils  se 
trouvaient,  avec  de  fortes  armées  et  beaucoup  d'alliances,  une 
bonne  et  franche  guerre  valait  mieux  qu'un  traité  captieux.  En 
effet,  il  ne  fut  d'aucune  utilité  à  l'Espagne ,  et  les  Anglais  seuls 
en  tirèrent  de  l'avantage  par  les  faveurs  qu'ils  procurèrent  à  leur 
commerce.  Au  reste,  l'accomplissement  des  conditions  de  la  qua- 
druple alliance  éprouva  de  longs  délais.  La  forme  à  donner  à  tous  les 
actes  qui  devaient  constater  et  affermir  les  cessions  et  les  échanges 
présenta  de  grandes  difficultés.  Pour  les  lever,  on  convin  t  d'un  con* 
grès  qui  fut  indiqué  à  Cambrai,  et  qui  ne  fut  en  activité  qu'en  17ââ. 

Une  des  principales  conditions  de  la  paix  avait  été  la  disgrâce 
d' Alberoni,  qui  auitta  l'Espagne  le  5  décembre  1719.  Ce  prélat, 
doué  des  vrais  talens  de  ministre,  qui  semblaient  devoir  être  si 
étrangers  à  son  éducation  et  à  sa  naissance,  montra,  pendant  le 
court  espace  de  son  administration ,  ce  qu'on  pouvait  attendre  de 
l'Espagne  bien  gouvernée.  Quoique  tout  puissant ,  il  essuya  quel- 

Suetois  des  dégoûts  de  la  part  des  seigneurs  espagnols ,  dont  la 
erté  ne  plie  pas  aisément.  II  semble  que  la  reine  ne  lui  fit  pas 
rendre ,  dans  son  malheur,  ce  qu'elle  devait  à  un  serviteur  fidèle , 
plutôt  sacrifié  que  puni.  Il  sortit  d'Espagne  en  fugitif  et  en  banni; 
a  mais  il  soutint  sa  disgrâce  et  les  persécutions  qui  en  furent  les 
if>  premières  suites  en  grand  homme ,  et  en  effet  c'en  était  un.  Il 
»  prouva  qu'il  était  victime  des  circonstances,  et  non  d'aucune 
»  faute  de  conduite.  Alberoni  avait  voulu  servir  son  maître  comme 
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»  Richeliea  avait  servi  le  sien  ;  mais  le  temps,  leslieax  et  le  mattre 
»  même  étaient  bien  différens  (1).  » 

En  sortant  d'Espagne,  il  traversa  les  frontières  de  France  ac- 
compagné d'un  officier  chargé  par  le  régent,  non  de  lai  faire  hon- 
neur, mais  de  le  tenir  sous  sa  garde  comme  un  prisonnier.  Gènes 
refusa  de  lui  donner  un  asile  ;  Rome  le  rejeta  aussi.  Il  fut  contraint 
de  se  cacher  quelques  années  dans  les  états  de  l'empereur,  d'où 
le  nouveau  pape  (e  tira  enfin  et  lui  donna  la  légation  de  la  Ro- 
magne,  a  Ce  cardinal  trouva  encore  moven  de  faire  parler  de  lui 
y>  dans  le  monde,  en  entreprenant  pour  le  saint-siége  la  conquête 
»  de  la  petite  république  de  Saint-Marin ,  village  situé  à  la  vue  de 
»  Rimini,  sur  une  hauteur.  Cette  entreprise  d'Âlberoni,  remaraue 
)»  un  auteur  de  mémoires,  eut  tout  l'air  de  la  parodie  des  comédies 
»  héroïques  qu'il  avait  jouées  en  Espagne  vingt  ans  auparavant.  » 
Tant  il  est  vrai  que  le  désir  de  dominer  ne  fait  que  s'assoupir 
dans  un  repos  forcé,  et  qu'à  la  moindre  ^occasion  il  se  réveille  I 

C'est  pendant  le  cours  de  ces  événemeus  que  la  banque  se  rem- 
plissait paisiblement  de  l'argent  des  Français,  et  payait  avec  cet 
argent  les  billets  de  Pétat  et  autres  engagemens  royaux  qu'elle 
retirait.  Lorsqu'à  force  d'en  acquitter  ils  commencèrent  à  dispa- 
raître, et  que  par  là  ce  moyen  de  répandre  avantageusement  les 
billets  et  les  actions  de  la  banque  vint  à  manquer,  Law  en  imagina 
un. autre  non  moins  industrieux;  ce  fut  de  baisser  l'argent,  en 
tenant  toujours  l'écu  de  banque  à  son  premier  taux  :  de  sorte  qu'on 
s'empressa  de  porter  à  la  banque  l'argent  qui  tombait ,  et  de  re- 
cevoir en  échange  des  billets  aui  se  soutenaient.  Quand  le  mi- 
nistère, soit  bon  te  de  son  abonaance,  soit  besoin  d'une  autre  ma- 
nœuvre, voulait  empêcher  une  chute  de  l'argent  trop  rapide,  il 
en  haussait  la  valeur  ;  alors  on  le  resserrait  dans  les  bourses  comme 
un  effet  qui  allait  devenir  précieux,  et  il  y  restait  immobile  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  décri  le  (It  encore  couler  vers  la  banque. 

Il  serait  difficile  de  dépeindre  l'espèce  de  frénésie  qui  s'empara 
des  esprits  à  la  vue  des  fortunes  aussi  énormes  que  rapides  qui  se 
firent  alors.  Tel  qui  avait  commencé  avec  un  billet  d'état ,  à  force 
de  trocs  contre  de  l'argent ,  des  actions  et  d'autres  billets,  se  trou- 
vait avoir  des  millions  au  bout  de  quelques  semaines.  La  rueQuin- 
camnoix,  rue  longue  et  étroite,  était^  on  ne  sait  pourquoi,  le 
renaez-vous  des  actionnaires  et  le  théâtre  de  leur  manie.  On  y  vit. 
des  domestiques,  arrivés  le  lundi  derrière  le  carrosse  de  leur 
maître,  s'en  retourner  dedans  le  samedi.  La  foule  s'y  pressait  au 
point  que  plusieurs  personnes  y  furent  étoufi'ées  (t^). 

Il  n'y  avait  plus  dans  Paris  ni  commerce  ni  société.  L'artisan 
dans  sa  boutique ,  le  marchand  dans  son  comptoir,  le  magistrat  et 
l'homme  de  lettres  dans  leur  cabinet ,  ne  s'occupaient  que  du  prix 
des  actions.  La  nouvelle  dû  jour  était  leur  gain  ou  leur  perte.  On 

(0  ir«f«w  d^Jrgtmon,  p.  144.  *  (S) Mém.  rig.,  t.  Il, p.  ISo. 
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s'interrogeait  là^-deësus  atatit  que  de  ee  saluer*  Il  n'y  avait  point 
d'autre  conversation  dans  les  cercles ,  et  le  jeu  des  actions  fem* 
plaçait  tuu6  les  autresa 

A  Ti'xefnplè  des  joueurs ,  on  était  cruel  et  impitoyable.  Celui  qui 
yenait  d'être  ruiné  pur  la  baisse  subite  des  papiers  dont  il  était 
porteur)  ne  craignait  pas  d'égorger  son  ami  en  l'engageant  à  iea 
prendre  avant  qu'il  en  connût  la  défaveur.  Aussi  y  eut-il  dessui«> 
eides)  des  assassinats,  et  tout  ce  que  la  cupidité  et  le  désespoir 
peuvent  enfanter  de  crimes* 

Lorsque  tout  prospérait  aux  actionnaires,  lorsque,  satisfaits  de 
contempler  des  richesses  immenses  dans  leurs  portefeuilles,  à  c6té 
de  leurs  coR'res  vides,  ils  se  repaissaient  encore  d'espérances  de 
plus  grandes  fortunes,  le  31  mai  4730  parut,  au  moment  où  on 
s'y  attendait  le  moins,  un  édit  qui  réduisait  les  actions  à  moitié* 
Cette  opération  était  devenue  nécessaire,  parce  que^  profitant  dé 
Tenlhousiasme  et  se  jouant  de  la  crédulité  publique,  Law  et  \é 
régent,  à  Tinsu  même  l'un  de  l'autre,  n'avaient  pas  craint  de 
mettre  sur  la  place  infiniment  plus  de  papier  que  l'argent  réuni 
dans  la  banque  n'en  pouvait  payer«  Ce  coup  imprévu  tira  la  nation 
de  son  assoupissement  et  fit  disparaître  les  illusions  de  ses  révea 
agréables.  A  la  confiance  et  aux  espérances  succédèrent  les  craintea 
et  les  réflexion!^  douloureusesi  Le  parlement  fit  des  remontrancda^ 
et  le  régent  parut  les  accueillir  (4^. 

Cette  démarche  du  parlement,  les  raisons  qui  fondaient  ses  re** 
montrances,  dessillèrent  les  yeux  et  firent  une  plaie  mortelle  au 
système!  En  vaiu,  pour  le  soutenir,  LaW,  déclaré  contrôleur-gé'- 
néral  des  finances^  employa-t^il  les  ressources  de  son  génie ^  et 
le  régent  toute  son  autorité  i  leurs  eObrta  furent  inutiles.  On  fit 
frapper  de  nouvelles  espèces  plus  légères ,  auxquelles  seules  on 
donna  coursi  II  y  eut  ordre  de  porter  les  anciennes  â  la  monflaiei 
mais  le  public  s'obstina  à  les  garder.  Sous  prétexte  que  les  capita* 
listes  resserraient  leUr  argent  pour  entraver  l'échange  et  In  circu- 
tion  des  billets ,  on  défendit  à  tout  particulier  d'avoir  chez  soi  pluA 
de  cinq  cents  livrés  en  argent  comptant^  et  chacun  n'en  fut  qué 
plus  attentif  à  le  garder  soigneusement.  Comme  le  volume  d'uni 
grosse  somme  pouvait  la  déceler,  il  y  en  eut  qui  convertirent  leur 
argent  en  perles  et  en  diamans  ;  et  cette  adresse  fut  encore  défen*- 
due ,  mais  inutilement.  En  vain  aus^i  prëscnta-t  on  un  nouvel 
appât,  en  redonnant  aux  billets  leur  oremière  valeur;  personne 
ne  s'y  laissa  plus  prendre. 

Les  particuliers  trouvaient  dans  le  dépérissement  de  leur  fortune 
des  motifs  puissans  de  ne  plus  se  laisser  éblouir  par  des  chimères , 
et  ils  étaient  ehcord  excites  à  se  tenir  en  garde  par  la  résistance  du 
parlement,  qui  refusait  d'enregistrer  les  éditsque  le  ministère  pré- 
sQbtait  à  l'appui  du  système.  Fatigué  de  ced  obstacle^,  ^ui  détra^ 
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nient  sa  oiachine,  Law  obtint  aue  le  parlement  serait  exilé,  et 
it  envoyé  è  Pontoise  le  "1  juillet.  Alors  parut  une  multitude 
d'cdits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  de  nnance,  pour  fixer  le 
taux  de  Tor,  celui  de  l'argent ,  borner  l'argenterie  et  fa  bijouterie, 
augmenter  le  numéraire^  donner  les  moyens  de  partager  les  ac- 
tions, prescrire  la  manière  de  les  couper,  de  les  transmettre,  de 
tenir  les  registres,  d'ouvrir  et  de  fermer  les  comptes  en  banque. 
Enfin,  en  huit  mois,  on  compte  trente-trois  édits  de  cette  espèce, 
souvent  destructifs  les  uns  des  autres  ;  vrai  tour  de  force,  décelant 
dans  ceux  qui  donnaient  ce  spectacle  beaucoup  d'embarras  et  ne;i 
de  ressources  (1).  ^ 

On  a  écrit  que  le  régent  avait  enrichi  l'état.  Peut-être  le  crqt-il 
lui-même,  puisqu'il  répandit  un  compte  sommaire,  dans  lequel  il 
annonçait  au  public  qu  il  avait  payé,  aepuis  la  mort  de  Louis  XIV, 
pour  un  milliard  sept  cent  vingt-deux  millions  de  dettes.  Or,  di- 
saient ceux  qui  réfléchissaient  avec  maturité  sur  le  système,  pen- 
dant cet  intervalle  de  cinq  ans,  la  terre  n'a  pas  vomi  de  son  s^in 
des  monceaux  de  métaux  précieux  ;  elle  n'a  pas  donné  des  récoltes 
doubles  et  triples;  il  n'esipas  tombé,  comme  du  temps  des  fées^ 
des  pluies  de  perles  et  de  diamans  ;  on  n'a  pas  vu  d'économies  im- 
portantes; de  nouvelles  découvertes  en  industrie  et  en  commerce 
D*ont  pas  fait  couler  en  France,  à  grands  flots,  les  trésor^  des  autres 
royaumes;  c'est  donc  d'elle-même  et  de  sa  propre  substance  que  la 
nation  a  tiré  une  somme  si  prodigieuse.  C'est  un  tort  fait  à  chaque 
citoyen ,  auquel  on  a  enlevé  par  fraude,  par  artifice,  par  séduc- 
tion, les  gages  et  cautionnemens  des  avances  qu'il  avait  faites  au 
gonvernemeRt  dans  sa  détresse;  or,  appauvrir  et  ruiner  chaque 
particulier,  ce  n'est  «  ni  payer  les  dettes  de  Tétat,  ni  Tenri- 
chir. 

Cette  vérité  n'est  que  trop  prouvée  par  la  peinture  de  Tétqt  oà 
ta  France  se  trouva  réduite,  quand  le  renversement  de  Ja  banque 
eut  fait  cesser  l'illusion  qui  ne  s'était  pas  bornée  à  Paris,  mais 
qui  s*était  étendue  dans  toutes  les  provinces.  La  peste  venait  de 
ravager  Marseille  etune  partiede  la  Provence.  Un  incendie  airreqx 
venait  de  dévorer  la  moitié  de  la  ville  de  Rennes.  Le  régent,  qu'oii 
accusa  méchamment  d'avoir  attiré  ces  fléaux  pour  occu|)cr  les 
esprits,  crime  dont  il  n'était  pas  capable,  exhorta  les  évoques , 

Car  une  lettre  circulaire,  de  contribuer  au  soulagement  des  ma'- 
eureux  par  des  quêtes  dans  leurs  diocèses.  Voici  ce  que  répond:! 
celui  de  Castres  i  «  Tous  les  soins  en  faveur  des  diocèses  affligi^s 
•  de  la  contagion  n'ont  pu  produire  dans  le  mien  que  cent  pistol(N 
»  en  espèces,  et  cinq  mille  livres  en  billets.  L'inondation  de  cris 
»  papiers  a  fait  presque  autant  de  mal  dans  nos  cantons  que  h  s 
»  flammes  en  ont  pu  faire  en  Bretagne*  Si  le  spectacle  n'est  pas 
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»  si  affreux ,  les  effets  n'en  sont  pas  moins  funestes.  Nos  maux  soot 
n  plus  cachés,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  réels ,  et  n'en  sont  que 
y>  plus  incurables.  Qu'importe  que  nos  maisons  n'aient  pas  été 
»  réduites  en  cendres,  si  de  tout  ce  q^ue  nous  avions  de  plus  né- 
»  cessaire  il  ne  nous  reste  qu'une  matière  qui  n'est  que  propre  a 
»  être  jetée  au  feu  (1)? 

»  Quel  changement,  en  six  mois  de  temps,  ces  billets  n'ont-ils 
»  pas  apporté  aux  fortunes  qui  paraissaient  les  mieux  établies?  on 
»  ne  saurait  le  comprendre  sans  le  voir,  et  on  ne  saurait  le  voir 
»  sans  être  accablé  de  douleur.  Plus  de  commerce ,  plus  de  travail  ; 
»  plus  de  confiance,  ni  dans  l'industrie  ,  ni  dans  la  prudence,  ni 
D  dans  l'amitié ,  ni  dans  la  charité  même.  Le  commerce  entière  - 
D  ment  interrompu  rend  l'industrie  ou  oisive,  ou  inutile.  La 
»  confiance  détruite,  détruit  l'amitié  ou  en  suspend  les  effets,  en 
»  persuadant  aux  particuliers  qu'il  est  désormais  de  la  prudence 
»  de  ne  se  fier  à  personne ,  et  de  ne  prêter  ni  à  leurs  amis,  ni  â 
»  leurs  proches.  La  charité,  toujours  ingénieuse,  ne  saurait  l'être 
9  à  présent  que  pour  découvrir  des  besoins  extrêmes,  partout  où 
D  elle  était  en  possession  de  trouver  des  ressources,  réduite  a 
»  pleurer  avec  ceux  qui  pleurent ,  sans  trouver  aucune  occasion 
»  de  se  réjouir  avec  quelqu'un,  ni  les  moyens  d'essuyer  les  larmes 
3»  des  pauvres  et  des  affligés.  >^  Il  ajoute  :  a  Ce  ne  sont  point  ici 
T>  des  exagérations  ;  c'est  l'expression  la  plus  simple  d'une  vérité 
y>  connue  de  tous.  »  Ce  tableau  d'une  misère  réelle  ,  et  que  toute 
la  France  éprouva,  est  une  preuve  que  l'extinction  d'une  si  grosse 
dette,  si  elle  a  eu  lieu,  n'a  point  enrichi Fétat ,  à  moins  qu'on  ne 
distingue  tétat  de  ceux  qui  le  composent ,  et  que ,  par  une  erreur 
familière  aux  ministres  courtisans,  on  ne  croie  ^ue  peu  importe 
la  misère  du  peuple,  pourvu  que  le  trésor  du  prince  soit  rempli. 
!  Mais  d'autres  maux  produits  par  le  système,  maux  plus  grands 
que  la  misère  qui  ne  trappe  que  l'individu,  ce  furent  un  luxe 
effréné  qui  gagna  toutes  les  conditions ,  la  désertion  des  campa- 
gnes ,  le  surhaussement  excessif  du  prix  des  ouvrages  et  des  den- 
rées, et,  le  pire  de  tous,  la  passion  des  richesses  substituée  à 
l'amour  de  l'honneur  et  de  la  vertu. 

Les  fêtes  somptueuses  de  Louis  XIV  avaient  a  la  vérité  inspiré 
le  goût  de  la  magnificence ,  mais  uni  ne  s'étendait  çuère  au-uela 
de  la  cour;  au  lieu  que  l'exemple  des  nouveaux  enrichis,  leur  fa- 
cilité à  prodiguer  l'or  comme  ils  l'avaient  gagné,  leur  profusion 
pour  la  table,  les  éauipages,  les  ameublemens,  leur  prodigalité  à 
payer  les  commodités  et  les  plaisirs  qu'on  leur  présentait,  commu- 
niquèrent une  espèce  de  frénésie  de  parure ,  de  bonne  chère ,  de 
jeu  et  de  bàtimens.  «  Tandis  qu'on  voyait  la  misère  au  plus  haut 
»  degré  et  la  France  ruinée,  il  y  avait  des  gens  qui  faisaient 

(1)  J0M,f^..l.IU,p.lO7. 
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»  abattre ,  comme  insuffisans  ;  des  palais  où  le  plus  magm6qae  des 
»  rois  s'était  trouvé  parfaitement  bien  logé  avec  toute  sa  cour, 
»  pour  en  faire  de  plus  beaux.  »  Les  denrées  haussaient ,  bais* 
saient,  selon  les  variations  de  l'argent  et  des  billets ,  et  elles  res- 
tèrent à  la  fin  à  un  taux  qui  rendit  la  main-d'œuvre  plus  chère  » 
et  empêcha  souvent  nos  manufactures  de  soutenir  la  concurrence 
avec  celles  de  nos  rivaux.  Les  villes  engloutirent  les  campagnes  , 
c'est-à-dire  que  l'appât  d'une  fortune  romanesque  attira  dans 
leurs  murs  les  gens  aisés,  qu'une  modestie  et  une  frugalité  héré- 
ditaires rendaient  auparavant  la  ressource  des  pauvres  cultivateurs. 
Enfin  il  n'y  eut  plus  de  proportion  ni  de  délicatesse  dans  les  al- 
liances; l'opulence  égalisa  tout.  L'homme  de  robe,  le  gentil- 
homme, le  grand  seigneur  même  ne  rougirent  pas  de  savoir  que 
la  personne  qu'ils  allaient  faire  entrer  dans  leurs  familles  en  appro- 
cherait ses  viisparens,  et  y  introduirait  des  mœurs  vicieuses  ou  au 
moins  grossières,  (i) 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  que  dans  le  même  temps 
l'épidémie  de  l'agiotage  infecta  aussi  d'autres  contrées.  ^  Lacom- 
»  pagnie  de  la  mer  du  Sud  et  l'allée  du  Change  à  Londres  valaient 
1»  oien  la  compagnie  du  Mississipi  et  la  rue  Quincampoix  de  Paris. 
»  Il  en  était  de  même  en  Hollande.  Les  projets  en  idées  s'y  multi- 
»  pliaient  partout.  Qu'il  passât  par  la  tête  d'un  homme  d'en  propo- 
9  ser  un  au  hasard  et  même  en  badinant,  les  meilleures  bourses  s*y 
»  livraient.  On  a  vu,  sur  un  simple  exposé  de  cette  nature,  souscrire 
ï>  pour  plus  de  douze  millions  en  deux  heures  de  temps,  et  la  foule 
D  de  ceux  qui  |cou raient  à  l'endroit  indiqué,  avec  autant  d'ardeur 
»  que  si  on  y  eût  distribué  des  trésors,  était  telle,  qu'on  aurait 
1»  trouvé  cent  millions  dans  la  journée  avec  autant  de  facilité.  On 
»  sait  qu'un  projet  a  gagné  cent  pour  cent  en  deux  jours  avant 
»  qu'on  sût  s'il  aurait  lieu,  de  sorte  que,  dans  ce  court  espace  de 
»  temps,  ceux  qui  avaient  seulement  prêté  leurs  signatures  ont  ga 
»  gné  réellement  le  fonds  de  ce  qui  n'était  qu'imaginaire  (2).  » 

Law,  cette  espèce  de  magicien  qui  avait,  comme  d'un  coup  de 
Daguette,  fait  passer  tout  l'argent  de  la  France  dans  les  cofl'res  de  In 
banque,  ne  profita  pas  des  richesses  qu'il  avait  d'abord  accumulées. 
Le  régent,  obligé  de  l'arracher  plus  d'une  fois  à  la  fureur  du  peuple, 
finit  par  le  faire  sauver  en  Flandre,  d*où  il  passa  "à  Venise  avec  su 
famille,  qui  ne  s'était  préparé  comme  lui  qu'une  faible  planche 

Sour  le  naufrage.  On  rapporte  qu  il  y  passa  sa  vie  dans  les  rc- 
uits  où  se  tiennent  les  banques,  occupé  de  gageures,  de  chan- 
ces de  loteries ,  et  des  jeux  auxquels  le  hasard  préside. 

Marseille,  dont  la  sage  défiance  avait  constamment  repoussé  les 
trompeuses  ressources  ae  la  banque,  se  vit  livrée  à  un Qéau  plus 
terrible,  par  la  négligence  des  officiers  de  santé  préposés  à  son 


(I)  VMItrs,  1. 11 ,  p.  435.  -  («)  Mém,  rég„  t.  U,  p.  351. 
IV. 
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lazaret.  À  la  fin  de  mai ,  leur  impradeace  donna  Heu  è  U  commu- 
nioation  prématurée  de  Téampage  et  de  la  cargaison  d'un  vaisseau 
venant  de  Syrie  et  infecté  de  la  peste,  La  honte  d'avouer  lenr  in- 
curie les  rendit  long-temps  opiniâtres  k  s'aveugler  sur  la  nature 
de  l'épidémie;  mais  les  progrès  effrajans  qu'elle  avait  faits  au^mois 
le  juillet  ne  permettant  plus  de  la  méconnaître,  de  tardives  me- 
mres  furent  prises  alors  pour  fermer  le  port,  cerner  la  ville  et  la 
pourvoir  de  vivres  dont  elle  se  trouvait  manquer. 

Pendant  quelque  temps  on  put  rendre  a  la  terre,  non  sans  de 
grands  dangers,  et  aui  prix  des  sommes  les  plus  considérables,  les 
dépouilles  mortelles  deceui  qui  succombait^nt.  Mais,  lorsque  l'on  en 
compta  jusc^u'à  cinq  cents  moissonnés  dans  un  seul  jour,  i  app&t  du 
gain  devint  insuffisant  pour  dérober  aux  yeux  l'affreux  spectacle  de 
tant  de  pertes,  et  des  monceaux  de  cadavres  entassés  dans  les  rues 
ajoutèrentà  lamalignitédufléauquiavaitdéjàfaittantde  victimes. 
Ce  fut  alors  que,  par  un  dévouement  au-dessus  de  tout  élo^e,  le 
bailli  de  Langeron,  chef  d'escadre,  dont  la  prudence  avait  su  isoler 
de  la  ville  toutes  les  dépendances  de  la  marine  militaire,  accepta 
la  dangereuse  mission  d*y  établir  l'ordre  que  réclamaient  ses 
besoins  de  tout  genre.  Aidé  du  chevalier  Hose  et  des  généreux 
échevins  Estelle  et  Moustier,  il  lit  déblayer  par  des  forgats,  et 
ensevelir  dans  des  fosses  profondes,  la  multitude  des  cadavres  qui 
encombraient  les  rues,  les  ruisseauic  et  le  port  même*  L'évéque  de 
Marseille,  Belzunce,  secondait  leur  stèle  aeses  exhortations  pieu- 
ses; et,  invulnérable  comme  eux  a  une  contagion  qu'il  bravait  avec 
le  même  dévouement,  il  était  par  lui-même,  et  par  les  autres  mi- 
nistres de  la  religion  qu'il  encourageait  de  son  exemple,  le  conso- 
lateur des  moupans  et  le  soutien  de  ceux  qui  survivaient.  Courbé 
sur  le  lit  de  douleur  des  premiers,  à  toute  heure  et  en  tout  lieu, 
il  administrait  les  secours  de  la  i-eligion,  sans  redouter  leur  ha- 
leine meurtrière;  et,  à  la  tète  des  autres,  il  offrait  au  ciel,  dans 
des  processions  expiatoires,  les  vœux  les  plus  touchans  d'un  peuple^ 
consterné  sous  le  poids  de  son  infortune. 

Le  aiel  écouta  leurs  prières.  A  la  fin  de  septembre,  un  vent  du 
lord  oommen(Hi  à  dissiper  les  miasmes  patriaes  qui  planaient  su/ 
la  ville,  et  qui  avaient  réduit  presque  à  moitié  une  population  d^ 
cent  mille  èmes.  Les  p;rands  ravages  cessèrent  à  cette  époque  : 
mais  les  derniers  symptômes  ne  disparurent  qu'un  an  après  l<: 

Crémière  invasion.  Aux  désastres  de  l'épidémie  succéda  l'appri - 
ension  de  la  famine  dans  eette  malheureuse  cité,  crue  la  conta  - 
gion  avait  privée  de  la  ressource  de  son  port.  Touché  de  ses  be* 
soins,  le  pape  Clément  XI,  par  une  sollicitude  digne  du  père 
commun  des  chrétiens,  fut  des  premirs  à  y  pourvoir,  et  il  y  fit 
parvenir  deux  bâtimens  ehargésae  grains,  que  l'évèque  distribua 
aux  indigens. 
C'était  contre  ce  vénérable  chef  de  l'église,  qui  termina  sa  car 
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rièfd  ââtis  les  pr6tni6rs*'ttioi9  de  l'année  suivante,  après  un  ponti- 
ficat de  vingt  ans,  que  s'élevaient,  depuis  le  commencement  de  la 
régence,  les  prélats  opposés  à  la  bulle  Unigenitus.  Suivant  leurs 
partisans,  elle  ne  menaçait  rien  moins  que  les  libertés  de  l'église 
gallicane,  elle  proscrivait  évidemment  Tamour  de  Dieu,  la  néces- 
sité de  la  grftce ,  la  doctrine  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin. 
Des  contes  ridicules,  qui  se  détruisaient  d'eux-mêmes,  étaient 

Îropaçésavec  habiletéjpour  faire  croire  qu  elle  avait  été  arrachée 
la  faiblesse  du  pontife;  et  une  affectation  de  rigorisme,  cachet 
asse2  ordinaire  de  Tesprit  de  secte,  donnait  du  poids  à  ces  asser- 
tions, et  tendait  à  faire  oublier  les  vertus  éminentes  qui  se  trou- 
vaient aussi  dans  les  défenseurs  de  Tautorité. 

Les  jansénistes,  mal  vus  de  Louis  XI V,  étaient  entrés  naturel- 
lement dans  les  intérêts  du  duc  d'Orléans.  G^était  la  cause  de  la 
protection  qu'ils  avaient  éprouvée  dans  les  premiers  lours  de  la 
régence.  Leur  haine  contre  la  bulle  s'accrut  de  cette  Faveur,  et, 
après  une  guerre  d'écrits,  les  uns  graves  et  savans,  les  autres  ai- 

Syes  et  piquans,  une  guerre  d'instructions  pastorales  et  de  man- 
emens  entre  lesëvèques  acceptans  et  opposans,  te  premier  mars 
1717,  quatre  évoques,  du  nombre  desquels  était  Soanen,  évè- 
que  de  Sénez,  que  ces  disputes  ont  rendu  célèbre,  appelèrent 
solennellement  de  la  constitution  au  futur  concile.  Ils  vinrent  en 
Sorbonne  notifier  leur  appel  dans  une  assemblée  nombreuse  de  la 
faculté  de  théologie,  qui  y  adhéra;  celles  des  arts,  de  droit  et  de 
médecine  s'y  joignirent.  Les  facultés  de  théologie  de  Reims  et  de 
Nantes ,  un  très  grand  nombre  d'ecclésiastiques  séculiers  et  ré- 
guliers, beaucoup  de  chapitres  et  de  communautés,  se  pourvu- 
rent par  la  même  voie  contre  la  constitution.  Les  quatre  évêques 
eurent  plusieurs  imitateurs  parmi  leurs  confrères,  entre  autres  le 
cardinal  de  Noaitles. 

Les  acceptans,  qui  étaient  M  plus  grand  nombre,  jetèrent  un 
grand  cri  contre  cette  atteinte  portée  à  un  décret  enregistré,  qu  ils 
;    ;  regardaient  comme  loidel'église  etdeTétat:  leurs plaintespressan- 

j    ;  tes  et  réitérées  parvinrent  au  régent,  qui  en  fut  très  embarrassé. 

;    j  II  tergiversa,  tâcha  de  calmer  les  esprits,  et  promit  d'envoyer  à 

'  Rome  chercher  des  etplications  et  des  moyens  de  concorde.  En 

attendant,  il  écrivit  aux  acceptans  une  lettre  qu'il  rendit  publique, 
et  par  laquelle  il  défendait  d'appeler  de  la  constitution  sans  né- 
cessité. Ce  mot  était,  è  ce  qu'on  dit,  une  interpolation  du  chan- 
I    j  celier  d'Aguesseatt,  l'idole  et  l'espérance  alors  du  parti,  après 

!    !  le  cardinal  de  Noailles.  On  supposa  qu'il  avait  espéré  de  cette 

adresse  concilier  peut-être  toutes  les  opinions.  Il  ne  fit  que  refroi- 
dir à  sofi  égard  le  régent,  qui  fut  obligé  de  prendre  la  faute  suf 
lui,  mais  qui  commença  à  retirer  l'appui  qu'il  avait  donné  d'abord 
aux  jansénistes.  Ses  premières  nominations  avaient  toutes  été  en 
leur  favetir,  et  c'est  a  eette  ooeosion  qu'il  dit  plaisamment  au  sor- 


Digitized  by 


Google 


Sâ8  HISTOIRE 

tir  du  conseil  :  «  Les  jansénistes  ne  se  plaindront  pas  de  moi;  j'ai 
»  tout  donné  à  la  grAce  et  rienaumérite.  d  II  s'en  repentit,  quand 
il  vit  son  choix  repoussé  par  le  pape.  Cependant  il  tint  bon  pour 
l'honneur  de  l'autorité  royale;  mais  il  se  promit  dès  lors  de  ne  la 
plus  commettre  pour  contenter  un  parti  aui,  malgré  des  soutiens 
éminens^  était  trop  visiblement  celui  de  ta  minorité.  Dans  la  cir- 
constance présente,  la  circulaire  déplut  et  aux  opposans,  parce 
qu'elle  prohibait  Tuppel,  et  aux  acceptans,  parce  qu'elle  le  per- 
mettait dans  le  cas  ae  nécessité,  dont  chacun  serait  juge  selon  sa 
conscience  droite  ou  erronée.  Aussi  Tacharnement  continua-t-il  à 
se  manifester  entre  les  deux  partis  par  des  écrits  pleins  d*amertume. 
On  ne  prévoyait  pas  comment  finirait  cette  querelle,  lorsque 
l'ambition  d'un  homme  procura  une  surséance,  qu'on  eut  droit 
alors  de  regarder  comme  une  véritable  paix.  L'abbé  Dubois  s'était 
déjà  fait  donner  l'archevêché  de  Cambrai;  et,  malgré  ses  princi- 

SCS  et Vs  mœurs,  il  tendait  encore  à  la  pourpre.  L'embarras  de 
[orne,  par  rapporta  sa  bulle,  dont  l'état  précaire  en  France  lui 
donnait  de  grandes  inquiétudes,  fit  croire  à  l'archevêque  que,  s'il 
pouvait  soulager  le  pape  de  ce  fardeau,  ce  serait  pour  lui  un  ache- 
minement sûr  au  cardinalat. 

Deux  choses  étaient  nécessaires  pour  parvenir  â  ce  but  :  tirer 
des  évéques  opposans  une  acceptation ,  et  du  parlement,  qui  était 
exilé  à  Pontoise  pour  les  affaires  de  finance,  un  nouvel  enregis- 
trement qui  imposerait  nécessité  à  tout  le  monde;  deux  moyens 
qui  paraissaient  comme  impraticables  dans  la  chaleur  où  étaient 
les  esprits.  Cependant  Dubois  le  tenta  et  y  réussit,  car  c'est  à  lui 
qu'on  attribue  le  succès  de  cette  affaire. 

Le  cardinal  de  Noailles  appuyait  son  appel  sur  ce  qu'il  préten- 
dait que  la  bulle,  en  condamnant  certaines  propositions  du  livre 
de  Quesnel,  dont  un  sens  était  très  catholique ,  n'attaquait  pas 
moins  que  des  dogmes  positifs,  des  principes  moraux,  et  de  plus 
les  libertés  de  l'église  gallicane.  En  paraissant  entrer  dans  les 
idées  du  prélat,  Dubois  lentoura  de  théologiens  qui  lui  remontrè- 
rent que  tout  ce  qu'il  pouvait  désirer  était  que  ces  vérités  fussent 
mises  en  sûreté,  de  manière  que  l'acceptation  de  la  bulle  ne  les 
effleurât  même  pas.  Cette  acceptation,  lui  répétai t-on-sans  cesse, 
est  nécessaire  pour  la  paix  de  l'église;  or,  un  avantage  si  grand 

aue  cette  paix  méritait  bien  quelque  condescendance.  On  le  fit 
onc  consentira  dresser  un  écrit  qu'il  nomma  corps  de  doctrine, 
dans  lequel  tous  les  points  discutes,  et  qui  paraissaient  entamés 
par  la  bulle,  étaient  munis  de  preuves  qui  les  mettaient  hors  d'at- 
teinte de  toutes  les  conséquences  dangereuses  qu'on  pourrait  tirer 
de  la  bulle  contre  eux.  Noailles  présenta  son  écrite  quarante  de  ses 
confrères  assemblés  en  présencedu  régent;  Us  le  signèrent  et  accep- 
tèrent la  constitution ,  conformément  au  corps  de  doctrine.  Il  fut 
envoyé  dans  différons  diocèses»  et  ungrandnomhred'évèqnesy  sous- 
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crivirent;  c'est  ce  qu'on  a  appelé  raccommodement  des  quarante* 
Cependant  tous  les  obstacles  n'étaient  pas  levés.  Il  restait  encore 
un  petit  nombre  d'évèques  opposans ,  et  la  Sorbonne  même  fit  des 
protestations.  Le  cardinal  en  prit  occasion  de  retarder  le  mande- 
ment qu'il  avait  promis,  sous  les  explications  et  interprétations 
consignées  au  corps  de  doctrine.  Faisant  même  assez  maladroite- 
ment dépendre  ses  sentimens  de  ceux  d'une  assemblée  laïque,  il 
en  refusa  la  publication ,  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  du  roi  pour 
l'acceptation  de  la  bulle ,  et  la  défense  d'en  appeler  au  prochain  con- 
cile, fussent  enregistrées  au  parlement,  qui  témoignait  en  général 
un  éloignement  prononcé  pour  la  constitution,  et  qui  prétendait 
lui-même  attendre  l'exemple  de  son  pasteur.  Cette  espèce  de  col- 
lusion fut  punie  par  la  formation  d'un  nouveau  conseil  de  conscience, 
dont  le  cardinal  fut  exclu ,  et  par  la  menace  qui  fut  faite  au  parle- 
ment d'être  relégué  à  Blois.  Ce  corps,  déjà  ennuyé  de  son  exil  à 
Pontoise,  commença  à  s'effrayer. On  parlait  d'ailleurs  de  lui  donner 
d'autres  et  de  plus  importans  déboires  :  il  était  question  de  dimi^ 
nuerson  ressort,  et  de  lui  substituer  dans  l'enregistrement  des  lois 
le  grand  conseil,  qui ,  dans  une  espèce  de  lit  de  justice  auquel  les 
pairs  avaient  assisté,  venait  d'accepter  la  bulle.  L'Ecossais  Law, 
qui  était  encore  dans  le  ministère  et  qui  trouvait  l'occasion  de  se 
venger  du  parlement ,  proposait  même  d'en  rembourser  les  offices 
avec  son  papier  décrié,  et  ae  reconstituer  des  magistrats  qui  n'eus- 
sent d'autres  fonctions  que  celles  d'administrer  la  justice.  D'Agues- 
seau  enfin  tremblait  pour  un  corps  auquel  il  était  tendrement  at- 
taché, et  il  hésitait  de  se  prêtera  sceller  les  mesures  violentes  que 
l'on  projetait.  Dansces  dispositions  favorables  à  un  accommodement, 
des  négociations  officieuses  le  procurèrent.Villars,  comme  autrefois 
Turenne  en  des  circonstances  presque  semblables,  s'y  entremit  avec 
zèle,  et  obtint  enfin  du  cardinal  et  du  parlement  le  sacrifice  d'une 
opinion  particulière,  qu'on  leur  donna  le  mérite  de  faire  les  uns  et 
les  autres  au  noble  motif  de  la  paix  de  l'église  et  de  l'état.  Dans 
leur  commune  soumission ,  le  cardinal  prévint  le  parlement,  et 
celui-ci  enregistra  la  déclaration  ,  le  4  décembre  1720,  «  confor- 
»  mément  aux  règles  de  l'église  et  aux  maximes  du  royaume  sur 
»  les  appels  au  futur  concile  »  ,  réserve  qui  lui  fut  permise  poui 
sauver  au  moins  son  honneur.  Ainsi  la  constitution  Unigenitus  de- 
vint pour  la  seconde  fois  loi  de  l'état,  et  la  paix  parut  être  rendue 
à  l'église  de  France.  Le  parlement  revint  à  Pans,  et  Dubois  fut 
fait  cardinal  Tannée  suivante  par  le  pape  Innocent  XIIL 

Le  récent  avait  eu  un  intérêt  personnel  dans  cette  affaire.  Il  vou 
lait  marier  sa  fille  au  prince  des  Asturies ,  et  faire  épouser  au  ro*i 
Marie-Anne-Yictoire,  infante  d'Espagne.  Ce  dernier  mariage  était 
mal  assorti  pour  l'Age,  la  princesse  n'ayant  que  quatre  ans ,  et  le 
roi,  dont  la  constitution  s'était  extrêmement  fortifiée,  en  ayant 
bientôt  treize  :  aiupi  cette  disproportion  fit-elle  hésiter  la  cour 
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d'Kijpagne  9  dirigée  alors  par  le  jésuite  d'Aoben  ton  »  dont  la  cour  de 
France  avait  employé  le  crédit  pour  ruiner  celui  d'Alberoni*  On 
dit  que ,  pour  se  faire  payer  de  ce  service ,  lui  et  ses  confrères ,  di- 
rigés par  leur  général  et  par  le  pape,  déterminèrent  le  roi ,  la  reine 
et  les  membres  du  conseil,  leurs  pénitens,  à  ne  consentir  au  ma- 
riage que  sous  la  condition  que  la  bulle  Unigenitus  serait  reçue 
en  France  et  enregistrée  au  parlement ,  et  que  la  conscience  du  ror 
serait  remise  à  la  direction  d'un  jésuite. 

Malheureusement  l'enregistrement  de  la  bulle  ne  rendit  pas  en- 
core la  paix  à  l'église  de  France  ;  il  ne  lui  procura  qu'une  trêve 
oassagère ,  et  le  vieux  levain  d'aigreur  et  de  révolte  continua  de 
fermenter.  Deux  ans  n'étaient  pas  âoulésdepuis  l'accommodement» 
que  le  cardinal  de  Noailles,  se  reprochant  peut-^tre  ses  ménage- 
mens  comme  une  faiblesse ,  donna  de  nouveaux  témoignages  d'hu- 
meur, en  refusant  des  pouvoirs  au  père  de  Linières,  jésuite,  homme 
droit  et  sans  intrigue. Dans  la  vue  de  satisfaire  l'Espagne,  on  l'a- 
vait donné  au  roi  pour  confesseur,  sur  la  démission  du  modeste 
abbé  Fleury,  auteur  de  l'Histoire  ecclésiastique  i  ancien  sous-pré- 
cepteur du  duc  de  Bourgogne ,  et  alors  plus  qu'octogénaire ,  que  le 
duc  d'Orléans,  au  commencement  de  sa  régencci  avait  choisi  sur  ce 
motif  «  qu'il  n'était  ni  ianséniste ,  ni  moliiiiste ,  ni  ultramontaio  »« 
A  sa  retraitai  et  d'après  l'obstination  de  l'archevêque»  le  roi,  pour 
profiter  du  ministère  du  père  de  LinièreSi  se  vit  contraint  de  se 
rendre  à  Saint-Cyr,  qui  dépendait  du  diocèse  de  Chartres. 

Ces  mouvemens  dans  le  clergé  et  le  barreau,  dont  il  a  fallu  suivre 
les  minutieuses  intrigues,  déplaisaient  singulièrement  au  régent» 
qui  aurait  touIq  n'avoir  qu'à  traiter  le  fond  des  affaires»  et  en 
abandonner  le  détail  à  quelqu'un  plus  fait  que  lui  pour  ces  objets. 
Dubois,  dont  il  avait  éprouvé  la  capacité^  et  dont  il  cro]fait  la 
soumission  è  ses  volontés  assurée ,  était  celui  qu'il  avait  choisi  pour 
cet  emploi;  et  c'était  aussi  a6n  de  le  proportionner  insensiblement 
au  rang  qu'il  lui  destinait,  qu'il  l'avait,  dit^n,  décoré  de  la  mitre 
de  Cambrai  »  et  enfin  du  enapeau  de  cardinal.  Mais  avant  de  se 
décharger  entièrement  du  détail  des  affaires ,  le  régeût  se  proposa 
de  mettre  un  dernier  ordre  dans  les  finances. 

Afin  de  constater  la  véritable  dette  de  l'état»  masquée  par  la 
valeur  idéale  du  papier»  le  26  janvier,  sur  l'avis  des  frères  PAris, 
auxquels  on  devait  la  première  liquidation  faite  en  billets  d'état 
au  commencement  de  la  régence,  fut  rendu  un  édit  du  conseil , 
portant  qu'il  serait  fait  une  représentation  générale  de  tous  les 
effets  publicsaiorsen  circulation.  Les  propriétaires  devaient  donner 
en  mèine  temps  des  déclarations  de  leur  origine»  et  du  prix  auauel 
ils  les  avaient  acquis»  en  produisant  les  titres  ou  contrats  par  les- 
quels ils  en  étaient  devenus  possesseurs.  On  y  apposait  alors  un 
timbre ,  et  c'est  ce  qui  s'appelait  f^v^r,  d'où  est  venu  le  nom  de 
i^ôo.  Sur  phia  de  trois  milliards  d'effets  qui  devaient  être  en  dr- 
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enlatioD,  deux  milliards  deux  oents  millions  saalemeqt  furent 
fis^;  le  reste  demeura  dans  le  portefeuille  de  capitalistes  qui 
s*obstinèrentè  ne  pas  vouloir  subir  de  réduction,  et  qui  perdirent  la 
totalité  de  leurs  créanoes.  La  faveur  de  Tagiotage  soutint  quelque 
temps  de  plus  ees  effets  non  visés,  et  l'année  suivante  on  trouvait 
encore  soixante  francs  d'une  action  des  Indes  ou  d'un  billet  de 
banque  de  mille  livres.  Hais  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'anéantir  aïh 
solument.  Quant  aux  effets  visés,  il  ne  s'opéra  sur  leur  montant 
<|u  une  réduction  de  oinq  cents  millions,  en  sorte  que  la  dette  fut 
liquidée  à  dix-sept  eents  millions  environ.  Le  Pelletier  de  la 
Houssaye ,  contrâleur«général  des  finances  après  Law ,  déclara 
l'impossibilité  de  faire  honneur  en  totalité  A  une  pareille  créance , 
et  pour  y  satisfaire,  au  moins  en  partie,  il  proposa  la  création 
de  quarante  millions  de  rentes  sur  l'hôtel  de  ville ,  et  Téreotion  de 
quantité  de  charges  ou  offices  lucratifs  ou  honorifiques,  propres, 
sous  ces  deux  rapports,  à  tenter  la  cupidité  des  particuliers. 
Quelques  minces  que  fussent  ces  placemens,  on  dut  se  trouver 
encore  trop  heureux,  à  ce  prix,  de  voir  disparaître  enfin  cette 
masse  énorme  de  papier  sou9  laquelle  la  France  avait  pensé  être 
abtmée. 

L'expédient  du  i^ùa^  malgré  son  utilité  reconpue,  ne  pouvait 
manquer  d'entratner  bien  des  inconvéniens.  D'abord  il  était  très 
désagréable  de  se  trouver  forcé  de  déclarer  qu'on  avait  vendu  Thé* 
ritage  de  ses  pères.  Ensuite  ceux  qui  s'étaient  vus  contraints  de 
recevoir  des  billets,  les  uns  pour  des  marchandises,  d'autres  pour 
des  meubles,  ne  pouvant  prouver  qu'ils  venaient  de  propriétés  fon- 
cières, restaient  avec  des  papiers  sans  valeur.  A  l'égar  j  même  des 
agioteurs  de  profession ,  c'était  une  iqjustice  de  les  priver,  par 
une  formalité ,  du  prix  de  leur  industrie.  Le  ministère  y  mit  même 
une  violence  honteuse;  car  plusieurs  d'entre  eux  étant  revenus  se 
présenter  au  ^ùa ,  on  ne  se  contenta  pas  de  ne  point  timbrer  leurs 
effets,  auxauels  les  préposés  ne  trouvèrent  pas  les  conditions  re- 
quises; maison  retint  tes  billets,  et  on  renvoya  les  porteurs  les 
mainsvides.  D'autres  eurent  ordre,  sous  peine  d  exécutions,  d'ap- 

f porter  à  la  banque  une  certaine  quantité  d'actions  pour  être  bru- 
ées.  On  envoya  garnison  chef  ceux  mi  n'obéissaient  pas;  on  saisit 
leur  or  et  leurs  bijoux  ,  et  plusieurs  turent  mis  en  prison ,  «  quoi- 
D  qu'ils  protestassent  que  ce  n'était  point  an  crime  d'être  devenus 
»  riches  par  les  moyens  inventés  par  la  cbur.  » 

D'où  if  est  clair  que  cette  opération  du  wa,  dout  on  se  promit 
d'abord  de  grands  avantages ,  n'en  eut  que  pour  le  fisc,  Qu'elle 
débarrassa  d'une  multitude  prodigieuse  de  billets  qu'il  aurait  fallu 
payer,  et  au'elle  ne  fut  utile  qu'à  un  petit  nombre  4e  ceux  qui 
avaient  été  contraints,  par  les  circonstances,  d'échanger  leurs 
fonds  contre  du  papier,  encore  se  fit-il  des  malversations  dans  la 
manière  même  d  opérer  le  uisa.  Dei  eompsis  in^èlea  récurant  de 
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Targeat  pour  recoanaitre  acquis  avec  des  fonds  des  billets  qui  o'a- 
vaient  pas  cette  origine^  et  pour  leur  procurer  ainsi  la  faveur  du 
râa.  Les  plus  riches  actionnaires,  sans  s  amuser  à  corrompre  les 
commis,  allèrent  droit  aux  favoris  et  favorites  du  régent,  et  «  leur 
»  offrirent  des  raillions,  moyennant  que  le  reste  de  leur  bien 
»  demeurât  à  couvert ,  ce  qui  leur  fut  promis  et  tenu  »  ;  c'est-à- 
dire  que ,  moyennant  un  sacrifice  qui  n'entrait  pas  dans  les  coffres 
du  roi,  on  visa  et  valida  les  effets  aune  acquisition  suspecte.  Ami 
le  wa  péchait  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 

Leduc  d'Orléans,  qui,  tenant  en  main  la  balance  du  système^ 
aurait  pu  en  incliner  le  bassin  de  son  c6té,  et  verser  dans  se 
maison  des  trésors  immenses,  n'y  ^agna  rien,  a  la  différence 
d'autres  princes,  dont  les  grands  biens  datent  de  cette  époque. 
Mais,  s'il  n'en  profita  pas,  tous  ceux  qui  étaient  autour  de  lui 
s'enrichirent,  soit  par  les  grâces  aue  leur  importunité  obtint  pour 
ceux  qui  les  payaient ,  soit  par  les  dons  qu'ils  arrachaient  pour 
eux-mêmes. 

La  première  fois  que  Dubois  entra  au  conseil-d'état  avec  la  di- 
gnité ae cardinal,  qui  lui  donnait  le  pas  sur  les  membres  laïcs,  le 
chancelier,  les  pairs  et  maréchaux  de  France  s'en  absentèrent.  Le 
duc  de  Noailles,  un  des  mécontens,  le  rencontrant  le  soir  lui  dit  : 
«  Cette  journée  sera  fameuse  dans  l'histoire,  monsieur  :  on  n'ou- 
»  bliera  pasd'v  marquer  que  votre  entrée  au  conseil  en  a  fait  dé- 
x>  serter  tous  les  grands  du  royaume.  »  Le  prélat  montra  dès  ce 
moment  comment  il  comptait  user  de  l'autorité.  11  fit  exiler  sans 
ménagement  ceux  qui  avaient  marqué  par  leur  absence  leur  im- 
probation;  ceux  qui  s'étaient  d'avance  retirés  dans  leurs  terres 
reçurent  ordre  d'y  rester,  et  on  leur  signifia  que  leurs  pensions 
ne  seraient  plus  payées.  D'autres  personnes  attachées  au  régent, 
plus  confidentes  de  ses  plaisirs  que  de  ses  affaires ,  furent  aussi 
éloignées,  par  la  seule  raison  qu  elles  portaient  ombrage  au  favori. 

Cette  inilexibilité  du  cardinal  devait  faire  craindre  au  prince  ce 
qui  pouvait  lui  arriver  à  lui-même,  lorsque  Dubois  se  trouverait 
premier  ministre,  au  moment  où  le  roi,  qui  approchait  de  treize 
ans,  serait  déclaré  majeur.  On  présenta  au  régent  ces  conséquen- 
ces ;  il  les  sentit.  Mais ,  comme  nous  l'avons  insinué,  la  lassitude 
des  affaires,  l'espérance  de  se  livrer  plus  facilement  et  sans  inquié- 
tudes à  ses  plaisirs,  le  firent  passer  par  dessus  ces  considérations  ; 
et,  le  32  août  17ââ,  Dubois  fut  nommé  premier  ministre. 

Louis  XV,  qui  avait  été  sacré  à  Reims  le  26  octobre  1722,  fut 
déclaré  majeur  au  parlement  dans  un  lit  de  justice  le  2^  février  1723. 
Il  vit  aussi  arriver,  pour  être  élevée  a  la  cour  de  France ,  l'infante 
d'Espagne,  qui  lui  était  destinée  en  mariage. 

En  prenant  les  rênes  du  gouvernement ,  le  cardinal  Dubois 
montra  des  dispositions  louables.  11  parut  qu'il  cherchait  à  se  ré- 
habiliter dans  i  opinion  publique;  il  nt  des  règlemens  sages,  mon- 
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tra  de  Tordre  et  de  Tapplication.  On  commençait  à  croire  avec 
étoanement  quon  pourrait  être  heureux  sous  son  ministère,  lors- 
qu'un ancien  mal  long-temps  caché  se  déclara  avec  violence  au 
commencement  du  mois  d'août.  C'était  un  abcès  dans  la  vessie.  Le 
danger  fut  bientôt  si  pressant^  qu'il  fallut  décider  le  malade  à  cette 
fâcheuse  alternative,  de  subir  l'opération  ou  de  mourir;  encore 
les  médecins  ne  promettaient-ils  pas  que  l'opération  aurait  une 
issue  heureuse.  En  eOet,  le  10  août,  vingt-quatre  heures  après 
avoir  été  opéré,  Dubois  mourut  à  l'â^e  de  soixante-six  ans,  avec  le 
cynisme  qu'il  avait  affiché  toute  sa  vie,  et  sans  recevoir  les  sacre- 
mens  de  l'église,  qu'il  éluda,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  p(mr 
l'administration  d'un  cardinal  un  cérémonial  particulier  sur  lequel 
il  fallait  d'abord  consulter  ses  confrères. 

«  On  lui  trouva  des  richesses  immenses,  une  extrême  quantité 
1»  de  vaisselle  d'argent  et  de  vermeil  la  plus  admirablement  tra- 
»  vaillée,  les  meubles  les  plus  précieux,  les  bijoux  les  plus  rares, 
D  des  attelages  parfaits  de  tous  ptys ,  et  les  plus  somptueux  équi- 
»  pages.  »  Il  laissa  onze  cent  mille  livres  d'argent  comptant; 
c'était  presque  une  année  de  son  revenu  connu,  que  Saint-Simon 
fait  monter  à  quatorze  cent  cinquante-quatre  mille  livres,  et  dont 
les  deux  tiers  étaient  formés  par  une  pension  de  l'Angleterre.  Il 
se  proposait  de  joindre  à  ses  nombreuses  abbayes  celles  de  Pré- 
montre,  de  Cileaux,  de  Cluny  et  des  autres  chefs  d'ordre,  et  de 
devenir  par  là  une  espèce  de  patriarche  en  France,  projet  reoou- 
velé  de  nichelieu. 

Au  moment  où  Dubois  ferma  les  yeux,  le  duc  d'Orléans  reprit 
le  ministère.  Comme  si  cette  mort  eût  rompu  le  charme  qui  le 
retenait  dans  l'oisiveté,  on  le  vit  s'occuper  des  affaires  ;  renoncer» 
sinon  au  libertinage,  du  moins  aux  éclats  les  plus  scandaleux  de 
la  débauche,  se  borner  à  un  seul  attachement,  espèce  de  modéra- 
tion que  la  dépravation  des  mœurs  fait  trop  souvent  chez  les  grands 
regarder  comme  une  vertu. 

Ce  prince  était  affable,  complaisant;  il  écoutait  avec  un  air  de 
bonté  qui  charmait.  Jusqu'aux  refus,  il  avait  l'art  de  les  faire 
supporter  sans  peine.  On  voyait  au'il  souffrait  quand  il  ne  pouvait 

Sas  renvoyer  content.  Son  regara,  quoiaue  perçant,  était  doux  et 
atteur.  Aussi  malgré  les  malheurs  causés  par  le  système  oui  avait 
renversé  tant  de  fortunes,  il  était,  non  pas  aimé,  mais  adoré  des 
Parisiens.  Quand  il  sortait  du  Palais-Royal,  quand  il  y  rentrait, 
ils  se  jetaient  en  foule  au  devant  de  lui;  on  courait  aux  spectacles 
où  on  espérait  le  voir.  Les  ministres  étrangers  se  louaient  de  sa 
politesse  et  de  ses  égards;  ils  admiraient  la  justesse  de  son  esprit, 
sa  pénétration,  la  sagesse  et  l'adresse  de  sa  politique,  son  discer* 
nement  exquis,  sa  facilité  à  traiter,  i  tourner^  à  démêler  les 
affaires,  sa  netteté  dans  l'exposition,  sa  réserve  dans  les  interro- 
gations, son  aisance  et  sa  6nesse  dans  les  réponses.  Le  jeune  roi 
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touché  de  son  respect  inaltérable ,  de  son  attention  à  lai  plaire,  de 

sa  Franchise ,  de  la  gaité  cra'il  mêlait  à  Tinstruction ,  n*en  a  jamais 

parlé  (et  il  en  parlait  souvent)  qn'avec  estime  et  affection  tant  1     I 

qa'il  vécut ,  et  avec  regret  quand  il  l'eut  perdu.        ^  j 

La  véridique  histoire,  en  lui  rendant  la  justice  qu'il  mérite,  et  ' 

en  l'absolvant  des  crimes  qu'il  n'a  pas  commis,  doit  s'armer  cepen- 
dant de  sévérité  pour  acBever  de  le  peindre.  Le  respect  dâ  à  la 
morale,  qui  fait  tout  l'homme,  doit  appeler  à  jamais  le  mépris  sur 
un  prince  qui,  bon  par  tempérament ,  pervertit  les  heureux  dons 
qu'il  avait  reçus  en  partage  ;  qui ,  indifférent  entre  le  vice  et  la 
vertu,  eut  la  honte  et  le  malheur  de  ne  pas  croire  à  la  dernière;  et 
qui  en6n,  parles  funestes  exemples  de  dépravation  et  d'athéisme 
an'il  donna  sur  les  marches  du  tr6ne,  doit  être  considéré  comme 
I  auteur  de  la  vaste  et  profonde  corruption  où  nous  sommes  aujour- 
d'hui plongés.  Uneattaaue  d'apoplexie^  qui  le  surprisdans  un  accès 
de  déoaucne,  et  oui,  selon  les  affreux  désirs  qu  il  avait  manifes-  . 
tés  ipietquefois ,  lui  ôta  tont  d'un  coup  la  connaissance,  l'emporta 
en  SIX  heures  (le  2  décembre),  i  Tàge  de  quarante-neuf  ans. 

Sitôt  que  le  duc  d'Orléans  eut  fermé  les  yeux,  le  prince  de  Condé, 
duc  de  Bourbon,  et  qu*on  nommait,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  H.  le  Duc, 
«è  présenta  au  roi  et  demanda  la  place  vacante.  Lejeune  monar- 

2ue,  assez  embarrassé,  jeta  les  yeux  sur  M.  de  Fieury,  ancien 
vèque  de  Fréjus,  son  précenteur,  qui  était  auprès  de  lui, comme 
pour  le  consulter.  Le  prélat  naissa  les  siens,  ne  fit  aucun  signe, 
et  Louis  consentit.  Le  brevet  était  tout  prêt,  il  le  signa.  Aussitôt 
le  dac  prêta  serment  et  fut  proclamé  premier  ministre.  Ces  peti- 
tes circonstances  font  voir  (jue  la  place  fut  plutôt  enlevée  au*0Dte- 
ntie;  aussi  le  duc  n'en  jouit -il  pas  long-temps.  Le  conseil  d'état 
fut  composé  de  quatre  personnes  seulement  :  du  roi ,  du  premier 
ministre,  de  Tévêgue  de  Fréjus,  et  du  maréchal  de  Villars,  du 
nom  duquel  on  était  bien  aise  de  s'autoriser,  mais  auquel  on  com- 
muniquait peu  de  choses. 

^  Le  duc  de  Bourbon  n'avait  pas  trente  ans,  Vêtait  connu  que  par  ; 
l'intérêt  qu'il  avait  pris  pendant  le  système  aux  affaires  de  finan-^ 
ces,  qui  ne  lui  avaient  pas  été  infructueuses,  et  par  son  acharne- 
ment contre  le  duc  du  Maine,  son  beau-frère;  deux  choses  peu 
propres  à  lui  attirer  l'estime  du  public.  Il  était  d'ailleurs  dur , 
rude  dans  ses  manières,  privé  d'un  œil,  ce  qui  rendait  son  regard 
incertain  et  son  abord  rebutant.  Enfin  il  était  gouverné  par  une 
maîtresse,  madame  de  Prie,  femme  aussi  habile  que  dissolue,  à 
laquelle  on  attribue  toutes  les  opérations  politiques  de  son  minis  < 
tère.  Dès  les  premiers  jours  il  eut  lieu  de  s'apercevoir,  par  la  part 
exclusive  que  se  réserva  le  précepteur  dans  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, à  quel  degré  celui-ci  possédait  la  confiance  de  son  élève; 
mais  il  ne  désespéra  pas  de  la  partager. 
n  se  présentait  une  circonstance  favorable  i  ce  dessein.  Lema- 
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riagQ  du  roi  avec  Tiofante,  mariage  d'un  prince  de  seize  ans  avec 
une  priooessede  six,  n'était  pas  approuvé,  parce  c|u1l  faisait  envi- 
sager des  fruits  trop  tardifs.  Malheureusement,  Tinfante  ayant  été 
amenée  en  Francei  il  était  plus  fâcheux  de  la  renvoyer  qu'il  ne  l'au- 
rait été  de  rompre  son  mariage  de  loin  ;  mais  la  résolution  eu  fut 
prise,  et  de  peur  d'éprouver  à  cet  égard  de  la  cour  d'Espagne  des 
représentations  qui  causeraient  des  lenteurs,  on  n'en  prévint  le  roi 
et  la  reine  qu'en  faisant  partir  la  princesse.  Il  est  vrai  qu'on  accu- 
mula auprès  d'eux  Iqs  excuses,  les  représentations,  les  motifs  même 
de  religion,  tirés  du  danger  de  précipiter  leur  neveu  dansUhabitude 
du  libertinage,  si  on  prétendait  l'amuser  long^temps  d'espérances. 
On  joignit  â  ces  raisons  l'attention  de  faire  reconduire  l'i  niante  avec 
les  plus  grands  honneurs.  Elle  a  été  depuis  reine  de  Portugal. 
Le  roi  d'Espagne,  au  commencement  de  l'année  précédente  et 

Eir  suite  de  ses  anciens  scrupules  »  avait  abdiqué  en  faveur  de 
ouis  ^',  son  fils  aîné,  âgé  de  seixe  ans  seulement*  Mais  le  jeune 
prince  mourut  la  même  année.  Le  mépris  qixe  la  juntede  eouverne- 
ment  avait  fait  des  dispositions  de  Philippe  lui  rendit  le  désir  de  re- 
prendre les  rênes  de  l'état.  Les  grands  et  son  propre  confesseur,  le 
ÎèreBermudès,  lui  opposèrent  une  décision  théologique,  oui  déjà  le 
éterminait  a  regagner  son  palais  de  Saint-Udephonse,  lorsque  le. 
nonce  du  pape,  se  joignant  aux  sollicitations  de  la  France,  vint  Tab- 
soudredu  pré  tenduvœudeneremonter  jamais  surle  trône,  etdissipei 
ainsi  les  terreursqui  lagitaient.  Aussitôt  qu'il  reçut  la  nouvelle  du 
renvoi  de  sa  fille,  il  fit  partir  de  son  côté  la  jeune  veuve  de  son  fils  atné, 
ainsi  que  mademoiselle  de  Beaujolais,  destinée  a  l'infant  don  Carlos, 
toutes  deux  filles  du  régent.  Il  rappela  en  même  temps  sesplénipo- 
tentiairesde  Cambrai  ;  et,  dans  l'ardeur  de  son  ressentiment,  il  or- 
donna au  baron  de  Ripperda,  Hollandais,  son  envoyé  a  Vienne,  de 
traiter  directement  avec  l'empereur,  et  paya  du  rang  de  premier 
ministre  la  paix  que  le  négociateur  conclut  avec  lui. 

Pour  remplacer  la  princesse,  le  ministre  aurait  pu  donner  au  roi 
mademoiselle  de  Yermandois,  sa  sœur  ;  mais,  détourné,  dit^on»  de 
IQ  choix  par  madame  de  Prie,  quiredputait  pour  elle-même  la  sévé- 
rité de  mœurs  de  cette  princesse,  il  proposa  au  conseil  Marie-Char- 
lotte Leczinska,  fille  unique  de  Stanislas  Leciinski ,  qui,  porté  p»r 
Charies  XII  sur  le  trône  de  Pologne,  avait  été  forcé  (fen  descendre 
lors  des  disgrêces  de  ce  prince,  et  qui,  depuis  sa  mort,  vivait  sous 
la  protection  de  la  France  à  Wissembourg,  en  particulier  peu  aisé. 
Marie  était  plus  estimable  par  ses  vertus  que  remaquabie  par  s& 
beauté,  et  avait  près  de  sept  ans  de  plus  que  le  roi.  Quand ,  au 
conseil,  M.  le  Duc  demanda  au  précepteur  son  avis,  il  répondit 
qu'il  ne  se  mêlait  pas  de  mariage.  Les  autres  conseillers  approu- 
vèrent ;  le  roi  consentit  et  épousa  la  princesse  le  4  septembre  1725. 

Les  premières  années  du  mariage  de  Louis  XY  ne  furent  pas, 
comme  celle  de  Louis  XIV,  marquées  par  des  tournoiSf  im  bals» 
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des  fêtes  publiques,  qui  réjouissent  le  peuple»  et  font  quel- 
quefois diversion  à  des  réfleiions  tristes.  Il  vivait  retiré  avec  son 
épouse,  qu'il  chérissait  alors;  il  ne  la  quittait  que  pour  aller  de 
Versailles  a  Rambouillet,  ch&teau  du  comte  de  Toulouse,  où  la 
comtesse,  femme  douce,  polie,  prévenante  et  vertueuse,  rassem- 
blait une  société  assortie  a  son  caractère,  et  très  agréable  au  roi, 
qui,  né  un  peu  sauvage,  se  plaisait  dans  un  cercle  étroit.  C'était 
presque  tous  amis  de  l'ancien  évêque  de  Fréjus.  Le  prélat  voyait 
Hvec  grand  plaisir  son  élève  s'habituer  dans  cette  compagnie;  de 
son  côté,  le  duc  n'en  prenait  pas  d'ombrage,  parce  que  pendant 
que  le  roi  se  complaisait  dans  cette  douce  inertie,  il  gouvernait  à 
sa  volonté;  mais  ce  n'était  pas  selon  celle  du  public. 

Une  de  ses  premières  opérations,  qui  souleva  le  mécontente- 
ment, fut  une  déclaration  contre  les  protestans,  qui  enchérissait 
sur  les  anciennes  rigueurs  de  Louis  XIY  contre  eux.  La  média- 
tion des  Hollandais  en  faveur  de  leurs  co-religionnaires,  et  surtout 
les  dispositions  que  faisaient  déjà  les  étrangers  pour  profiter  une 
seconae  fois  des  mesures  impolitiques  du  gouvernement,  éclairè- 
rent celui-ci.  Des  édits  explicatifs  atténuèrent  d'abord  la  déclara- 
tion, et  peu  à  peu  l'opinion  publique  lui  fit  partager  l'oubli  où 
commençaient  à  tomber  a  cet  égard  les  lois  de  Louis  XIV. 

Les  finances  étaient  toujours  un  objet  d'embarras  pour  le  minis- 
tère, quoique  les  frères  PAris,  qu'il  avait  appelés  à  son  aide,  con- 
tribuassent de  tous  leurs  talens  à  y  rappeler  l'ordre.  Quant  au  duc 
de  Bourbon,  il  s'en  occupait  de  manière  à  faire  croire  qu'il  songeait 
moins  à  soulager  le  peuple  qu'à  consolider  l'état  de  ceux  qui  s'é- 
taient enrichis.  Tel  lut  1  édit  par  lequel  le  roi  déchargeait  la  com- 
pagnie des  Indes,  qui  avait  été  liée  à  la  banque,  de  tous  les  comp- 
tes que  la  première  pouvait  avoir  à  rendre  à  la  seconde.  Ce  privi- 
lège parut  n'être  statué  qu'en  faveur  du  duc  de  Bourbon  et  de  ceux 
qui,  comme  lui,  s'étaient  enrichis  par  l'union  de  la  banque  à  la 
compagnie.  Avec  l'édit  présenté  au  parlement  sur  cet  objet,  et  dans 
le  temps  même  qu'on  percevait  sans  enregistrement,  partiellement 
a  la  vérité  et  avec  difficulté,  le  prétendu  droit  de  joyeux  auéne^ 
ment,  qui  fut  aflermé  pour  vingt-trois  millions,  il  fut  porté  un 
deuxième  édit  qui,  sans  aucune  exception  de  personnes,  imposait 
un  cinquantième  denier  sur  tous  les  Iruits  de  la  terre,  blés,  vins, 
bois,  et  sur  ceux  de  l'industrie,  édit  qui  révolta  toutes  les  classes 
de  citoyens;  le  clergé  et  la  noblesse,  par  l'atteinte  donnée  à  leurs 
privilèges,  et  le  peuple,  par  la  crainte  d'une  inquisition  dans  l'é- < 
valuation  du  revenu  net  sur  lequel  devait  se  percevoir  le  droit. 
Pour  prévenir  la  résistance  ordinaire  des  jeunes  conseillers,  un  troi- 
sième édit  ôtait  à  ceux  qui  n'avait  pas  dix  ans  de  service  le  droit 
de  délibérer  sur  les  affaires  générales.  Moyennant  cette  précaution, 
les  édits  furent  enregistrés  dans  un  lit  de  justice  de  l'exprès  com- 
madement  du  roi,  qui,  à  son  retour  du  parlement,  put  juger,  par 
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ie  morne  silence  du  peuple,  de  son  extrême  mécontentement. 

Ces  signes  d'improbation  s'adressaient  moins  au  jeune  monar- 
que qu'au  premier  ministre.  Le  duc  de  Bourbon  n'avait  pas  la  fa- 
miliarité, 1  espèce  de  bonhomie,  la  popularité,  qui  faisaient  sup- 
porter les  déiauts  et  les  fautes  du  régent.  Il  n'était  pas  non  plus, 
comme  ce  prince,  agréable  au  roi,  prévenant,  patient  dans  le  tra- 
vail. Louis  se  plaisait  bien  davantage  avec  son  précepteur,  qu'il 
trouvait  complaisant,  auquel  il  était  accoutumé  ,  et  qu'il  estimait 
pour  sa  modération  et  pour  i'attachement  qu'il  portait  à  sa  per- 
sonne; aussi  était-il  toujours  admis  en  commun  avec  le  premier 
ministre,  au  lieu  qu'il  y  avait  certains  travaux,  comme  les  affaires 
de  l'église,  dont  celui-ci  était  exclus. 

Il  vint  en  tète  au  duc  de  Bourbon  de  rendre  la  pareille  au  pré- 
cepteur, et  de  travailler  aussi  avec  le  roi  sans  lui.  Le  projet  se  fit 
de  concert  avec  la  reine,  qui,  devant  tout  au  premier  ministre, 
ne  pouvait  se  refuser  à  ses  désirs.  Sous  quelques  prétextes,  on  en- 
gagea le  roi  à  tenir  de  temps  en  temps  le  conseil  dans  l'apparte- 
ment de  son  épouse.  Après  y  avoir  été  plusieurs  fois  admis  sans 
difficulté,  le  précepteur  se  présente  un  jour  comme  à  l'ordinaire  : 
l'huissier  lui  refuse  l'entrée;  sans  insister,  l'ancien  évèque  va  se 
renfermer  à  Issy,  sa  maison  de  campagne.  Pareille  éclipse  lui  avait 
réussi  sous  le  régent.  Le  roi  l'avait  lait  revenir,  en  montrant  l'im- 
patience d'un  enfant  contrarié  :  ici  il  manifesta  la  colère  d'un  sou- 
verain presque  insulté;  il  envoya  à  Fleury  ordre  de  reprendre  sa 
S  lace  auprès  de  lui.  Les  conseils  chez  la  reine  cessèrent,  et  le  train 
es  affaires  ne  fut  pas  interrompu. 

On  dit  que  le  duc  de  Bourbon  ne  prévit  pas  sa  disgrAce,  ce  qui 
est  difficile  à  croire.  Le  11  juin,  le  roi,  partant  pour  Rambouillet, 
parla  comme  à  l'ordinaire  au  duc  de  Bourbon,  et  lui  dit  :  «  Ne  me 
»  faites  pas  attendre  pour  souper.  x>  Sitôt  qu'il  l'eut  q^nitté ,  le  duc 
de  Charost,  qui  avait  des  ordres  dès  la  veille,  lui  remit  une  lettre 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  vous  ordonne  sous  peine  de  désobéis- 
»  sance,  de  vous  rendre  A  Chantilly,  et  d'y  rester  jusqu'à  nouvel 
D  ordre.  )>  La  reine,  malgré  son  état  de  grossesse,  reçut  aussi  une 
lettre  mortifiante,  par  laquelle  le  roi  lui  commandait  de  faire  tout 
ce  que  l'évêque  de  Fréjus  lui  dirait,  comme  si  c'était  lui-même,  et 
il  eo  fut  envoyé  de  pareilles  aux  ministres, 

Les  dispositions  qui  avaient  accompagné  le  renvoi  de  M.  le  Duc 
firent  deviner  facilement  d'où  partait  le  coup ,  et  les  changemens 
qui  allaient  arriver.  Le  plus  important,  et  qui  les  renfermait  tous, 
est  que  le  roi  déclara  qu'il  n'aurait  plus  de  premier  ministre,  et 

au'il  gouvernerait  par  lui-même;  et,  pour  gouverner  par  lui-même, 
ne  vit  plus  que  par  les  yeux,  n'agit  plus  que  par  l'inDuence  de 
l'ancien  évêque  de  Fréjus,  son  précepteur,  qu'il  fit  aussitôt  car- 
dinal. 

«  S'il  y  a  jamais  eu  quelqu'un  d'heureux  sur  la  terre,  dit  un  his* 
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y>  tonen ,  c'est  sans  doute  le  cardinal  de  Fleury,  On  le  regarda 
x>  comme  Thomme  le  plus  aimable  et  de  la  société  la  plus  délicieuse 
x>  jusqu  à  Tàse  de  soixante-treize  ans;  et  lorsqu'à  cet  âge,  où  tant 
»  de  vieillards  sont  obligés  de  se  retirer  du  monde»  il  eut  pris  les 
»  rênes  du  royaume,  il  fut  regardé  comme  un  des  plus  sages,  »  Le 
gouvernement  qui  commence  est  ordinairement  le  contraste  de 
celui  qui  finit.  Aussi  vit-on  des  hommes  nouveaux  dans  le  minis- 
tère»  desdisgraces,  desexils,  desemprisonnemens,  et  mèmedes  liber- 
tés etdes  rappels.  Le  duc  duMaine  rentra  en  faveur.  Les  maréchaux 
d*Uuxelles  et  de  Tallard  furent  admis  au  conseil.  Michel  Robert 
Le  Pelletier-des-Forts,  neveu  de  Claude,  successeur  de  Colbert, 
Tut  fait  contrôleur  général  a  la  place  duprésident  Dodun,  qui  avait 
succédé  lui-même  à  Le  Pelletier  de  la  Houssaie;  enfin  le  ministre 
de  la  guerre  Leblanc,  que  le  duc  de  Bourbon  avait  retenu  à  la  Bas- 
tille, et  mis  en  jugement  pour  dilapidation,  fut  rappelé  au  minis- 
tère. Le  chancelier  d'Aguesseau  rentra  même  en  lonction  Tannée 
suivante  :  mais  il  n'eut  point  les  seaux;  ils  furent  donnés  à  M.  de 
Chauvelin,  qui  eut  en  même  temps  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  en  remplacement  du  comte  de  Morville. 

Une  des  premières  opérations  du  cardinal  fut  de  supprimer  ledit 
du  cinquantième,  de  diminuer  quelques  autres  impôts  et  de  faire 
des  remises  sur  l'arriéré.  L'augmentation  des  recettes  générales, 
qui  furent  portéesà  soixante  millions,  et  des  fermes  à  quaire*vingts 
permit  ces  actes  de  générosité.  Us  se  trouvèrent  joints  à  des  actes 
moins  honorables^  tels  que  la  réduction  des  rentes  viagères,  sous 
prétexte  qu'a  la  chute  du  système  elles  avaient  été  acquises  à  vil 
prix.  On  attribua  aux  intendans  des  fonds  pour  faire  des  distribu- 
tions dans  les  provinces  et  soulager  le  peuple.  Enfin  le  roi  plaça  en 
différentes  villes,  sous  des  officiers  expérimentés ,  six  compagnies 
de  cadets  gentilshommes;  établissement  qui  a  été  le  prélude  de 
V Ecole  mmtairo* 

Le  commencement  du  nouveau  ministère  fut  encore  marqué  par 
une  fixation  des  monnaies  qui  termina  enfin  la  longue  fluctuation  où 
cllesavaient  étédepuis  Louis  XIV.  Lemarcd'argentqui  de  quarante 
francs,  à  la  mort  de  ce  monaraue,  avait  monté  en  1720  jusqu'à  cent 
trente,  et  qui  quatre  ans  après  était  descendu  à  quarante-quatre, 
fut  définitivement  fixé  a  cinquante  et  un,  par  une  déclaration  du 
18  juin  1726.  Depuis  ce  temps,  le  marc  n'ayant  pas  sensiblement 
varié,  les  espèces  frappées  alors  ont  continué  jusqua  la  fin  du  siè- 
cle, et  au  delà,  à  circuler  pour  la  même  valeur  nominale  qu'elles 
reçurent  d'abord.  Les  espèces  d'or  seules  ont  éprouvé  Quelque  aug- 
mentation du  changement  de  rapport  qui  s'est  introduit  dans  Te 
commerce  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent;  rapport  qui, 
par  la  déclaration  du  21  novembre  1725,  a  été  fixé  à  quinze  et 
demi,  au  lieu  de  quatorze  et  demi  que  l'on  comptait  auparavant. 

L'europe  était  alors  en  paix^  à  Taide  de  négociations  entamées. 
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suspendues,  reprises  pendant  plusieurs  années  dans  toutes  les  cours. 
L'aperçu  qu'il  est  nécesaire  d'en  donner  fera  connaître  l'état  res- 
pectif des  puissances,  et  les  intérêts  qui  ont  causé  les  guerres  sui- 
vantes. La  quadruple  alliance  signée  a  Londres  enj  718,  ouvrage 
du  cardinal  Dubois,  qui  avait  rompu  le  projet  formé  par  le  cardinal 
Alberoni  de  rejoindre  à  la  couronne  d'Espagne  les  états  que  las  paix 
d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade  eo  avaient  détachés,  ce  traité, 
forcément  accepté  par  les  Espagnols  dès  la  fin  de  1719,  n  était  pas 
encore  exécuté  en  1720.  Les  pnncipales  conditions  en  étaient  aue 
l'empereur  Charles  YI  renonçait  à  tous  les  états  de  la  monarcnie 
d'Espagne,  et  Philippe  Y,  de  son  côté,  abdiquait  toute  prétention 
sur  les  états  d'Italie  et  des  Pays-Bas  qui  avaient  autrefois  appartenu 
à  la  monarchie  espagnole.  Arrivant  la  mort  du  dernier  maie  delà 
maison  de  Médicis,  qu  on  regardait  comme  prochaine,  l'empereur 
s'engageait  de  donner  l'investiture  de  la  Toscane  avec  ses  côtes  et 
les  lies  adjacentes  à  don  Carlos,  filsatné  de  Philipope  Yet  d'Elisa- 
beth Farnèse;  à  ses  frères  cadets,  s'il  n'avait  pas  a  enfans,  et  suc- 
cessivement a  leurs  héritiers;  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  pût 
jamais  être  en  même  temps  roi  d'Espagne,  et  que  la  Toscane  ne 
pût  jamais  non  plus  devenir  partie  du  royaume  d'Espagne.  Par  ce 
même  traité  de  Londres,  la  Sicile,  que  les  traités,  suites  de  celui 
dTJtrecht,  donnaient  au  duc  de  Savoie,  et  où  il  s'était  fait  cou- 
ronner, était  adjugée  à  la  maison  d'Autriche,  et  le  duc  devait  re- 
cevoir et  reçut  en  échange,  bien  a  contre-cœur,  l'ile  de  Sardaigne, 
à  laquelle  on  appliqua  les  -  onneurs  de  la  royauté. 

Un  temps  considérable  se  passa  à  libeller  les  actes  et  diplômes 
de  ces  échanges  et  cessions  ;  à  chaque  point ,  à  chaque  virgule , 
nouvelles  difficultés  de  la  part  descontractans,  qui  ne  se  souciaient 
pas  de  finir,  car  Philippe  Y  ne  se  dessaisissait  qu'à  regret  des 
états  d'Italie  et  de  Flandre ,  qui  auraient  fait  de  si  beaux  éta- 
blissemens  pour  les  enfaus  de  sa  seconde  femme;  et  il  était  pé- 
nible i  Charles  YI  de  renoncer  à  la  couronne  d'Espagne  qu'il 
avait  portée.  Pour  arriver  enfin  à  une  décision,  on  était  convenu, 
en  f^âO,  d'un  congrès  qui  s'assemblerait  a  Cambrai;  mais  il  n'eut 
lieu  qa'en  1722,  et  n'eut  même  de  l'activité  qu'en  1724. 

En  attendant  l'accommodement,  les  confédérés  de  la  quadruple 
alliance,  qui  se  portaient  pour  médiateurs  entre  Charles  YI  et  Pni- 
lippe  Y,  suppléèrent  aux  formalités  dont  les  rivaux  différaient  de 
convenir,  en  garantissant  à  chacun  d'eux  le  partage  du  traité  de 
Londres,  par  un  acte  signé  à  Paris,  le  21  septembre  1721.  C*était 
un  moyen  d'arrêter  tout  d'un  coup,  par  un  effort  conmiun ,  l'in- 
cendie que  leur  obstination  voudrait  allumer. 

On  voit  dans  les  discussions  que  l'empereur  présenta  au  congrès 
de  Cambrai  le  germe  d'une  guerre  générale  :  guerre  de  mer,  pour 
des  intérêts  de  commerce  ;  guerre  de  terre  pour  des  partages  de 
famille.  Ce  prince  venait  d'accorder  à  une  association  de  commer- 
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cens  le  droit  d'aller  trafiquer  dans  les  Indes  orientales  sous  sa  pro- 
tection. On  l'appela  la  Compagnie  d'Ostende,  parce  qu'elle  s'éta- 
blit dans  cette  ville;  les  Hollandais  en  furentjaloux.  Us  prétendirent 
qu'elle  nuirait  à  leur  commerce  ,  surtout  à  celui  d'Amsterdam  ; 
que  d'ailleurs  elle  était  contraire  aux  stipulations  expresses  du 
26*  article  du  traité  de  Bavière,  et  du  5e  de  celui  de  Westphalie; 
lequel  défendait  aux  Espagnols  d'étendre  leur  cammerce  dans  les 
Indes  orientales,  à  l'ouest  des  tles  Philippines.  La  république  des 
Etats-Unis  montrait  l'intention  de  traverser  le  commerce  de  la 
compagnie  par  la  force,  et  Charles  Yl  celle  de  ta  soutenir  par  le 
même  moyen. 

L'empereur  jeta  encore  un  autre  point  de  discussion  embarras- 
sante entre  les  plénipotentiaires  de  Cambrai.  Il  était  le  dernier 
prince  delà  maison  impériale  d'Autriche.  Se  voyant  sansenfans 
mâles,  il  avait  fait,  en  1718,  sous  le  nom  de  Pragmcaîqucy  un  rè- 
glement par  lequel  il  appelait  à  sa  succession,  au  défaut  d'enfans 
mAles,  Marie-Tnérèse,  sa  fille  aînée,  ensuite  ses  autres  filles,  puis 
ses  nièces  et  leurs  enfans,  selon  l'ordre  de  primogéniture.  Il  de- 
manda au  congrès  que  cette  pragmatique  fût  garantie  par  les  puis- 
sances qui  avaient  des  plénipotentiaires  à  cette  assemblée.  Les 
fmissances  maritimes  y  consentaient,  à  condition  qu'il  supprimerait 
a  compagnie  d'Ostende.  Cette  condition  ne  lui  convint  pas,  et  il 
rappela  de  Cambrai  ses  ambassadeurs.  Philippe  en  ayant  fait  autant 
à  l'occasion  du  renvoi  de  sa  fille,  le  congrès  se  dissipa  de  lui-même, 
et  les  lieux  principaux  adversaires,  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne, 
qui  s'étaient  pour  ainsi  dire  constitués  plaidans  devant  cette  espèce 
e  tribunal,  prirent  le  parti  de  finir  eux-mêmes  leurs  contestations. 

Il  le  firent  le  30  avril  17S5,  par  un  traité  signé  à  Vienne,  dans 
lequel  l'empereur  assurait  le  partage  de  don  Carlos  en  Italie,  et  le 
roi  d'Epagne  garantissait  a  Charles  YI  sa  pragmatique  et  la  sûreté 
delà  compagnie  d^Ostende.  Il  se  glissa  aussi  dans  le  traité  des  insi- 
nuations ae  secours  mutuels,  qui  auraient  lieu  si  l'Espagne  tentait 
de  recouvrer  sur  l'Angleterre  Gibraltar  et  le  Port-Mahon ,  et  si  la 
Hollande  voulait  détruire  la  compagnie  d'Ostende.  La  France  et 
l'Angleterre  s'alarmèrent  d'une  alliance  si  étroite  entre  deux  puis- 
sances jusqu'alors  si  ennemies.  Elles  y  opposèrent  le  contre-traité 
de  Hanovre,  du  3  septembre  de  la  même  année,  et  entraînèrent 
dans  leur  parti  la  Hollande,  la  Suède  et  le  Danemark.  La  cour  de 
Yienne  attira  à  elle  la  Prusse  et  la  Russie ,  deux  puissances  qui 
commençaient  à  mettre  un  poids  dans  la  balance  de  l'Europe. 

En  même  temps  qu'on  traitait  de  tous  côtés;  on  armait  aussi.  Au 
milieu  des  nuages  et  de  l'obscurité  des  négociations  le  tonnerre  de 
la  guerre  grondait,  et  l'orage  paraissait  prêt  à  éclater.  Les  Espagnols 
avaient  investi  Gibraltar,  et  les  Anglais  bloquaient  les  galions  à 
Porto-Bello.  Fleury  offrit  sa  médiation.  La  cour  d'Espagne  fit  des 
difficultés  pour  l'accepter.  Depuis  le  renvoi  de  l'infante  il  régnait 
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entre  elle  et  celle  de  France,  entre  l'oncle  et  le  neveu,  un  froid 
très  marqué.  Le  cardinal ,  à  force  d'égards  et  de  prévenances, 
réussit  à  rapprocher  les  esprits.  Louis  XV,  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance d'un  enfant,  écrivit  a  Philippe  V  une  lettre  soumise  et  pres- 
que suppliante,  mêlée  de  comiplimens  et  d'excuses.  L'oncle,  tou- 
i'ours  Français  sur  le  trône  d'Espagne,  et  qui  souffrait  de  son  état 
l'inimitié  avec  son  ancienne  patrie,  charmé  d'être  prévenu,  fit  lu 
réponse  la  plus  affectueuse  et  la  plus  tendre,  et  aussitôt  la  bonne 
intelligence  fut  rétablie,  au  moins  entre  les  chef  des  deux  états, 
que  des  liens  de  parenté  réunissaient  quand  la  politique  les  sépa- 
rait encore.  Il  ne  manquait  plus  au  prélat  ministre  que  le  suffrage 
de  l'Espagne,  quand  il  commença  ses  démarches  auprès  d'elle  : 
les  autres  puissances,  gagnées  par  son  caractère  de  douceur  et  de 
modération,  lui  avaient  oonné  leurconfiance.il  leur  proposa doncel 
en  obtint  des  articles  préliminaires  de  paix,  qui  furent  signés'ù 
Paris  le  31  mai  1727,  quelques  jours  avant  la  mort  de  Georges  1, 
lequel  eut  pour  successeur  Georges  II,  son  fils. 

Les  principales  conditions  étaient  un  armistisce  de  sept  ans; 
suspension  pendant  cet  intervalle  de  la  compagnie  d'Ostende,  et  la 
convocation  d'un  congrès  général  qui  fut  mdiqué  à  Aix-la-Cha- 
pelle. Sa  destination  changea  avant  qu'il  fut  assemblé,  et  on  le 
porta  a  Cambrai;  mais,  sur  le  vœu  du  cardinal,  qui  voulait  s'y 
trouver  en  personne,  et  par  complaisance  pour  lui,  il  fut  enfin 
fixé  à  Soissons,  où  il  commença  le  14  juin  1728. 

Les  députés  de  presque  toutes  les  puissances  de  TEurope  s'y 
étaient  rendus  avec  empressement;  on  donna  à  l'ouverture  oeau- 
coup  de  solennité.  Le  cardinal  y  parut  comme  un  arbitre  investi 
de  la  confiance  générale;  arbitre  dont  l'habileté  et  la  prudence 
allaient  concilier  tous  les  intérêts  et  calmer  toutes  les  passions.  Il 
distribua  des  complimens  et  en  reçut.  Les  plénipotentiaires  l'imi- 
tèrent entre  eux  ;  les  harangues,  les  visites,  on  pourrait  dire  les 
repas  et  les  plaisirs  firent  presque  l'unique  occupation  de  cette  as- 
semblée. Elle  dura  uti  an,  languissante,  incertame  autant  sur  les 
matières  à  traiter  que  sur  l'ordre  et  la  forme  à  leur  donner.  L'inac- 
tion la  tua,  et  elle  se  sépara  en  juin  1 729,  un  an  juste  après  son 
ouverture. 

Elle  était  devenue  parfaitement  inutile  :  en  effet  pendant  que 
le  prélat  fixait  l'attention  des  peuples  sur  le  congrès  de  Soissons 
livré  avec  affectation  a  leurs  regaras,  il  s'occupait  secrètement  de 
moyens  plus  efficaces  de  procurer  une  paix  générale.  Le  principal 
obstacle  qui  s'y  opposait  était  l'obstination  de  l'empereur  à  mettre 
en  activité  sa  compagnie  d'Ostende,  malgré  ses  anciens  engagemens 
et  à  faire  garantir  sa  pragmatiaue.  En  même  temps  qu'il  exigeait 
ces  avantages,  il  suscitait  des  aifficultés  par  lesquelles  il  paraissait 
vouloir  éloigner  l'établissement  solide  de  don  Carlos  dans  les  états 
d'Italie  qui  lui  étaient  cédés.  La  reine  d'Espagne,  née  Farnèse,  et 
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nièce  do  ddc  de  Parme  qtti  n'amt  pa«  d'enfai»,  était  panionaée 
pour  cet  établissement.  Le  cardinal  sailit  habilement  cette  oc* 
casion  de  réconcilier  tout  à  Tait  la  cour  de  France  avec  celle  d'Ea^ 
pagne.  Il  offrit  à  la  reine  de  Taire  concourir  TAngleterre  à  sa  sa- 
tisraction.  Des  soins  qu'il  se  donna  provint  entre  les  troii  couron- 
nes un  traité  d'alliance  qui  fut  signé  è  Séville,  en  novembre  i7S9. 
Il  garantissait  a  don  Carlos  le  droit  de  succession  aut  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  après  la  mort  du  dernier  souverain  qui  ne 
pouvait  pas  tarder.  Pour  assnjer  ce  droit,  les  Anglais  s'obli- 
geaient à  favoriser  par  merle  passage  d'un  corpsde  troupes  espagno- 
les, qui  devait  tenir  d'avance  garnison  dans  les  principales  villes  de 
ce  duché.  Enfin  les  Hollandais  accédèrent  au  traité  de  Séville , 
sous  la  promesse  qui  fut  faite  par  les  alliés  de  lenr  procnrer  une  en* 
tière  satisfaction  touchant  la  révocation  de  la  compagnie  d'Ostende. 

L'empereur  fut  très  choqué  de  ce  qu'on  prétendait  lui  imposer 
la  loi  au  sujet  de  cette  compagnie.  Il  fit  même  passer  des  troupea 
en  Italie,  pour  empêcher  le  débarquement  des  garnisons  espa-^ 
gnôles  qu'il  disait  prématuré,  puisque  le  duc  de  Parme,  Antoine 
Farnèse,  vivait  encore.  Mais  ce  duc  mourut  au  commencement 
de  1731,  et  Charles  VI  ne  put  dès  lors  empêcher  d'entrer  en 
jouissance  un  prince  que  l'ancien  traité  de  Vienne  et  le  testament 
du  défunt  appelaient  à  la  succession. 

Que  reste  t-il  à  faire,  disent  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et 
de  Hollande  a  l'empereur,  pour  terminer  la  guerre  de  la  succession 
qui  tourmente  l'Europe  depuis  trente  ans,  et  pour  en  nr^ivenirune 
non  moins  désastreuse;  que  reste-t-il  à  faire,  sinon  ne  confirmer 
les  arran^emens  que  vous  aviez  déjà  pris  plusieurs  fois  avec  la  cour 
de  Madrid,  et  d'assurer  vos  états  a  vos  filles  par  la  force  qui  serait 
donnée  à  votre  pragmatique?  C'est  en  effet  sur  cette  nase  que 
Charles,  TAngleterre  et  la  Hollande  signèrent  une  seconde  fois  k 
Vienne,  en  mars  1751,  un  traité  par  lequel  les  puissances  contrac-^ 
tantes  renouvelèrent  leurs  alliances.  Les  états  générant  ^aranti^,. 
rent  la  pragmatioue;  Temnereur  s'engasea  i  faire  cesser  le  com^ 
merce  des  Pays-Bas  autrictiiens  aux  Indes,  souscrivit  k  tous  les 
engagemens  pris  à  Séville  pour  la  succession  des  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance  qui  était  ouverte,  et  pour  celle  du  duché  de  Tos- 
cane qui  ne  tardferait  pas  à  s'ouvrir,  et  dont  le  traité  de  Vienne 
promettait  l'investiture  aui  enfans  de  la  princesse  Farnèse,  reine 
d'Espagne.  Le  grand-duc,  quoique  peu  content  de  voir  disposer 
si  impérieusement  de  ses  états,  lui  vivant,  confirma  ces  arrange- 
mens  par  un  acte  particulier  signé  h  Florence  la  même  année  1751. 
Il  y  reconnut  don  Carios  pour  son  successeur. 

La  paix,  que  le  cardinal  s'efforçait  de  maintenir  au  dehors,  était 
toujours  troublée  au  dedans  par  les  malheureuses  qtlerelles  de  reli- 
gion. Le  régent  s'était  flatté  de  les  avoir  terminées  par  l'enregistre- 
ment de  redit  qui  ordonnait  de  recevoir  la  constitution  Umgentttu, 
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et  défendait  d'en  appeler  :  mais  il  s'était  toujours  fait  depuis,  entre 
les  acceptans  et  appelans,  une  petite  guerre  qui  tourmentait  les 
esprits.  Le  cardinal  crut  pouToir  mettre  fin  à  toutes  ces  disputes  par 
un  coup  d'autorité  éclatant.  Entre  les  quatre  évéques  appelans  en 
1727,  se  trouvait  Jean  Soanen,  évèque  de  Séncz,  prélat  concentré 
dans  son  diocèse,  sans  hal)itnde  ni  protection  à  la  cour.  Il  fut  choisi 
pour  faire  un  exemple.  On  assembla,  le  16  août  1727,  à  Embrun,  mé- 
tropole de  Sénez,  un  concile  composé  de  treize  évèaues ,  sous  la 
présidence  de  Tarchevèque  Guérin  de  Tencin.  Jean  Soanen  y  fut 
cité  et  comparut.  Il  était  dénoncé  comme  auteur  d'une  instruction 
pastorale  entachée  d'erreurs  capitales,  injurieuse  à  la  bulle  Unige* 
nitus,  et  recommandant  la  lecture  des  RéQexions  morales  du  pera 
Quesnel,  défendue, par  cette  bulle.  Soanen  avoua  Touvrage,  le  dé- 
fendit, et,  quoique  âgée  de  quatre-vingts  ans,  répondit  avec  une 
fermeté  qui  étonna  ses  juges.  11  n'en  fut  pas  moins  suspendu  de  ses 
fonctions,  malgré  son  appel  de  la  sentence  au  futur  concile,  et  même, 
à  cause  de  cet  appet,  il  fut  exilé  dans  l'abbaye  de  la  Chaise-Dieu, 
où  sa  vie  se  prolongea  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-quatorze  an».  Il 
ne  signait  plus  que  a  Jean,  évèque  de  Sénez^  pnsonnier  de  Jésus- 
i>  Christ  »  ;  et  le  parti  recevait  ses  lettres  comme  celles  d'un  martyr. 

Au  commencement  de  Tannée  suivante,  le  cardinal  de  Noaîlles, 
appuyé  de  onze  évêques,  écrivit  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  il 
se  plaignait  du  jugement  du  concile  d'Embrun.  En  même  temps 
•partit  de  tous  les  coins  de  la  France  une  multitude  d'adhésions  à 
a  cause  de  Tévèque  condamné;  et  enfin  cinquante  avocats  de 
Paris  s'élevèrent  contre  le  même  jugement,  qu  ils  attaquèrent  sur 
le  fond  et  sur  la  forme  :  ainsi  le  narreau  commença  à  s'immiscer 
dans  la  querelle. 

La  consultation  fut  supprimée  par  arrêt  du  conseil,  comme  op- 
posée à  la  doctrine  de  l'église,  injurieuse  à  son  autorité,  et  contraire 
aux  lois  de  l'état.  De  nombreuses  lettres  de  cachet  punirent  en 
même  temps  d'exil  les  ministres  du  second  ordre  qui  signalèrent 
leur  révolte  contre  l'épiscopat,  et  enfin  cent  docteurs  en  théologie 
furent  exclus  sur  la  Sorbonne  en  1729,  pour  la  même  cause,  mal- 
gré un  appel  comme  d'abus  qu'ils  interjetèrent  au  pariement,  trop 
occupé  alors  de  ses  propres  intérêts  pour  faire  droit  à  leur  plainte. 
Quant  aux  évêques,  on  les  attaqua  dans  la  personne  de  leur  chef, 
auquel  il  fut  fait  de  nouvelles  avances  pour  le  détacher  d'eux.  On 
y  réussit,  et  sa  défection  fut  due  aux  vives  représentations  du  duc 
fie  Koailtes,  son  neveu,  de  la  maréchale  de  Grammont,  sa  nièce, 
et  du  cardinal  de  Fleury  lui-même.  Vaincu  par  leurs  sollicitations, 
le  cardinal  de  Noaitles  donna,  le  41  noTembre  4728,  et  six  mois 
seulement  atant  de  mourir,  un  mandement  par  lequel  il  accepta 
enfin  ^rement  et  simplement  la  constitution  Unigenitus^  et  ré- 
voqua tout  ce  qui  avait  été  écrit  en  son  nom  au  5ujet  du  quesnel- 
liane.  Alors  anm  il  rendit  aux  jésoites  les  pouvoir^  qu^il  s'était 
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obstiné  à  leur  refuser  jusque-Ia.  Ce  fut  ainsi  que,  mettant  un  terme 
à  ses  longues  variations,  et  rentrant  dans  l'numble  voie  de  la  sou- 
mission à  l'autorité  de  1  église,  il  déserta  un  parti  c[u*il  avait  fait 
nattre  par  trop  d'attachement  à  son  propre  sentiment ,  mais 
qu'il  ne  lui  fut  pas  donné  de  dissiper  par  son  abandon.  Rome  met- 
tait tant  de  prix  à  obtenir  son  adhésion,  pour  les  suites  qu'on  se 
flattait  qu'elle  pourrait  avoir,  que  Benoit  XIII  en  fit  part  au  sacré 
collège^  et  qu'il  en  ordonna  de  solennelles  actions  de  grâces. 

Mais  le  souverain  pontife  lui-même,  pour  avoir  mal  saisi  l'esprit 
du  moment^  suscitait  alors  de  nouveaux  sujets  de  querelles,  en 
rendant  général  à  toute  l'église  l'office  particulier  de  Grégoire  VU 
ce  fameux  Hildebrand,  qui  s'était  proclamé  supérieur  à  tous  les 
rois,  et  distributeur  de  toutes  les  couronnes,  et  que  Grégoire  XIII 
avait  placé,  en  1584,  dans  le  martyrologe  romain.  La  légende 
était  accompagnée  d'une  bulle,  que  le  parlement  condamna  avec 
des  qualifications  flétrissantes.  Rome  se  plaignit,  et  à  cette  occa- 
sion renouvela  ses  instances  pour  te  soutien  de  la  constitution 
Unigenitus.  Le  roi  voulut  faire  droit  au  pape,  au  moins  sur  ce 
dernier  article,  à  défaut  du  premier,  et,  le  3  avril  1750,  il  donna 
une  déclaration  qui  renouvelait  l'obligation  de  la  signature  pure 
et  simple  du  formulaire  qui  ordonnait!' exécution  de  la  bulle  Uni- 
genitus et  des  autres  constitutions  des  papes  à  ce  sujet.  Il  la  fit  en- 
registrer dans  un  lit  de  justice  et  défendit  en  même  temps  de  dé- 
libérer sur  l'enregistrement.  Ce  fut  un  nouveau  sujet  de  négociation 
qui  fit  écarter  l'appel  des  docteurs  deSorbonne,  qui  tenait  i  cœur 
au  gouvernement.  Mais,  pour  satisfaire  aussi  le  parlement,  le  22 
juillet,  il  adressa  une  circulaire  aux  évèques,  pour  les  exhortera  ne 

f)oint  donner  à  la  bulle  la  dénomination  de  règle  de  foi,  mais  seu- 
ement  de  jugement  de  l'église  universelle  en  matière  de  doc- 
trine; expédient  qui  ne  satisfit  personne.  Il  en  fut  de  même  de 
l'invitation  qu'on  fit  à  tous  les  partis  de  demeurer  dans  un  silence 
charitable,  qui  ne  fut  gardé  par  aucun. 

Une  consultation  peu  mesurée  de  quelques  avocats  de  Paris,  en 
faveur  d'un  curé  du  diocèse  d'Orléans,  interdit  par  son  évêque, 
commença  à  ressusciter  les  troubles,  en  soulevant  le  zèle  de  M.  de 
Yintimille,  nouvel  archevêque,  qui  avait  remplacé  le  cardinal  de 
Noailles,  et  dont  l'opinion  était  tout  l'opposé  de  celle  de  son  prédé- 
cesseur. Le  corps  des  avocats,  embrassant  la  cause  de  ses  confrères, 
prétendit  fixer  l'étendue  de  la  juridiction  de  l'archevêque.  Onze 
d'entre  eux  furent  exilés.  Les  autres  cessèrent  de  plaider,  et  inté- 
ressèrent le  parlementa  leur  eause.  Celui-ci,  sans  être  mandé  par 
la  cour,  se  transporte  jusqu'à  Harly  pour  présenter  des  remon- 
trances. Le  cardinal  est  en  ce  moment  à  Issy.  Le  roi,  privé  de  son 
conseil,  refusa  de  voirie  parlement,  dont  la  démarche  inconsidérée 
tourna  à  sa  honte.  Le  prompt  rappel  des  exilés  modéra  l'aigreur 
réciproque;  mais  bientôt  elle  reparut  plus  vive  que  jamais  à  roc- 
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casioQ  d'un  mandement  de  l'archeyèqne,  da  27  mars  1732.11  était 
dirigé  contre  les  Nouvelles  ecclésiastiques^  journal  satirique  qui 
avait  la  plus  grande  vogue,  et  qui ,  rédigé  par  des  jansénistes  in^ 
connus,  était  distribué  régulièrement,  malgré  toute  la  vigilance  de 
la  police.  Vingt-deux  curés  de  Paris  refusèrent  de  publier  le  man- 
dement de  leur  évèque  ;  et ,  suivant  la  mode  du  temps ,  en  appe- 
lèrent comme  d*abus  au  parlement ,  qui  affecta  d'être  révolté  des 
principes  ultramontains  qu'il  contenait.  Un  arrêt  du  conseil  relira 
cette  affaire  au  parlement.  Celui-ci  revendique  opiniâtrement  son 
droit  de  haute  police  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  nuire  à  la  tran- 
quillité du  royaume;  deux  conseillers,  accusés  d'avoir  parié  trop 
librement  dans  une  députation  faite  au  roi  à  Compiègne,  sont  ar- 
rêtés. L'un  d'eux,  l'abbé  Pucelle,  neveu  de  Catinat,  jouissait  d'une 
réputation  méritée  d'éloquence  et  de  vertu.  Le  parlement  cesse  ses 
fonctions,  et  ne  les  reprend  un  instant,  a  la  sollicitation  de  la  cour, 
que  pour  déclarer  abusif  le  mandement  de  l'archevêque  de  Paris.  Un 
arrêt  du  conseil  casse  celui  du  parlement,  réserve  à  la  grand'chambre 
la  connaissance  des  appels  comme  d'abus,  et,  de  l'avis  même  du 
chancelier  d'Aguesseau ,  quatre  nouveaux  membres  sont  enlevés. 
Les  conseillers  des  enquêtes  et  des  requêtes ,  qui  formaient  la  plus 
nombreuse  partie  du  corps,  donnent  leur  démission,  disant  que, 
puisque  les  membres  du  parlement  ont  à  craindre  de  se  faire  arrê- 
ter et  exiler  en  opinant,  ou  de  se  déshonorer  en  gardant  le  silence, 
ils  remettent  leurs  charges  au  roi. 

La  grand'chambre,  composée  des  plus  âgés,  était  restée,  et  né- 
gocia la  réintégration  de  ses  jeunes  confrères.  Ils  reprirent  leurs 
provisions,  et  sur-le-champ  se  rassemblèrent  et  firent  de  nouvelles 
remontrances.  Convocation  d'un  ht  de  justice  à  Versailles,  et  nou- 
velles protestations  des  enquêtes  et  requêtes.  Ils  sont  tous  eiilés 
en  différentes  villes  du  royaume.  La  grand'chambre  seule  reste  en- 
core et  négocie  de  nouveau.  D'Aguesseau,  l'instrument  forcé  de 
tant  de  rigueurs,  et  Villars,  qui  avait  beaucoup  de  relations  avec 
le  parlement,  s'emploient  l'un  et  l'autre  à  rapprocher  les  esprits, 
en  les  portant,  d'un  c6té  à  la  douceur,  et  de  l'autre  à  la  soumission. 
Les  exilés  furent  rappelés^  et,  dans  les  derniers  joursde  Tannée  1 752, 
la  cour  et  le  parlement  étaient  au  même  point  dont  ils  étaient  par- 
tis, sans  que  toutes  les  discussions,  les  coups  d autorité,  la  résis- 
tance ,  le  retour  à  la  soumission ,  eussent  amené  une  décision  qui 
pût  faire  espérer  le  rapprochement  des  esprits  et  la  tranquillité 
pour  la  suite. 

La  même  fermentation  qui  régnait  dans  le  parlement,  renforcé 

Sar  le  corps  des  avocats ,  qui  prit  alors  le  nom  ii  ordre ,  se  répan- 
ait, par  les  suppôts  du  barreau,  dans  toutes  les  classes  du  peuple. 
Les  ecclésiastiques  acceptans  et  appelans  s'y  firent  chacun  un  parti  ; 
ils  se  combattaient  par  des  écrits  aigres  et  mordans,  qu'ils  tâchaient, 
pour  s'attirer  des  lecteurs,  de  rendre  amusans,  en  j  semant  des 
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anecdotes  piaÎMiites,  vraies  ou  fausses ,  contre  leurs  adversaires. 
La  palme  en  ce  genre  est  restée  long-temps  aux  Nouvelles  eodé^ 
siastiques,  ce  pamphlet  des  jansénistes ,  qui  a  duré  plus  d'un  demi* 
siècle  ;  les  moliuistes  prenaient  leur  revanche  »  en  livrant  à  la  risée  ^ 
publique  ce  ^ui  se  pùsait  dans  le  cimetière  de  Saint^Médard,  pa- 
roisse de  Paris. 

Li  avait  été  enterré  un  diacre  nommé  PAris,  qni  n'eut  rien  d'é- 
clatant dans  sa  vie  qu'un  zèle  ardent  contre  la  constitution.  Mort 
en  1737»  appelant,  réappdant,  adhérente  l'évéc^uede  Séaeas,  il 
fut  préconise  comme  un  saint.  Le  bruit  se  répandit  qu'il  se  faisait 
des  miracles  à  son  tombeau  :  des  malades  et  des  estropiés  de  tout 
genre  y  accoururent.  Les  patiens  n'étaient  point  rebutés  »  et  \m 
curieux ,  au  contraire ,  étaient  fort  encourage  par  ce  qui  s'opérait 
de  merveilleux  à  ce  tombeau.  Les  malades ,  appelés  'par  l'applit  da 
la  guérison ,  éprouvaient  des  convulsions.extraordinaires,  s^nes  de 
grandes  douleurs  qui  leur  arrachaient  souvent  des  géraissemenset 
des  cris ,  symptômes  assez  étranges  de  la  bienfaisante  influence  du 
prétendu  saint  invoqué.  L'un  se  retirait  plus  clairvoyant,  disait-il, 
que  quand  il  s'était  approché  du  tombeau  ;  la  jambe  de  l'autre  » 
raccourcie  auparavant,  mesurée  en  quittant  le  tombeau,  se  trou-* 
vait  alougée  ae  quelques  lignes.  La  contagion  de  la  sympathie  et 
Pébranlement  de  i'ÎBsagination  produisirent,  dilHNS,  des  effets 
réels.  On  criait  minacle  à  pleine  voix.  C'est  \mwro  de  Dieu,  di^ 
saient  les  appelans;  c'e,st  Vœut^rv  Jet  démons,  disaient  les  aocep^ 
tans;  c'est  lœm^re  deshonvaeë^  Teeuvredas  prêtres  toujours  Cour*- 
bes ,  et  séducteurs  intéressés  de  la  populace,  s'écriaient  ceux  qui 
furent  appelés  ;iAi/ojo;iike«  et  qui,  ne  redoutant  plus  les  oppositioaa 
du  clergé  divisé  d'opinions ,  se  servant  même  nés  uns  pour  com^ 
battre  tes  autras ,  faisaient  eroltre  dans  le  champ  de  \lg\vBtd  leurs 
systèmes  destruetcors  de  la  foi  qui  est  due  aux  mystères.  Le  délire 
était  au  jpoînt  que  l'archevéaue  de  Paris  fut  forcé  de  motiver  la 
déGeuaed  adresser  un  culte  pablic  au  diacre  Péris ,  sur  cequ'il  n'était 
pas  canonisé.  Des  avocats  fanatiques  ae  trouvèrent  pour  en  appeler 
comme  d'abus,  et  te  parlement  ne  rejeta  pas  l'appel»  Le  désordre 
cependant  qui  résultait  du  concours  perpétuel  des  illuminés ,  des 
curieux  et  des  filous,  qui  se  presssient  à  toute  heure  autour  4a 
tombeau,  fit  prendre  au  gouvernement,  en  1733,  la  résolution, 
de  fermer  le  eimetière.  Les  adeptes  furent  réduits  a  poursuivra , 
dans  les  maisons  voisines,  la  cours  da  leurs  prodi^;  et  ledarnier 
excès  du  ridicule  où  ils  donnèrent  fut  la  juste  peine  d'un  orgueil 
insensé ,  qui  avait  trop  sesoné  les  rênes  de  la  dépeiidanee» 

Excepte  ces  démêlés,  le  cardinal  vivait  dans  une  tranquillité  pac'- 
fsite.  S&r  de  la  oonfianee  excessive  de  son  élèset  il  passait  son 
temns  dans  sa  maison  4e  eampagaa  d'Issy,  n'en  sarteitque  pour  se 
rendre  à  VereaiMes  4»  au  oooseil ,  au  à  des^fionCkeaees  iNirticulièras 
avec  le  roi^  8|i  asmpsgnîs  acdiPâige  était  m  snpésîear  4a  sémoa^ 
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riêtes  qn^on  appelait  Stdpieiens,  et  des  évéqnes.  La  vie  da  roi»  md 
élève,  n'était  pas  moins  monotone  t  timide  par  caractère»  et  religiem 
par  les  principes  que  lui  atait  inculqués  mn  instituteur^  il  ne  con« 
naissait  d'autre  société  habituelle  que  celle  de  la  reine,  qui  lui  avait 
déjà  donné  plusieurs  princesses,  et,  le 4 septembre  1789,  an  dau- 
phin ;  la  chasse,  qu'il  aimait  passionnément,  et  dei  vovages  fré« 
quens  à  Rambouillet ,  dans  son  cercle  chéri  du  comte  et  ue  la  com« 
tesse  de  Toulouse,  occupaient  tous  ses  mornens^  Point  de  plaisirs 
bruyans,  point  de  fêtes  que  celles  qu'eii^eaient  des  circonstances 
impérieuses^  comme  la  naissance  dudauphm  :  encore  ne  s'y  livrait-il 
que  comme  entraîné ,  et  non  avec  cette  activité  qui  répandait  la 
gatté  dans  toute  la  France  pendant  la  jeunesse  de  Louis  XIV. 

Cette  égoïste  quiétude  fut  interrompue  par  la  mort  d'Auguste  1, 
électeur  de  Sate  et  roi  de  Pologne,  arrivée  le  1^ février  1755. 
Stanislas  Leczinski  avait  été  élevé  sur  ce  trône  en  1704|  sous  la 

f>rotection  de  Charles  XII ,  et  il  fut  forcé  d'en  descendre  lorsque 
e  roi  de  Suède  cessa  de  pouvoir  le  soutetnir.  Il  était  naturel  que 
Louis  XV  souhaitât  d'y  voir  remonter  son  beau-père;  mais  ce 
prince ,  désabusé  depuis  long^temps  des  illusions  de  la  grandeur, 
eût  abandonné  volontiers  des  prétentions  dont  il  connaissait  tout  le 
vide  ;  et  il  est  à  croire  que  la  crainte  seule  de  faire  soupçonner  qut 
son  courage  pût  être  au  dessous  de  sa  fortune  le  rengagea  dans  la 
carrière  de  I  ambition.  La  plus  grande  partie  de  la  Pologne  pen-> 
chait  pour  lui.  Il  se  rendit  à  ses  vœui]  et»  à  l'aide  d'un  déçuise^ 
ment ,  parvenu  à  Varsovie  le  8  septembre,  il  y  fut  proclamé  le  12. 
Mais  déjà ,  pour  soutenir  le  fils  d  Auguste ,  une  armée  russe  était 
entrée  en  Pologne ,  sous  le  commandement  du  comte  de  Munich. 
Né  en  Westphalie,  au  pays  d'Oldenbourg  »  ce  dernier,  par  estime 
pour  Luxembourg  et  Gatinat ,  avait  fait  sous  eut  ses  premières 
armes,  et,  au  temps  de  la  guerre  de  la  succession ,  il  avait  suivi 
les  drapeaux  d'Eugène.  Prisonnier  à  Denain,  il  reçut  les  consola- 
tiens  de  Fénélon ,  et  c'est  du  commerce  de  cet  homme  si  aimable 
et  si  poli  qu'il  passa ,  à  la  paix  d'Utrecht ,  à  celui  du  czar  Pierre, 
3t  au  service  d'un  pays  encore  demi-^barbare  dont  il  adopta  les 
mœurs.  Son  armée  parvint  sans  obstacle  jusqu'au  lieu  de  l'élection, 
força  les  partisans  de  Stanislas  à  sé  dissiper,  et  »  le  tt  octobre»  il  fit 
élire  Frédéric-^Auguste  II  poiir  roi  de  Pologne. 

Ce  prince ,  époux  de  rafnée  des  filles  de  l'empereur  Joseph»  et 
qui,  à  ce  titre,  pouvait  élevei^  des  prétentions  a  l'héritage  d'Au« 
triche,  avait  eu  le  soin  de  se  concilier  Charles,  par  la  promesse 
de  garantir  sa  pragmatique  :  aussi,  aux  troupes  saxonnes  qu'il  avait 
fait  entrer  en  Polosne  (K)ur  appuyer  ses  prétentions,  l'empereur  en 
avait-il  joint  d'auxiliaires,  sous  le  prétexte  d'appuyer  l'élection  la 
plus  légitime ,  et  sa  bienveillance  avait  encore  contribué  pour  beau-* 
coup  aux  secours  divers  que  l'électeur  avait  obtenus  de  la  CEarine. 
Celles,  Anne  Ivanovna,  nièce  de  Pierrette-  Grand»  veuve  du  due 
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de  Courlaade ,  Frédéric  Kettler»  et  sous  laquelle  les  Moscovites 
commencèrent  a  influer  sur  la  politique  de  TÈurope,  était  le  troi- 
sième souverain  qui  occuj)ait  le  trène  russe  depuis  la  mort  du  czar, 
arrivée  en  1725.  Catherine,  veuve  de  ce  prince,  lui  avait  succédé 
d'après  la  dernière  volonté  même  du  monarque ,  suivant  le  bruit, 
du  moins,  que  cette  princesse  en  fit  répandre;  et,  a  sa  mort, 
en  1727,  Pierre II,  petit-fils  de  son  mari,  et  fils  du  malheureux 
Alexis,  condamné  à  mort  par  son  propre  père,  la  remplaça. Pierre 
fut  enlevé  au  bout  de  trois  ans  par  la  petite-vérole,  n'étant  encore 
ftgé  que  de  quinze  ans 5  et  ce  fut  alors  que  les  grands  du  pays  dé- 
cernèrent la  couronne  à  la  nièce  de  Pierre-le -Grand,  au  préjudice 
de  sa  fille,  et  la  lui  firent  acheter  par  des  concessions  et  des  pro- 
messes qui  n'eurent  ancun  efiet. 

Stanislas,  réfugié  à  Dantzick,  y  attendait  les  secours  qui  lui 
avaient  été  promis  par  la  France,  lorsque  la  place  fut  investie  par 
les  Russes.  Le  courage  des  Dantzickois,  exalté  par  l'amour  qu'ils 
portaient  à  leur  prince,  leur  faisait  supporter  depuis  trois  mois  les 

[privations  et  les  travaux  de  tout  genre,  suites  de  leur  situation, 
orsque,  le  13  mai,  parut  à  l'embouchure  de  la  Vistule  le  secours 
!  disproportionné  do  quinze  cents  Français,  que  le  cardinal  de  Fleury 

I  faisait  passer  au  roi  de  Pologne  :  c'était  tout  ce  que  l'éloignement 

I  des  lieux  et  la  ialousie  de  l'Angleterre  avaient  pu  permettre  de 

transporter  sur  des  vaisseaux.  Leur  chef,  le  brigadier  ae  La  Mothe, 
mesurant  d'un  seul  coup  d'œil  ses  forces  et  celles  de  l'ennemi ,  re- 
broussa chemin  sans  balancer  ;  mais,  arrivé  à  Copenhague,  le  jeune 
comte  de  Bréhant  de  Plelo,  envoyé  de  France  en  Danemarck, 
;  s'indigne  d'une  résolution  qu'il  croit  flétrir  l'honneur  du  nom  fran- 

çais; et,  se  mettant  lui-même  a  la  tête  de  l'expédition ,  quoique 
!  pénétré  de  la  certitude  de  n'en  pas  revenir,  il  ramène ,  au  oout  de 

!  quinze  jours,  sa  petite  troupe  à  la  vue  des  murs  de  Dantzick.  Il 

attaque  sans  délai  une  première  ligne  russe  qui  s'opposait  à  son 
introduction  dans  la  ville ,  et  la  force  en  efiet  aux  dépens  de  sa  vie. 
C'était  tout  l'eObrt  qu'on  pouvait  attendre  d'une  poignée  de  braves . 
opposée  i  toute  une  armée;  ils  ne  purent  franchir  la  seconde  ligne. 
Réduits  à  se  cantonner  dans  un  poste  avantageux ,  ils  s'y  soutinrent 
pendant  un  mois,  et  firent  une  capitulation  honorable.  Ils  devaient 
être  renvoyés  en  France;  mais,  sur  l'avis  qu'un  vaisseau  français 
venait  de  capturer  un  vaisseau  russe ,  ils  furent  transportés  à  Pé- 
tersbourg  ;  ils  y  furent  d'ailleurs  traités  avec  une  urbanité  qui  les 
surprit ,  et  qu'ils  s'attendaient  peu  à  rencontrer  dans  un  pays  qu'ils 
supposaient  encore  barbare. 

Les  forces  toujours  croissantes  des  Saxons  et  de  leurs  alliés,  les 

[progrès  nécessaires  du  siège ,  la  trahison  ou  la  lâcheté  oui  livra  le 
ort  de  Wechselmunde ,  le  blocus  de  la  flotte  russe ,  ennn  le  bom* 
bardement  de  la  ville ,  la  réduisirent,  aprèsquatre  mois  d'investis- 
sement, à  l'impossibilité  de  tenir  davantage.  La  circonstance  la 
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pi  as  affligeante  de  sa  position ,  c'est  que  la  tète  de  Stanislas  était 
mise  à  prix,  et  qu'on  n'apercevait  aucun  mojen  de  le  soustraire  à 
la  rigueur  de  son  sort  sitôt  que  la  ville  serait  rendue.  Dans  cette 
situation  désespérante»  le  monarque  concerte  avec  l'ambassadeur 
de  France,  Monty,  le  projet  d'une  évasion  qui  lui  permettrait  de 
rendre  aux  (idjèles  Dautzickois,  qui  se  sacriBaient  pour  lui,  les 
moyens  de  traiter  au  moins  de  leur  propre  salut. 

Le  dimanche  39  juin,  déguisé  en  paysan,  et  accompagné  de  trois 
guides  grossiers,  sur  la  fidélité  desquels  on  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  prendre  des  renseignemens  bien  certains,  il  s'éloigne  à  la  nuit 
close  des  remparts  de  la  ville;  et,  à  l'aide  d'une  nacelle,  il  s'ef- 
force, avec  ses  compagnons,  de  gagner  la  Vistule  à  travers  une 
inondation  qui  avait  empêché  les  approches  de  l'ennemi  de  ce  côté, 
11  espérait.,  avant  la  prompte  renaissance  du  jour  et  la  reddition 
de  la  place,  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  le  lendemain ,  mettre  au 
moins  ce  fleuve  entre  lui  et  les  Russes.  Mais  l'incertitude  de  sa 
course  au  milieu  des  ombres  de  la  nuit  ne  lui  avait  permis,  lors- 

3ue  le  jour  commença  a  poindre,  de  ne  s'être  éloigné  encore  aue 
'un  quart  de  lieue.  Réfugié  dans  une  cabane  abandonnée,  il  y 
attendait  avec  impatience  le  retour  de  la  nuit ,  également  tar- 
dive et  courte  en  cette  contrée  pendant  Tété ,  lorsqu'une  décharge 
générale  de  l'armée  et  de  la  flotte  russe  lui  annonça  que  la  ville 
avait  capitulé,  et  que  désormais  la  sollicitude  des  alliés  allait  se  ré- 
duire â  la  poursuite  d'un  seul  ennemi. 

La  nuit  arriva  enfin,  sans  qu'ils  eussent  soupçonné  que  l'objet  de 
leurs  avides  recherches  était  presque  sous  leurs  mains.  Stanislas, 
après  deux  heures  d'une  navigation  pénible  au  travers  des  ro- 
seaux qui  résistaient  à  la  nacelle,  gagna  enfin  la  chaussée  d'une 
rivière;  mais  ce  n'était  point  encore  la  Vistule.  Il  fut  contraint  de 
s'arrêter  pendant  le  jour  dans  une  chaumière  habitée,  où  les  Mos- 
covites venaient  souvent  se  rafraîchir,  et  où  vinrent  en  eiïet  quel- 
ques Cosaques,  qui  mangèrent  avec  ses  compagnons  de  route, 
pendant  que  lui-même,  séquestré  dans  un  grenier,  était  couché 
sur  une  botte  de  paille  où  il  feignait  un  sommeil  qui  était  loin  de 
ses  yeux.  Ce  nefutqu'àla  troisième  nuit  qu'il  gagna  la  Vistule;  mais 
il  n'y  rencontra  point  de  bateau.  Il  fallut  s'éloigner  du  fleuve,  et 
chercher  encore  un  nouvel  asile.  Dans  celui-ci  le  monarque  fut 
reconnu.  Le  confiant  aveu  du  prince  devant  son  hôte  fut  payé  de 
retour  par  un  zèle  aussi  vif  qu'intelligent,  qui  prépara  les  voies 
au  passage.  La  nuit  arrivée,  le  roi ,  à  la  clarté  des  feux  de  divers 
partis  russes  qui  battaient  la  campagne  à  sa  recherche ,  se  remit 
en  marche,  guidé  par  son  hôte;  et,  après  une  lieue  de  chemin, 
qui  ne  se  fit  pas  sans  appréhension  de  plus  d'une  funeste  rencon- 
tre, il  arriva  pour  la  seconde  fois  sur  le  bord  du  fleuve,  et  eut  le 
bonheur  de  le  traverser  dans  une  barque  due  aux  soins  de  l'hon- 
nête paysan  qui  l'avait  reçu* 
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Les  pins  pressans  périls  étaient  dès  lors  passés,  mais  Stanislas 
était  toujours  en  pays  ennemi  pour  lui,  et,  pour  gagner  le  territoire 
neutre  du  roi  de  Prusse,  il  restait  à  franchir  le  Nogat,  branche 
orientale  de  la  Vistule ,  qui  se  décharge  dans  le  Frisch-Haff.  Ce 
fut  l'ouvrage  de  deux  jours  qui  eurent  encore  leurs  alarmes. 
L'indiscrétion  des  guides,  qui  se  crurent  trop  tAt  hors  de  danger, 
Toccupatiou  de  plusieurs  villages  sur  la  route  par  les  Saxons  et  les 
Moscovites,  et  Tenlèvement  de  tous  les  bateaux  sur  le  Nogat,  fail- 
lirent renouveler  les  anxiétés  où  le  monarque  s'était  trouvé.  Une 
bienveillance  inattendue,  que  la  providence  lui  ménagea  de  la  part 
^e  tous  ceux  auxauels  il  s'adressa ,  leva  ces  derniers  obstacles  ; 
et  le  samedi,  3  juillet,  ayant  gagné  Marienwerder,  première  ville 
frontière  de  la  Prusse  ducale ,  il  put  y  goûter  enfin  une  entière 
sécurité. 

Les  Moscovites  étaient  trop  éloignés  de  la  France  pour  attirer 
sur  eux  la  vengeance  de  celle-ci.  Elle  fut  donc  dirigée  contre  Tem- 
pereur  ;  et  Louis  XV  s'empara  d'abord  de  la  Lorraine ,  patrimoine 
du  duc  François-Etienne ,  qui  devait  épouser  l'arcniduchesse 
Marie-Thérèse,  fille  atnée  de  Charles  VL  il  s'allia  en  même  temps 
avec  l'Espagne,  qui  éprouvait  des  obstacles  delà  part  de  l'empereur 

f^our  le  parfait  établissement  de  don  Carlos  en  Italie,  et  enfin  avec 
e  roi  de  Snrdaigiie,  qui  avait  aussi  des  sujets  de  plainte  contre 
le  même  prince,  et  qui  se  flattait  d'obtenir  de  cette  alliance  le 
Mantouan  et  le  Milanais,  en  échange  de  la  Savoie. 

Ce  n'était  plus  le  politique  et  guerrier  Victor-Amédée  qui  don- 
nait des  lois  à  cette  aernière  contrée.  Il  avait  abdiqué  volontaire- 
ment, à  la  fin  de  1750,  en  faveur  de  son  fils  Charles-Emma- 
nuel III.  Mais  les  illusions  qu'il  s'était  faites  des  douceurs  de  la  vie 
privée  s'étaient  bientôt  évanouies ,  et  des  tentatives  sourdes  pour 
remonter  sur  le  trône  avaient  été  punies  par  une  détention  vio- 
lente qui  révolta  toute  l'Europe,  excepté  Louis  XV,  son  petit-fils. 
Le  cardinal  de  Fleury ,  du  moins,  pensa  que  la  cause  d'un  prince 
qui  avait  combattu  ses  deux  gendres  méritait  peu  de  compromet- 
tre la  paix  du  royaume,  et  l'aïeul  du  roi  ne  dut  qu'au  retour  des 
sentimens  de  piété  filiale  dans  Emmanuel  d'être  rendu  enfin  à  la 
liberté.  Il  mourut  d'ai leurs  peu  après  son  élargissement,  et  deux 
ans  seulement  après  son  abdication. 

L*emperenr  fit  ce  qu'il  put  pour  engager  l'Allemagne  dans  sa 
querelle,  et  faire  déclarer  cette  guerre,  qui  lui  était  personnelle , 
guerre  de  l'empire.  Il  y  réussît,  mais  n'y  gagna  que  d'ouvrir  un 
plus  vaste  champ  aux  victoires  des  Français.  Les  eours  de  Lon- 
dres et  de  La  Haye,  intéressées  par  le  voisinage  à  la  tranquillité 
des  Pays-Bas,  obtinrent  un  traité  de  neutralité  pouf  ces  provinces; 
en  sorte  que  les  principaux  efforts  se  portèrent  sur  le  Rhin.  Le  12 
octobre  le  maréchal  de  Berwick  passa  le  fleuve,  ^'empara  de  Kelh, 
et  s'assura  de  trois  passages  pour  la  campagne  soiTante.  Pendant 
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le  même  temps»  le  vieux  Villare,  uni  au  roi  de  Sardaigne,  pour- 
suivant le  pian  d'invasion  c|u'il  avait  proposé  au  conseil  dès  le  mois 
de  juin,  s'emparait  de  Pavie,  Lodi,  Pizzighitone ,  et  enfin  de  Mi- 
lan et  de  son  chAteau,  qui  capitula  le  50  décembre.  Ce  générai 
expérimenté,  persuadé  (jue,  pour  couvrir  une  conquête,  il  faut 
conquérir  au  delà,  voulait  pousser  les  impériaux  jusque  dans  le 
Trentin ,  et  leur  fermer  le  retour  en  Italie  ;  mais  le  roi  de  Sardai- 
gné  rejeta  cette  seconde  partie  de  son  plan,  et,  ne  voyant  aucun 
intérêt  pour  lui  dans  des  acquisitions  qu'il  ne  devait  pas  garder, 
il  préféra  se  fortifier  dans  un  pays  dont  il  voulait  rester  proprié- 
taire incommutable. 

Le  marquis  de  Maillebois,  fils  du  contrôleur-général  Desmarets, 
fut  donc  employé  pendant  l'hiver  à  soumettre  le  reste  des  villes  du 
Milanais;  et,  à  la  faveur  de  cette  faute  grossière,  quarante  mille 
impériaux,  au  retour  du  printemps,  purent  se  trouver  rassemblés 
sur  la  frontière.  La  campagne  s'ouvrit  favorablement  pour  eux. 
Le  2  mai  ils  surprirent  un  gué  sur  le  FA,  et  firent  courir  le  plusim- 
minent  danger  a  Yillars  et  au  roi,  qui,  sans  autre  escorte  que  leurs 
gardes  et  une  cinquantaine  de  grenadiers,  s'étaient  éloignés  de 
l'armée  pour  observer  l'ennemi.  Cernés  par  quatre  cents  hommes, 
une  captivité  inévitable  paraissait  les  menacer,  lorsque  Yillars,  rap* 

Selant  son  ancienne  vigueur,  charge  à  la  tête  de  sa  petite  troupe, 
isperse  celle  des  impériaux,  et  leur  fait  encore  des  prisonniers. 
Mais  c'était  le  dernier  effort  que  pouvait  se  permettre  son  courage, 
il  ressentait  une  défaillance  générale  de  ses  forces,  et  les  contrariétés 
qu'il  éprouvait  contribuaient  encore  a  en  accélérer  le  déclin.  A  la 
nn  du  mois  il  quitta  l'armée  pour  s'acheminer  vers  la  France,  et 
ne  put  aller  au  delà  de  Turin.  Il  y  acheva  sa  carrière  le  17  juin, 
et  dans  la  même  chambre,  dit-on ,  où  il  était  né  quatre-vingt  trois 
ansauparavant,pendantquesonpèreétaitambassadeur  en  Piémont. 
Il  eut  encore  le  temps  d  apprendre  la  mort  du  maréchal  de  Ber- 
wick,  qui,  le  13  juin,  avait  été  tué  d'un  coup  de  canon  dans  la 
tranchée  devant  Philisbourg.  Comparant  l'agonie  pénible  qui  le 
retenait  dans  son  lit  a  la  mort  brusque  obtenue  par  Berwick  au 
champ  d'honneur:  «c  Cet  homme-là,  dit-il,  a  toujours  été  heu- 
reux. »  Ainsi  finirent  ces  deux  grands  hommes,  restes  précieux  du 
siècle  de  Louis  XIV,  et  les  derniers  dépositaires  de  ce  feu  sacré  qui 
fait  éclore  tant  de  grandes  pensées  et  de  grandes  choses. 

L'armée  du  maréchal  de  Berwick  recelait  dans  son  sein  aes 
hommes  destinés  à  le  remplacer  un  jour  sons  le  rapport  des  talens 
militaires.  C'étaient  les  deux  Belle-Isie ,  petits-fils  de  l'infortuné 
Fonquet,  et  surtout  le  comte  Maurice  de  Saxe,  fils  naturel  duder* 
nier  roi  de  Pologne.  Il  avait  fait  ses  premières  armes  en  Flandre 
sous  Eugène,  servi  sous  le  czar  à  Biga,  combattu  Charles  Xli  à 
StralsiAid,  mérité  d'être  élu  à  la  principauté  de  Courlande,  dont 
l'exclut  la  jalousie  des  Russes,  et  s'était  définitivement  fixé  en 
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France,  où  il  servait  alors  avec  le  grade  de  maréchal-de^amp. 
L'armée  opposée,  commandée  par  Eugène,  comptait  dans  ses  ranes 
des  guerriers  non  moins  illustres,  entre  antres  le  prince  royal  ae 
Prusse ,  depuis  le  grand  Frédéric ,  qui ,  ftgé  de  yingt-un  ans,  avait 
suivi  son  père  à  Tarmée.  Ce  dernier,  ennemi  de  la  France  comme 
membre  de  l'empire,  offrait  alors,  comme  prince  indépendant, 
un  noble  asile  à  Stanislas,  dans  sa  ville  de  Kœnisberg. 

Le  duc  de  Noailles,  qui  au  commencement  de  la  campagne  avait 
forcé  les  lignes  d'Ëtlingen,  et  le  marquis  d'Asfeld,  oui  avait  in- 
vesti Philisbourg ,  élevés  l'un  et  l'autre  à  la  dignité  de  maréchal 
de  France ,  partagèrent,  après  la  mort  du  duc  de  Berwiok,  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Allemagne,  tandis  qu'en  Italie  le  mar- 
quis de  Coigny  et  le  comte  de  Broglie,  promus  au  même  grade, 
remplacèrent  Y  illars.  Les  premiers  poursuivirent  le  siège  de  Phi- 
lisbourg. D'Asfeld  couvrit  le  camp  trançais  de  lignes  inexpugna- 
bles, (Qu'Eugène  jugea  impossible  de  forcer;  en  sorte  que  la  ville, 
après  cinquante  jours  de  tranchée  ouverte,  se  vit  contrainte  de 
capituler.  C'était  un  grand  exploit  en  présence  d'un  général  tel 
au'Eugène.  Les  Français  s'y  bornèrent,  ou  du  moins,  et,  malgré 
1  avantage  du  nombre,  toutes  leurs  tentatives  pour  faire  un  pas 
de  plus  furent  rendues  inutiles  par  les  savantes  précautions  du 
prince.  Ce  fut  son  dernier  exploit  militaire  ;  et  le  rival  de  Villars 
mourut  deux  ans  après  lui. 

Le  comte  de  Mercy ,  qui  avait  recueilli  en  Italie  les  débris  des 
armées  impériales,  fut  moins  heureux  qu'Eugène.  Battu  le  29  juin 
à  Parnoe  par  le  maréchal  de  Coigny ,  il  laissa  la  vie  sur  le  champ 
de  bataille,  ainsi  que  son  aïeul  à  Nordlingue.  Le  comte  de  Kœnig- 
seck,  envoyé  pour  lui  succéder,  surprit  le  maréchal  de  Broglie  sur 
la  Secchia,  le  14  septembre;  et  cinq  jours  après,  poursuivant 
son  premier  avantage ,  il  attaqua  de  nouveau  les  alliés,  réunis 
sous  Guastalleet  Luzara^  et  aussi  empressés  que  lui  de  combattre 
pour  laver  la  honte  de  leur  échec.  Rœnigseck  fut  battu,  mais  il 
ne  perdit  galère  que  le  champ  de  bataille,  et  son  habileté  rendit 
la  victoire  sans  résultat. 

A  la  faveur  de  cette  puissante  diversion  des  alliés  sur  le  Rhin  et 
dans  le  Milanais,  don  Carlos  abordait  à  Naples,  et  repoussait  le 
vice-roi  Visconti,  trop  faible  pour  lui  résister.  Les  impériaux  se 
retirèrent  sur  la  Fouille,  et  gagnèrent  Bitonto,  près  de  Bari,  où 
ils  se  retranchèrent.  Le  général  espagnol ,  comte  de  Hontemar , 
les  y  suivit ,  et ,  les  ayant  forcés  à  mettre  bas  les  armes  le  25  mai, 
en  reçut  le  glorieux  surnom  de  duc  de  Bitonto.  Don  Carlos*,  sans 
permettre  aux  Autrichiens  de  respirer,  descend  au  mois  d'août 
avec  une  partie  de  ses  troupes  en  Sicile,  où  le  joug  allemand  était 
odieux,  et  où  tout,  à  l'exception  de  Messine  et  de  Syracuse, 
s'empressa  de  se  soumettre. 

L'année  suivante  ces  deux  villes  se  rendirent.  Kœnigseck,  ap« 
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préhendant  de  perdre  ses  communications  avec  l'Allemagne ,  fut 
contraint  de  fuir  vers  l'Âdige;  et  de  faibles  avantages  du  comte  de 
Seckendorff  sur  le  Rhin  n'y  améliorèrent  pas  la  position  de  l'em- 
pereur. Attaqué  si  violemment  de  tous  côtés ,  il  chercha  à  négo- 
cier sous  la  médiation  des  Auglais  et  des  Hollandais  qui  ne  voyaient 
pas  sans  inquiétude  les  'triomphes  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
Ils  proposèrent  des  préliminaires  qui  furent  signés  à  Vienne  le  5 
octoore  i73K,  et  suivis  d'une  suspension  d'armes  qu'on  proclama 
le  même  mois  en  Italie.  Don  Carlos  avait  été  couronné  à  Palerme 
roi  de  Sicile,  dès  le  3  juillet  de  cette  année. 

Par  les  préliminaires  de  Vienne,  Stanislas  renonce  au  royaume 
de  Pologne,  n'en  conservant  que  le  titre  sa  vie  durant.  En  dédom- 
magement on  lui  accorde  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  qui 
seront  réversibles  en  pleine  souveraineté  à  la  France  après  sa  mort; 
et  au  duc  François-Etienne  on  assure,  en  échange,  la  possession 
da  grand-duché  de  Toscane,  sitôt  que  la  mort  oe  Jean  Gaston, 
dernier  mAle  de  la  maison  de  Médicis,  qui  ne  devait  pas  tarder, 
ouvrirait  cette  succession.  L'infant  don  Carlos ,  en  échange  de 
Parme  et  de  Plaisance,  obtint  de  l'empereur  la  cession  deNaples 
et  de  la  Sicile,  ainsi  que  les  ports  de  Toscane,  pour  lui ,  pour  ses 
descendans,  et  à  leur  défaut  pour  les  autres  enfans  d'Elisabeth 
Farnèse,  reine  d'Espagne,  et  pour  leurs  descendans,  selon  Tordre 
de  primogéniture.  Le  roi  de  Sardaigne  a  pour  sa  part  le  pays  de 
Tortone  et  de  Novarre,  ainsi  que  les  fiefs  des  Langnes,  voisins  de 
ses  états  du  Piémont.  L'empereur  rentre  dans  les  duchés  de  Mi- 
lan et  de  Mantoue,  que  le  sort  des  armes  lui  avait  enlevés,  et 
les  rois  d'Espagne  et  de  Naples  renoncent  a  toutes  les  prétentions 
'qu'ils  pouvaient  avoir  sur  Parme  et  Plaisance,  ainsi  que  sur  la 
'oscane  et  ses  dépendances.  Les  choses  furent  rétablies  sur  le  Rhin 
comme  elles  l'étaient  avant  les  hostilités. 

Enfin,  et  c'est  ce  qui  contribua  encore  à  rendre  l'empereur  facile» 
la  France  se  rendit  garante  de  la  pragmatique  autrichienne  etde  la 
succession  par  elle  établie.  L'article  est  conçu  en  ces  termes  : 
<(  La  France  accepte  la  pragmatique  telle  qu'elle  existe  par  l'acte 
»  solennel  publié  le  49  avril  1719^  promet  de  la  défendre,  main- 
»  tenir,  et,  comme  on  dit,  garantir  de  toutes  ses  forces  contre  qui 
»  que  ce  soit  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin.  »  L'Espagne,  qui 
regrettait  toujours  les  possessions  enlevées  à  son  sceptre  par  le 
traité  d'Utrecht,  refusa  d'abord  de  souscrire  à  ces  préliminaires, 
mais,  hors  d'état  de  faire  valoir  seule  ses  prétentions,  elle  y  con- 
sentit enfin  l'année  suivante.  La  rédaction  des  traités  définitifs, 
auxquels  prirent  part  presaue  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
pour  les  intérêts  dfivers  qu'elles  avaient  à  ces  transactions ,  éprouva 
encore  de  longs  retards.  Le  traité  de  Vienne  ne  fut  signe  qu'en 
1738,  et  l'Espagne  n'y  accéda  même  qu'en  1759.  Dès  1737  ce- 
pendant Stanislas  avait  été  investi  de  la  Lorraine ,  et  le  prince 
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lorrain  était  entré  en  possession  de  la  Toscane ,  dont  il  hérita  cette 
année  par  la  mort  du  grand-duc. 

Ce  fut  durant  Toisivetéde  ces  années  de  paix  que  des  courtisans 
corrupteurs,  spéculant  sur  les  vices  et  les  faiblesses  du  mattre, 
s  essayèrentàcorromprelesmœurs  d'un  prince  que  sonapathieseule 
eût  défendu  de  l'erreur  des  passions.  Des  intrigues  »  préparées  avec 
un  art  infernal ,  y  firent  coopérer  jusqu'aux  vertus  de  la  reine,  et, 
triomphant  de  l'attachement  exclusif  qu'aimait  à  lui  garder  le  mo- 
narque, le  firent  enfin  tomber  dans  les  pièges  oui  lui  étaient  ten- 
dus. La  comtesse  de  Mailli,  Louise-Julie  de  Nesle,  fut  la  première 
qui  lui  fit  oublier  ses  devoirs  :  mais  sa  faveur  fut  courte;  et,  bientôt 
supplantée  par  ses  propres  sœurs,  et  notamment  par  la  plus  jeune, 
qui  fut  créée  duchesse  de  Chàteauroux,  cette  première  mattresse, 
sans  prendre  le  voile  comme  madame  de  La  Vallière,  expia  dans 
les  exercices  d'un  repentir  religieux  le  crime  de  sa  séduction. 
[  Vers  ce  même  temps  se  déclarèrent  les  premiers  symptômes  des 
troubles  qui,  en  agitant  la  Corse,  préparèrent  son  union  avec  la 
France;  union  qui,  en  rendant  Français  les  habitans  de  cette  ile,  a 
infiné  sur  la* destinée  de  l'Europe,  et  en  a  changé  toute  la  face. 
La  lassitude  d'un  joug  pesant,  des  privilèges  abolis,  des  assassi- 
nats tolérés,  des  impositions  maintenues  après  l'engagement  so- 
lennel de  les  supprimer ,  tels  furent  les  griefs  mis  en  avant  par 
les  Corses  pour  se  soulever  contre  l'autorité  génoise  qui  depuis 
quatre  siècles  dominait  dans  Tile.  Impuissans  à  comprimer  cette 
insurrection,  les  Génois  recoururent  à  l'empereur,  qui  avait  inté- 
rêt de  fermer  A  l'Espagne  cette  porte  de  l'Italie.  Six  mille  impé- 
riaux, accordés  par  lui ,  et  commandés  par  le  prince  de  Wurtem- 
berg, eurent  bientôt  reconquis  la  plaine  sur  l'inexpérience  des 
insulaires,  mais  les  montagnes  leur  rendirent  l'indépendance;  et 
Louis  GiafTeri,  leur  chef,  y  fit  môme  éprouver  un  échec  considé- 
rable aux  Allemands.  Cette  perte  et  celles  qu'éprouvèrent  encore 
les  impériaux  par  les  maladies  inspirèrent  au  prince  des  pensées 
de  conciliation.  11  offrit  aux  Corses  la  médiation  de  l'empereur 

[>our  le  rétablissement  de  la  paix,  ainsi  que  pour  le  maintien  de 
eurs droits,  et  il  parvint  a  la  leur  faire  accepter. 

Mais  à  peine  elle  était  agréée  que  quatre  des  chefs  corses  sont 
arrêtés  par  ordre  du  sénat  de  Gènes.  La  guerre  se  rallume  aussitôt, 
et  déjà  lesinsurgés  appelaient  la  domination  de  TEspagne,  lorsque 
l'empereur,  garant  des  stipulations  violées,  fit  rend  re  les  chefs^  mais 
ne  put  obtenir  du  gouvernement  génois  de  traiter  les  Corses  en  con- 
citoyens. Cette  impolitique  obstination  ramena  les  hostilités,  avec 
d'autant  plus  d'avantages  pour  les  insurgés,  que  les  troupes  autri- 
chiennes, appelées  à  la  défense  de  leur  propre  territoire  pendant  la 
guerre  de  la  succession  de  Pologne,  évacuèrent  le  pays. 

Sur  CQB  entrefaites  débarque  en  Corse,  en  17?»6,  un  baron  de 
Neuhoff,  aventurier  westphalien,qui  amenaitaux insulaires,  sur  un 
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petit  vaisseaQy  dix  pièces  de  canon,  quatre  mille  Tasiis  et  quelque 
argent,  obtenus  par  lui  du  dey  d'Alger,  ^u'il  avait  leurré  de  la 

Perspective  de  soumettre  Ttle  à  son  pouvoir.  L'enthousiasme  ha-> 
ilement  excité  par  le  baron ,  qui  faisait  parade  d'un  crédit  ima-* 
ginaire  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  se  propage  avec  une 
telle  activité,  qu'une  acclamation  générale  le  proclame  souverain 
de  nie,  sous  le  nom  du  roi  Théodore,  et  il  entretint  le  prestige 
par  des  succès  sur  les  Génois.  Cependant  ses  moyens  pécuniaires, 
épuisés  en  peu  de  mois  par  une  réprésentation  politique,  le  forcent 
de  quitter  Ttle  pour  aller  chercher  de  nouvelles  ressources.  Il  in- 
téresse à  sa  fortune  une  compagnie  de  commerçans  d'Amsterdam, 
qu'il  flatte  de  la  possession  exclusive  du  commerce  de  la  Corse; 
et,  des  fonds  qu'il  en  obtient,  il  équipe  une  frégate  et  quelques 
bètimens  chargés  d'armes  et  de  poudre,  avec  lesquels  il  reparaît  à 
rimproviste  devant  Ajaccio  assiégée  par  les  siens.  Il  se  proposait 
de  tenir  la  place  resserrée  par  mer ,  ainsi  qu'elle  Tétait  parterre, 
lorsqu'un  coup  de  vent  le  jeta  dans  le  golfe  de  Naples,  où  ses 
vaisseaux  avariés  furent  saisis ,  et  où  lui-même  fut  arrêté.  Il  par- 
vint à  s'échapper  de  prison;  mais  son  crédit  était  épuisé,  et  ne 
lui  permit  plus  de  donner  suite  à  ses  premiers  desseins. 

Gènes,  dansrintervalle,avaitréclamé  l'intervention  delà  France, 
comme  quelques  années  auparavant  celle  de  l'empereur.  Un  plan 
de  pacification ,  dressé  sousles  yeux  du  cardinal  de  Fleury ,  fut  des- 
tiné à  être  porté  en  Corse  par  le  comte  deBoissieux,  neveu  de 
Villars.  Il  partit  dans  les  premiers  jours  de  1738 ,  et  on  lui  donna 
cinq  régimenspourappuyer  sa  médiation.  Ces  forces  devinrent  sus- 
pectes aux  habitans,  surtout  quand  on  leur  demanda  leurs  armes. 
Ils  feignirent  de  se  résigner  à  leur  sort,  et  profitèrent  de  la  sécu- 
rité qu'ils  avaient  inspirée  pour  surprendre  les  Français  et  les  re- 
pousser dans  Bastia.  Le  comte  de  Boissieux,  déjà  malade,  en  mou- 
rut de  chagrin,  et  fut  remplacé  en  1759  par  le  marquis  de  Maille- 
bois.  Les  bonnes  dispositions  de  celui-ci  soumirent  l'Ile  en  trois 
semaines;  mais  cette  conquête  fut  sans  aucun  fruit,  parce  que  les 
événemens  d'un  plus  grand  intérêt  qui  agitèrent  l'Europe  l  année 
suivante  forcèrent  la  France  de  retirer  presque  aussitôt  ses  troupes. 
Ainsi  les  Corses  reprirent  la  supériorité  sur  les  Génois;  et,  s'ils 
eussent  pu  étouffer  leurs  propres  discordes,  il  est  probable  qu'à  la 
faveur  des  longues  hostilités  où  se  trouvèrent  engagées  les  puis- 
sances prépondérantes  de  l'Europe,  ils  auraient  invariablement 
affermi  leur  indépendance. 

L'empereur  avait  peu  joui  des  avantages  de  la  paix.  Les  prélimi- 
naires du  traité  de  Vienne  étaient  à  peine  signés,  qu'il  se  vit  enga- 1 
gé  dans  une  nouvelle  guerre  contre  la  Turquie.  Une  alliance,  con- 
tractée en  1726  avec  la  Russie,  le  mettait  dans  l'obligation  de 
donner  des  secours  à  cette  puissance ,  aui  s'était  laissé  gagner  aux 
Bollicitations  perfides  de  l'usurpateur  aa  tr6ne  de  Perse,  'Thamas 
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Kouli-Kan,  lequel  avait  besoin  d'occuperlesTurcs  pour  vaquer  sans 
trouble  a  une  expédition  qu  il  méditait  dans  l'Inde.  Eugène  n'était 
plus  :  l'Autriche  s'en  aperçut  à  ses  revers.  Une  paix  honteuse  et 
précipitée  vint  y  mettre  un  terme  par  le  sacrifice  des  conquêtes  de 
ce  grand  général.  Temeswar^  Belgrade,  et  toute  la  partie  de  la 
Servie  dont  il  avait  accru  l'héritage  de  la  maison  d'Autriche  à  la 
paix  de  Passarowitz»  en  furent  détachés  par  celle  de  Belgrade, 
du  1^' septembre  1739.  Hais,  à  ce  prix  même,  Charles  s'estimait 
heureux  de  pouvoir  assurera  sa  fille  l'intégrité  du  reste  de  ses 
domaines.  Depuis  vingt  ans ,  c'était  le  but  de  toutes  ses  transac- 
tions politiques»  et  il  se  flattait  de  l'avoir  atteint,  lorsqu'il  mourut 
le  ?0  octobre  1740.  II  descendit  au  tombeau  avec  cette  ferme  con- 
fiance que,  par  la  garantie  de  sa  pragmatique,  jurée  par  les  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe,  l'archiduchesse  Marie-Thérèse,  sa 
fille  atnée,  allait  entrer  dans  la  possession  paisible  de  tous  les 
états  de  la  maison  d'Autriche  ;  mais  à  peine  avait-il  les  yeux  fer- 
més, qu'il  se  présenta  une  foule  de  prétendans,  et  que  se  vérifia 
ce  mot  du  prince  Eugène  :  «  Que  la  meilleure  de  toutes  les  garan- 
D  ties  serait  une  armée  de  cent  mille  hommes.  » 

Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  réclamaient  la  succession 
entière  :  le  premier ,  comme  descendant  d'une  fille  de  l'empereur 
Ferdinand  I,  a  laquelle  elle  était  substituée  à  défauts  dlioirs 
mâles ,  selon  lui ,  et  à  défaut  d'hoirs  de  ses  fils ,  selon  la  cour  de 
Vienne;  le  second,  ce  roi  de  Pologne  que  Charles  avait  mis  sur  le 
tr6ne>  comme  époux  de  la  fille  ainée  de  l'empereur  Joseph.  Le  roi 
d'Espagne  faisait  aussi  revivre  des  droits  surannés  sur  les  royaumes 
de  Hongrie  et  de  Bohème ,  comme  descendant  de  la  branche  atnée , 
par  son  aïeule,  femme  de  Louis  XIY,  et  par  la  mère  de  celui-ci, 
non  ou'il  visât  directement  à  la  possession  de  ces  royaumes ,  mais 
afin  de  se  faire  de  ses  prétentions  le  droit  de  ménager ,  aux  dépens 
de  la  maison  d'Autricne,  un  établissement  en  Italie  pour  l'infant 
don  Philippe,  qui  venait  d'épouser  la  fille  de  Louis XY.  Le  roi  de 
Sardaigne  réclamait,  de  son  câté,  le  duché  de  Milan,  du  chef 
d'une  trisaïeule 9  et  le  roi  do  Prusse  différentes  portions  de  la  Si- 
lésie,  auxquelles  les  électeurs  de  Brandebourg  avaient  un  droit  de 
réversion  par  des  pactes  de  famille  et  de  confraternité  avec  les 
princes  silésiens,  portions  qu'il  soutenait  avoir  été  injustement 
enlevées  à  sa  maison  par  celles  d'Autriche ,  sous  le  prétexte  que 
ces  pactes  violaient  les  lois  féodales,  et  en  vertu  de  renonciations 
équivoques  (}ui  avaient  été  extorquées  par  la  violence.  «  En  un 
»  mot,  disait-il  dans  l'exposition  de  ses  droits,  je  demande,  par 
»  la  force  et  les  armes  à  la  main ,  ce  que  la  force  et  la  supério- 
»  rite  des  armes  m'ont  ravi  et  me  retiennent,  d 

Rien  n'était  moins  prouvé  que  ces  titres;  mais  toute  prétention  est 
bonne  ^uand  on  a  une  armée  nombreuse  et  J)ien  disciplinée,  un 
trésor  bien  fourni,  de  la  capacité  et  de  l'audace;  or,  tels  étaient  les 
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moyens  da  jeune  Frédéric  II  »  électeur  de  Brandebourg  et  roi  de 
Prusse ,  par  la  mort  de  son  père,  arrivée  cette  même  année.  Aussi 
songea- t-tl  moins  à  raisonner  qu'a  agir.  Il  ne  négligea  pas  pour- 
tant la  voie  de  la  négociation;  et,  au  prix  de  l'abandon  qu  il  solli- 
citait, il  promettait  d'accepter  la  pragmatique  et  de  la  soutenir. 
Marie ,  qui  n'avait  pu  être  conseillée  encore  par  l'infortune,  rejette 
ses  propositions.  Dès  lors  il  entre  en  Silésie.  C'était  à  la  mi-dé- 
cemore  que  ses  demandes  étaient  ainsi  rejetées,  et  à  la  fin  du  même 
mois  il  était  maître  de  Breslau,  canitale  de  la  province ,  et  de  plu- 
sieurs places  susceptibles  de  fortifications,  qu'il  mit  en  bon  état 
de  défense. 

Mais ,  dès  le  mois  de  mars  de  l'année  suivante ,  le  comte  de  Neu- 
perg,  le  négociateur  infortuné  de  la  paix  de  Belgrade,  tiré  de  sa 
captivité  par  Marie-Thérèse,  débouchait  de  la  Moravie,  et  faisait 
reculer  le  roi  de  Prusse  au  delà  de  la  Neisse.  Grotkau  retomba  entre 
les  mains  des  Autrichiens,  et  Olhau,  le  magasin  de  l'armée  prus- 
sienne, était  menacé  du  même  sort,  lorsque  Frédéric  se  détermina 
aux  hasards  d'une  bataille  pour  le  sauver.  Elle  se  livra,  le  9  avril , 
dans  les  champs  de  Moiwitx.  Les  Prussiens  avaient  l'avantage  de 
rinfanterie,  les  Autrichiens  celui  de  la  cavalerie.  Le  baron  de  Romer, 
qui  commandait  la  gauche  de  ceux-ci,  profitant  de  sa  supériorité , 
accable  par  un  vigoureux  effort  la  droite  des  ennemis,  aonduite  par 
le  roi  de  Prusse  lui-même.  Il  la  dissipe  et  tourne  aussitôt  sur  le 
flanc  de  l'infanterie ,  où  il  jette  quelque  désordre.  Frédéric  juge  la 
bataille  perdue;  et,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  de  I  avis 
de  son  général ,  le  maréchal  Schwenn ,  qui  se  chargeait  de  la  re- 
traite ,  il  prend  le  parti  de  se  mettre  en  sûreté  par  la  fuite.  Il  était 
a  trois  lieues  du  champ  de  bataille ,  lorsque  la  fortune  du  combat 
changea.  Depuis  son  départ,  Schwerin  avait  obtenu  sur  les  Autri- 
chiens, à  son  aile,  les  mêmes  succès  qiie  Romer  à  l'aile  opposée  ;  et, 
celui-ci  ayant  été  tué  dans  sa  quatrième  charge  contre  l'inébran- 
lable infanterie  prussienne,  dirigée  par  le  prince d'Anhalt,  le  sort 
de  la  bataille  fut  fixé.  Neupergse  retira  sur  Neisse ,  que  sa  présence 
maintint  encore  quelque  temps ,  et  qui  succomba  comme  les  autres 
places  de  la  Silésie,  lorsque  la  reine  de  Hongrie  rappela  son  armée 
à  la  fin  d'octobre,  pour  l'opposer  à  des  dangers  plus  imminens. 

Pendant  que  Frédéric  agissait,  on  délibérait  à  Versailles.  Le  car< 
dinal  de  Fleury,  soit  lassitude  des  affaires,  bien  excusable  à  quatre- 
vingt-huit  ans ,  soit  confiance  absolue  dans  la  capacité  du  comte  de 
Bclle-Isie ,  lui  avait  laissé  prendre  un  grand  ascendant  dans  le  con- 
i^eil.  On  ne  peut  décider  si  le  désir  de  se  rendre  considérable  par 
la  guerre  suggéra  au  comte  le  parti  qu'il  proposa ,  ou  si  ce  fut  une 
vraie  conviction  et  l'avantage  de  la  France  qui  lui  firent  représenter 
au  conseil  que  l'exécution  de  la  pragmatique  devant  donner  a  la 
maison  d'Autriche,  dans  l'Europe,  une  prépondérance  que  la  mai 
son  de  Bourbon  avait  toujours  redoutée ,  il  fallait  profiter,  pour 
IV.  33 
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rabattre,  de  Toocaiion  qui  se  présentait  de  foriper  cpotr^  elle  um 
ligue  puissante.  Le  cardinal  était  retana  par  la  garantie  «i  solenneUç 
jurée  à  la  pragmatique  dans  le  traité  de  Vienne»  et  Mds  doute  par 
la  crainte  d'une  guerre  qui  allait  fatiguer  9es  dernières  années. 
Quant  à  Louis  XV,  en  sait  comment  ilse  eomportQitdans  le  con- 
seil :  il  écoutait,  jugeait  solidement ,  disait  ^n  avjSi  mais  avec  tant 
d'indifl'ërence,  qu'il  n'imposait  nullement  |a  nécessité  de  partager 
son  opinion.  On  assure  qu  apràs  avoir  manirestéson  sentiment»  et 
indiqué  le  meilleur  parti  à  suivre,  il  lui  est  arrivé  de  dire  :  «t  Vom 
»  verrez  qu'ils  prendront  le  plus  mauvais,  d 

C'est  ce  qui  arriva  dans  cette  circonstance  :  on  décida  de  n'opposer 
à  la  pragmatique,  mais  point  assez  ouvertement  poqr  être  publi- 
quement convaincu  d'inhdélité  à  une  promesse  qui  devait  être  sa- 
crée. Le  comte  de  Belloi-Isle  fut  bhargé  de  cette  affaire,  Il  prit  le 
biais  de  faire  avec  l'électeur  de  Bavière  une  alliance  offensive  et  dé^ 
fensiv^ ,  qui  obligeait  à  le  secourir  dans  les  guerres  qu'il  pourrait 
avoir  ;  ce  qui  donnait  à  la  France  le  droit  de  choquer  la  pragmatique 
sans  pouvoir  être  accusée  directement  de  mauvaise  foi.  L§  négo- 
ciateur fit  entrer  dans  son  plan  la  Jonction  de  l'Ëspegnei  et  |ei 
deui  cours  signèrent  de  concert,  à  Versailles,  le  98  mai  i  74f ,  une 
alliance  ayee  l'électeur  de  Bavière,  a  laquelle  ne  joignirent  suçr. 
cessivement  les  rois  de  Prusse  et  de  Sardaigne ,  celui  de  PQlogQQ 
comme  électeur  de  Saxe ,  et  les  éleQteur9  Palatin  et  de  Cologne, 

La  réunion  de  tant  de  forces  fit  croire  que  ]e  partage  de  U  suc^ 
cession  de  Charles  VI  serait  l'aQaire  d'un  eoun  de  main»  Voici  commD 
on  en  assignait  les  diverses  parties  i  k  réleeteur  de  Bavière,  la 
couronne  impériale ,  le  royaume  de  Bohême  >  la  Haute^Autrjcbe 
et  le  Tyrol  ;  à  l'électeur  de  Sa^^e ,  la  Moravie  et  la  Haute-Silésie, 
le  surplus  au  roi  de  Prusse  ;  enfin  |e^  possessions  eutrichiennep 
d'Italie  au  roi  d'Espagne,  pour  y  former  un  établissement  à  Im*^ 
faut  don  Philippe,  frère  ae  don  Carlos ,  sauf  quelques  districts 
pour  le  roi  de  Sardaigne.  L'électeur  Palatin  et  celui  do  Cologne 
n'avaient  point  de  partage,  mais  trouvaient  dans  le  traité  d'alliance 
l'avantage  d'avoir  des  sauves-rgardes  pour  leurs  états  pendant  \f\ 
guerre.  Ou  laissait  à  Marie-Thérèse  la  Bohême,  la  Hongrie i  lei 
pays-Bas ,  la  Basse-Autriche  et  les  duchés  de  Carinthie  et  dç  Car-^ 
niole.  Dans  cette  espèce  de  conjuration  générale  contre  cette  prin- 
cesse, il  lui  restait  l'électeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre,  les 
subsides  du  parlement  de  ce  pays,  et  surtout  le  désir  ou  plutôt  la 

f)assion  des  Anglais  de  susciter  des  embarras  h  l«i  France,  dont 
'intention  de  protéger  les  Espagnols,  alors  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  avait  été  pressentie;  d'anéantir  en  conséquence 
sa  marine,  déjà  détériorée  par  les  ménagemens  pusillanimes  du 
cardinal  à  leur  égard,  et  par  ses  économies  m^l  entendues;  et 
enfin,  d'envahir  telles  de  ses  colonies  qui  seraient  è  leur  conve- 
nanee,  ou  du  moins  de  plaoerdana  l'étendue  des  nderides  stations 
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fortifiée»!  cdnlftig  ddi  bàlisdldfttië  un  chenal  difficile,  pour  Arriver 
au  commerce  universel. 

Tel  était  depttii  long-tëtnpê  le  but  pfésqUé  Utiiquë  de  la  politique 
de  TAngleterre  ^  et  c'était  aussi  là  cause  qui  Venait  de  la  constituer 
on  guerre  evec  TEspagne.  Peu  satistaitô,  et  du  privilège  qu'elle 
avait  obteila  au  traité  aUtrecht,  de  Vas^ieMô  dès  nègres,  accord 
qui  lui  donnait  le  droit  de  pourvoir  de  hègreS ,  durant  trente  ans , 
les  colonies  espagnoles ^  et  de  la  permission  qui  y  avait  été  jointe 
de  corameroer  librettient  dans  les  mêmes  colonies  avec  un  vdi^sdati 
de  cinq  cents  tonneaux»  elle  avait  Trauduleusement  étendu  cette 
eoncessioû,  d'abord  en  doublant  led  dimensioiis  du  bâtiment,  et 
peu  après  eu  faisant  suivre  à  quelque  distance  des  bàtimens  infé- 
rieurs qui  ne  laissaient  pas  désemplir  ie  feuss^au  dit  de  permission  ; 
eo  sortto  que  de  oarire  équivalait  lui  seul  à  toute  une  flotte.  Le 
besoin  que  TEspagne  eut  quelque  temps  de  TAngieterre  lui  fit 
fermer  les  yeux  d'abord  sur  Une  contravention  l'tti'èmement  pré- 
judiciable è  son  commerce,  et  dont  Tusage  tarda  peu  à  être  con- 
sidéré oorome  un  droit  par  les  hégocians  anglais  qui  s'y  livraient. 
De  là  des  résistances,  lorsque  les  gardes^cAtes  espagnols  reçurent 
des  ordres  formels  pour  empêcher  la  contrebande,  et  de  là  encore, 
de  la  part  de  oeux-ci ,  des  insultes,  des  voies  de  fait  et  ftième  des 
cruautés.  Le  capitaine  anglais  Jenkins,  arrêté  par  eux  en  pleine 
^er,  eut  une  oreille  coupée  et  fut  menacé  même  d'un  sort  plus 
funeste*  Interrogé  a  la  barre  du  pïirlenient  sur  cette  barbarie  et 
sur  des  paroles  outrageante^  du  capitaine  espagnol  a  l'égard  du  roi 
d'Angleterre  I  il  provoqua  aU  plus  haut  degré  l'indignation  de 
l'auditoire  par  l'éloauente  simplicité  de  sa  narration,  d  Quand  on 
n  m'eut  maltraité  ainsi,  ditoe  marin»  on  me  menaça  A&  1&  mort. 
»  Je  recommandai  alors  mon  àme  à  Dieu  et  ma  vengeange  à  ma 
»  patrie,  w  Les  deux  nations  étant  également  exaspérées ,  l'une 
de  l'audace  de  la  contrebande,  l'autre  des  traitemensquien  furent 
la  suite  i  le  cardinal  de  Fleury  interposa  en  vain  ses  bons  oftlces 
pour  les  concilier!  Il  parvint  bien  a  leur  faire  signer  un  accord  » 
mai»  aucune  des  parties  ne  fut  fidèle  à  l'observer.  Les  hostilités 
s'engagèrent  d'elles-mêmes  en  i  759^  et  au  commencement  de  1 740 
l'amiral  Vernon  s'était  emparé  de  Porto-Rello. 

En  exécution  du  traité  de  Versailles ,  une  armée  de  quarante 
mille  Français I  auxquels  on  donna  le  nom  de  troupes  auxiliaires, 
passa  le  Rhin  sur  la  fin  d'août,  souS  lel  ordres  du  comte  de  Belle- 
Isie,  devenu  maréchal  de  France]  et^  ayant  gagné  Donawert,  elle 
s'embarqua  sur  le  Danube  pour  se  rendre  à  Passau,  dont  l'électeur 
venait  de  s'eiAparer.  Dans  le  même  temps,  te  maréchal  de  Maille- 
bois  y  ayeo  une  Armée  aussi  forte  ^  se  portait  eu  Westphalie,  et 
arrêtait  un  corps  de  trente  mille  hommes  que  Georges  II,  roi  d'An- 
ffleterre»  menait  au  secours  de  la  reine  dé  Hongrie.  La  supériorité 
dM  Frattfiiiti  prêta  à  s'ediptrer  de  son  élèctorat  de  Hàndvrti,  U 
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força  de  renoncer  à  ce  projet»  et  de  signer  an  traité  de  neutralité, 
le  27  septembre  1741. 

L'armée  combinée  de  France  et  de  Bavière  pénétra  sans  obstacle 
dans  la  Haute- Autriche.  L'électeur  se  fit  couronner  à  Lintz»  en 
qualité  d'archiduc,  occupa  £ns  par  un  détachement,  poussa  même 
BU  delà ,  et  envoya  jusqu'aux  portes  de  Vienne  des  partis  qui  sem- 
blaient annoncer  à  cette  capitale  un  siège  prochain.  C'était  le  pian 
d'invasion  qu'avait  tracé  Villars  quarante  ans  auparavant ,  et  qu'il 
avait  en  vain  conseillé  au  père  de  l'électeur.  Le  fils  commit  la 
même  faute  que  son  père.  Tandis  que  l'on  tremblait  à  Vienne  des 
simples  apparences  d  un  siège,  Télecteur  appréhendait  de  son  côté 
la  longueur  dont  il  pourrait  être ,  longueur  qui  permettait  aux 
secours  de  Hongrie  de  traverser  ses  projets,  et  aux  Saxons  de 
conquérir  peut-être  pour  leur  propre  compte  cette  Bohême  sur 
laquelle  il  avait  jeté  son  dévolu.  Ainsi  la  jalousie  commençait  déjà 
à  diviser  sourdement  les  alliés.  La  France,  d'ailleurs,  ne  voulait 

3 n'affaiblir  la  maison  d'Autriche ,  et  il  n'était  pas  de  son  intention 
'en  dépouiller  entièrement  l'héritière.  Du  concours  de  ces  vues 
différentes  sortit  la  résolution  de  diriger  immédiatement  l'armée 
sur  la  Bohême.  Elle  quitta  donc  les  bords  du  Danube  à  la  fin  d'oc- 
tobre, sous  la  conduite  de  l'électeur  et  du  maréchal  de  Broglie, 
rki  remplaçait  le  maréchal  deBelle-IsIe,  nommé  plénipotentiaire 
Francfort,  pendant  l'élection  de  l'empereur;  et,  à  l'exception 
de  quinze  mille  hommes  qui  furent  laissés  à  Lintz ,  au  marauis  de 
Ségur,  pour  la  garde  du  pays ,  elle  se  dirigea  en  plusieurs  colonnes 
sur  Prague,  sous  les  murs  de  laquelle  on  arriva  le  23  novembre. 
^  Le  grand-duc,  époux  de  Marie-Thérèse,  qui  n'avait  pu  empêcher 
le  roi  de  Prusse  de  conquérir  la  Moravie^  profitant  d'un  armistice 
qu'il  venait  de  conclure  avec  lui ,  accourut  au  secours  de  la  place , 
et  coupa  les  communications  des  alliés  avec  le  Danube.  Il  ne  leur 
restait  de  salut,  aux  approches  de  l'hiver,  que  dans  la  prise  de 
Prague  :  mais,  dans  la  proximité  oiî  se  trouvait  le  grand- duc, 
ni  n'était  plus  qu'à  cinq  lieues ,  ce  ne  pouvait  être  que  le  résultat 
'un  coup  de  main.  Il  lut  arrêté  pour  la  nuit  du  25  au  26  no- 
vembre, et  l'exécution  en  fut  confiée  au  comte  de  Saxe,  alors 
lieutenant-général.  Le  comte  disposa  trois  attaques ,  et  assigna  la 

Erincipale  à  Chevert,  simple  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
eauce,  mais  l'un  des  hommes  les  plus  fermes  et  les  pins  intré- 
pides de  l'armée,  doué  surtout  d'un  ton  particulier  pour  inspirer 
sa  confiance  au  soldat.  On  n'oubliera  jamais  l'ordre  qu'il  donna  en 
cette  occurrence  à  l'un  de  ses  grenadiers.  «  Vois-tu  cet  enfonce- 
»  ment,  lui  dit-il,  en  lui  montrant  l'angle  rentrant  d'un  bastion  ; 
»  tu  monteras  par  là;  on  te  criera  cm  vive  une  fois,  deux  fois, 
»  irois  fois;  ne  réponds  pas,  et  avance  toujours  :  la  sentinelle  te 
»  mettra  en  joue,  tirera,  te  manquera;  tu  fondras  aussitAt  sur  elle, 
»  et  je  suis  là  pour  te  soutenir*  »  Soit  habitude  d'une  soumission  qui 
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n'admet  point  de  réplique,  soit  conviction  qne  les  choses  doivent 
se  passer  ainsi  que  l'a  prévu  son  chef,  le  soldat,  sans  faire  la  moin- 
dre objection,  monte  avec  tranquillité,  exécute  de  point  en  point 
sa  consigne,  et  Chevert  se  trouve  effectivement  sur  ses  pas  pour 
le  secourir.  Le  rempart  est  occupé,  les  portes  sont  ouvertes,  et  la 
ville  est  prise  sans  le  moindre  désordre  et  sans  qu'il  en  ait  coûté 
plus  d'une  cinquantaine  d'hommes.  Le  49  décembre,  l'électeur 
est  couronné  roi  de  Bohème ,  dignité  fatale  à  sa  maison  ;  et  un 
mois  après  il  est  encore  élu  empereur  à  Francfort,  sous  le  nom  de 
Charles  VIL  Ce  fut  le  terme  ae  ses  succès.  Les  Espagnols ,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Bitonto,  débarquaient  en  même  temps  en 
Italie.  Ils  y  avaient  été  transportés  sous  l'escorte  d'une  flotte  fran- 
çaise et  espagnole..  Soit  pour  la  neutralité  de  l'Angleterre,  soit 
â;ard  pour  la  France,  soit  cause  d'infériorité,  l'amiral  anglais 
addock,  qui  croisait  dans  la  Méditerranée,  ne  troubla  point  le 
passage.  Ces  troupes  traversèrent  les  états  du  grand-duc,  qui, 
pour  conserver  son  territoire  intact,  fut  contraint  de  se  déclarer 
neutre  dans  la  cause  de  sa  femme  et  de  son  61s. 

Mais  déià  le  roi  de  Sardaigne  se  repentait  de  ses  engagemens 
avec  les  alliés.  Les  prétentions  trop  affichées  de  l'Espagne  à  la 
totalité  des  possessions  autrichiennes  en  Italie  contrariaient  trop  les 
vues  qu'il  avait  toujours  manifestées  lui-même  sur  la  Lombardie, 
pour  qu'il  pAt  entrer  sincèrement  dans  les  intérêts  de  Philippe.  Il 
en  fut  détaché  entièrement  avant  la  fin  de  l'année,  par  le  sacrifice 
de  (quelques  parties  de  cette  province,  auquel  se  résigna  sagement 
Marie-Thérèse;  et,  d'ennemi  de  cette  princesse,  il  devint  un  de  ses 
plus  utiles  défenseurs,  par  le  double  service  ^u'il  lui  rendit  de  fer- 
mer les  Alpes  aux  Espagnols  et  aux  Français,  et  de  remettre  à  sa 
disposition,  pour  les  employer  en  Allemagne,  la  majeure  partie 
des  troupes  destinées  par  elle  à  défendre  l'Italie. 

Un  autre  secours  lui  arrivait  encore  de  Hongrie.  Réfugiée  dans 
ce  royaume,  lorsqu'elle  vit  menacée  la  capitale  d'Autriche,  elle  as- 
sembla ses  états  ;  et,  s'y  présentant  avec  son  fils,  depuis  Joseph  IL 
qu'elle  portait  dans  ses  bras,  et  qui  était  Agé  de  quelques  mois  : 
«  Abandonnée,  dit-elle,  de  mes  amis,  persécutée  par  mes  ennemis 
»  et  attaquée  par  mes  plus  proches  parens,  je  n'ai  de  ressource  que 
1»  dans  votre  fidélité  et  dans  ma  constance.  Je  remets  en  vos  mains 
M  la  fille  et  le  fils  de  vos  rois,  qui  attendent  de  vous  leur  salut.  Gardez- 
1»  vous  de  trop  craindre  mes  adversaires.  Parjures  à  leurs  engage- 
»  mens  envers  mon  père,  ils  le  seront  à  ceux  qu'ils  ont  pris  entre 
»  eux.  Ils  se  diviseront  pour  le  partage  des  dépouilles  d'une  femme 
1»  et  d'un  enfant,  qui  ne  sont  rien  pour  eux,  mais  qui  sont  beau- 
^  coup  aux  yeux  du  Dieu  protecteur  de  l'innocence  et  vengeur  des 
»  traités.  Puisse  cet  enfant  qne  je  vous  présente  et  que  je  vous 
»  confie  croître  pour  vous  aimer  et  pour  vous  défendre  un  jour, 
»  ainsi  qu'il  aura  été  défendu  par  vous!  »  Attendris  parle  touchant 
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flbnndbn  de  tes  pAroles^  qbe  Marie  prononça  en  latifi,  Tldiôffié  Am 
états»  lés  magnats,  oubliant  Idars  vieux  griers  contre  les  préeédens 
monarquesi  tirent  leUrs  sàbfes  et  s'écrient  ureo  eathousiasme  : 
«  Mourons  pour  notre  rdi^  Marie-Théràse.  » 

de  noble  élan  fut  suivi  de  prompts  effets  i  une  cavalerie  nom^ 
breuse  et  une  nuée  de  troupes  Itères,  sous  les  noms  de  Hussards, 
Croates,  Pandoursi  et  Talpàches,  sortirent  de  oette  contrée  etdes 
contrées  voisines,  et  portèrent  par  toute  TAIleiliagne  la  terretir  de 
leurs  armes  et  de  leur  indisciplinei  Avecleur  aide,  dès  la  Un  de  l'an- 
née, ou  dès  les  premiers  jours  de  Tannée  suiventOi  le  général  Ke«- 
venhulier  et  le  partisan  Mentiël  avaient  reconquis  l'Autriche, 
envahi  la  Bavière^  et  forcé  le  mairquis  de  Ségur,  après  ufie  longue 
et  inutile  résistance,  à  capituler  à  Linth»  Au  moment  nl6me  eu 
l'électeur  était  proclamé  empereur  à  Francfort.  Vaine  compensa*- 
tion  qui  ne  pouvait  le  dédommager  de  la  perte  de  ses  états* 

La  Russie  n'avait  pu  porter  de  secours  à  sa  fidèle  alliée.  Les  in- 
trigues de  la  France  avaient  su  lui  susciter  ail  dehors  et  au  dedans 
des  embarras  qui  l'en  détournèrent»  Par  les  instigations  de  celle-- 
ci, et  à  l'aide  de  ses  subsides,  la  Suède  vennit  de  déclarer  la  guerre 
à  la  Russie,  que  travaillait  encore  une  fermentation  sourdei  oco»- 
sionuée  par  lea  préteutidns  de  la  fatnille  de  Pierre^'le^-Grand  au 
trftnei  Sept  jours  seulement  après  là  miort  de  Charles  YI,  laoïarine 
Anne  Ivanovna  TaVait  suivi  aU  tombeau,  et  avait  institué  pour  lui 
succéder  Ivan  de  BruUIwicki  sdn  petit-tieveu,  égé  de  deuk  mois,  fite 
d'Antoine  Ulrici  frère  du  due  régnant  de  BrunsWiok  et  d'Anne  de 
Mecklembourg,  sa  nièce,  laquelle  était  fille  elle-même  de  Cathi- 
rine  IvaUovnai  ëosUr  atnée  de  la  osArineb  Au  préjudioè  du  père  et 
de  la  mère  de  renfaiit>  elle  avait  établi  pour  régent  son  favori 
Biren,  duc  de  Gôurlande^  Ce  fut  une  première  cause  de  dissent 
sions,  dont  Biren  ne  tarda  pas  à  être  victimoi  Au  bout  d'un  moil» 
il  était  relégué  en  Sibérie^  et  le  duc  et  la  duchesse  de  Brunswick 
étaient  reconnu!  fégens^  Mais  étrangers  Tun  et  l'autre  au  pays 

ESr  la  naissanoei  et  dirigés  par  d'autres  étranffers^  Osterménn  et 
[unich)  leur  gouvernement  fut  vu  d'un  œil  d'envie  ;  un  parti  se 
forma  bientôt  poUr  la  princesse  Elisabeth,  seconde  fille  de  Pierre- 
le-Grand  ^  et  évincée  déjà  trois  fois  de  la  suoceMioil  paternelle. 
Assurée,  par  ses  émissaires»  du  régiment  des  gardesi  elle  se  trans^ 
porte,  dans  la  nUit  du  5  au  6  décembre  1741,  â  leUr  caserne,  et 
de  là  au  palais»  eà  furent  arrêtés  à  la  fois  le  jeune  caar,  son  père» 
sa  mère»  leurs  Uiinistres  et  leurs  conseils.  Elisabeth  fut  proclamée 
avec  le  joufi  sans  que  eette  rérolution  eût  eo4té  Une  goutte  de 
sang^  présage  heureux  d'uD  règne  débonnaire  oui  ne  vit  pas  une 
seule  eiéeutioui  Dans  le  cours  de  l'année  »  elle  fit  reconnaître 
pour  son  successeur)  par  tous  les  corps  de  l'état^  Cbarieé-Pierre 
Ulric  de  Ilostéin^Gottorpi  fils  de  sa  sœur  aluéet 
GependAntledaed*HarcO«r^eBVojépA#laFraiieeaoseoottffde 
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la  Bavière,  ayant  ftmè  )e  Rhin  le  10  man,  arriva  anev  t6t  pour 
faire  lever  la  siéga  de  Straubing.  Dam  la  même  temps^  le  oomte  da 
Saxe  prenait  Ëgra  lar  la  frontière  oceident9la  dTe  la  Bohème, 
poste  wportant  qui  fat  la  salut  de  l'année  française,  en  lui  don^ 
nant  une  communication  avec  la  Bavière.  La  roi  de  Prusse,  ie  son 
c6té,  après  s'être  emparé  du  copaté  de  Glati,  avait  pénétré  en 
Bohème,  et  battait  a  Ciaslaw,  le  prince  Charles  de  Lorraine,  frère 
di)  grandiduc,  pendant  que  le  maréchal  de  Broglie  remportait  à 
Sabay  un  avantage  pareif  ^ur  le  prince  de  Lobkowit^  i  la  fortune 
enfin  de  Taoïpereur  semblait  reprendre  le  dassus,  lorsqu'une  nou- 
velle défection  vint  le  replonger  dans  un  abtme  plus  profond.  Ce 
fut  celle  du  roi  de  Prusse.  $es  victoires  diminuèrent  l'éloignement 
dq  Marie**Thérèse  à  traiter  avec  lui,  et  les  pressantes  sollicitations 
de  rXngleterre,  en  obtenant  pour  Frédéric  Tabandon  de  la  Silé^ 
sie»  détachèrent  facilement  un  prince  à  qui  les  irrésolutions,  la 
faiblesse  et  les  négociations  du  cardinal  faisaient  craindre  d'être 
sacrifié.  Le  11  juin  la  paix  fut  signée  à  Braslau  entre  les  deux 
puissances.  Les  Saxons  y  étaient  compris  ;  en  sorte  que  les  Fran« 
çais,  réduits  en  Bohème  A  trente  mille  hommes,  se  virent  comme 
livrés  aux  efforts  de  deux  armées  qui,  réunies^  comptaient  le  dou- 
ble de  soldats,  et  qui  pouvaient  encore  se  racruter 

De  Budweiss,  sur  la  frontière  méridionnale  de  la  Bohème,  où  la 
maréchal  de  Broglie  avait  poussé  le  prince  de  Lobkowiti,  et  où  il 
attendait  un  renfort  qui  fut  coupé,  il  rétrograda  à  la  hâte,  et  non 
sans  quelque  perte,  derrière  la  Blaniti  où  il  arrêta  Tennami,  et  d'où, 
à  la  faveur  de  la  nuit,  gagnant  une  marcha,  il  arriva  sans  être  en» 
tamé  davantage  jusqu'à  Prague;  mais  sans  pouvoir  s'opposer  non 
plus  A  l'investissement  de  la  ville  et  de  son  camp  par  le  comte  de  Ko»* 
nigseck.  Le  maréchal  de  Belle-'Isle  vint  prendre  part  aux  dangers 
qu'avaitappelésson  iinprudente exaltation;  et,  muni  de  pleins  poU'< 
voirs,  il  joignit  aux  faits  d'armes  les  artifices  de  la  négociation. 
Pour  prix  de  la  liberté  de  l'armée  française,  il  offrait  d'abandonner 
la  Bohême  ;  et  il  permettait  au  cardinal  de  Fleury  de  rejeter  sur  lui 
tout  le  blême  de  t'agression,  dans  dea  lettres  où  le  prélat  déclarait 
avoir  été  entraîné  à  la  guerre  malgré  lui.  Soit  aveuglement  du  sue* 
ces,  soit  conseil  de  sa  propre  sûreté,  la  reine  de  Honpie  livra  au 
mépris  de  l'Europe  la  faiblesse  du  cardinal  en  faisant  imprimerset 
lettres,  et  exigea  qu'au  préalable  de  toute  stipulation  l'armée  fran- 
çaise se  rendttprisonnière;  condition  déshonorante  que  ne  pouvaient 
accepter  deux  maréchaux.  La  tranchée  futdonc  ouverte  i  mais,  lors* 
qu'on  croyait  les  assiégés  abattus  parle  découragement  etiadisette, 
unesortiededouxemillehommes,  oommandésparle  duc  de  Biron, 
détruisit  en  un  seul  jour  les  longs  ouvrages  des  assiégeans;  et  l'avis 
de  l'arrivée  prochaine  du  maréchal  de  Maillebois,  chargé  de  faire 
lever  le  sié^a^  ranima  encore  leurcouraffe.  Asonapprocnad*£gra, 
les  Aatrichiani  abandonnèrent  en  affat  leurs  lignas,  at  le  maréokal 
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de  Broglie  pat  marcher  au  devant  de  lai  jusqu'à  Tœpliti.  Mais 
le  grand-duc  et  son  frère  tenaient  les  défilés  intermédiaires  avec  des 
forces  si  imposantes»  que  Maillebois  crut  inutile  d'essayer  de  les  for- 
cer. Pensant  avoir  atteint  le  but  de  son  expédition  par  la  levée  du 
blocus  qu'il  avait  procurée,  et  considérant  qu'il  n'avait  plus  de  vi- 
vres que  pour  peu  de  jours,  il  se  rapprocha  du  Danube  ;  et,  en  me- 
naçant l'Autriche,  il  fit  évacuer  la  Bavière.  Cependant  on  fut  mé- 
content de  lui,  et  son  armée  fut  donnée  au  maréchal  de  Broglie, 
qui,  pour  la  rejoindre,  s'échappa  de  Prague  habillé  en  courrier. 
Contraint  de  se  réfugier  de  nouveau  dans  cette  ville,  privé  dé* 
sormais  de  toute  espérance  de  secours,  et  menacé  encore  de  la  di- 
sette qui,  malgré  toutes  les  précautions  prises  jpendant  la  levée  du 
siège,  devait  bientôt  assaillir  une  population  de  cent  mille  âmes, 
Belle-lsle  ne  prolongeait  plus  sa  résistance  que  dans  l'espoir  de  sai- 
sir quelque  heureuse  occasion  d'échapper  à  la  vigilance  de  l'ennemi. 
L'hiver  vint  la  lui  offrir.  Les  environs  de  la  ville  ravagés  par  les  Au- 
trichiens à  l'époque  du  premier  siège  les  forçaient  de  tenir  leurs 
cantonnemens  éloignés,  ils  n'avaient  laissé  que  des  troupes  légères 
sur  la  gauche  de  la  Moldau  qui  traverse  la  ville,  et  la  crainte  des 
glaces  que  charriait  la  rivière  leur  avait  même  fait  lever  les  ponts 
par  lesquels  communiquaient  leurs  quartiers.  Le  maréchal  profite 
de  ces  circonstances,  et,  la  nuit  du  16  au  17  décembre,  muni  de 
vivres  pour  douze  jours,  il  sort  en  silence  à  la  tète  de  douze  mille 
hommes  de  pied  et  trois  mille  chevaux,  et  se  dirige  sur  Eçra,  éloi- 
gnée de  trente-huit  lieues.  Le  temps  nécessaire  au  rétablissement 
des  ponts  conservant  au  maréchal  l'avance  qu'il  s'était  donnée, 
il  put  continuer  sa  route,  sans  être  presque  inquiété  que  par  les 
troupes  légères.  Les  grands  obstacles  vinrent  de  l'extrême  rigueur 
de  la  saison.  Des  otages  enlevés  de  Prague  moururent  de  froid  dans 
les  voitures  du  maréchal.  Les  longues  nuits  qu'il  fallait  passer  au 
bivouacau  milieu  de  la  glace  et  de  la  neige, etsans  rencontrer  tou- 
jours le  bois  nécessaire  pour  allumer  des  feux,  enlevèrent  a  l'armée 
un  monde  prodigieux.  La  terre  était  jonchée  de  peletons  d'officiers 
et  de  soldats  dont  les  membres  avaient  été  saisis  par  la  gelée^  qui 
traçaient.de  la  manière  la  plus  lamentable  la  route  de-  l'armée. 
A  peine  cinquante  hommes  tombèrent  sous  le  fer  de  l'ennemi,  et 
douze  cents  périrent  de  froid  dans  le  chemin.  Le  dixième  jour  enfin 
on  gagna  Egra,  et  cinq  cents  hommes  périrentencore  à  l'hôpital  des 
suitesdecette  pénible  retraite.  Elle  fit  un  juste  honneurà  lasaeacité, 
à  la  résolution,  a  l'intelligence  et  à  la  conduite  du  maréchal,  mais 
on  eut  tort  dans  le  temps  de  la  comparer  à  celle  des  dix  mille.  Cinq 
cents  lieues  de  pays,  depuis  les  environs  de  Babylone  et  a  peu  de 
distance  du  Golphe  Persique,  jusqu'à  la  colonie  grecque  deTrébi- 
zonde,  sur  le  Pont-Euxin,  parcourues  en  cinq  mois  par  un  moin- 
dre nombre  de  guerriers,  malgré  les  défilés,  les  montagnes  et  les 
Qeuves  qui  les  arrêtaient  à  chaque  pas,  malgré  les  pluies,  le  froid 
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la  neige.  (|!ii  les  assiégeaient,  et  la  faim  surtout  (jui  les  minait, 
malgré  ehhndes  armées  innombrables  qui  ne  cessaient  de  les  bar- 
I  celer,  c'est  là  un  fait  unique  dans  l'histoire ,  et  qui  n'a  pas  encore 

I  son  pendant. 

I  Chevert,  demeuré  è  Prague  avec  cinq  à  six  mille  malades,  ne 

j  s'en  montra  pas  plus  disposé  à  se  rendre  prisonnier.  Également 

i  pressé  par  la  ville  et  par  l'armée,  il  contint  Tune  et  l'autre,  en 

menaçant,  si  on  ne  lui  accordait  une  capitulation  honorable,  de 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville  et  de  s'ensevelir  sous  ses 
ruines.  Sa  fermeté  connue  imposa;  et,  le  2  janvier,  il  obtint  du 
prince  de  Lobkowitz,  conformément  à  ses  désirs,  de  rejoindre  set 
compagnons  d'armes  a  Egra.  L'armée  regagna  les  frontières  de  la 
France,  et  il  ne  fut  laissé  dans  Egra  qu'une  simple  garnison  qui, 
isolée  au  milieu  de  l'Allemagne  évacuée  par  les  Français,  fut  ré- 
duite à  se  rendre  a  la  fin  de  l'année. 

En  Italie ,  le  roi  de  Sardaigneet  les  Autrichiens  faisaient  reculer 
les  Espagnols  et  s'étaient  emparés  de  Modène,  quand  l'apparition 
en  Savoie  des  Français  et  de  l'infant  don  Philippe  appela  le  roi  de 
Sardaigne  à  la  défense  des  Alpes.  LeseiTorts  des  deux  nations  se  bri- 
sèrent contre  les  obstacles  qu'il  leur  opposa  ;  mais  ses  derrières  pou- 
vaient être  inquiétés  par  la  réunion  desEspagnolsetdesNapolitains, 
lorsqu'un  événement  inattendu  vint  ranranchir  de  cette  crainte. 
Renonçant  à  leur  neutralité,  les  Anglais  forcèrent  don  Carlos, 
avec  lequel  ils  n'étaient  point  en  guerre,  à  s'y  soumettre  lui-même, 
et  à  rappeler  les  troupes  dont  il  aidait  les  Espagnols.  Ce  fut  Teflet 
de  la  brusque  expédition  du  capitaine  Martin,  détaché  par  l'amiral 
Matthews,  qui  avait  remplacé  Haddock  dans  la  Méditerranée.  Le 
43  août,  il  se  présente  à  l'improviste,  avec  douze  vaisseaux,  dans 
le  port  de  Naples ,  qui  n'était  point  préparé  à  une  attaaue;  et, 
nouveau  Popilius,  ii  donne  au  roi  une  heure  pour  accéder  à  ses 
propositions.  La  menace  de  réduire  la  ville  en  cendres ,  en  cas  de 
refus,  ne  permit  pas  au  prince  de  délibérer.  Les  Anglais  s'étaient 
flattés  en  Amérique  d'un  succès  plus  directement  profitable  à  leurs 
intérêts,  et  ils  furent  trompés  dans  leur  attente.  Trente  vaisseaux 
de  ligne  et  douze  mille  hommes  de  débarquement  attaquèrent 
Carthagène  et  furent  repoussés.  Ils  cherchèrent  à  s'en  dédomma- 
ger en  Allemagne  ;  et ,  au  mépris  de  leurs  engagemens,  ils  y  firent 
passer  des  troupes  qui  hivernèrent  dans  le  pays  de  Liège. 

Le  maréchal  de  MoailleSj  également  recommandable  comme  ad- 
ministrateur et  comme  ^errier,  avait  été  chargé  de  les  observer 
sur  le  Mein ,  oii  ils  s'étaient  avancés  au  retour  de  la  belle  saison. 
Ils  y  étaient  réunis  aux  Hanovriens  et  à  un  corps  de  troupes  de  la 
reine  de  Hongrie.  Le  comte  de  Stairs,  élève  de  Marlborough,  le 
mêmequiétaitambassadeurenFranceàlafindurègnedeLouisXiy 
et  an  commencement  de  la  régence,  les  commandait.  Georges  II, 
et  le  duc  de  Cumberland^  son  second  fils,  s'étaient  rendus  à 
IV.  -      34 
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l'nrmée.  De Tavis exprèsdu  roi,  elles'étaît  enfoncée jasqa'àAschat- 
l'cnbourg ,  au  dessus  de  Hanau,  entre  les  montagnes  du  Spessart  et 
le  Mein,  dont  le  cours  et  les  passages,  tant  au  dessus  qu'au  des*- 
sous  de  l'armée  anglaise,  étaient  au  pouvoir  des  Français.  Dans 
cette  imprudente  position,  elle  tarda  peu  à  ressentir  lesinconvé- 
niens  de  la  disette,  et  à  se  voir  menacée  même  du  sort  plus  ficheux 
d'être  contrainte  à  mettre  bas  les  armes.  Le  plus  prompt  retour 

Souvaitscnl  prévenir  ce  malheur;  mais  le  maréchal  avait  Tait  des 
ispositioDS  propres  à  le  rendre  extrêmement  hasardeux.  Non  seu- 
lement ,  dans  un  passage  étroit  par  où  l'armée  anglaise  devait  dé- 
filer, le  corps  de  bataille  et  Tarnère-garde  devaient  être  foudroyés 
par  des  batteries  disposées  de  l'autre  cAté  du  Mein  ;  mais  un  autre 
danger  attendait  en  même  temps  la  tête  de  l'armée  dans  le  village 
de  Dettingen.  Le  duc  de  Grammont,  neveu  du  maréchal ,  lieute- 
nant-général et  colonel  des  gardes-françaises ,  y  était  caché  avec 
toute  la  maison  du  roi ,  derrière  un  ravin  profond  où  il  fallait  que 
descendit  l'armée  anglaise,  et  où  elle  devait  être  attaquée  avec 
avantage.  Enfin  un  corps  de  troupes  était  destiné  à  passer  le  Mein 
à  Aschaffen bourg ,  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  pour  le  presser 
dans  le  défilé  et  lui  interdire  la  retraite.  De  ces  habiles  disposi- 
tions ,  louées  par  le  roi  de  Prusse,  bon  juge  en  pareille  matière, 
devaient  résulter  et  la  destruction  de  l'armée  anglaise  et  la  prise 
peut-être  du  roi ,  ce  qui  eût  pu  amener  la  paix.  Un  courage  dé- 
placé ruina  tant  de  belles  espérances. 

Le  2e  juin,  dans  la  nuit,  et  par  le  plus  grand  silence,  le  roi  avait 
levé  son  camp.  Mais  il  était  oDservé,  et  le  maréchal  n'attendait, 
pour  donner  l'ordre  de  l'attaque,  que  l'instant  où  l'ennemi  serait 
engagé  de  toutes  parts,  lorsque  le  duc  de  Grammont ,  par  une 
impatience,  une  audace  ou  une  présomption  également  inexcu- 
sables, quitte  son  poste  et  marche  en  avant  du  ravin.  L'armée 
anglaise  se  forme  aussitôt  dans  l'espace  étroit  dont  elle  peut  dispo- 
ser, sous  la  protection  d'une  artillerie  formidable,  avantageuse- 
ment postée  sur  une  colline.  Le  duc  ne  laisse  pas  de  l'assaillir,  et 
engage  un  combat  d'autant  plus  inégal  que ,  masquant  par  cette 
nouvelle  imprudence  l'artillerie  qui  devait  rompre  les  rangs  enne- 
mis, ce  second  moyen  de  victoire  fut  encore  perdu. 

Contraint  de  renoncer  è  ses  habiles  combinaisons,  le  maréchal 
se  voit  réduit  à  aviser  aux  moyens  de  seconder  la  témérité  de  son 
neveu ,  et  fait  passer  l'armée  de  l'autre  cAté  du  Mein,  dans  un 
champ  resserré  qui  ne  pouvait  la  contenir.  Mais  ni  ses  dispositions 
nouvelles,  ni  la  présence  et  l'exemple  de  cinq  princes  du  sang  et 
d'une  noblesse  nombreuse,  ne  purent  réparer  tant  de  fautes.  On  ' 
vit  un  régiment  d'élite,  celui  des  cardes-françaises,  repasser  le 
Mein  à  la  nage,  d'où  leur  vînt  le  sobriquet  de  Canards  du  Mein, 
qui  a  fait  verser  bien  du  sang  dans  des  combats  particuliers.  Après 
trois  heures  d'une  mêlée  sanglante  et  inutile,  lenaréchal  fit  sonner 


■    I 


1    i 


!    i 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE^  ~  i743.  267 

la  retraite»  et^  repalsânt  lur  la  gauche  da  Mein,  il  laissa  le  champ 
et  le  passage  libres  aux  ÀDglais.  Le  roi  d'Angleterre  et  ie  duc  de 
Gumberland  ne  s'étaient  pas  moins  distingués  nue  les  princes  fran- 
çais, et  le  dernier  eut  la  jambe  percée  d'une  nalle.  Gomme  on  se 
disposait  à  le  panser»  ses  yeux  s  arrêtèrent  sur  un  mousquetaire 
grièvement  blessé»  qui  avait  été  porté  près  de  sa  tente  :  «  Com- 
j»  mencez»  dit^l  aux  chirurgiens»  par  panser  cet  ofticier  français» 
»  il  est  plus  blessé  que  moi  ;  il  pourrait  manquer  de  secours  »  et 
y>  moi  je  n'en  manquerai  pas.  »  Le  roi  d'Angleterre  ne  s'arrêta  sur 
le  champ  de  bataille  que  le  temps  d'en  prendre  possession  »  et  d'y 
réparer  ses  forces  par  quelque  nourriture;  il  continua  sa  marche 
sur  Hanau»  recommandant  ses  blessés  à  la  générosité  française. 
Pendant  ce  temps»  le  maréchal  de  Broglie,  trop  faible  pour  se 
soutenir  sur  le  Danube  devant  le  prince  Charles»  qui  se  trouvait  à 
la  tête  d'une  armée  nombreuse»  se  retirait  avec  peine,  lorsqu'un 
corps  de  douze  mille  hommes  que  lui  avait  fait  passer  le  maréchal 
de  Noailles»  sous  la  conduite  du  marquis  de  Ségur»  lui  facilita  sa 
retraite  sur  le  Rhin.  Le  prince  l'y  suivit  ;  mais  il  fit  de  vains  efforts 

Eour  franchir  cette  barrière»  qui  lui  fut  fermée  par  le  maréchal  de 
oigny»  comme  celle  de  la  Basse-Alsace  le  fut  au  roi  d'Angleterre 
par  le  maréchal  de  Noailles.  Rebuté  de  ces  inutiles  tentatives»  le 
prince  prit  de  bonne  heure  ses  quartiers  dans  le  Brisgau  »  et  le  roi 
d'Angleterre  dans  les  Pays-Bas.  Le  barbare  Mentzel  »  qui  avait 
trouvé  le  moyen  de  percer  en  Lorraine»  fut  tué  d'un  coup  de  fusil 
sur  les  remparts  de  Saarbruck. 

L'évacuation  de  la  Bavière  par  les  Français  la  6t  tomber  sous 
la  puissance  de  l'Autriche.  Le  malheureux  Charles  VII,  obligé  en- 
core une  fois  d'abandonner  sa  capitale,  se  vit  réduit  a  intéresser  la 
compassion  de  celle  qu'il  s'était  imprudemment  promis  de  dépouil* 
ler.  Elle  écouta  enfin  des  propositions  qu'elle  avait  long-temps 
rejetées;  et,  le  27  juin  >  jour  même  de  la  bataille  de  Dettingen» 
l'empereur  obtint  un  traité  par  lequel  il  renonçait  à  ses  préten- 
tions sur  l'Autriche»  s'engageait,  ainsi  que  l'empire,  à  demeurer 
neutre  pendant  la  continuation  de  la  guerre  »  et  laissait  la  Bavière 
sous  la  main  de  Marie-Thérèse  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix 
générale.  Ainsi  la  France  se  trouva  avoir  à  supporter  tout  le  poids 
d'une  guerre  dans  laquelle  elle  avait  paru  n  entrer  que  comme 
auxiliaire.  Feignant  encore  de  n'être  que  partie  secondaire»  elle 
donna  une  déclaration  pour  retirer  ses  troupes  d'Allemagne,  puis-* 
que  les  parties  intéressées  semblaient  être  d'accord.  La  véritable 
raison  »  c'est  qu'elfes  ne  pouvaient  plus  s'y  soutenir. 

Le  cardinal  de  Fleury  ne  vit  pas  cette  révolution  ;  il  était  mort  A 
la  fin  de  janvier,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans  moins  quelques  mois» 
et  après  avoir  tenu  seize  ans»  malgré  son  grand  Age,  le  timon  de 
rétat.  Plein  d'urbanité  dans  ses  manières»  de  simplicité  dans  ses  . 
mœurs»  ennemi  du  faste  et  étranger  A  la  cupidité»  ce  ministre 
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trouva  dans  les  qualités  qui  faisaient  le  fond  de  son  caractère  les 
deux  bases  sur  lesquelles  il  établit  son  administration  :  la  paix  au 
dehors  et  Téconomie  au  dedans.  A  Taide  de  ces  deux  moyens» 
aussi  puissans  aue  modestes,  il  cicatrisa  peu  à  peu  les  plaies  qu'a- 
vaient faites  à  la  France  et  les  guerres  de  Louis  XIY,  et  les  folies 
du  système.  Le  royaume  lui  doit  encore  la  réunion  de  la  Lorraine, 
qui  avait  été  inutilement  tentée  pendant  plusieurs  siècles  ;  et  les 
sciences,  l'important  voyage  des  astronomes  français  Bouguer, 
Godin  et  La  Gondamine  à  Quito,  sousTéquateur  ;  et  celui  deMau- 
pertuis ,  Glairault ,  Camus  et  Le  Sfonnier  a  Torneo ,  sous  le  cercle 
polaire,  pour  mesurer  dans  ces  latitudes  extrêmes  un  degré  du 
méridien,  et  vérifier  la  théorie  de  Newton  sur  l'aplatissement  des 
des  pôles  de  la  terre ,  et  sur  l'accroissement  de  la  longueur  des  de- 


\  lors  ne 
plus  aisé  à  conclure  que  la  paix'.  Elle  était  offerte  par  la 
France  et  repoussée  par  Marie-Thérèse ,  qui  était  aveuglée  a  son 
tour  par  l'ivresse  du  succès ,  et  qui  se  flattait  de  trouver  dans  la 
continuation  de  la  guerre  des  dédomma^emens  aux  cessions  qu'elle 
avait  faites  en  Silésie  et  dans  le  Milanais,  et  peut-être  même  l'oc- 
casion de  rentrer  dans  ces  provinces  et  dans  le  royaume  de  Na- 
Sles.  Elle  était  entretenue  dans  cet  espoir  par  un  nouveau  traité 
'alliance  qu'elle  venait  de  contracter  a  Worms  avec  l'Angleterre 
et  le  roi  de  Sardaigne;  en  sorte  que  la  France  se  vit  contrainte 
de  renoncer,  malgré  son  inclination ,  au  rôle  d'auxiliaire,  et  de 
déclarer  franchement  la  guerre  à  des  puissances  avec  lesauelles  elle 
se  trouvait  depuis  long-temps  dans  un  état  trop  réel  a  hostilité. 
Les  premiers  jours  de  cette  année  avaient  même  été  témoins  de 
deux  entreprises  spécialement  dirigées  par  la  France  contre  l'An- 
gleterre. Le  délabrement  de  la  marine  n'avait  pas  été  si  complet 
que,  par  les  soins  du  ministre  de  ce  département,  Jean-Frédéric 
Philippeaux ,  comte  de  Maurepas ,  petit-fils  du  chancelier  de  Pont- 
chartrain ,  ouatorze  vaisseaux  ne  se  trouvassent  alors  équipés  dans 
le  port  de  Toulon  pour  seconder  seize  vaissaux  espagnols  qui , 
après  avoir  transporté  des  troupes  et  des  munitions  à  don  Phi' 
lippe,  y  étaient  bloqués  par  trente-quatre  vaisseaux  de  ligne  an^ 
glais,aux  ordres  de  l'amiral  Matthews. 

Le  22  février,  la  flotte  combinée  osa,  malgré  son  infériorité, 
braver  l'expérience  des  Anglais;  et  le  résultat  d'un  combat  indé- 
cis fut  à  l'avantage  des  allia,  en  ce  qu'ils  purent  gagner Cartha^ 
gène  pendant  que  l'amiral  anglais  allait  se  réparer  à  Minorque. 
De  Court,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  commanaait  les  Français,  et 
don  Joseph  de  Navarre  les  Espagnols.  Malgré  mille  preuves  de 
bravoure  qu'avait  données  l'amiral  anglais,  l'orgueil  national, 
humilié  de  ce  qu'il  n  avait  pas  vaincu ,  le  traduisit  devant  une  cour 
martiale ,  qui  le  jugea  au  moins  incapable  de  servir;  et  le  vieux 
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De  Court,  oui  avait  sauvé  Tamiral  espagnol  d'une  ruine  certaine , , 
accusé  par  lui  de  l'avoir  laissé  dans  cette  détresse  par  un  secours 
tardif»  fut  relégué  dans  ses  terres.  Le  seul  Navarre ,  qui  a  la  vé- 
rité avait  résisté  k  cinq  vaisseaux  anglais,  [mais  qui,  blessé  au 
commencement  de  l'action,  n'y  avait  eu  de  part  que  celle  que  lui 
firent  prendre  ses  lieutenans  Girardin  et  de  l'Age,  officiers  fran- 
çais, en  recueillit  toute  la  gloire,  et  fut  comblé  d'honneurs  dans 
sa  patrie. 

Dans  le  même  temps  vingt-six  autres  vaisseaux  français,  sous  le 
comte  deRoquefeuille,  sortaient  de  Brest,  et  gagnaient  en  plusieurs 
divisions  les  côtesde  l'Angleterre.  Ils  y  transportaient  vingt-quatre 
mille  hommes  et  le  prince  Charles -Ëdouara,  fils  du  chevaher  de 
Saint-Georges.  Courageux,  entreprenant,  secret,  indifférent  à  la 
fatigue,  ferme  dans  l'adversité,  modéré  dans  le  succès,  on  pouvait 
tout>attendre  de  son  caractère;  et  il  avait  encore  le  comte  de  Saxe 
pour  guide  et  pour  appui.  Aucun  moment  d'ailleurs  ne  pouvait  être 

Îlus  hvorable  pour  une  semblable  expédition.  La  majeure  partie 
es  troupes  anglaises  était  sur  le  continent  et  la  plupart  des  vais- 
seaux anglais  en  commission.  Mais  il  ne  faut  qu'un  coup  de  vent 
pour  rompre  les  opérations  maritimes  les  mieux  concertées.  Sou« 
vent  cette  cause  avait  ruiné  les  espérances  des  Stuarts.  Cette  fois 
encore  elles  subirent  la  même  fatalité.  Déjà  on  touchait  aux  côtes 
de  Kent,  lorsque  le  6  mars  un  ouragant  violent  rejeta  la  flotte  sur 
les  côtes  de  France,  où  plusieurs  bfttimens  se  perdirent. 

Ce  ne  fut  qu'après  cette  agression  formelle^  agression  légitimée 
par  une  foule  d'autres  dans  lesquelles  les  Anglais  avaient  assailli  les 
vaisseaux  français  sous  le  prétexte  mensonger  de  les  prendre  pour 
des  vaisseaux  espagnols,  que  la  guerre  fut  solennellementdéclarée. 
On  prit  en  même  temps  des  mesures  pour  la  pousser  avec  vigueur. 
L'impôt  du  dixième,  qui  avait  été  levé  durant  la  guerre  de  Pologne, 
avait  déjà  été  rétabli.  Le  contrôleur-général  Orri,  qui  avait  suc- 
cédé a  Des  Forts  en  1 730,  y  joignit  les  ressources  dont  il  alimentait 
depuis  ce  temps  le  trésor  royal,  savoir  :  des  rentes  sur  les  gabelles, 
sur  les  aides,  les  tailles,  les  postes,  des  tontines,  des  emprunts 
viagers,  une  loterie  rovale,  des  créations  d'offices  nouveaux  et  des 
taxes  sur  les  anciens.  On  essaya  d'autre  part  d'ébranler  la  fidélité 
du  roi  de  Prusse  aux  engagemens  qu'il  avait  contractés  à  Breslau; 
et  ce  prince ,  qui  croyait  avoir  des  motifs  pour  soupçonner  quel- 
ques regrets  à  la  reine  de  Hongrie  sur  l'abandon  de  la  Silésie , 
promit  en  effet  une  diversion.  Enfin  don  Carlos,  que  la  nécessité 
seule  avait  retenu  dans  la  neutralité,  fut  excité  à  la  rompre;  et 
les  Génois,  qu'avait  aliénés  le  traité  de  Worms,  par  leauel  Ma- 
rie-Thérèse mettait  au  nombre  des  cessions  faites  par  elle  au  rov 
de  Sardaigne  les  droits  au'elle  prétendait  avoir  sur  le  marquisat  de 
Final,  quoiqu'il  eut  été  vendu  par  son  père  à  la  république,  fu- 
rent encore  invités  è  faire  cause  commune  avec  la  France, 
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Quant  «o  plan  de  eampagne  qui  fut  adopté,  le  prince  de  Contii 
digne  petit-neveu  du  grand  Gondé,  devait  commander  les  Français 
dans  les  Alpes  et  y  seconder  don  Philippe  et  les  Espagnols,  le^ 
maréchal  de  Goigny  demeurer  sur  la  défensive  en  Alsace,  et  les 
hostilités  principales  être  portées  dans  les  Pays-Bas.  Le  maréchal 
de  Noailles  devait  s'attacher  au  siège  des  places  fortes ,  et  le  comte 
de  Saxe,  promu  à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  en  couvrir 
les  opérations.  Le  roi  se  rendit  à  Tarmée;  et  la  duchesse  de  Ch&* 
teauroux,  dame  d'honneur  de  la  reine,  osa  prendre  congé  de  cette 
princesse  pour  le  suivre. 

Gontre  les  cent  mille  Français  oui  envahissaient  les  Pays-Bas,  les 
alliés  n'opposaient  que  soixante-aix  mille  hommes  commandés  par 
Wade,  élève  de  Marlborough,  et  le  comte  d'Aremberg,  élève  d'Eu^ 
gène.  Les  Hollandais  devaient  se  joindre  à  eux,  et  s'étaient  déjà 
avancés  dans  les  plaines  de  Lille;  mais  la  promptitude  de  l'invasion 
déconcerta  leurs  desseins.  Le  roi  arriva  a  Lille  le  1.3  mai,  et  le  10 
juilletMenin,Ypres,Rnoque  et  Furnesétaient  déjà  en  son  pouvoir» 
On  se  flattait  de  conquérir  le  reste  de  la  Flandre  avec  la  même  rapi- 
dité, lorsqu'on  apprit  que  le  prince  Charles,  é  la  tête  de  quatre** 
vingt  mille  hommes,  avaitpassé  le  Rhin  à  Spire,  le  1®' juillet;  qu'il 
s'était  emparé  des  lignes  ae  Weissembourg ,  et  avait  repoussé  au« 
delé  de  Saverne  le  maréchal  de  Goigny,  trop  faible  pour  lui  résister* 
Il  fallut  changer  de  plan,  porter  les  principales  forces  en  Alsace, 
et  se  tenir  au  contraire  en  Flandre  sur  la  défensive.  On  en  donna  le 
soin  au  maréchal  de  Saxe,  à  qui  on  ne  laissa  que  quarante-H^inq 
mille  hommes;  mais  les  savantes  manœuvres  de  ce  général,  pen« 
dant  le  reste  de  la  campagne,  suppléèrent  au  petit  nombre,  et 
fixèrent  sa  place  au  rang  des  premiers  capitaines. 

Le  maréchal  de  Noailles,  avec  le  reste  de  ses  forces,  se  dirigea 
sur  le  Rhin.  Le  roi  l'y  suivait,  lorsqu'il  fut  arrêté  à  Metz  par  une 
maladie.  Pendant  ce  temps  le  roi  de  Prusse,  jugeant  l'armée  au« 
trtchienne  suffisamment  occupée  par  l'armée  française,  et  in-* 
quiétée  encore  sur  ses  derrières  par  les  troupes  de  Bavière  et  de 
la  régence  de  Hesse-Gassel ,  entra  de  nouveau  en  Moravie  et  eo 
Bohême,  et  en  treize  jours  fit  capituler,  le  16  septembre,  à  Pra- 
gue, une  garnison  de  dix-huit  mille  hommes,  qui  i  la  vérité  ne 
s'attendait  guère  à  y  être  attaquée.  Hais  déjà,  le  24  août,  le 

[) rince  Charles  avait  repassé  le  Rhin  sans  avoir  été  entamé  par 
es  Français  qui ,  au  lieu  de  le  suivre  et  d'essayer  de  l'arrêter  par 
une  action,  quel  au'en  pût  être  l'événement,  se  bornèrent  à  in-* 
vestir  Fribourg,  aont  les  châteaux  tinrent  deux  mois,  et  ne  se 
rendirent,  faute  de  vivres,  que  le  23  novembre.  Le  roi,  qui  était 
venu  au  siège  après  son  rétablissement,  repartit  pour  la  capitale 
aussitêt  après  la  reddition  de  la  ville,  qui  avait  capitulé  le  i^^  no-^ 
vembre. 
Gependant  le  prince  Charles  se  hâtait  vers  la  Bohême*  Aidé  par 
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la  diversion  de  vingt-cin^  mille  Saxon»,  que  le  roi  de  Pologne  ve« 
nait  de  mettre  à  la  diBpo^ition  delà  reine,  goua  la  promesse  d'une 
partie  de  cette  Silésie  qu  elle  ne  posaédait  plui,  il  harcela  et  fa- 
tigua tellement  les  Prussiens,  en  les  tenant  dans  de  continuelles 
alarmes  pour  leurs  magasins,  que  le  27  novembre  ils  évacuèrent 
Prague  après  en  avoir  fait  sauter  les  Tortifications.  L'empereur 
seul  gagna  à  tous  ces  mouvemeni  :  la  Bavière  se  trouva  évacuée, 
et  pour  la  troisième  fois  il  put  rentrer  a  Uunich,  mais  dans  un 
1  i  état  de  détresse  et  de  dénuement  que  sa  dignité  rendait  encore 

plus  sensible,  et  qui  dut  diminuer  pour  lui  les  amertumes  de  la 
mort,  qui  le  surprit  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  suivante. 

En  Italie,  le  prince  de  Conti  et  don  Philippe  avaient  ouvert 
la  campagne  dèsle  l''*^  avril,  qu'ils  avaient  passé  le  Var,  et  s'é* 
taient  emparés  de  Nice  sans  combat*  Avec  plus  de  fatigue  et  de 
eloire,  ils  s'étaient  rendus  maîtres  de  Villetraoche,  oii  le  roi  de 
Sardaigne,  retranché  dans  les  montagnes  avec  vingt  mille  hom-^ 
mes,  avait  été  battu  et  forcé  de  s'embarquer  sur  la  flotte  de  Ta^ 
mirai  Mathews,  .qui  le  transporta  à  Vado  avec  ses  troupes.  Les 
deux  généraux  se  proposaient  de  suivre  les  côtes  de  la  mer,  mais 
la  menace  de  l'amiral  anglais  de  considérer  la  violation  du  terri- 
toire de  Gènes  comme  une  infraction  de  sa  neutralité,  les  força  de 
renoncer  à  ce  projet.  Ils  remontèrent  en  conséquence  jusqu'à 
Château-Dauphin,  à  l'entrée  de  la  vallée  de  la  Sture.  Le  baiW 
deGivry  et  le  brave  Chevert  escaladèrent  le  roc  le  19  juillet;  et, 
malgré  l'artilleriedes  Piémontais  et  la  présence  du  roi  deSardaigne, 
ils  en  atteignirent  le  sommet  et  remportèrent  après  un  combat 
sanglant  qui  coûta  deux  mille  hommes  aux  assiégés  et  le  double  aux 
alliés.  L'acharnement  fut  égal  de  part  et  d*autre;  tous  les  défen-- 
seurs  du  fort  y  périrent  :  il  fallut  en  arracher  le  roi  de  Sardaigne 

Îui  voulait  se  faire  tuer  dans  les  retranchemens,  et,  du  côté  des 
'rauçais^  on  vit  des  grenadiers  profiter  du  recul  des  pièces  d'ar^ 
tillerie  pour  se  jeter  dans  le  fort  à  travers  les  embrasures. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  cet  exploit  pour  pénétrer  en  Pié- 
mont :  il  fallait  emporter  encore  le  poste  des  barricades ,  triple 
retraschement  de  quelques  toises  dans  la  largeur  de  la  vallée, 
entre  deux  montagnes  dont  la  cime  se  perdait  dans  les  nues;  et, 
au  débouché,  enlever  le  fort  de  Démont.  On  trouva  heureusement 
le  moyen  de  détourner  le  premier  obstacle:  et  Démont,  incendié 
par  un  boulet  rouge  qui  porta  dans  un  magasin  de  mèches,  se 
rendit  à  discrétion  le  47  août.  Dès  lors  le  Piémont  fut  mis  à  con- 
tribution ,  et  la  tranchée  fut  ouverte  le  13  septembre  devant 
Coni.  Une  bataille,  que  le  roi  de  Sardaigne,  renforcé  de  dix  mille 
Autrichiens,  hasarda  pour  secourir  la  place,  ne  remplit  pas  son 
objet;  mais  le  gouverneur,  confiant  en  l'approche  de  la  mnuvaiae 
saieon,  ne  laissa  pas  de  tenir.  Sa  constance  fut  payée  de  succès. 
Au  bout  et  trois  semaines,  la  chute  des  neigea  et  1»  àikotimÊMt 
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delà  StareaTertirentlesHflsiégeans  de  faire  nne  prompte  retraite, 
ce  qu'ils  eiécutèrent  en  DanphÎDé  et  en  Savoie»  après  avoir  fait 
sauter  les  fortifications  de  Démont. 

Des  événemens  moins  importans  en  eux-mêmes  et  plus  considé- 
rables par  leurs  résultats  avaient  occupé  la  scène  au  centre  de  11- 
lalie.  Le  comte  de  Gages ,  qui,  dès  Tannée  précédente,  avait  rem- 
placé le  duc  de  Bitonto,  s'était  joint  dans  les  états  romains  aux 
troupes  de  don  Carlos.  Le  prince  deLobkowitz,  d'autre  part,  s'était 
avancéaudelàdeRome.  Il  avait  pénétré  dans  l'Abruzze,  saisi  Aqui- 
lée,  et  publié  sans  effet  un  manifeste  par  lequel  les  Napolitains 
étaient  invités  A  changer  de  maîtres.  Pendant  que  les  deux  armées 
s'observaient,  don  Carlos  pensa  être  fait  prisonnier  dans  Yelletri, 
dont  le  comte  de  Brown  s'empara  le  11  août  par  un  coup  demain. 
Gages  recueillit  les  fuyards,  et,  calmant  bientôt  la  terreur  qui  se 
répandait  de  toutes  parts,  il  s'attacha  à  couper  la  retraite  aux  Au- 
trichiens. 11  en  résulta  un  combat  assez  vif,  où  les  derniers  furent 
repoussés.  Cet  échec,  et  les  pertes  que  les  maladies,  dues  aux  cha- 
leurs d'un  climat  étranger^  leur  faisaient  faire  chaque  jour,  les 
déterminèrent  a  regagner  le  Bolonais,  et  ainsi  finit  la  campagne. 

C'était  le  4  ao&t  que  le  roi  était  arrivé  à  Metz,  où  le  maréchal  de 
Schmettau,  envoyé  par  le  roi  dePrusse,  venait  déconcerter  avec  lui 
le  mouvement  des  armées.  Le  8,  le  roi  fut  attaqué  d'une  fièvre  pu- 
tride, et  six  jours  après  il  était  à  l'extrémité.  La  duchesse  de  ChA- 
teaurouxetleducde Richelieu  ne  quittaient  pas  le  roi.  Le  duc,  pre- 
mier sentilhorome  de  la  chambre,  et  familier  du  monarque,  avait 
contrioué  à  l'élévation  de  la  favorite,  et  en  attendait  en  échange 
la  continuation  de  sa  faveur.  Leurssoinsréunis  tendaient  à  éloigner 
tout  le  monde  de  la  personne  de  Louis  XV,  et  ils  affectaient  de  ne 
point  croire  a  son  danger,  pour  repousser  les  secours  que  la  religion 
offrait  au  prince,  et  se  faire  un  jour  un  mérite  auprèsdelui,  s'il  en 
réchappait,  de  lui  avoir  épargné  les  inutiles  terreurs  de  la  mort. 
Mais  le  duc  de  Chartres,  en  qualité  de  représentant  du  nremier 
prince  du  sang,  et  stimulé  par  les  avis  de  son  père,  força  des  con- 
signes, qu'il  n'eût  pas  été  donné  à  d'autres  de  pouvoir  lever,  et, 
assisté  de  François  de  Fitz-James,  évèque  de  Boissons,  fils  du  ma- 
réchal deBerwick,  et  premier  aumônier  du  roi,  il  lui  annonça  son 
état^  et  le  remit  entre  les  mains  du  prélat.  Celui-ci  fit  goûter  au 
monarque  les  consolations  célestes;  mais  il  y  mit  un  prix,  celui  de 
faire  cesser  le  scandale  d'un  attachement  illégitime.  Le  moribond 
s'y  résigna  et  donna  l'ordre  du  renvoi  de  la  duchesse.  Mille  oppro- 
bres de  la  part  du  peupleaccompagnèrent  son  départ  et  son  voyage. 
Pendant  le  même  temps  la  reine  arrivait  pour  prodiguer  ses  soins 
à  son  époux.  Elle  le  retrouva  donnant  l'espoir  d'une  guérison  pro- 
chaine, et  disposé  à  réparer  ses  injustices  envers  elle.  Le  peuple, 
ravi  de  voir  son  prince  rendu  à  la  fois  à  la  vie  et  A  la  vertu,  le  pro- 
claoM  le  Bëen^jiùné,  et  se  livra  dans  toute  la  France  A  un  entnoa- 
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siasme  inexprimable.  Accablé  de  tontes  parts  de  témoignages  de 
sensibilité ,  le  roi  demandait  ce  qu'il  avait  pu  faire  pour  mériter 
tant  d'amour;  et  le  peuple  lui  savait  gré,  comme  d'un  acte  de  mo- 
destie, de  la  naïveté  de  sa  question.  Hais,  poursuivi  bientôt  par 
des  conseils  corrupteurs,  il  se  lassa  d'un  empressement  qui  impo- 
sait des  efforts  à  sa  faiblesse.  Des  remontrances  qui  semblaient 
fortuites,  et  qui  étaient  ménagées  par  l'adresse  de  la  séduction,  le 
rengagèrent  dans  ses  coupables  liens.  La  duchesse  fut  rappelée  avoc 
éclat,  et  le  prélat,  qui  n'avait  fait  que  remplir  les  obligations 
étroites  de  son  ministère  ^  fut  exilé  dans  son  diocèse.  Ce  triomphe 
du  vice  fut  de  courte  durée ,  et  quelques  jours  s'étaient  a  peine 
écoulés  depuis  le  retour  de  la  favorite  à  la  cour ,  qu'elle  se  sentit 
frappée  des  atteintes  de  la  mort.  Moins  heureuse  que  le  monarque» 
elle  y  succomba,  et  cette  funèbre  et  effrayante  leçon  fut  encore 
perdue  pour  lui. 

L'aigreur  réciproque  qui  avait  gagné  les  puissances  belligérentes 
leur  fit  négliger  la  nouvelle  occasion  de  terminer  leurs  différens, 
que  leur  offrait  la  mort  de  Charles  VII ,  arrivée  le  20  de  janvier. 
L'Angleterre ,  piquée  des  tentatives  de  la  France  pour  rétablir 
Charles-Edouard  sur  le  trône  de  ses  pères,  maintenait  de  tout  son 
pouvoir ,  par  d'immenses  subsides,  les  anciennes  prétentions  de  la 
reine  de  Hongrie.  Celle-ci  en  formait  de  nouvelles  à  la  dignité  im- 
périale pour  son  époux  ;  et  la  France,  au  contraire ,  se  proposait 
de  l'assurer  dans  la  maison  de  Bavièrt; ,  et  d'en  décorer  le  jeune 
électeur  Maximilien-Joseph.  Mais  ce  prince ,  poussé  jusqu'à  Augs- 
bourg  par  les  troupes  autrichiennes,  qui  étaient  rentrées  en  Ba- 
vière, et  éclairé  par  les  malheurs  de  son  père  sur  les  illusions  du 
diadème,  fit  sa  paix  avec  Marie-Thérèse,  lui  promit  sa  voix  pour  le 
grand-duc,  et  reconnut  la  légitimité  du  vote  de  Bohème,  que  la 
force  avait  rejeté  lors  de  l'élection  de  uharles  VIL 

Trompée  encore  une  fois  dans  ses  espérances  de  puiv  ,  la  France 
se  vit  forcée  à  de  nouveaux  efforts  pour  la  conquérir.  On  résolut  de 
se  tenir  sur  la  défensive  eu  Allemagne,  et  de  porter  les  grands  coups 
en  Italie,  et  surtout  en  Flandre.  Le  maréchal  de  Saxe  y  comman- 
dait encore  cette  année.  Le  1®'  mai ,  après  avoir  donné  le  change 
aux  ennemis,  il  investit  Tournai,  qui,  en  vertu  du  traité  de  la 
Barrière,  tenait  garnison  hollandaise.  L*armée  alliée,  commandée 
par  le  duc  de  Cumberland,  s'ébranla  pour  la  secourir.  Déjà  elle 
était  proche,  lorsque  le  maréchal,  laissant  quinze  mille  hommes 
dans  ses  lignes  pour  contenir  la  garnison,  se  forme  dans  une  plaine 
au-^delàdc  l'Escaut,  ayant  le  village  de  Fontenoy  devant  son  centre, 
celui  d'Antoin  à  sa  droite,  et  le  bois  de  Bari  a  sa  gauche ,  tous  ces 
postes  hérissés  de  canons  qui  les  rendaient  inabordables.  Le  11  mai 
cependant  il  fut  attaqué  dans  cette  position  par  l'armée  combinée. 
Les  Anglais  occupaient  le  centre  ;  les  Autrichiens ,  sous  le  comte 
de  Rœnigseck,  tenaient  la  droite;  les  Hollandais,  qui  s'étaient 
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enfin  prononcés,  formaient  la  gauche  flous  le  prince  de  Waldeok* 
Les  deux  armées  étaient  a  peu  près  égales,»  et  chacune  comptait 
environ  quarante-cinq  mille  hommes*  Le  roi  »  ainsi  que  le  dauphin 
qui  sortait  à  peine  des  Têtes  de  Thyménée,  s'étaient  rendus  a  i*ar- 
tnée  sur  Tapparence  prochaine  dune  bataille. 

L'action  s  engagea  sur  les  neuf  heures  du  matin,  par  une  canon- 
nade long-temps  prolongée,  qui  n'ofl'rit  point  de  résultat  sensible. 
Kœnigseck  donnait  le  conseil  de  s'en  tenir  à  ce  genre  d'attaque,  qui 
stiflisait  pour  interrompre  les  travaux  du  siège;  mais  Timpatience 
des  Anglais  s'en  irrite,  et  avec  une  rare  intrépidité  ils  s'avancent 
contre  le  village  de  Fontenoy.  Cependant,  toujours  repoussés  par 
rcirtillcrie  formidable  qui  les  foudroie,  ils  renoncent  à  aborder  les 
Français  par  ce  point,  et  s'engagent,  pour  parvenir  jusqu'à  eux, 
entre  le  village  et  le  bois.  Mal  secondés  par  leurs  auxiliaires, qu'une 
résistance  opiniâtre  empêcha  de  marcher  d'un  pas  égal,  seuls  ils  se 
portent  en  avant,  exposés  à  tout  le  feu  des  batteries  de  Fontenoy  et 
des  redoutesde  Bari.  C'est  alors  que,  pour  essayer  d'y  dérober  leurs 
flancs,  la  nécessité  les  fit  se  resserrer  en  une  épaisse  et  redoutable 
colmine,  qui,  par  sa  masse  et  son  feu  toujours  routant,  écrasait  les 
faibles  corps  d'infanterie  successivement  opposés  à  son  attaque* 
Dans  sa  marche  lente  mais  continue ,  cette  espèce  de  forteresse  am» 
bulante  perça  deux  lignes  d'infanterie  française.  Il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  dissiper  la  réserve  de  cavalerie  ;  alors,  hors  de  la  portée 
des  batteries,  elle  eût  pu  rabattre  sur  la  gauche  et  enlever  Antoin, 
011  le  maréchal  avait  marcrué  le  quartier  du  roi  et  du  dauphin.  Déjà 
l'alarme  s'y  répandait,  et  l'on  avait  conseillé  au  roi  le  parti  prudent 
de  la  retraite.  Il  s'y  refusait,  craignant  de  porter  peut-être  le  décou* 
ragement  dans  l'armée,  lorsque  le  maréchal,  survenant,  confirma 
te  monarque  dans  sa  résolution,  en  lui  annonçant  une  victoire  qui 
ne  pouvait  plus  tarder.  Les  pertes,  en  eiïet,  que  Tartillerie  ne  cessait 
de  faire  éprouver  à  la  colonne,  diminuaient  de  plus  en  plus  sa  con- 
sistance, et  le  moment  approchait  où  elle  devait  la  perdre  tout  à 
fait.  On  le  hftta,  sur  l'avis  ae  Richelieu,  à  l'aide  de  quatre  pièces  de 
canon  qui  avaient  été  réservées  pour  couvrir,  en  cas  de  nécessité  » 
la  retraite  du  monarque,  et  qui,  inutiles  a  l'effet  du  combat,  furent 
livrées  par  lui  pour  coopérer  au  succès  de  la  journée.  Pointées  sur 
le  iVont  même  de  la  colonne,  elles  en  éclaircissent  les  rangs,  et 
mettant  obstacle  à  ce  qu'ils  pussent  se  reformer,  un  vide  considé- 
rable tarda  peu  à  s'y  faire  remarquer.  Aussitôt  le  signal  de  la  charge 
est  donné  à  une  cavalerie  d'élite,  qui  fond  avec  rapidité  sur  cette 
masse  imposante,  et  qui,  la  pénétrant  de  toutes  parts,  la  dissipe  ' 
en  moins  d'un  quart  d'heure,  comme  par  enchantement.  Ce  qui 
échappe  à  un  massacre  affreux  fait  une  retraite  périlleuse  sous  le 
feu  (les  batteries  de  Bari,  et  n'est  hors  de  danger  qu'après  avoir 
laissé  neuf  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Les  vaincus  ne 
furent  point  poursuivis.  Un  plus  grandi  intérêt  ramena  l'armée  vio- 
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torieuse  dans  les  lignes  de  Tournai ,  qui ,  dix  jours  après ,  devint  le 
prix  de  cette  importante  victoire. 

Elle  fit  d'autant  plus  d*honneur  au  maréchal  de  Saxe,  qu'il  était 
mourant  alors,  et  qu'incapable  de  monter  à  cheval,  c'était  en  tê- 
tière qu'i4  se  faisait  transporter  partout  où  sa  présence  était  néces- 
saire. Le  roi ,  au  milieu  des  cris  de  triomphe  qui  retentissaient  sur 
le  champ  de  bataille,  fixa  l'attention  de  son  fils  sur  le  spectacle 
déchirant  du  carnage;  et,  en  lui  faisant  envisager  avec  horreur 
à  quel  prix  s'achète  une  victoire,  il  lui  donna  Tutile  leçon  de  mé- 
oager  le  sang  de  ses  peuples.  Le  jeune  prince,  dans  un  transport 
de  bravoure  qu'il  avait  fallu  réprimer,  avait  mis  Tépée  à  la  main 
lors  de  la  dernière  charge  contre  la  colonne,  et  avait  voulu  donner 
avec  les  braves  qui  la  dissipèrent.  Le  maréchal  de  Noailles  renou- 
vela en  cette  occasion  l'exemple  de  patriotisme  et  de  générosité 
donné  par  le  maréchal  de  Boufflers  à  la  campagne  de  Malplaquet. 
Il  n'hésita  point  à  agir  en  second  sous  le  maréchal  de  Saxe,  qui 
non  seulement  était  son  cadet,  mais  presque  son  ouvrage  Un 
boulet  de  canon  lui  enleva  dans  cette  journée  l'imprudent  neveu 
qui  lui  avait  ravi  une  victoire  certaine,  et  qui  n'avait  pas  cessé  de 
lui  être  cher.  Lorsqu'on  apprit  au  roi  cette  mort  :  a  Combien 
»  d'autres,  dit-il  en  soupirant,  nous  aurons  à  pleurer  ce  soir!  » 
Les  ennemis,  affaiblis  par  leurs  pertes,  ne  purent  mettre  obstacle 
aux  rapides  progrès  de  l'armée  française;  le  reste  de  la  campagne 
vit  tomber  en  son  pouvoir  Gand,  Bruges,  Oudenarde,  Dendei- 
monde,  Osiende,  Nieuport,  Ath,  toute  la  Flandre,  en  un  mot; 
et  enfin,  au  cœur  de  l'hiver,  et  lorsque  l'on  crovait  la  campagne 
terminée^  la  capitale  du  Brabant ,  Bruxelles,  qu  l'on  trouva  des 
munitions  pour  nourrir  l'armée  pendant  quatre  mois. 

Les  succès  n'étaient  pas  moindres  en  Italie.  Gènes,  bravant  les 
menaces  des  Anglais ,  avait  adhéré  à  l'alliance  française  et  espa- 
gnole, et,  malgré  le  bombardement  de  ses  places,  y  avait  persisté. 
Elle  avait  joint  dix  mille  hommes  et  un  train  d'artillerie  a  l'armée 
de  don  Philippe  et  du  maréchal  de  Maillebois,  qui  remplaçait  le 
prince  de  Conti,  mécontent  de  son  collègue,  et  qu'on  avait  cette 
année  envoyé  en  Allemagne.  Tandis  qu'ils  entrent  par  le  ponant 
dans  l'état  de  Gènes,  le  comte  de  Gages  y  arrivait  par  le  levant, 
et  tous  ensemble  ils  descendent  dans  le  Montferrat.  Ils  s'emparent 
de  Serra-Valle,  en  présence  des  Piémontais  et  des  Autrichiens, 
réunis  à  Novi ,  et  ensuite  de  Plaisance,  de  Parme  et  de  Pavie.  Le 
roi  de  Sardaigne  et  le  comte  de  Schullembourg,  réfugiés  sous  le 
canon  de  Tortone,  ne  s'y  croient  point  en  sûreté,  et,  mettant  le 
Tanaro  entre  eux  et  les  ennemis,  ils  se  couvrent  tout  à  la  fois  de 
cette  rivière  et  du  P6,  vers  le  point  où  le  premier  se  jette  dans 
le  second.  L'adresse  du  comte  de  Uaillebois,  fils  du  maréchal,  qui 
feint  de  marcher  sur  Milan,  les  sépare.  Aussitôt  le  Tanaro  est 
franchi    et  les  Piémontais ,  battus  à  Bassignano ,  reculent  jusqu'à 
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Casai  9  qui  tombe  bientôt  au  pouvoir  des  alliés ,  ainsi  que  les  villes 
d'Alexandrie  y  de  Valence,  a  Asti ,  et  enfin  de  Milan ,  où  don  Phi- 
lippe reçut  au  mois  de  décembre  le  serment  de  fidélité  du  sénat  et 
du  peuple.  Toutes  les  possessions  autrichiennes  d'Italie,  à  quelques 
citadelles  près,  étaient  conquises,  et  le  roi  de  Sardaigne  était 
presque  réduit  à  sa  capitale,  menacée  d'un  siège. 

L'armée  d'Allemagne,  dont  le  but  était  de  s'opposer  à  l'élection 
du  grand-duc,  réduite  par  les  renforts  qu'on  en  tirait  pour  la 
Flandre,  devint  incapable  de  remplir  son  objet.  Le  grand- duc  lui- 
même,  avec  une  armée  supérieure,  couvrit  Francfort,  et  força 
même  le  prince  de  Gonti  à  repasser  le  Rhin.  Dès  lors  rien  n'empêcha 
reflet  de  lu  majorité  des  suffrages,  que  l'impératrice  s'était  assurée, 
et  le  15  septembre  son  époux  fut  élu  empereur,  malgré  les  protes- 
tations du  roi  de  Prusse,  et  même  malgré  ses  victoires.  Le  4  juin, 
en  effet,  il  avait  battu  le  prince  Charles  à  Friedberg,  en  Silésie^ 
et  acquitté,  ainsi  qu'il  l'écrivait  à  Louis  XY,  la  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  à  Fontenoy.  Depuis,  quoique  surpris  et  inférieur  de 
moitié,  il  le  battit  encore  a  Sohr,  ouPrandnitz,en  Bohême;  et  le  15 
décembre  enfin,  une  nouvelle  défaite  des  Autrichiens  et  des  Saxons, 
à  Kesseldorff ,  sous  les  murs  de  Dresde ,  lui  livra  cette  capitale  de 
la  Saxe,  d'où  s'éloigna  le  roi  de  P<ûlogne,  et  où  entra  aussitôt  Fré- 
déric en  vainqueur  plein  d'aménité.  Mais  déjà  le  roi  d'Angleterre 
interposait  de  nouveau  sa  médiation  pour  le  réconcilier  avec  l'im- 
pératrice. D'une  part,  le  peu  d'avantages  que  tirait  le  roi  de  Prusse 
de  la  diversion  de  la  France  en  Flandre,  où  il  prétendait  que  les 
victoires  de  Louis  XY  ne  lui  profitaient  pas  plus  que  si  elles  eussent 
été  remportées  sur  la  Scamandre;  et,  d'une  autre  part,  le  désir 
naturel  à  l'impératnce  de  sauver  un  allié  dépouillé  de  ses  états  et 
de  porter  en  Italie  les  forces  que  réclamait  la  défense  de  la  Bohême, 
facilitèrent  le  rapprochement;  et  dès  le  25  décembre ,  moyennant 
la  cession  du  comté  de  Glatz ,  ajoutée  par  l'impératrice  à  celle  de 
la  Silésie,  et  un  million  d'écus  d'empire  que  se  soumit  à  payer  le 
roi  de  Pologne,  le  roi  de  Prusse  fut  rendu  à  sa  neutralité. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés,  au  mois  de  juin,deLouisbourg  et 
de  toute  l'Ile  Royale,  ou  du  cap  Breton,  voisine  de  l'^cadie,  con- 
quête importante,  qui  les  rendait  à  peu  près  maîtres  exclusifs  des 
pêcheries  de  Terre-Neuve,  et  qui  interrompait  en  partie  les  com- 
munications de  la  France  avec  le  Canada.  Mais,  presque  dans  le 
même  temps,  l'Angleterre  eut  à  trembler  pour  ses  propres  foyers. 
Le  prince  Edouard,  qui  n'avait  pu  porter  l'année  précédente  en 
Angleterre  une  Hotte  de  vingt  vaisseaux  de  ligne,  osa  confier  sa 
fortune  à  une  petite  frégate  de  dix-huit  canons,  frétée  par  un  né- 
gociant de  Nantes,  et  aue  portait  sept  officiers,  quelques  fusils  et 
peu  d'argent.  Avec  ce  faible  appareil,  il  débarque  au  mois  d'août 
sur  une  clés  iles  occidentales  de  l'£cosse,  gagne  la  côte  voisine  de 
Looh-Aber,  et  publie  un  manifeste  où  il  s'annonce  pour  revendiquer 


Digitized  by 


Google 


Dli  FRANCK.  — 17*5.  ^1 

ses  droits^,  avec  l'aide  seule  de  ses  concitoyens.  Cette  déclaration 
lai  donne  aussitôt  une  armée  de  trois  mille  montagnards,  avec  les* 
quels  il  s'avance  jusqu  à  Perth.  Le  15  décembre,  il  est  déclaré 
régent  des  trois  royaumes  pour  son  père;  et,  quatre  jours  seule- 
ment après,  fortifié  des  secours  qu'il  reçoit  dans  cette  ville,  des 
nobles  écossais  et  de  leurs  vassaux  qui  s'attachent  à  sa  cause,  il 
est  proclamé  de  nouveau  à  Edimbourg. 

Cependant  sir  John  Cope,  général  des  troupes  anglaises  dans  le 
nord  de  l'Ecosse,  qui  avait  refusé  d'abord  de  croire  à  la  nouvelle 
du  débarquement  du  prince^  rassemble  les  troupes  régulières  qui 
sont  à  sa  disposition,  ainsi  que  les  Ecossais  attachés  à  la  maison 
régnante  9  s  embarque  avec  quatre  mille  hommes  à  Âberdeen, 
descend  à  Dumbar  près  d'Edimbourg,  ets'apprechede  cette  ville 
jusqu'à  Preston-Pans.  Le  jeuneEdouard  n'hésite  point  àTy  attaquer 
avec  trois  mille  montagnards  seulement,  et  il  ne  fallut  ù  leur  cou- 
rage que  dix  minutes  pour  triompher  du  nombre  et  deTexpérience 
de  leurs  ennemis.  De  ceux-ci  cinq  cents  furent  tués,  neufs  cents 
blessés,  et  quatorze  cents  faits  prisonniers.  Les  munitions,  les  ar- 
mes, les  bagages,  l'artillerie,  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs, 
et  leur  procurèrent  les  moyens  offensifs  qui  leur  manquaient.  Le 
prince,  dont  la  tète  avait  été  mise  à  prix  par  la  régence  d'Angle- 
terre, s'en  vengea  avec  grandeur,  par  r  humanité  dont  il  usa  envers 
les  prisonniers  ;  et  sa  clémence  rehaussa  l'éclat  de  sa  victoire. 

L'Ecosse  cependant  était  loin  de  lui  ètreentièrement  dévouée,  et 
une  grande  partie  suivait  par  choix  tes  drapeaux  de  son  adversaire. 
Sans  laisser  aux  siens  le  ioisir  de  calculer  leur  faiblesse,  Edouard 
profite  de  la  confiance  que  leur  inspire  leur  succès,  pour  les  diriger 
sur  Londres  même.  Il  entre  dans  le  Northumberland,  s'empare  de 
Carlisie,  descend  jusqu'à  la  hauteur  de  la  principauté  de  Galles  : 
et,  ne  pouvant  y  pénétrer  faute  de  ponts,  se  rabat  sur  Derby,  à 
trente  lieues  de  Londres,  où  la  consternation  commençait  à  se  ré- 
pandre. Mais  déjà  le  duc  de  Cumberland  avait  été  rappelé  du  con- 
tinent avec  des  troupes  réglées,  et  il  avait  pris  poste  à  Stafford, 
Srès  de  Derby.  Edouard  ne  s'était  avancé  d'une  manière  si  hasar- 
euse  au  cœur  de  l'Angleterre  que  pour  donner  l'occasion  de  se 
déclarer  aux  nombreux  partisans  qu'on  l'avait  flatté  d'y  rencontrer. 
Mais,  soit  qu'il  eût  été  auusé,  soît  que  l'arrivée  du  duc  de  Cumber- 
land eût  comprimé  les  volontés,  personne  ne  remua.  Une  bataille 
pouvait  seule  ouvrir  au  prétendant  le  passage  jusqu'à  la  capitale, 
mais  la  modicité  de  ses  forces  lui  défendaient  de  la  tenter.  Sa  posi- 
tion devenait  d'autant  plus  critique  qu'il  était  encore  observé  par 
le  général  Wade  qui,  demeuré  stationnaire  à  l'est  pendant  l'in- 
vasion du  prince,  se  trouvait  à  portée  de  lui  couper  la  retraite. 
C'était  pourtant  le  seul  parti  qui  luirestàt.  lUe  prit  dix  jours  après 
son  entrée  à  Derby ,  et  l'exécuta  malgré  toutes  les  difficultés  de 
la  saison,  avec  un  secret  et  une  activité  qui  mirent  en  défaut  ses 
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adversaires»  et  en  même  temps  avec  un  respect  des  personnesetdes 

propriétés  qu'on  était  loin  d'attendre  de  ses  montagnards,  et  qui 

eût  fait  honneur  à  l'armée  la  mieux  disciplinée  et  la  mieux  pour*- 

Yue.  Rentré  en  Ecosse,  il  y  trouva  Quelques  faibles  secours  en 

hommes  et  en  argent  qui  lui  venaient  ne  laFrance  etdel'Ëspagne, 

mais  qui,  disproportionnés  avec  ses  besoins,  n'avaient  pour  but 

que  d'occuper  les  Anglais  hors  du  continent.  La  politique  de  quel-  ;   | 

ques  puissances  du  Nord»  qui  voyaient  cette  expédition  de  mauvais 

œil,  enchaînait  la  bonne  volonté  de  la  France,  qui  craignait  d*ac-  i   | 

croître  le  nombre  de  ses  ennemis.  j   ; 

Poursuivi  avec  mollesse,  le  jeune  prince  n'eut  pas  plus  tôt  gagné  i   ' 

TEcosse,  qu  il  s'attacha  à  la  prise  du  fort  de  Stirling,  Sans  expé-  I   . 

rience  des  sièges,  et  sans  artillerie  que  le  canon  de  bataille  dont  ! 

il  avait  pu  s'emparer  en  battant  ses  ennemis,  il  se  consumait  de-  ■ 

vant  cette  place,  lorsque  le  général  Hawlej  s'avança  pour  la  dé- 
gager. Hawley  s'était  vanté  de  dissiper  l'insurrection  avec  deux  |  | 
régimens  de  dragons.  Il  en  avait  davantage  quand,  arrivé  le 
24  janvier  à  Faikirk.  les  montagnards  se  présentèrent  Gèrement  I 
à  sa  rencontre.  Au  choc  de  sa  cavalerie  ils  opposèrent  une  dé- 
charge à  bout  portant  oui  la  rompit.  Dans  sa  fuite  elle  porta  le  dé-  ! 
sordre  dans  les  rangs  de  l'infanterie,  déjà  incommodée  du  yent  et            : 
de  la  pluie  qui  la  frappait  au  visage;  et  la  déroute  des  Anglaii            ' 
fut  complète,  sans  que  leur  perte  mt  considérable. 

Un  renfort  de  six  mille  Uessois  amenés  par  le  duc  de  Gumber*-  '   , 

land,  qui  succéda  à  Hawley  dans  le  commandement  de  l'armée,  dé*- 
livra  Stirling.  A  son  approche,  Edouard  fit  retraite  à  Inverness,  ' 

Sour  être  a  portée  des  secours  au'on  pourrait  lui  faire  passer.  Le  ,   ; 

uc  ne  l'y  suivit  point,  et  s'établit  à  Aberdeen,  s'attachant  d'abord 
à  enlever  les  postes  épars  de  l'ennemi.  II  quitta  enfin  ses  quartiçrf 
vers  la  fin  d*avril,  passa  sans  obstacle  la  rivière  de  Spey,  qu'Edouard  |   i 

aurait  pu  disputer  avec  avantage,  et  s'approcha  d'Inverneis.  De  i   • 

son  c6té,  le  prétendant  marchait  au  devant  de  lui,  avec  le  désir  |  \ 

de  le  combattre  et  l'espoir  de  le  surprendre;  mais,  arrivé  à  la  vue 
des  Anglais,  ses  gens  se  trouvèrent  tellement  excédés  de  fatigue 
et  de  faim,  qu'ils  étaient  incapables  de  combattre,  et  il  crut  devoir 
se  retirer  sur  Culloden,  pour  leur  faire  prendre  du  repos  et  de  la 
nourriture.  Ils  se  livraient  avec  excès  et  sécurité  à  la  satisfaction 
de  ce  double  besoin,  lorsqu'ils  furent  surpris  a  leur  tour  par  les 
Anglais.  Edouard  eut  peine  à  ranger  ses  troupes  en  bataille  :  son 
artillerie  mal  servie  fut  sans  effet,  tandis  que  celle  des  Anglais  fai- 
sait d'énormes  ravages  parmi  les  siens.  En  vain,  fatigués  du  spec- 
tacle de  leurs  pertes,  cinq  cents  montagnards  s'élancent  sur  les  bat- 
teries qui  les  causent;  en  vain  ils  fondent  avec  la  même  impétuo- 
sité sur  les  colonnes  ennemies,  ils  s*épuisent  dans  leurs  succès,  par 
les  résistances  nouvelles  que  la  supériorité  du  nombre  permet  dç 
leur  opposer,  et  une  charge  de  cavaierie  achèT^  leur  défaite»  La 
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moitié  demeura  sur  le  champ  de  bataille ,  et  le  reste  se  dirisa  en 
pelotons  qui  ne  purent  plus  se  rallier. 

Blessé,  mais  échappé  aux  fureurs  de  cette  journée,  où  Ton  vit 
l'impitoyable  vainqueur  explorer  le  champ  de  bataille,  non  pas  pouf 
sauver  les  mourans,  mais  pour  les  massacrer,  Edouard  marcha 
cinq  jourset  cinq  nuilssanspouvoirse  reposer,  suivi  d'une  vingtaine 
de  compagnons  de  son  infortune,  qui  furent  bientôt  contraints  de 
l'abandonner,  pour  ne  pas  éveiller  par  leur  nombre  l'attention  de 
ceux  qui  le  cherchaient.  Il  ne  lui  en  resta  que  deux,  dont  il  fut  en- 
core ooligé  de  se  séparer  de  temps  en  temps.  Avec  eux  il  se  rend 
dans  un  petit  port  où  ses  partisans  de  France  étaient  convenus  de 
faire  aborder  les  vaisseaux  chargés  des  secours  qu'ils  pourraient  lui 
fournir.  Il  les  y  attend;  mais,  presque  reconnu,  il  est  forcé  de 
fuir.  Il  passe  la  nuit  dans  les  boues  d*un  marais,  et  s'éloigne  au  point 
du  jour  de  ce  lieu  funeste.  Cependant  les  vaisseaux  qui  paraissaient 
au  loin  envoient  un  canot  sur  le  rivage;  le  prince  n'arrive  pas  à 
temps,  et  les  vaisseaux  gagnent  le  large.  L'infortuné  se  rejette  dans 
ces  pays  sauvages  :  il  y  marche  à  l'aventure,  ne  sachant  à  qui  se 
fier,  sans  asile,  sansgtte  fixe;  tantôt  il  erre  sur  des  montagnes  inac-^ 
cessibles,  tantôt  enfin  sur  une  mer  orageuse;  il  est  ballotté  d'tleen 
lie  dans  les  plus  frêles  embarcations,  et  toujours  il  est  livré  aux 
rigueurs  de  la  température  et  au  tourment  de  la  faim.  Travesti  en 
paysan,  et  caché  même  sous  des  habits  de  femme,  il  donne  le  change 
à  I  avide  recherche  d'un  ennemi  barbare,  qui  a  dévasté  et  brûlé 
vin^t  lieues  de  pays  autour  de  lui  pour  lui  enlever  tout  asile.  Con^ 
traintcent  fois  de  confier  son  sort  à  la  discrétion  du  pauvre,  qui 
rt'ignore  pasqu'une somme  de  trentemille  livres  sterling  est  promise 
A  oui  le  livrera ,  aucun  n'est  tenté  de  devenir  riche  au  prix  d'une 
telle  lâcheté.  Un  jour,  exténué  par  la  fatigue,  et  affamé  jusqu'au 
désespoir,  il  se  détermine  à  frapper  à  la  porte  d'unecabaneennemie. 
Le  mattre  paraît  :  a  Le  fils  de  votre  roi ,  lui  dit  le  jeune  prince  en 
jf  l'abordant,  vous  demande  du  pain  et  des  habits.  Je  sais  que  Vous 
1»  êtes  mon  ennemi  ;  mais  je  vous  crois  assez  de  vertu  pour  ne  pas 
n  abuser  de  ma  confiance  et  de  mon  malheur.  Prenez  les  haillons 
•»  qui  me  couvrent,  gardez-les  ;  peut-être  pourrez-vous  un  jour  me 
»  les  rendre  sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne.  »  Attendri  et  pé- 
nétré à  la  vue  d'une  infortune  si  auguste,  le  paysan  prodigue  à  son 
fcôte  tous  les  secours  que  lui  permet  sa  pauvreté,  et  lui  garde  ufi 
secret  fidèle.  Enfin,  après  cinq  mois  ae  courses,  languissant  et 
aiTaibli ,  succombant  à  la  maladie  par  l'excès  des  fatigues  et  des 
inqui/»tudes,  à  peine  couvert  d'habits  en  lambeaux,  Edouard  est 
Recueilli,  le  29  septembre,  par  un  corsaire  de  Saînt-Malo,  qui  avait 
abordé  secrètement  à  la  côte  de  Locnanagh,  et  qui  le  débarque  A 
HosCof ,  près  de  Morlaix,  le  40  octobre ,  non  sans  avoir  couru  le 
nouveau  danger  de  tomber  dans  une  croisière  anglaise. 

Mille  atrocités  suivirent  en  Angleterre  la  défaite  du  pfétêtidflfit. 
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Les  prisons  se  remplirent  des  défenseurs  de  sa  cause,  et  les 
échaiauds  furent  inondés  de  leur  sang.  Pendant  ce  temps,  ploa- 
gé  dans  les  délices  de  Paris,  et  à  Tabri  de  ces  catastrophes 
cruelles,  Edouard  en  apprit  les  détails  avec  indiflerence.  Telle 
est  du  moins  l'assertion  dfe  quelques  écrivains.  Mais,  pour  Thon- 
neur  de  Thumanité,  il  faut  repousser  une  imputation  qui  n'est  pas 
croyable,  qui  fut  peut-être  l'ouvrage  de  la  politique,  et  qui ,  si  elle 
n'était  une  calomnie,  laisserait  a  demander  ce  que  c'est  donc  que 
l'héroïsme.  Appliquons  ici  plutôt  cette  noble  sentence  d'un  histo- 
rien de  nos  jours  (M.  Lacretclle)  :  a  Ayons  de  la  foi  pour  les  belles 
»  actions,  et  réservons  le  doute  et  l'incrédulité  pour  les  mau- 
»  vaises.  » 

La  ruine  absolue  du  jeune  prince  et  la  défection  du  roi  de  Prusse 
changèrent  la  perspective  flatteuse  que  la  fin  de  la  dernière  cam- 
pagne avait  offerte  a  la  France.  Des  négociations  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne  furent  entamées  pour  ramener  l'équilibre  rompu  par  Tac* 
croisscment  des  forces  que  l'Autriche  allait  avoir  en  Italie.  Charles 
Emmanuel  s'y  prêta  volontiers  :  mais  l'Espagne,  qui,  pour  le  satis- 
faire, devait  se  départir  d'une  partie  de  ses  prétentions,  y  persistait 
avec  inflexibilité.  Louis  néanmoins,  se  portant  fort  pour  celte  puis- 
sance, qu'il  se  proposait  d'amener  à  ses  désirs,  continuait  à  vouloir 
traiter.  Emmanuel  ne  s'y  refusait  pas;  mais  sous  la  condition  de 

Iiouvoir  masquer  aux  Autrichiens,  par  des  apparences  d'hostilités» 
es  négociations  pacifiques  qui  existaient  entre  la  France  et  lui. 
Suivant  ces  termes,  il  se  présente  devant  Asti,  que  défendaient 
neuf  bataillons  français.  Leur  chef,  secrètement  mstruit  du  mys- 
tère que  l'on  fait  aux  Espagnols  et  aux  Autrichiens  des  dispositions 
amicales  des  deux  nations,  épargne  le  sang  humain,  et,  après  une 
résistance  simulée,  livre  une  garnison  que  la  paix  va  rendre  a  ses 
foyers.  Les  Espagnols  crient  à  la  trahison  ;  la  division  s'introduit 
dans  le  conseil  entre  eux  et  les  Français,  et  elle  est  telle,  que  le 
maréchal  de  Maillebois,  inquiet  pour  sa  propre  sûreté  au  milieu 
des  Espagnols ,  s'en  sépare,  et  les  met  ainsi  dans  la  nécessité  d'é- 
vacuer eux-mêmes  Alexandrie,  dans  la  crainte  d'y  être  forcés, 
comme  les  Français  l'avaient  été  à  A|jti. 

Le  roi  de  Sardaigne  signifie  alors  uKupture  des  négociations, 
et,  dans  le  même  temps,  trente  mille  Autrichiens,  sous  le  jeune 
prince  de  Lichtenstein,  descendent  eu  Lombardie.  Ils  font  évacuer 
Milan  à  don  Philippe,  et  par  d'autres  succès  partiels  enlèvent  tous 
les  points  d'appui  des  Français  et  des  Espagnols.  Le  danger  commun 
rapprocheceux-ci,  mais  sans  mettre  plus  d'unité  dans  leurs  conseils. 
Le  maréchal  voulait  qu'on  se  h&têt  de  regagner  l'état  de  Gênes,  dont 
la  défense  eût  été  facile;  mais,  follement  entêté  de  son  duché  de 
Parme ,  don  Philippe  ne  peut  se  résoudre  à  le  perdre  de  vue.  L'ar- 
mée combinée  y  est  atteinte  par  les  Autrichiens,  et  un  engagement 
opiniAtre  s'y  livre  le  15juin  sous  les  murs  de  Plaisance.  La  victoire» 
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après  neuf  heures  de  combat,  demeura  aux  Autrichiens.  Les  Fran- 
çais y  perdirent  dix  mille  hommes,  et  compensèrent  faiblement  cette 
perte  parla  fierté  d'une  retraite  qui  fit  honneur  au  comte  de  Mail- 
ieboisfilsdu  maréchal,  et  qui  permit  àTarmée  de  rentrer  dans  Tétat 
deGènes.MaisneufmilleEspaçnols  et  septmille  Français,  qui  res- 
taient d'une  armée  naguère  si  florissante,  ne  se  crurent  point  en 
état  de  le  défendre,  et  gagnèrent  les  uns  la  Savoie,  et  les  autres 
la  Provence.  Gènes,  mal  pourvue  de  vivres,  déjà  bloquée  par  une 
escadre  anglaise,  se  trouva  ainsi  dans  la  nécessité  d'ouvrir  ses  por- 
tes aux  Autrichiens,  qui  y  entrèrent  le  6  septembre,  pendant  que 
le  roi  de  Sardaigne,  de  son  côté,  faisait  capituler  Savone  et  Final, 
recouvrait  le  comté  de  Nice,  et  pénétrait  en  France. 

Antibes  fut  d'abord  investie  par  les  alliés.  Pour  en  pousser  le 
siège,  il  fallait  de  l'artillerie  ;  elle  leur  manquait.  Ils  se  résolvent 
à  la  tirer  de  Gènes.  Les  Autrichiens  en  ordonnent  l'extraction,  et 
poussent  l'oubli  des  convenances  jusqu'à  forcer  les  bourgeois  de 
la  descendre  de  leurs  remparts.  Déjà  ulcérés  par  des  contributions 
exorbitantes  qui,  exigées  sans  délai,  avaient  tari  les  trésors  de  la 
banque,  et  épuisé  ensuite  les  trésors  des  particuliers,  dont  les 

Slaintes  étaient  punies  par  de  nouvelles  taxes,  ceux-ci ,  avec  un 
épit  concentré,  se  résignaient  à  ce  surcroît  d'humiliation,  lors- 
qu  un  coup  de  canne  donné  par  un  officier  autrichien  à  l'un  des 
malheureux  conducteurs  de  I  artillerie,  fut  comme  une  étincelle 
électrique  qui,  en  un  moment,  fit  passer  tout  le  peuple  de  Tcxtré- 
mité  de  l'abjection  à  toute  l'exaltation  du  courage  et  de  la  ven- 
geance. Tous  les  Autrichiens  répandus  par  la  ville,  et  bien  loin 
de  la  pensée  d'un  soulèvement ,  sont  massacrés  sur  l'heure.  Le 
marquis  de  Botta  ,  leur  chef,  qui  partageait  leur  sécurité,  avait 
son  quartier  dans  un  faubourg  :  les  portes  de  la  ville  lui  sont  fer-, 
mées.  L'arsenal  est  enfoncé,  le  tocsin  sonne,  les  paysans  d'alen- 
tour affluent  au  secours  de  la  populace  armée,  et  cette  troupe 
inexpérimentée,  suppléant  par  son  énergie  à  ce  qui  lui  manquait 
tous  le  rapport  de  l'art,  pousse  le  marquis  non  seulement  hors  de 
ses  murs,  mais  hors  même  du  territoire  de  la  république. 

Cet  événement  eut  une  influence  immédiate  sur  la  Provence, 
où  les  Autrichiens  menaçaient  Toulon  et  Marseille.  Déjà  le  comte 
Brown,  qui  avait  tout  rançonné  et  dévasté  jusqu'à  la  Durance, 
commençait  à  manquer  de  vivres,  qu'il  tirait  auparavant  de  Gènes, 
lorsque  le  maréchal  de  Belle-lsle,  savant  dans  la  guerre  de  chi- 
cane, arriva  avec  quelques  troupes,  rassura  la  province  et  arrêta 
dès  le  premier  moment  les  progrès  de  l'ennemi.  Aidé  depuis  d'un 
renfort  d'Espagnols,  envoyé  par  le  nouveau  roi  d'Espagne,  Fer- 
dinand IV,  qui  venait  de  succéder  à  Phillippe  V,  son  père,  il  fit 
craindre  aux  Autrichiens  d'être  cernés,  et  les  détermina  ainsi  à 
une  prompte  retraite;  elle  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de 
Tannée  suivante. 

jv.  3Ô 
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La  France  était  plus  heareuse  en  Flandre  qu'en  Italie.  Le  roi,  qui 
s'y  était  rendu,  fut  témoin  d'une  partie  des  conquêtes  du  maréchal 
deSaxeetduprincedeConti. Celui  ciavaitétérappeléd' Allemagne, 
où  sa  présence  était  inutile  depuis  la  neutralité  des  Cercles ,  qui 
avait  été  procurée  par  le  roi  de  Prusse.  Louvain,  Malines,  Arschot, 
Anvers,  Mons,  Saint-Guillain,  Charleroi,  Namur  enfin,  furent  le 
fruit  et  des  coups  de  vigueur  etdes  savantes  manœuvres  du  maré- 
chal. Le  moisd'octobreétaitarrivé.UfitproposerauprinceCharles, 
qui  commandait  les  alliés,  de  prendre  Tun  et  l'autre  leursquartiers 
Mais  le  prince,  qui  se  rappelait  peut-être  la  prise  de  Bruxelles  au 
cœur  de  Ihiver  dernier,  se  défiant  d'une  proposition  qui  n'avait  été 
suggérée  que  par  amour  de  l'humanité,  répondit  qu'il  n'avait  pas 
de  conseils  à  recevoir  de  ses  ennemis.  «  Puisqu'il  s'y  refuse,  dit 
»  Maurice,  il  faut  donc  l'y  forcer  »,  et  il  lui  présenta  la  bataille, 

2ui  fut  acceptée.  Le  prince  Charles,  adossé  à  la  gauche  de  la  Meuse, 
tait  posté  entre  Liège  et  Maëstricht,  couvrant  cette  place,  objet 
des  ardens  désirs  du  maréchal,  qui,  maître  de  ce  point  important, 
eut  inondé  la  Hollande  sans  obstacle.  Les  villages  de  Liers,  de 
Warem  et  de  Raucoux,  munis  d'une  artillerie  nombreuse,  étaient  !  , 

surlefrontdesallies.il  fallait  les  emporter  pour  parvenir  jusqu'aux  1 

ennemis,  et  les  Français  étaient  dans  la  môme  position  où  se  trou- 
vèrent les  Anglais  à  Fontenoy.  Mais  ils  furent  plus  heureux  dans  |  i 
leur  manœuvre.  Les  postes  de  Warem  et  deRaucoux,  emportés  a  la  |  | 
baïonnette,  permirent  à  leur  impétuosité  de  se  déborder  dès  lors  '  i 
avec  moins  de  danger.  La  victoire  en  fut  le  fruit  ;  mais  la  brièveté          1 
des  jours,  à  l'époque  du  21  octobre,  leur  déroba  une  partie  des           ;  ' 
avantages  qu'ils  en  devaient  attendre.  Le  prince  Charles,  de  tous  I 
les  généraux  le  moins  déconcerté  parune  défaite,  repassa  la  Meuse  i 
à  la  faveur  de  la  nuit;  et  put  protéger  encore  Maëstricht. 

Les  Anglais  inquiétèrent  les  côtes  de  Bretagne,  et  firent  une  ten-  I 

tative  inutile  contre  la  ville  de  Lorieot,  dépôt  de  la  compagnie 
française  des  Indes  orientales.  Le  3  octobre,  ils  débarquèrent  au  | 

nombredecinqmillehommes;  mais, soit  terreur  panique,  soitcrainte 
des  avaries  que  pouvait  éprouver  leur  flotte  en  cette  saison  sur  | 

une  côte  découverte,  ils  se  rembarquèrent  cinq  jours  après.  Ils  | 

ignoraient  alors  les  pertes  que  leur  propre  compagnie  faisait  en  ce 
moment  au  centre  même  de  sa  puissance.  La  Bourdonnaie,  gou- 
verneur de  rtle  de  Bourbon,  dont  la  colonie  nouvellement  formée 
l'avait  été  des  débris  d'une  colonie  plus  ancienne  dans  l'ile  voi- 
sine de  Madagascar,  et  Oupleix,  gouverneur  de  l'établissement  de 
Pondichéry,  sur  la  côte  orientale  de  la  presqu'île  de  l'Inde ,  leur 
portaient  ces  coups  funestes.  .  ^ 

La  Bourdonnaie,  qui  avait  prévenusans  succès  le  ministère  qu'en 
vain  l'on  se  flattait  de  maintenir  dans  un  état  de  neutralité  les  éta- 
blissemens  commerciaux  des  deux  nations  dans  cette  partie  du 
monde,  et  qui  n'avait  pu  l'amener  à  lui  confier  des  forces  suffisantes 
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pour  y  protéger  les  propriétés  françaises,  avait  suppléé  par  son 
industrie  à  la  négligence  du  gouvernement.  Il  construisit  lui-même 
des  navires,  arma  des  bfttimens  marchands,  et  se  forma  ainsi  une 
escadre  de  neuf  petits  vaisseaux,  avec  laquelle  il  affronta  et  battit, 
à  la  hauteur  de  Negapatnam,  la  flotte  anglaise  de  l'amiral  Peyton, 
lui  enleva  pour  un  temps  Tempire  de  ces  mers,  et  en  profita  pour 
mettre  le  siège  devant  Madras,  chef-lieu  des  établissemens  anglais 
sur  la  c6te  de  Goromandel.  Il  s'en  empara  le  31  septembre;  mais, 
astreint  par  ses  instructions  à  ne  point  garder  de  conquêtes,  il  mit 
la  ville  a  rançon,  moyennant  onze  cent  mille  pagodes,  environ  dix 
millions  de  nos  livres.  Oupleix,  que  l'on  soupçonne  de  préventions 
jalouses  à  l'égard  de  la  Bonrdonnaie,  refusa  de  ratifier  cette  con  - 
vention  et  prit  possession  de  la  ville.  Il  prétexta  aue  le  traité  n'é- 
tait point  assez  avantageux  à  la  compagnie,  aont  les  intérêts 
avaient  pu  être  sacrifiés  à  ceux  du  général,  et  il  dénonça  au  gou- 
vernement, comme  un  traître,  un  guerrier  plein  de  zèle  et  de  lu- 
mières, qui,  au  lieu  des  honneurs  et  des  grâces  qu'il  semblait  de- 
voir attendre  dans  sa  patrie  à  son  retour,  n'y  trouva  que  des  Fers. 
Ce  ne  fut  qu'après  trois  ans  de  souffrances  a  la  Bastille  que  son 
innocence  fut  reconnue,  et  il  ne  sortit  de  son  cachot  que  pour 
succomber  aux  infirmités  qu'il  y  avait  contractées. 

L'année  1747  s'ouvrit  à  Versailles  par  des  fêtes  à  l'occasion  du 
second  mariage  du  dauphin .  L'année  précédente,  au  mois  de  juillet, 
il  avait  perdu  l'infante  Marie- Thérèse,  sa  première  épouse  :  elle 
était  morte  en  couche  d'une  fille  qui  ne  survécut  c|ue  deux  ans  isa 
mère.  Sa  seconde  femme,  Marie-Joseph,  fut  choisie  chez  les  alliés 
mêmes  des  ennemis  de  la  France.  Elle  était  fille  de  l'électeur  de 
Saxe,  qui  avait  évincé  Stanislas  du  trône  de  Pologne,  et  lui  avait 
fait  courir  tant  de  dangers  à  Dantzick;  mais  la  gloire  du  maréchal 
de  Saxe,  son  oncle  naturel,  avait  commencée  écarter  des  préven- 
tions que  les  Qualités  personnelles  de  la  princesse  achevèrent  de 
dissiper.  Dès  les  premiers  jours  de  son  mariage  elle  donna  des 
preuves  de  l'agrément  et  de  la  solidité  de  son  esprit.  Le  dauphin 
avait  conservé  pour  la  mémoire  de  l'infante  un  attachement  profond, 

Îue  trahirent  ses  larmes  au  milieu  même  des  apprêts  de  l'hymen, 
.a  dauphines'en  aperçut  :  «  Laissez  couler  vos  pleurs  en  liberté, 
»  monsieur,  lui  dit-elle;  ils  m'apprennent  ce  que  je  dois  attendre 
»  de  votre  estime  si  j'ai  le  bonheur  de  la  mériter.  »  L'étiquette  exi- 
geait encore  que  l'un  de  ses  plus  brillans  atours  fût  un  bracelet 
orné  du  portrait  de  son  père.  La  reine  n'osait  y  porter  les  yeux  : 
elle  crut  cependant  devoir  s'y  résigner.  «Ma  fille,  lui  dit-elle, 
»  voilà  donc  le  portrait  de  votre  père? — Oui,  maman,  répond  la 
3»  dauphine;  voyez  comme  il  est  ressemblant  »  :  en  même  temps 
elle  l'approche  de  ses  yeux,  et  lui  fait  reconnaître  Stanislas. 

Gènes  avait  peu  tardé  a  voir  reparaître  sous  ses  murs  les  Autri- 
chiens et  les  Piémontais,  et  les  excès  qui  avaient  accompagné  sa 
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délivrance  lui  avait  fait  une  nécessité  de  se  défendre.  Mais,  de 
quelque  dévoùment  que  fussent  animés  ses  citoyens  »  ils  auraient 
bientôt  succombé,  si  la  France  n'eût  trouvé  moyen  de  leur  faire 
passer,  avec  quelques  secours  en  argent,  quatre  à  cinq  mille  hom- 
mes, qui,  sous  le  commandement  du  duc  de  Boufflers,  digne  héri- 
tier du  mérite  militaire  de  son  père,  parvinrent  à  tromper  la  vi- 
gilance de  la  (lotte  anglaise.  Forti&ésde  cette  troupe  expérimen- 
tée, les  Génoiâ  attaquent  avec  avantageas  postes  les  plus  rappro- 
chés des  assiégeans,  et  les  forcent  de  s'éloigner  de  plus  en  plus  de 
leur  enceinte.  Dans  le  même  temps  le  maréchal  de  Belle  Isie 
passait  le  Var,  et,  rentrant  dans  le  comté  de  Nice,  il  obligea  le 
roi  de  Sardaigne  à  abandonner  Gènes,  pour  courir  à  la  défense  de 
ses  propres  états.  Les  Autrichiens  délaissés  par  lui,  ne  se  croyant 
plus  assez  forts  pour  réduire  cette  ville,  se  retirèrent,  et  la  Hotte 
anglaise  levant  dès  lors  un  blocus  devenu  inutile.  Gènes  fut  entiè- 
rement délivrée.  Attaqué  de  la  petite-vérole,  le  duc  de  Boufflers, 
dont  l'habileté  et  la  constance  avaient  amené  ce  succès,  ne  vit  pas 
l'heureuse  issue  de  ses  travaux,  et  ce  fut  le  duc  de  Richelieu,  en- 
voyé pour  le  remplacer,  qui  en  recueillit  les  fruits.  Inscrit  au 
livre  aor  de  la  noblesse  de  Gènes,  et  honoré  d'une  statue  placée 
parmi  celles  des  grands  hommes  qui  avaient  bien  mérité  de  la  ré- 
publique, la  reconnaissance  génoise  s'acquitta  envers  lui  de  ses 
services  et  de  ceux  de  son  prédécesseur. 

Le  véritable  auteur  du  salut  de  Gênes,  qu'il  avait  opéré  par  sa 
diversion,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  toujours  livré  à  son  caractère 
entreprenant,  imagina  d'inquiéter  alors  le  roi  de  Sardaigne  pour 
le  Piémont  même,  et  fit  remonter  a  cet  effet  le  comte  de  Bclle-Jsie, 
son  frère,  jusqu'au  delà  de  Briançon,  pourforcerlecol  derAssictte, 
sur  le  chemin  d'Exilés.  Quatorze  mille  hommes,  partagés  en  trqis 
divisions,  devaient  l'attaquer  en  tète  et  en  revers.  Le  comte,  arrivé 
le  premier  au  rendez-vous  avec  sa  colonne,  ne  juge  point  à  propos 
d'attendre  les  deux  autres,  et  sans  artillerie,  avc*une  témérité  que 
le  succès  même  ne  pouvait  excuser,  il  aborde  des  retranchcmcns 
épais,  construits  sur  un  roc  presque  inaccessible,  garnis  d'une  ar- 
tillerie formidable,  et  défendus  en  partie  par  des  déserteurs  qui 
n'avaient  pas  de  quartier  à  attendre,  et  par  d'autres  troupes,  dont 
le  nombre  encore,  problématique,  a  été  enflé  ou  dimiuué,  scion 

Ïi'on  a  voulu  flétrir  ou  justifier  l'entreprise  du  général  français, 
eux  heures  d'inutiles  efforts,  etpendantlcsquelleslesPiémontais 
purent  choisir  leurs  victimes  à  leur  gré,  coûtèrent  aux  Français 
deux  mille  blessés,  quatre  mille  morts,  presque  tous  leurs  officiers, 
et  parmi  eux  lechefimprudent  quilesguidait,  et  qui  planta  en  vain 
un  drapeau  dans  les  retranchemens  ennemis.  Privé  par  ses  blessures 
de  l'usage  de  ses  mains ,  il  essayait  encore,  avec  plus  de  désespoir 

Jue  de  véritable  courage,  d'arracher,  dit-on,  les  palissades  avec  ses 
ents,  lorsqu'il  reçut  le  coup  mortel.  Après  cet  affreux  desastre, 
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qui  arriva  le  32  juillet ,  on  se  trouva  trop  heureux  de  pouvoir  hi- 
verner encore  dans  le  comté  de  Nice. 

Les  Hollandais»  qui,  sous  la  qualité  de  simples  auxiliaires  des 
ennemis  de  la  France,  faisaient  à  celle-ci  une  guerre  trop  réelle,  es- 
péraient toujours,  de  leur  apparence  de  neutralité,  que  le  terri- 
toire continuerait  à  être  affranchi  des  calamités  de  la  guerre,  et 
en  étaient  d'autant  moins  ardens  à  voir  finir  les  démêlés  où  leur 
commerce  trouvait  a  bénéficier.  Mais,  désabusé  de  Tespoir  d'en 
faire  des  médiateurs  d'un  accommodement,  le  roi  changea  de  po- 
litique a  leur  égard,  et  forma  la  résolution  de  les  amener,  par 
leurs  propres  périls^  à  des  dispositions  sincèrement  pacifiques.  Sans 
leur  déclarer  toutefois  la  guerre,  il  leur  fit  signifier  que,  de  même 
que  trois  ans  auparavant  vingt  mille  Hollandais  avaient  pris  poste 
près  de  Lille  sans  prétendre  faire  la  guerre  au  roi,  de  même  il 
comptait  entrer  cette  année  sur  leur  territoire,  sans  aucun  dessein 
hostile  contre  la  république,  et  avec  la  seule  intention  de  priver 
l'Autriche  et  l'Angleterre  des  ressources  que  ces  puissances  en 
retiraient.  A  cette  notification,  l'alarme  se  répandit  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, et  le  peuple,  se  croyant  dans  les  mêmes  circons- 
tances oJi  l'avait  placé  l'invasion  cle  Louis  XIV,  voulut  recourir 
aux  mêmes  moyens  de  salut,  et  força  ses  magistrats  à  proclamer 
stathouder,  et  stathouder  héréditaire,  le  prince  d*Orange ,  Guil- 
laume-Gharles-Henri  Frison,  de  la  branche  de  Nassau-Diest ,  fils 
de  celui  qui  se  distingua  a  Malplaquet,  et  arrière-petit-iils  d'Al- 
bertine  de  Nassau-Dillembourg,  seconde  sœur  du  fameux  Guil- 
laume III ,  et  son  héritière  par  testament. 

Le  duc  de  Gumberland,  oui  cette  année  commandait  les  alliés 
en  Flandre,  et  qui,  au  grand  détriment  de  la  santé  de  ses  soldats, 
avait  levé  ses  quartiers  de  bonne  heure,  était  repassé  sur  la  gau- 
che de  la  Meuse ,  dans  l'intention  de  couvrir  Maëstricht ,  par  où  le 
maréchal  de  Saxe  paraissait  s'obstiner  a  commencer  les  opérations 
contre  la  Hollande.  Ce  dernier  essaya  de  l'effet  d'une  bataille,  pour 
parvenir  à  investir  la  place;  elle  fut  présentée  et  acceptée  le  2  juillet 
à  Laufeld ,  village  occupé  par  les  alliés ,  en  avant  de  la  ville.  Ce  fut 
aussi  le  point  sur  lequel  se  dirigèrent  les  efforts  qui  devaient  décider 
de  la  victoire.  Trois  fois  les  Français  en  furent  chassés  :  ce  ne  fut 
qu'à  la  quatrième  attaque  qu'ils  en  demeurèrent  les  maîtres,  et  que 
la  journée  se  déclara  pour  eux.  L'armée  battue  repassa  le  fleuve, 
mais,  cantonnée  dans  le  duché  de  Limbourg,  elle  fut  toujours  à 
portée  de  défendre  Maëstricht.  Dans  l'impossibilité  de  la  déloger  de 
ses  positions,  le  maréchal  avisa  aui  moyens  de  l'y  retenir,  et  de  fa- 
ciliter ainsi  la  conquête  du  Brabant.  A  la  faveur  de  ce  plan,  les  forts 
de  l'Ecluse ,  du  Sas  de  Gand ,  de  la  Perle ,  de  Liefskenhoek ,  de 
Zantberg,  les  villes  d'Axel  et  de  Terneuse,  passèrent  en  peude  temps 
sous  la  main  des  Français,  qui  prétendirent  ne  les  garder  qu'à  titre 
de  dépôt;  mais  la  plus  brillante  conquête  fut  celle  de  Berg-op-Zoom. 
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Cette  ville,  qui  avait  résisté  au  duc  de  Parmeet  à  Spinola,  où  de- 
puis Cohorn  avait  épuisé  toutes  les  ressources  de  soo  art,  que  ses 
marais  défendaient  d'une  circonvallation  entière,  à  qui  ses  commu- 
nications avec  la  mer  offraient  la  ressource  des  ravitaillemens  de 
toute  espèce,  et  qui  était  protégée  enfin  par  une  armée  campée 
au  milieu  des  inondations  qui  les  couvraient  Tune  et  l'autre»  pas- 
sait pour  imprenable,  et  semblait  devoir  Tètre.  Cependant  elle  fut 
investie  parle  comté  deLowendahl.  Du  service  de  Russie,  qu'il 
avait  quitté  à  l'avènement  d'Elisabeth,  ainsi  que  Keith  et  Lascî, 
dans  la  crainte  de  partager  le  sort  de  Munich,  Lowendahl,  né  à 
Hambourg,  du  petit-fils  d'un  bâtard  du  fameux  Frédéric  111,  roi 
de  Danemarck,  avait  passé  au  service  de  France  en  qualité  de  lieu 
teuant-généraj.  Malgré  ses  talens,  deux  mois  de  travaux  opiniâtres, 
un  feu  perpétuel  et  des  pertes  considérables,  avaient  permis  â 
peine  de  faire  une  brèche  médiocre  au  corps  de  la  place.  Mais  la 
valeur  française  y  trouva  un  accès  suffisant  pour  l'emporter  d'as- 
saut, le  16  septembre,  au  moment  où  la  mauvaise  saison  allait 
rendre  impossible  la  prolongation  du  siège*  Cet  exploit  important 
valut  au  comte  le  bâton  de  maréchal. 

On  tremblait  à  Amsterdam,  et  l'on  n'était  pas  sans  inquiétude  a 
Londres.  Cependant  les  Anglais  obtenaient  sur  mer  d'immenses 
avantages,  et  ils  achevaient  de  détruire  les  restes  de  la  marine 
française,  qui,  depuis  le  commencement  des  hostilités,  luttait 
avec  quarante  vaisseaux  contre  cent  vingt  que  comptait  alors  l'An- 
gicterre*  Le  24  juin,  le  marquis  de  la  Jonquière,  se  rendant  aux 
Indes  orientales  avec  six  vaisseaux  aui  escortaient  un  convoi , 
tomba,  à  la  hauteur  du  cap  Finistère,  oans  une  escadre  de  dix-sept 
vaisseaux  anglais  commandés  par  les  amiraux  Warren  et  Anson , 
et  ne  put  sauver  oue  l'honneur.  Quatre  mois  après,  huit  vais- 
seaux, derniers  débris  de  notre  puissance  navale,  destinés  pour 
l'Amérique  et  commandés  par  M.  de  l'Etanduère,  se  trouvant 
également  interceptés  près  de  Belle*Isle  par  l'amiral  anglais 
Hawke,  fort  de  quatorze  vaisseaux,  on  se  battit  avec  le  même 
courage  qu'à  Finistère,  et  à  peu  de  chose  près  avec  la  même  for- 
tune. Cependant  un  convoi  de  deux  cent  cinquante  voiles  fut 
sauvé  :  mais,  des  vaisseaux  deguerre,  deux  seulement,  le  Tonnant^ 
monté  par  l'Etanduère,  tit Intrépide,  par  le  comte  de  Vaudreuil, 
purent  rentrer  à  Brest,  et  formèrent  alors  toute  la  marine  de  la 
France.  Ce  combat  est  célèbre  dans  les  annales  de  la  marine  fran- 
çaise pour  la  résistance  aue  fit  le  Tonnant,  attaqué  quelque  temps 
par  la  ligne  entière  des  Anglais  :  fatigués  de  leurs  efforts,  ceux- 
ci  ,  le  considérant  comme  une  proie  qui  ne  pouvait  les  fuir,  le  lais- 
sent respirer  un  moment;  mais,  trompés  dans  leur  attente,  ils  re- 
commencent un  combat  aussi  inutile  que  le  premier.  11  parvint 
à  leur  échapper,  remorqué  par  Flntrépide,  qui  était  venu  parta- 
ger ses  dangers,  et  qui  eut  égalemeut  part  à  sa  gloire. 
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La  lasiitude  de  cette  gaerre  qui  durait  depuis  huit  ans ,  ia  difii- 
eultë  de  fournir  au  recrutement  des  armées,  les  dévastations  ei  les 
oontributionfl  qui  frappaient  les  pays  envahis,  la  ruine  des  comnicr- 
çans  de  toutes  les  nations  belligérantes,  le  désir  des  rois  de  Prusso 
6t  deSardaigne  de  consolider  leurs  acquisitions  par  une  paix  géné- 
rale, 1  appréhension  surtout  des  Hollandais  sur  leur  propre  exi- 
stence ,  et  leurs  instances  auprès  de  leurs  alliés  p  étaient  de  grands 
acheminemens  à  une  pacification  »  pour  laquelle  un  congrès  avait 
déjà  été  ouvert  a  Bréda,  et  tenu  depuis  a  Âix-la-Chapelle.  Mais, 
malgré  le  vœu  général,  les  dispositions  présentes  étaient  plus  hostiles 

Sue  jamais;  les  alliés  attendaient  même  un  secours  de  trente  mille 
lusses  qui  avaient  déjà  atteint  la  Moravie,  et  il  oe  fallait  pas  moins 
qu'un  grand  coup  pour  donner  une  impulsion  décisive  aux  velléités 
pacifiques.  Le  maréchal  de  Saxe ,  qui  ne  cessait  de  répéter  que  la 
paix  était  dans  Maëstricht,  se  prépara  à  le  porter.  Menaçant  à  la 
ibis  Bréda  et  Luxembourg,  il  inquiéta  les  alliés  sur  son  véritable 
dessein;  et  quand  ceux-ci,  toujours  incertains  de  son  point  d'atta- 
que, se  furent  enfin  déterminés  a  abandonner  les  bords  de  la  Meuse, 
rabattant  à  l'improviste  sur  ses  deux  rivea,  il  parvint  enfin  à  cerner 
Maëstricht.  Sa  prédiction  se  vérifia  avec  une  exactitude  singulière  : 
car  cette  ville  fut  investie  le  15  avril,  et  le  30  les  préliminaires  si 
désirés  étaient  signés  à  Aix-la-Chapelle,  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Uollaqde.  Les  autres  puissances  belligérantes  y  accédè- 
rent successivement;  et  dèa  le  18  octobre  ils  furent  convertis  en 
une  paix  définitive,  avec  une  précipitation  d'ailleurs  et  une  incurie 
impardonnables,  et  qui,  d'un  moyen  de  rétablir  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  peuples ,  firent  naître  au  contraire  la  cause  d'une 
nouvelle  guerre. 
Jamais,  après  des  hostilités  aussi  longues,  et  auxquelles  tant  de 

Imissances  avaient  pris  part,  on  ne  vit  do  moindres  mutations  dans 
eurs  domaines.  L'Espagne  ne  perdit  rien,  elle  consentit  seulement 
i  accorder  aux  Anglais  la  continuation  de  Vassicnto  des  nègres  pour 
quatre  ans,  dont  ils  auraient  eu  le  droit  de  jouir  encore,  si  Ta  guerre 
ne  fût  survenue.  Ce  qui  regardait  TAllemagne  avait  été  presque  dé« 
finitivement  réglé  dans  l'accord  de  la  reine  de  Hongrie  avec  le  roi 
de  Prusse  :  ainsi  il  n'y  eut  pas  grand  travail  a  ce  sujet.  Les  diffi* 
cultes  ne  furent  pas  non  plus  considérables  pour  l'Italie,  qui  de- 
meura à  peu  près  partagée  comme  elle  l'était  auparavant.  A  l'ex^ 
ception  de  l'état  de  Plaisance  et  du  marquisat  de  Final ,  le  roi  de 
Sardaiçne  demeura  en  possession  de  ce  qui  lui  avait  été  concédé  au 
traité  de  Worms  par  la  reine  de  Hongrie,  savoir,  du  Vigévanasque 
€t  de  ia  partie  du  Pavesan  entre  le  Pô  et  le  Tésin.  Le  marquisat 
de  Final  fut  reconnu  aux  Génois ,  et  les  duchés  de  Parme ,  de  Plai- 
sance et  de  Gaastalle  furent  donnés  a  don  Philippe,  frère  cadet  de 
don  Carlos,  eo  reconnaissance  de  ce  que  ia  France  rendait  les 
Pajt*Bta  A  rimpéimtrice,  la  Savoie  et  Nice  aa  roi  de  Sardaigne# 
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Les  Anglais  9  qui  avaient  essayé  en  yain  de  recotiTrer  Madras  ^ 
et  aussi  vainement  de  s'en  dédommager  sur  Pondichéry,  assiégée 
par  l'amiral  Boscawen»  et  glorieusement  défendue  par  Dupleix  et 
par  Bussy,  son  lieutenant,  furent  rétablis  dans  llnde  sur  le  pied  où 
ils  étaient  avant  la  guerre.  De  leur  côté,  ils  restituèrent  Louisbourg 
et  nie  Royale  ou  le  cap  Breton  ;  mais  ils  se  firent  accorder  FAcadie 
d'une  manière  indéfinie ,  abandonnant  la  fixation  des  limites  à  de$ 
discussions  amicales  qui  auraient  lieu  i  ce  sujet ,  et  suivant  cette 
stipulation  insignifiante,  «  que  toutes  choses  seront  remises  sur  ie 
»  pied  qu'elles  étaient  ou  devaient  être  avant  la  guerre.  )»  On  a  droit 
de  conjecturer,  par  les  suites  de  cette  clause  suspensive,  qu'ils  dé*- 
voraient  d'avance  la  totalité  des  possessions  françaises  dans  ces  cii- 
.  mats,  pour  s'approprier  exclusivement  la  pèche  de  la  morue  et  le 
commerce  de  pelleteries;  et  que,  s'ils  soumirent  leurs  prétentions 
à  des  conférences»  ce  n'était  que  pour  mûrir  en  quelque  manière 
les  moyens  de  l'invasion  projetée.  On  rendit  aux  Hollandais  tout  ce 
qu'on  leur  avait  pris;  de  sorte  qu'après  huit  ans  d'une  guerre  San- 

Î;lante  et  ruineuse ,  qui  accrut  de  douze  cents  millions  la  dette  de 
'état,  il  ne  resta  rien  à  la  France ,  pas  même  la  satisfaction  de  se- 
couer l'opprobre  de  Dunkerqne,  et  de  rendre  à  cette  ville  l'avantage 
de  son  port. 

On  croit  qu'il  y  eut  dans  le  traité  d' Aix-la-Chapelle  nn  article 
secret  touchant  le  prétendant.  Le  jeune  prince,  retiré  à  Paris,  reçut 
en  effet  du  roi  d'aoord  des  insinuations,  ensuite  des  exhortations 
pressantes,  puis  des  ordres  de  quitter  la  France.  Persuadé  que, 
s'il  s*éloigne ,  il  sera  oublié  pour  toujours ,  il  s'obstine  à  rester  ;  mais 
il  est  enlevé  et  transporté  au-delà  des  frontières,  non  sans  qu'un 
cri  d'indignation  s'élevAt  de  toutes  les  parties  de  la  France  contre 
la  faiblesse  du  monarque,  qu'on  accusait  d'obéir  servilement  à  l'An- 
gleterre ,  et  d'oublier  la  noble  prérogative  de  son  royaume  d'être 
Pasile  des  rois  malheureux.  Depuis  ce  temps  et  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1788,  Charles-Edouard  a  mené  en  différens  pays  une 
vie  obscure,  mais  avec  la  gloire  de  ne  s'être  pas  refusé  aux  occa- 
sions, de  les  avoir  recherchées,  et  de  s'être  exposé  à  tout  pour 
recouvrer  la  couronne  de  ses  pères.  | 

Louis  XV  s'était  montré  dans  plusieurs  occasions  de  cette  guerre 
d'une  manière  qui  lui  mérita  quelque  gloire  militaire;  mais,  peu 
sensible  à  ses  triomphes ,  on  le  vit  souvent  les  abandonner  brusque- 
ment pour  revenir  se  livrer,  dans  l'indolence  de  sa  cour,  aux  dés- 
;  ordresqui  ont  fait  le  déshonneur  de  sa  vie.  A  la  duchesse  de  Château- 
roux  avait  succédé  dans  l'intimité  du  roi  une  femme  des  dernières' 
classes  du  peuple,  à  qui  sa  beauté  avait  procuré  l'alliance  du  sieur  Le 
Normand  d'Etiolés,  sous-fermier,  et  qui  fut  connue  depuis  sous  le 
nom  de  la  marquise  de  Pompadour.  Une  mère  dépravée  avait  bercé 
son  enfance  de  la  pensée  coupable  de  captiver  le  cœur  du  monarque, 
et  ses  artifices  y  réussirent.  Mais,  politique  dans  ses  projets,  la 
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Kfsion  n'y  entra  pour  nen  :  aussi  n'eut-elle  aucune  des  jalousies  de 
mour  ;  au  contraire,  au  temps  de  sa  plus  grande  faveur^  et  indu* 
bitablement  par  ses  soins ,  puisque  rien  dans  Tétat  n'était  réglé  que 
par  elle,  on  vit  le  monarque  français,  le  roi  très  chrétien,  au  mé- 

Îris  des  mœurs  et  des  regards  de  TEurope,  se  former,  à  l'exemple 
es  potentats  musulmans  de  1  Asie ,  un  véritable  sérail  de  beautés 
vulgaires  qui  ne  pouvaient  prétendre  à  la  donunation ,  et  y  prodi- 
guer des  sommes  qui  eussent  suffi  pendant  des  années  entières  i 
l'entretien  de  flottes  nombreuses  et  d'armées  considérables.  On 
estime  que  cent  millions  à!acquks  au  comptant^  billets  qui ,  sans 
spécification  du  service  auquel  ils  étaient  affectés,  n'avaient  besoin 
que  de  la  signature  du  monarque  pour  être  acquittés,  défrayaient 
en  majeure  partie  ces  honteuses  dépenses.  Par  un  contraste  fort  bi- 
zarre, au  milieu  deses  plusgrandsdéréglemens,  LouisXV  conserva 
toujours  beaucoup  de  respect  ponr  la  religion ,  et  Ton  remaraue 
qu'alors  même  il  était  de  la  plus  grande  exactitude  i  remplir  cer- 
taines pratiques.  Il  ne  souffrait  pas  qu'on  y  portât  atteinte  dans  les 
discoufs  ;  et  il  a  souvent  témoigné  que  les  disputes  de  l'église  lui 
faisaient  moins  de  peine  pour  les  embarras  qu'elles  lui  causaient 
que  pour  le  triompne  qu'elles  procuraient  aux  incrédules. 

La  doctrine  de  ceux-ci ,  doctrine  qui  menaçait  et  qui  devait** 
ébranler  le  trône  et  l'autel,  faisait  alors  de  rapides  progrès. C'était 
la  suite  d'un  débordement  d'écrits  et  de  pamphlets  prétendus  phi- 
losophiques, dont  les  sarcasmes  nombreux,  moins  aiguisés  par  le 
bon  goût  que  par  l'oubli  grossier  de  toutes  les  bienséances»  n'ou- 
trageaient pas  moins  la  morale  et  l'autorité  que  la  religion.  Vol- 
taire, que  l'éminence  et  la  variété  de  ses  talens  littéraires  eussent 
environné  d'une  gloire  pure  et  non  contestée,  s'il  n'eût  trop  souvent 
prostitué  sa  plume  à  ce  mauvais  genre  de  composition,  enivré  alors 
d'une  espèce  de  fureur  contre  le  christianisme,  s'était  fait  chef  et 
patriarchede  la  nouvelle  secte.  Diderot  et  d'Alembert  étaient  comme 
seslieutenans;  d'Argens^  Boulanger,  Freret,  dePrades,  La  Met* 
trie ,  et  autres  adeptes  moins  connus ,  tenans  factieux  des  sociétés 
d'Helvétius  et  d'Holbach,  eh  étaient  pour  ainsi  dire  le  corps  d'ar» 
mée.  Quelques  noms  plus  illustres  méritèrent  à  certains  égards 
d'enfler  cette  liste  scandaleuse  :  tels  furent  ceux  de  Buffon ,  de 
Montesquieu,  deCondillac,  qu'on  ne  saurait  cependant  y  agréger 
sans  injustice.  Le  paradoxal  et  inconséquent  J.-J.  Rousseau  fit 
bande  a  part  :  un  ton  plus  décent,  un  style  parfait,  une  élocution 
entraînante,  l'air  surtout  de  la  persuasion ,  lui  acquirent  plus  d'es- 
time, quoiqu'il  fût  presque  aussi  peu  estimable,  et  conquirent  au 
philosophisme  les  esprits  d'un  caractère  plus  doux»  que  révoltaient 
f'àcreté  et  le  cynisme  de  l'école  de  Voltaire. 

Ce  fut  en  cette  occurrence  que  parut,  en  1749,  l'édit  de  main^ 
morte ^  qui  interdisait  au  clergé,  déjà  privé  de  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens»  celle  d'en  accumuler  de  nouveaux.  Ce  fut  le  dernier  que 
IV.  87 
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scella  le  chaneelier  d'Agaessean ,  qm  »  Agé  alonde  qaatre-TijDgt-iin 
ans,  demanda  et  obtint  aa  retraite  iranée  suivante.  Il  eut  pou 
auceesBeiir  dans  sa  dignitéGaiUaaiBede  Lamoignon  deBlancmesDil  ; 
mais  les  sceaux  furent  donnés  à  Tauteur  de  T^dît,  au  contrôleur- 
général  de  HachauJt»  qui  depuis  1745  remplaçait  Philibert  Orr^^ 
trop  économe  au  gré  de  madame  de  Pompadour.  La  Tayorite  avait 
eu  le  crédit  de  faire  congédier  de  même  »  eu  1749 ,  le  comte  de 
Maurepas»  fort  aimé  du  roi,  et  gui  tenait  de||ais  vingt-sept  ans  le 
ministère  de  b  marine  >  mais  qui  s'était  permis  de  sanglantes  épi* 
grammes  centre  la  marquise.  Son  emploi  passa  a  Antoine  Rouillé» 
auquel  on  n'accordait  aucune  notion  en  marine,  dont  le  court  mi- 
nistère néanmoins  fut  marqué  par  d'utiles  progrès  dans  le  nombre 
et  la  forme  des  constructions,  et  par  Témuiation  des  connaissances 
qu'il  lit  naître  parmi  les  marins.  Le  seul  comte  d'Argenson,  mi- 
nistre de  la  guerre ,  second  fils  du  garde  des  sceaul  de  même  nom , 
et  dernière  créature  du  cardinal  de  Fleury ,  qui  l'avait  élevé  au 
ministère  ^elques  jours  avant  sa  mort,  résistait  k  la  marquise, 
par  le  besoin  qu'on  croyait  avoir  de  lui*  Ce  fut  lui  qui  fit  instituer, 
en  1751  ,  Y  École  mûàaire,  pour  l'instruction  de  cinq  cents  gen-- 
tilshommes  dépourvus  de  fortune.  On  lui  devait  déjà  d'avoir  fait 
accorder  la  noblesse  au  mérite  des  militaires  parvenus  au  grade 
d'officier-général ,  et  même  à  ceux  qui ,  n'avant  atteint  que  cehû 
de  capitaine ,  comptaient  un  père  et  un  aïeul  dans  le  même  grade. 
Les  dispositions  de  Tédit  de  main*morte  étaient  si  évidemment 
sages,  quil  n'avait  éprouvé  aucune  contradiction.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  de  la  tentative  nouvelle  que  fit  l'année  suivante  le  cou* 
trôleur-général  pour  obtenir  du  clergé  une  estimation  de  ses  biens, 
afin  de  les  faire  concourir  aux  charges  publiques  dans  la  même 
proportion  que  ceux  des  autres  citoyens.  Plus  heureux  que  les  autres 
ordres  de  l'état,  le  clergé  avait  su  se  maintenir  jusqu  alors  dans  te 
droit  de  discuter  l'impôt  qui  lui  était  demande ,  et  de  l'accorder 
ibrement ,  d'où  était  provenu  le  nom  de  don  graïuk.  On  ne  pou- 
vait lui  faire  un  crime  d'avoir  su  se  conserver  son  droit  ;  mais  ce 
fut  à  lui  une  maladresse  de  le  vouloir  défendre,  en  alléguant  ses 
immunités,  et  même  un  malheur  d'y  réussir.  11  y  parvint  à  l'aide 
de  quelques  légers  sacrifices,  dont  il  accrut  son  don  gratuit,  et  eut 
même  le  crédit  de  faire  transférer  à  la  marine  le  ministre  dont  il 
redoutait  la  fermeté  dans  le  contrôle.  M.  de  Séchelles,  et  après  lui 
M.  de  Moras,  son  gendre,  que  la  marquise  lui  donna  pour  succès  • 
seur,  ne  pouvaient  inquiéter  la  chose  publique  que  par  leur  insuffi- 
sance. Peu  avant  cette  translation,  M.deMachaultavait  fait  rendre, 
le  17  septembre,  le  fameux  arrêt  pour  la  liberté  du  commerce  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  disposition  qui  devait  donner 
une  nouvelle  vie  à  l'agriculture.  M.  Rouillé,  son  prédécesseur  au 
ministère  de  la  marine,  passa  alors  é  celui  des  affaires  étrangères , 
vacant  par  la  démission  du  marquis  de  Puisieux. 
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Le  trkmiphe  éa  der^  parai  odieiit  à  Ut  phtlosopliier  Plus  que 
^  jamais  ii  devint  en  butte  à  ses  traits,  ei  naaHMureamiefit  it  prêtait 
':  alors  au  mépris  et  i  la  calomnie  par  le  scandale  de  Douvelles  dis- 
sessions  religieuses  qui  affaiblirent  son  autorité  en  le  commettant 
arec  la  magistrature.  L'indiscrétien  des  jansénistes  avait  souv^it 
donné  lieu  à  ces  résurrections  soudaines  de  troubles  que  l'on  croyait 
étouffés.  Cette  fois  on  ne  put  la  reprocher  qu'a  leurs  adversaires. 
M.  de  Beaumont  était  alors  établi  sur  le  siège  épiscopal  de  la  ca- 
pitale. Orthodoie  dans  sa  foi,  instruit,  désintéressé,  charitable,  il 
possédait  toutes  les  vertus  de  son  ministère  ;  mais  il  ignora  peut- 
être  la  mesure  de  condescendance  dont  la  prudence  lui  faisait  une 
loi.  C'est  un  principe  reconnu  qu'il  y  a  des  tolérances  nécessaires 
A  l'égard  de  certains  esprits,  qui  ne  sont  pas  assea  forts  pour  sup- 
porter toute  vérité;  et  il  n'est  pas  moins  constant  <que  cette  toié- 
niBce  doit  aussi  avoir  des  bornes,  pour  n'être  pas  complice  du 
vice  ou  de  l'erreur.  La  limite  d'ailleurs  qui  sépare  â  cet  égard  le 
bien  du  mal  est  si  difficile  A  déterminer  qu'on  ne  saurait  faire  un 
crime  A  la  bonne  foi  de  l'avoir  méconnue ,  et  c'est  le  cas  où  se 
trouva  l'archevêque  de  Paris.  On  peut  croire  qu'il  se  méprit  sur 
la  nature  des  circonstances  oik  il  se  rencontra ,  et  on  pourrait 
même  Tassurer,  sur  l'autorisation  de  Tillustre  Bc^iott  XIV,  que  le 
roi  fit  intervenir  dans  ces  tristes  démêlés. 

La  bulle  fZ/i^em^»  excommuniait  les  adhérensduquesnélisme. 
Mais  alors,  ensevelis  sous  le  ridicule  des  scènes  de  Saint-Médard, 
déchus  de  l'estime  qu'ils  s'étaient  long^temps  acquise,  dépourvus 
des  bénéfices  qui  auraient  pu  leur  rendre  de  l'influence ,  ils  vé~ 
gelaient  dans  un  silence  presque  absolu,  où  ils  achevaient  de  s'é- 
teindre, et  où  ils  se  seraient  éteints  en  effet,  si  Ton  ne  fût  venu 
stimuler  de  nouveau  TopiniAtreté  de  leurs  sentimens.  L'archevê- 

Se  conçut  le  scrupule  de  profaner  les  sacremens  de  l'église  en 
accordant  à  des  mourans  suspects  de  jansénrsme;  et  au  lieu  de 
supposer  charitablement  que  ceux  qui  les  réclamaient  en  étaient 
apparemment  dignes,  ou  qu'ils  avaient  abjuré  1^  erreurs  oui 
pouTaient  les  empêcher  de  I  êtne,  il  crut  que  sa  censeîeiieu  n«  mi 

(Permettait  pas  de  tolérer  des  sacrilèges  possibles ,  et  qu'élte  lui 
aisait  un  devoir  de  s'assurer  par  toutes  les  voies  que  les  réctaiMUs 
étaient  en  effet  en  communion  avec  l'église  par  leur  orthod<^itie. 
Le  moyen  qu'il  imagina,  ou  plutôt  qu'il  remit  en  vigueur,  fui 
celui  des  billets  de  confession,  qui  attestaient  le  nom  du  directeur 
des  malades,  ainsi  que  la  foi  des  requérans  A  l'égard  de  la  bidie 
Vmgemtm.  On  Pavait  employé  autrefois  contre  les  prolestans,  et 
depniscontrelesappelans;  et  même  en  quelques  diocèses  tets^pie 
celui  de  Sens,  on  en  avait  étendu  l'usage  A  la  communion  pascale. 
Le  célèbre  Goffin,  successeur  de  Rollin  A  l'Université  de  Paris,  le 
duc  d'OriéanSy  dit  le  dévot,  et  plusieurs  autres  personnages  plus  ou 
monta  marquais,  se  trouvèrent  ainsi  privés»  A  rarticle  de  la  mort. 
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delacoDSolationdessecours  spirituels.  Le  parlement,  qui  ne  recon- 
naissait pas  d'excommunication  notoire,  et  qui  exigeait  qu'elle  fût 
signifiée  pour  être  constante  Jugeaqu'il  yavaitlieua  l'appel  comme 
d'abus,  et  décréta  le  curé  de  saint-Etienne-du-Mont,  Bouettin,  qui 
avait  refusé  les  sacremens.  Le  clergé  vit  dans  cet  acte  de  rigueur 
une  prétention  à  dispenser  les  choses  spirituelles,  et  se  plaignitque 
l'autorité  judiciaire  empiétait  sur  la  juridiction  ecclésiastique  et 
mettait  la  main  à  l'encensoir.  Le  conseil  du  roi  entra  dans  ses  sen- 
timens,  et  cassa  le  décret  du  par  lemen  t.  Aux  reroontrancesde  la  cour, 
le  roi  répondit  qu'il  se  chargeait  de  faire  justice  de  l'indiscrétion 
des  pasteurs,  et  témoigna ledésirqu'onassouptt  ces  querelles.  Mais, 
au  mépris  de  son  vœu,  le  parlement  rendit,  le  18  avril  1752,  un 
arrêt  solennel  portant  défense  de  faire  refus  des  sacremens,  faute 
de  billets  de  confession,  et  sous  prétexte  du  respect  qui  était  d6  è 
la  constitution  UnigenUus.  Un  nouvel  arrêt  du  conseil  annula  celui 
du  parlement,  déclara  la  volonté  du  monarque  de  se  faire  rendre 
compte  de  ces  différons  avant  que  ses  cours  en  connussent;  en- 
joignit de  respecter  la  bulle  comme  loi  de  l'église  et  de  l'état,  et 
ordonna  enfin  le  silence  sur  les  contestations.  Mais,  pour  l'obte- 
nir, les  esprits  étaient  trop  échauffés;  les  évèques,  comme  le 
1)arlement,  continuèrent  de  se  faire  une  guerre  sans  relâche,  dans 
aquelle  le  roi  interposa  sa  médiation  et  la  compromit. 

Au  commencement  de  1753  surtout,  et  au  sujet  d'un  refus  de 
sacremens  è  une  religieuse,  l'aigreur  fut  portée  à  son  comble,  et 
eut  des  suites  bien  çraves.  Le  parlement  mit  l'archevêque  lui- 
même  en  cause>  saisit  son  temporel  et  convoqua  les  pairs.  Le  roi 
fait  défense  à  ceux-ci  de  se  rendre  à  l'appel  des  magistrats,  et 
ordonne  au  derniers  de  surseoir  à  toutes  poursuites  pour  refus  de 
sacremens.  Le  parlement  fait  des  remontrances  que  le  roi  refuse 
d'entendre.  Alors,  se  livrant  à  une  espèce  de  révolte  déclarée,  et 
oubliant  qu'il  n'était  qu'une  création  des  rois  dont  il  avait  reçu 
toutes  ses  attributions,  le  parlement  déclare  ne  pouvoir  obtempé* 
rer  et  ne  vouloir  se  départir  en  conséquence  de  ses  poursuites.  Le 
rm  ne  pouvait  mollir  sans  que  son  autorité  cessât  d'exister.  Par 
le  conseil  du  comte  d'Argenson ,  le  9  mai ,  les  membres  des  en- 
quêtes et  des  requêtes  furent  exilés.  La  grand'chambre,  de  laquelle 
on  avait  attendu  plus  de  déférence,  parut  livrée  au  même  fana* 
tisme,  et  fut  envoyée  d'abord  à  Pontoise ,  et  ensuite  è  Soissons. 
Une  chambre  royale,  composée  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres 
des  requêtes,  fut  installée  aux  Grands-Augustins,  pour  suppléer 
au  défaut  que  laissait  le  parlement  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice; mais  elle  ne  put  le  suppléer,  parce  que  les  avocats,  procu- 
reurs, greffiers  et  autres  ofnciers  sunalternes,  refusèrent  de  faire 
le  service.  Cet  état  de  choses  dura  quatorze  mois. 

Enfin  le  23  août  1 754,  la  naissance  du  duc  de  Berry ,  trop  connu 
depuis  sous  le  nom  de  l'infor^^sné  Louis  XVL  9«rut  au  roi  une  oc* 
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casion  favorable  de  se  relâcher  de  sa  sévérité  ;  et,  par  ses  ordres,  le 
contrôleur-général,  de  Hachault,  ennemi  du  comte  d'Ar^enson, 
entama  une  négociation  qui ,  le  5  septembre ,  amena  la  réintégra- 
tion da  parlement.  Il  fut  convenu  qu'on  ne  donnerait  pas  de  suite 
aux  procédures  commencées,  et  que  le  silence  le  plus  al>solu  serait 
gardé  sur  ces  matières;  le  parlement  Tut  même  chargé  d'y  tenir  la 
main.  Malheureusement  le  roi  ne  s'était  pas  sufGsamment  assuré 
de  la  discrétion  des  évèques.  Les  refus  recommencèrent;  le  parle- 
ment les  punit  par  des  oannissemens  et  des  amendes;  et ,  comme 
il  n'ordonna  pas  d*administi^r  les  sacremens,  le  roi  l'appuya,  et 
exila  même  I  archevêque  de  Paris  et  les  évêqnes  d'Orléans  et  de 
Troyes,  qui  avaient  soutenu  leurs  inférieurs  dans  ces  actes. 

La  faveur  accordée  au  parlement  le  rendit  entreprenant  à  son 
tour;  et 3  à  l'occasion  de  quelques  nouveaux  refus  qu'il  réprima, 
il  reçut  le  procureur-général  appelant  comme  d'abus  de  la  bulle 
Unigenitus  elle-même,  en  ce  <x  qu'aucuns  ecclésiastiaues  lui  attri- 
1»  buaient  le  caractère  et  les  effets  de  règle  de  foi  ».  (2'était  un  peu 
tard  s'en  apercevoir.  Le  conseil  se  vit  contraint  de  réprimer  cette 
nouvelle  entreprise,  yi\  pouvait  tout  replonger  dans  le  chaos,  et 
rappela  comment  maintes  fois  la  bulle  avait  été  reconnue  loi  de 
réglise  et  de  l'état.  Cette  déclaration  rendit  quelaue  énergie  au 
clergé  qui ,  depuis  le  retour  du  parlement ,  avait  été  retenu  dans 
l'humiliation. 

Dans  son  assemblée  ordinaire  de  l'année  1755,  pour  voter  sur  le 
don  gratuit  accoutumé ,  il  pro6ta  de  la  réunion  d'une  partie  de  ses 
membres  pour  aviser  aux  moyens  de  rendre  le  calme  aux  esprits 
et  aux  consciences.  Mais  les  évèques  se  divisèrent  sur  ce  point  :  seize 
furent  pour  une  opinion  et  dix-sept  pour  un  autre;  ils  ne  purent 
s'accorder  que  dans  une  consultation  qu'ils  adressèrent  au  pape  pour 
recevoir  ses  instructions.  C'était  une  œuvre  digne  de  Benoit  XIV, 
pontife  plein  de  charité,  qui  avait  su  se  concilier  l'estime  et  le 
respect  ue  tous  les  dissidensde  la  communion  romaine,  et  auquel  on 
attribua  des  projets  de  réunion  pour  les  différentes  sectes  séparées 
de  l'église.  Il  répondit  aux  demandes  des  prélats,  et  aux  instances 
mêmes  du  roi ,  par  une  lettre  angélique,  laite  pour  rapprocher  les 
partis,  mais  qui,  par  sa  sagesse  même,  ne  pouvait  être  encore 
appréciée  par  des  esprits  trop  émus.  Rappelant  les  constitutions 
apostoliques  de  ses  prédécesseurs  sur  l'autorité  de  la  bulle,  règle 
de  foi  qu'on  ne  pouvait  enfreindre  sans  crime,  il  déclarait  indignes 
en  effet  de  sacremens ,  et  assimilés  aux  pécheurs  publics ,  ceux  dont 
la  révolte  était  ouverte  et  notoire  ;  mais ,  quant  aux  malades  qui 
étaient  simplement  soupçonnés,  il  voulait,  afin  de  prévenir  tout 
scandale,  qu'ils  fussent  seulement  avertis  du  danger  ou  ils  mettaient 
leur  salut  en  persistant  dans  des  sentimens  réprouvés  par  l'église , 
et  qu'ils  fussent  administrés  d'ailleurs  à  leurs  risques  et  périls.  Ce 
bref,  du  16  octdl>re  1756 ,  fut  supprimé  le  1 7  novembre  par  le  par« 
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liment ,  sons  le  préteite  qa41  coatrevenart  à  la  loi  du  silence ,  pré- 
texte miséral)le  qui  déod«  peu  de  booiie  foi  dans  le  désir  d'étonffer 
les  troubles,  et  qui,  au  contraire»  manifestait  une  mauvaise  humeur 
dont  les  suites  funestes  tardèrent  peu  à  se  faire  sentir,  et  à  inspirer 
enfin  aui  magistrats  de  tardifs  et  inutiles  regrets. 

On  entrait  alors  en  guerre  avec  rAns leterre,  et  les  hostilités  me- 
naçaient de  s'étendre  en  Allemagne.  Il  fallait  des  impôts  »  et,  pour 
les  rendre  légitimes,  on  avait  b^oin  de  l'enregistrement  du  parle- 
ment. Ce  corps  s'était  promis  de  iaire  acheter  son  acquiescement. 
La  cour  espéra  éluder  ses  projets  par  un  lit  de  justice  qui  Sud  con- 
voqué à  Versailles  pour  le  2i  aoât.  Le  ptriemeat  refusa  d'opiaer, 
et  protesta  à  son  retour  a  Paris.  Dans  le  même  temps  al  se  liguait 
avec  les  autres  parlemens  du  royaume  contre  les  atteintes  du  grand 
conseil,  qu'il  soupçonnait  le  monarque  de  vouloir  lui  substituer  : 
et,  è  reflet  d'offrir  plus  de  résistance,  il  essayait  de  former  de 
toutes  les  cours  supérieures  un  seul  corps  de  nMgtstrature»  un  par- 
lement unique,  distingué  seulement  en  différentes  claies. 

A  ces  prétentions,  dont  le  chancelier  de  Lamoigoon  eiposa  le 
danger  dans  le  oonseil,  le  roi  opposa,  le  13  décembre»  un  nouveau 
lit  de  justice,  dans  lequel  il  fit  enr^istrer  trois  déclarations.  Par 
la  première,  on  renouvelait  l'injonction  du  respect  d4  â  la  bulle,  maïs 
celle<i  n*était  plus  qualifiée  de  règle  de  foi  ;  le  ju^Mient  des  refus 
desacremens  étaitrenvoyé  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  maisTap- 
pel  comme  d'abus  était  réservé  au  parlement  :  faibles  restrictions , 
trop  insuffisantes  pour  atténuer  Tamertuniede  ce  oui  restait  à  (aire 
connaître.  La  seconde  déclaration  était  relative  À  la  polioedu  par^ 
lement  :  les  chambres  ne  pouvaient  plus  s'assembler  «m  la  per- 
mission de  la  grand'chambre:  aucune uénonàatîon  ne  devait  se  Mire 
xp^  par  l'organe  du  procureur-général  :  point  de  voix  délibérative 
tvantdix  ans  de  service  :  ordre  d'enregistrer  les  édits  après  la  réponse 
du  roi  aux  remontrances  permises:  défense  enfin  d'interrompre  le 
cours  de  la  justice ,  sous  peine  de  désobéissance.  La  troisième  dé- 
claration compléta  la  stupeur  par  la  suppression  de  la  majeure  partie 
des  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes,  foyer  ordinaire  de  toutes 
les  résolutions  extrêmes.  Les  magistrats  demeurèrent  quelque 
temps  étourdis  de  ce  coup  inattendu;  mais,  revenus  à  eux-mêmes, 
et  outrés  de  n'avoir  pu  faire  prévaloir  leurs  systèmes ,  ils  crurent 
aussi  honorable  pour  eux  qu'embarrassant  pour  la  cour  d'offrir  leurs 
démissions  :  trente  et  un  membres  seulement  delà  grand' chambre 
eurent  la  fernteté  de  ne  pas  céder  à  la  séduction  de  l'exemple»  et 
de  braver  Topinion  de  passer  pour  des  lâches. 

Il  faut  l'avoir  vu  pour  concevoir  l'espèce  de  frénésie  qui  s'empara 
des  Parisiens,  que  les  remontrances  sur  les  impôts,  adroitement 
mêlées  aux  représentations  sur  les  affaires  de  l'église,  attadiaient 
fortement  au  parlement.  On  savait  que  les  résolutions  vigoureittes 
contre  les  édits  Texatoires  partaient  presque  teajounée  la  jwummm. 
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et  It  rIgleiiMit  àa  lit  de  justice  Texctuait  presque  entière.  De  là 
de0  regrets  pour  ceux  qui  étaient  supprimés  par  tofee ,  des  louanges 
et  des  applaodissemens  pour  les  aémissioanaires  volontaires  qui 
s'attachaient  au  sort  des  exclus,  et  de  violeus  reproches  à  ceux  qui 
ne  les  imitaient  pas.  On  se  regardait  de  mauvais  œil ,  on  se  con- 
trariait dans  les  conversations;  le  schisme  régnait  dans  le  clergé. 
la  discorde  régnait  dans  les  familles.  Les  propos  contre  le  gouvei 
Dément,  et  même  contre  le  roi,  propos  qui  se  tenaient  surtout 
dans  les  maisons  des  magistrats  démis,  étaient  violeiia,  et  malheu* 
reusement  trop  capables  d'ébranler  des  têtes  faibles. 

On  en  eut  la  preuve  dans  ce  qui  arriva  à  Versailles  le  5  jan«« 
▼ier  i757.  Le  roi ,  montant  en  carrosse,  fut  frappé  d*un  coup  de 
couteau  par  Robert-François  Damiens,  scélérat  sombre,  débauché 
et  poursuivi  pour  vol.  Le  coup  ne  fut  pas  mortel.  On  voit  par  son 
procès  qu'il  n'avait  pas  de  complices,  et  qu'il  fut  porté  A  ce  crime 

Sar  le  mécontentement  général,  qui  s'exnalait  en  plaintes  et  en 
iscours  peu  ménagés  sur  la  conduite  du  roi.  L'assasi^in  lui-même 
déclarait  n'avoir  pas  eu  le  dessein  de  le  tner,  mais  seulement  de 
l'avertir  de  mieux  gouverner.  Il  n'en  fut  pas  moins  condamné ,  par 
le  petit  nombre  de  magistrats  qui  restaient  encore  de  lagrand'cham- 
bre,  an  supplice  des  criminels  de  lèze-majesté.  Lesèle  qu'ils  mar- 
quèrent en  cette  rencontre  et  l'abattement  du  peuple  touchèrent 
le  roi.  Il  est  vrai  qu'il  se  fit  une  révolution  subite  dans  les  esprits. 
On  était  comme  étonné  de  s'être  livré  à  des  excès  dont  l'effet  avait 
pensé  être  si  funeste.  Cette  disposition  engçgea  les  plus  opiniâtres 
A  ne  point  trop  chicaner  sur  les  conditions  d  un  accommodement. 
Il  ne  tut  pas  moins  équivoque  que  les  précédens  :  toujours  quelques 
clauses  pour  l'un  et  Vautre  parti  :  rétablissement  de  la  plupart  des 
conseillers  démis,  mais  non  pas  de  tous  :  liberté  de  reparaître  ac- 
cordée à  quelques  uns  des  évêques  qu*un  zèle  trop  ardent  pour  la 
bulle  avait  fait  confiner  dans  leurs  diocèses  ou  ailleurs  ,  et  exil  au 
fond  du  Périçord  de  l'archevêque  de  Paris,  dont  on  fit  envisager  au 
roi  l'obstination  A  refuser  les  sacremens  comme  l*une  des  causes 
du  danger  qu'il  avait  couru  ;  enfin  injonction  nouvelle  de  garder 
le  silence  sur  les  matières  controversées  :  pardon ,  amnistie  et  oubli 
général  du  passé.  À  ces  conditions,  le  parlement  fut  rétabli  le  pre- 
mier septembre,  et  tel  fut  le  dernier  acte  des  querelles  religieuses 
dont  le  jansénisme  fut  la  cause  avouée. 

Dans  le  premier  moment  de  la  catastrophe,  dans  celui  où  Ton 
avait  cru  devoir  trembler  pour  la  vie  du  monarque ,  la  favorite  avait 
été  écartée,  et  le  dauphin,  qui ,  avec  les  qualités  de  son  aïeul,  le 
duc  de  Bourgogne ,  était  retenu  comme  lui  par  la  défiance  dans  la 
contrainte  et  l'inutilité,  avait  été  appelé  au  conseil.  Il  n'y  demeura 
qu'un  moment;  les  alarmes  dissipées  ramenèrent  madame  de  Pork»- 
padour  triomphante.  M.  de  Machault,  l'homme  selon  le  cœur  du 
roi ,  mais  qui  avait  comme  intimé  à  la  favorite  l'ordre  de  s'éloigner, 
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et  le  comte  d'Ârgenson ,  qui  avait  hautement  triompké  de  la  dis^ 
grâce  >  lui  furent  sacrifiés ,  et  le  ministère  fut  désormais  sans  vi- 
gueur. Le  département  de  la  guerre  fut  confié  au  neveu  du  comte  » 
associé  à  son  oncle  depuis  1751 ,  à  H.  de  Paulmy,  fils  du  marquis 
d'Argenson,quiavaiteula  direction  des  affaires  étrangères  de  1744 
à  1747,  et  l'auteur  des  Considérations  sur  le  gom^emement.  Quant 
à  M.  de  Machault ,  il  fut  remplacé  par  le  contrôleur-général  Périne 
de  Moras,  qui  cumula  les  deux  emplois,  et  qui  s'y  trouva  aussi  insuf* 
fisant  que  Chamillard  l'avait  été  autrefois  pour  celui  des  finances 
et  de  la  guerre.  Le  reste  du  ministère  se  composait  du  comte  de 
Saint-Florentin ,  que  sa  souplesse  conserva  dans  son  emploi ,  et  de 
l'abbé  de  Bernis,  comte  de  Lyon,  et  depuis  cardinal,  qui  n'avait 
encore  de  réputation  que  celle  qu'il  s'était  acquise  par  des  vers 
agréables,  mais  qui,  protégé  par  la  marquise,  fut  porté  par  elle 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Pendant  au'avec  une  surabondance  de  zèle  les  docteurs  traitaient 
des  affaires  ae  l'église,  des  commissaires  français  et  anglais  commen- 
cèrent, à  la  fin  de  septembre  1750,  à  discuter  à  Paris ,  avec  une 
patience  de  négociateurs,  les  intérêts  que  les  stipulations  mal  dé- 
finies de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  avaient  laissé  à  régler  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Ces  intérêts  étaient:  1^  les  limites  del'Aca- 
die  ou  Nouvelle-Ecosse,  que  les  Anglais  étendaient  jusqu'au  fleuve 
Saint-Laurent ,  et  que  les  Français ,  au  moyen  des  forts  de  Beau- 
Séjour  et  de  Gasparaux,  qu'ils  avaient  bâtis  dans  l'isthme,  vis-à-vis 
de  ceux  qu'y  avaient  les  Anglais,  resserraient  dans  la  péninsule 
entre  Terre-lNeuve  et  la  Nouvelle-Angleterre  ;  3^  les  lies  Caraïbes^ 
de  Sainte-Lucie,  la  Dominique,  Saint -Vincent  et  Tabago,  dont 
les  deux  nations  se  disputaient  la  propriété. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  pour  de  pareils  objets,  qui  demandaient 
des  vérifications  sur  les  lieiii ,  par  conséauent  des  voyages  et  des 
délais ,  qui  en  sont  une  suite  nécessaire,  les  conférences  se  soient 
prolongées.  Pendant  les  controverses,  qui  durèrent  cinq  ans,  tantôt 
animées,  tantôt  languissantes,  les  deut  nations  se  tenaient  comme 
dans  un  état  de  guerre  :  les  Français  bâtissaient  des  vaisseaux  et 
renforçaient  leur  marine;  les  Anglais  virent  dans  ces  précautions, 
non  seulement  l'intention  de  se  défendre ,  mais  même  le  dessein 
formé  d'attaquer;  et  croyant  devoir  trancher  par  l'épée  le  nœud 
des  difficultés,  dont  ils  craignaient  peut-être  que  la  solution  ne  fût 
pas  à  leur  avantage,  ils  prirent  brusquement  le  parti  de  prévenir 
leurs  adversaires,  et  portèrent,  en  1754,  les  hostilités  sur  les  con* 
fins  des  provinces  objets  de  la  querelle. 

Ils  avaient  franchi  les  montagnes  des  Apalaches,  qui  séparaient 
leurs  colonies  des  colonies  françaises  du  Canada  et  de  la  Louisiane , 
prétendant  qu'un  espace  de  mille  ou  douze  cents  lieues  interposé 
entre  ces  deux  provmces  ne  pouvait  en  faire  partie,  et  qu'ils  y 
avaient  un  droit  égal  aux  Français.  Ceux-ci,  qui  avaient  le  ploa 
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grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  interrompre  la  communication  de 
leurs  établissemens ,  alléguaient  la  possession ,  et  appportaient  en 
preuve  une  chaîne  de  forts  qu'ils  avaient  construits  dans  ces  dé- 
serts, tant  sur  les  lacs  d'où  coule  au  nord  le  fleuve  Laint-Laurent^ 
que  sur  rOhio,  qui,  prenant  sa  source  près  des  mêmes  lacs,  des- 
cend au  midi  dans  le  M ississipi ,  et  par  ce  fleuve  dans  le  golfe  du 
Mexiaue.  Mais  cette  preuve  était  le  grief  même  dont  se  plaignait 
l'Angleterre,  qui  méditait  la  ruine  de  ces  points  d'appui ,  et  qui , 
dans  ce  dessein,  cherchait  à  s'en  donner  à  elle-même  de  semnla- 
bles  dans  ces  contrées.  De  là  la  construction  furtive  de  divers  forts, 
et  entre  autres  de  celui  de  la  Nécessàé,  dans  le  voisinage  du  fort 
Duquesne,  que  les  Français  avaient  sur  l'Ohio. 

Instruit  de  cette  entreprise,  le  commandant  des  établissemens 
français  sur  TOhio  députe  au  fort  de  la  Nécessité  un  officier  nommé 
Jumonville,  chargé  d'une  lettre  par  laquelle  les  Anglais  étaient 
invités  à  ne  point  troubler  la  paix  par  leurs  sourdes  usurpations. 
Mais,  tandis  que  l'envoyé,  croyant  se  rendre  à  une  conférence  pa- 
cifique, se  détachait  avec  une  escorte  de  cinquante  hommes  qui 
l'accompagnait,  il  est  assassiné  d'un  coup  de  fusil,  et  sa  troupe  est 
arrêtée  prisonnière.  Le  chef  qui  commandait  les  Anglais  en  cette 
circonstance  était  le  major  Washington,  qui  depuis  s'est  rendu  si 
célèbre  par  des  exploits  d'un  autre  genre. 

Cet  événement  était  du  24  mai,  et,  dès  le  8  juillet,  Yilliers, 
frère  de  Jumonville ,  envoyé  pour  punir  les  violateurs  du  droit 
des  gens,  recevait  à  capitulation  le  fort  de  la  Nécessité,  qu'il  eût 
pu  emporter  d'assaut,  s'il  eût  été  moins  généreux.  A  l'étonné- 
ment  extrême  des  sauvages,  qui  ne  pouvaient  comprendre  sa  mo« 
dération,  il  sacrifia  sa  vengeance  particulière  à  la  satisfaction  de 
rompre  les  liens  des  compagnons  de  son  frère.  La  promesse  lui  fut 
donnée  de  les  faire  revenir  de  Boston ,  où  ils  avaient  été  conduits; 
mais  elle  ne  fut  jamais  entièrement  exécutée. 

L'échec  éprouvé  par  Washington  éveilla  la  sollicitude  du  cabinet 
de  Londres,  qui  fit  passer  de  nombreux  renforts  dans  ses  colonies, 
et  qui,  sans  déclaration  de  guerre,  se  crut  autorisé  à  concerter  des 
plans  d'invasion  contre  les  établissemens  français.  L'expédition  la 
plus  considérable,  dirigée  contre  le  fort  Duquesne ,  fut  confiée  au 
général  Braddock,  officier  désigné  par  le  duc  de  Cumberland  lui- 
même  ,  comme  également  recommandable  et  sous  le  rapport  du 
couraçe  et  sous  celui  des  connaissances  militaires.  Mais  cette  tac- 
tique de  manœuvres  et  dedéploiemens,  dont  Braddock  pouvait  être 
fier  en  Europe,  était  un  talent  inutile  dans  les  forêts  épaisses  et  in- 
fréquentées de  l'Amérique.  Cependant  il  lui  donna  de  la  présomp- 
tion ,  et  elle  s'accrut  encore  par  la  comparaison  qu'il  fit  de  la  supé- 
riorité de  ses  troupes,  montant  de  cinq  à  six  mille  hommes,  avec  le 
petit  nombre  de  ses  adversaires.  Parti  du  fort  de  Cumberland ,  sur 
la  fin  de  juin  1 755,  et  instruit  que  les  Français  attendent  un  renfort, 
IT.  38 
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il  se  hâte  de  prévenir  cette  jonction,  et,  plein  de  la  pensée  ane  Ten- 
nemidoit  tremblera  son  approche,  il  ne  s'occupe  que  de  Vatiein- 
dre»  et  néglige  d'explorer  les  voies  qui  conduisent  à  lui.  Le  9  juil- 
let, il  toucnait  nresqu'à  son  but,  et  s'applaudissait  â  là  fois  de  son 
habileté,  de  sa  ailigence  et  de  la  rectitude  de  son  jugement,  lors- 
qu'au milieu  d'une  gorge  étroite,  et  au  plus  épais  d'un  bois  pres- 
que impraticable,  une  décharge  inattenaue,  partant  d'ennemis  in- 
visibles, jette  une  terreur  panique  dans  sa  troupe  oui  se  débande 
aussitôt.  Braddock  essaie  en  vain  de  la  rallier,  l'omcier  seul  en- 
tend sa  voix;  mais  ce  faible  support  ne  peut  rappeler  la  fortune 
du  combat,  et  l'imprudent  général,  honteux  de  reculer,  etsobs^ 
tinanlà  tenir  ferme,  ne  fait  qu'assurer  sa  ruine.  Cet  heureux  coup 
de  main  fut  le  fruit  du  courage  de  deux  cent  cinquante  Français 
seulement,  et  de  cinq  à  six  cents  sauvages^qui  les  secondaient,  et 
qui,  montés  sur  des  arbres,  ou  tapis  derrière  des  broussailles,  por- 
taient dans  les  rangs  anglais,  avec  une  adresse  merveilleuse,  des 
coups  certains,  oui  s'adressèrent  principalemient  aux  officiers.  Le 
général  BraddocKfutdu  nombre  de  leurs  victimes,  et  ce  fut  Was- 
hington qui  fit  la  retraite.  On  trouva  sur  Braddock  tout  le  plan 
dePiE     ^      -  -       ^     '      '         '  •  • 

ment, 
tiens 

Le  10  juin,  en  effet,  au 'moment  que  Braddock  se  mettait  en 
mouvement  pour  son  expédition,  l'escadre  anglaise  de  l'amiral  Bos- 
cawen  attaquait  et  enlevait ,  à  la  hauteur  de  Terre-Neuve ,  deux 
vaisseaux  de  guerre  français,  séparés  d'une  escadre  qui  avait  porté 
des  renforts  au  Canada;  et,  immédiatement  après,  trois  cents  bà- 
timens  marchands  qui,  sur  la  foi  de  la  paix,  parcouraient  les  mers 
avec  sécurité,  furent  enlevés  comme  l'eussent  été  par  des  forbans 
des  navires  sans  défense.  Cette  perte  fut  immense  pour  la  France, 
qui,  forcée  à  une  guerre  maritime,  se  vit  ainsi  privée  de  l'expé- 
rience irréparable  de  cinq  à  six  mille  matelots. 

Le  cabinet  de  Versailles  ne  pouvait  se  méprendre  sur  l'impossi- 
bilité d'éviter  la  guerre;  mais,  ses  dispositions  pour  la  soutenir 
n'étant  pas  encore  faites,  il  continua  de  négocier,  et  demanda  ré- 

taration  des  brigandages  commis  à  l'égard  de  sa  marine  marchande. 
fn  refus  positif  d'y  satisfaire  tant  que  subsisterait  la  chaîne  de 
fortsaudelà  des  Apalaches,  signifié  le  13  janvierl756  par  Henri 
Fox,  depuis  lord  Holland,  et  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
amena  enfin  des  deux  parts  les  déclarations  de  forme  qu'on  ne  pou- 
vait plus  diQérer.  La  France  avait  à  cette  époque  soixante-trois 
vaisseaux  de  ligne,  mais  quarante-cinq  seulement  étaient  en  état 
d'être  équipés.  M.  de  Macbault  eut  le  talent  de  distribuer  de  telle 
sorte  ce  petit  nombre  de  b&timeni,  au'il  tint  en  échec  toute  la 
marine  anglaise*  Une  démonstntion  ae  descente  préparée  sur  les 
c6te8  de  Normandie,  une  flotte  tout  armée  dans  le  port  de  Brest, 
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disposée  à  la  fayoriser,  une  autre  à  Toulon,  dont  la  destination  était 
inconnue»  quelques  vaisseaux  en  divers  parages  de  TÂmérique,  et 
renvoi  du  marquis  de  Montcalm  en  Canada  p  opérèrent  cet  elTet. 
L'Angleterre,  qui  s'était  Dattée  de  tout  envahir  sans  obstacle,  se  vit 
réduite,  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre.  A  trembler  pour  ses 
foyers;  et  tandis  qu  elle  appelait  i  son  aide  des  troupes  prises  sur 
le  continent,  la  France,  pro6tant  de  son  erreur,  débarquait  le  f7 
avril,  a  Minorque,  une  armée  de  douze  mille  hommes,  qui,  sous 
le  commandement  du  duc  de  Richelieu,  entreprit  le  siège  du  fort 
Saint-Philippe j  la  plus  forte  place  de  l'Europe  après  Gibraltar. 

Ses  fortifications,  tracées  sur  les  dessins  de  Vauban,  et  à  Tépreuve 
de  la  bombe  et  du  canon,  étaient  taillées  dans  un  roc,  qui  au  dedans 
recelait  des  casemates  où  le  soldat  trouvait  un  abri  sûr ,  et  au 
dehors  offrait  une  croûte  impénétrable  qui  ne  permettait  pas  d'ou- 
vrir des  tranchées.  Enfin  des  mines  nombreuses  pouvaient  engloutir 
â  chaque  instant  les  braves  que  leur  courage,  malgré  tant  d  obsta- 
cles, eût  rendus  mattres  de  quelques  points  importans  des  défenses 
de  la  place.  Depuis  deux  mois  on  travaillait  avec  assez  peu  de  pro- 
grès à  établir  des  batteries  d'attaqiie ,  lorsqu'on  signala  une  escadre 
anglaise  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  arrivant  au  secours  des 
assiégés.  Elle  était  commandée  par  l'amiral  Byng,  fils  du  vainqueur 
de  Pessaro.  Quoique  inférieure  de  trois  vaisseaux,  l'escadre  fran- 
çaise ,  sous  les  ordres  du  marquis  de  La  Galissonière ,  n'hésita  pas  à 
se  porter  en  avant  pour  faire  échouer  le  projet  des  Anglais,  et,  le 
80  mai,  il  s'engagea  entre  les  deux  escacires  un  combat  célèbre,  où 
l'art  et  le  courage  eurent  une  égale  part,  mais  qu'une  artillerie 
servie  avec  la  plus  grande  activité  décida  en  faveur  des  Français. 
Byng,  extrêmement  maltraité,  et  après  d'inutiles  efforts  pour  s  ap- 

£  rocher  de  la  ville  et  la  ravitailler,  fut  obligé  de  gagner  la  baie  de 
ibraltar,  conduisant  plusieurs  de  ses  vaisseaux  a  la  remorque. 
Malgré  l'échec  de  la  flotte  anglaise ,  l'issue  du  siège  était  mcer 
taine,  et  les  maladies  qui  gagnaient  Tarmée  semblaient  même  pr^ 
sager  une  retraite.  Le  maréchal  crut  devoir  essayer  dès  lors  de  se 
procurer  par  un  assaut  ce  qu'il  désespérait  d'obtenir  des  moyens  mé- 
thodiques qu'il  avait  employés  jusque-là.  L'ordre  en  fut  donné  pour 
le  S7  juin.  Le  soldat,  descendu  dans  des  fossés  de  vingt  et  de  trente 
pieds  de  profondeur ,  sembla  un  instant  réduit  à  l'impossibilité  de 
gravir  le  roc,  parce  que  les  échelles  se  trouvèrent  trop  courtes.  Mais, 

[parvenus  au  dernier  échelon .  les  officiers  et  les  soldats  s'élancent  à 
'envi  sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  et,  malgré  un  feu  terrible, 
gagnent  par  ce  moyen  le  sommet  du  rocher.  Ainsi  furent  enriportés 
trois  des  cinq  forts  extérieurs  qui  soutenaiei^t  la  place.  Frappé 
d'épouvante»  le  lieutenant-général  Blakenay  demande  à  capituler, 
et  cette  place,  réputée  imprenable,  tombeau  pouvoir  des  Français. 
Ceux-ci ,  en  y  entrant ,  et  en  considérant  la  force  de  ses  défenses 
et  les  dangers  qu'ils  avaient  courus,  furent  effrayés  à  leur  tour  de 
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leur  audace,  et  essayèrent  en  vain  de  répéter  de  sang-froid  la  ma- 
nœuvre hardie  qui  leur  avait  livré  cette  forteresse.  Ce  coin  de 
terre  9  témoin  de  tant  d'exploits  glorieux  au  nom  français ,  vit 
encore  un  moyen  de  discipline  qui  fait  honneur  à  la  sagacité  du 
général.  Celui-ci,  après  mille  défenses  sévères  et  touionrs  inuti- 
les pour  extirper  Tivrognerie  de  son  armée,  s'avisa  de  mettre  à 
l'ordre  que  tout  soldat  qui  serait  trouvé  ivre  serait  privé  de  l'hon- 
neur de  monter  à  l'assaut,  et  de  ce  moment  il  ne  fut  plus  question 
de  ce  vice  dans  l'armée. 

L'amour-propre  de  l'Angleterre  fut  encore  plus  humilié  de  cette 
expédition  qu'il  ne  l'avait  été  au  commencement  de  la  guerre  pré- 
cédente ;  mais  plus  malheureux  ^ue  l'amiral  Matthews ,  Byng  en 
fut  la  victime.  On  ne  pouvait  disconvenir  qu'il  n'eût  été  Ibrave, 
et  qu'il  n'eût  fait  de  véritables  efforts  pour  remplir  sa  mission  ; 
mais  il  n'avait  point  été  heureux  ;  on  trouva  qu'ils  avaient  été  in- 
suffisans;  et,  en  torturant  le  Code  pénal,  Byng  fut  déclaré  cou- 
pable et  condamné  à  la  peine  capitale.  L'infortuné  amiral  avait 
reconnu  de  bonne  heure  la  violence  des  préventions  élevées  contre 
lui  et  l'impossibilité  des  les  vaincre  ;  aussi  disait-il  à  ses  amis  : 
«(  Cessez  de  me  défendre;  mon  procès  est  une  affaire  de  poli- 
»  tique ,  et  non  pas  l'examen  de  ma  conduite,  i» 

L'Angleterre  ne  chercha  point  alors  à  s'assurer  Taide  de  l'Au- 
triche, autrefois  sa  fidèle  alliée.  Elle  craignit  que  la  seule  con- 
quête des  Pays-Bas  par  les  Français  ne  la  contraignit  à  restituer 
celles  que  la  supériorité  de  sa  marine  lui  promettait  en  Amérique 
et  dans  les  Indes.  La  France,  qui  de  son  côté  pouvait  concevoir  la 
pensée  d'établir  des  compensations  par  l'invasion  de  l'électorat  de 
Hanovre,  en  était  détournée  par  un  examen  plus  réfléchi  de  sa 
position  :  une  guerre  continentale  devait  diminuer  d'autant  ses 
ressources  pour  soutenir  la  guerre  maritime.  Ces  deux  puissances 
néanmoins  se  trouvèrent  entraînées  malgré  elles  par  l'ambition  de 
l'Autriche.  Marie-Thérèse  regrettait  toujours  la  Silésie,  et  faisait 
desarmemens  oui  inquiétaient  le  roi  de  Prusse.  Elle  s'était  même 
unie,  pour  le  dépouiller,  à  la  Russie  et  A  l'électeur  de  Saxe,  et 
elle  cherchait,  par  des  offres  séduisantes,  et  surtout  par  des  pré- 
venances multipliées  envers  madame  de  Pompadour^  A  engager 
encore  la  France  dans  sa  querelle. 

Frédéric  eut  connaissance  de  ces  menées  par  l'Angleterre ,  qui 
jeta  sur  lui  les  yeux  pour  défendre  l'électorat  en  cas  d'attaque.  Leur 
intérêt  mutuefleur  fit  signer  à  Londres ,  le  lOJanvier  1736 ,  une  al- 
liance qui  avait  pour  but  d'empêcher  l'entrée  des  troupes  étran- 
gères en  Allemagne.  Cette  convention  ne  faisait  aucun  tort  aux  in- 
térêts bien  entendus  de  la  France  ;  mais  son  amour-propre  fut  piqué 
d'une  mesure  qui  semblait  lui  imposer  une  loi  ;  et  le  dépit ,  joint  aux 
séductions  de  1  Autriche,  donna  heu  à  une  contre-alliance  du  l<'mai, 
qui ,  après  les  longs  efforts  des  deux  maisons  l'une  contre  l'autre, 
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parut  nne  monstruosité.  Un  secours  de  yingt-quatre  mille  hom- 
mes était  stipulé  par  ce  traité  en  faveur  de  celle  des  deux  puis* 
sances  oui  serait  attaquée  sur  le  continent,  et  cette  clause,  très 
inutile  a  la  France  qui  n'était  menacée  par  personne,  tarda  peu 
à  l'entraîner  dans  d  autres  engagemens  plus  considérables,  qui 
paralysèrent  tous  ses  efforts  sur  mer,  et  finirent  par  causer  la 
destruction  entière  de  sa  marine. 

Cependant  le  roi  de  Prusse,  menacé  d'un  orage  qui  semblait  de- 
voir I  anéantir,  ne  s'effraya  pas,  et  essaya  de  compenser,  par  sa 
célérité  à  prévenir  les  desseins  de  ses  ennemis,  la  disproportion 
de  ses  forces  avec  les  leurs.  Quoique  toutes  les  dispositions  fussent  à 
la  guerre,  partout  on  était  encore  en  pleine  paix.  Au  mépris  de  cet 
état  de  choses,  mais  contraint  par  la  nécessité  de  sa  propre  conser- 
vation, Frédéric,  dont  le  trésor  était  abondant,  l'armée  toujours 
1>rëte  et  parfaitement  instruite,  fait  entrer  à  l'improviste  en  Saxe 
eprinceFerdinandde  Brunswick,  son  beau-frère,qui,  le  20  d'août, 
s'emparade  Leipsick.  Un  moisaprès,  lui-même  était  entré  à  Dresde, 
d'où  le  roi  de  Pologne,  pris  au  dépourvu,  venait  de  sortir,  faisant 
porter  à  son  ennemi  des  propositions  de  paix,  auxquelles  celui-ci  ne 
répondit  que  par  ces  paroles  sèches  et  accablantes  :  «  Tout  ce  que 
1»  vousme  proposez  ne  me  convient  pas.  »  Plus  fermequeson  mari, 
la  reine  de  Pologne,  fille  de  l'empereur  Joseph,  était  demeurée  à 
Dresde.  Frédéric  y  était  à  peine  arrivé,  qu'il  se  transporte  au  palais 
et  de  là  aux  archives.  La  reine  lui  en  ferme  l'entrée  de  sa  propre 

fiepsonne  :  mais,  sans  respect  pour  sa  dignité,  on  l'écarté  par  la 
orce,  et  Frédéric  extrait  le  fatal  traité  qui  justifie  son  invasion. 

L'armée  saxonne,  montante  dix-sept  mille  hommes,  s'était  ras- 
semblée à  Pirna  sur  l'Elbe,  à  peu  de  distance  de  Dresde,  dans  un 
camp  inattaquable  par  sa  disposition,  mais  mal  pourvu  de  vivres, 
où  elle  attendait  avec  sécurité  la  jonction  de  ses  alliés.  Frédéric  la 
bloque  avec  une  partie  de  ses  troupes,  et  avec  le  reste  il  marche 
vers  la  frontière  de  Bohème,  au  devant  du  maréchal  de  Brown, 
commandant  une  armée  de  cinquante  mille  Autrichiens  que  Marie- 
Thérèse  envoyai  t  contre  lui  après  lui  avoir  fait  faire  une  vaine  somma- 
tion d'évacuer  l'électorat.  Brown  avait  déjà  passé  TEger,  et  suivant 
le  cours  de  l'Elbe,  il  approchait  de  Pirna,  lorsque,  le  l""'  octobre, 
il  rencontra  à  Lowositz  la  faible  armée  de  Frédéric,  moins  forte 
q[ue  la  sienne  de  moitié.  Mais  l'habileté  du  monarque,  l'enthou- 
siasme qu'il  inspire  à  ses  soldats,  et  l'arme  terrible  delà  baïon- 
nette, triomphent  du  nombre,  et  forcent  Brown  à  repasser  l'Eger. 
Frédéric  revole  aussitôt  à  Pirna,  dont  les  défenseurs,  consternés 
de  sa  victoire  et  abattus  par  la  faim,  sont  contraints  de  capituler. 
Aussi  habile  politique  que  savant  guerrier,  il  tente  alors  de  se 
faire  unalliédu  prince  mèmequ'il  vient  dedépouiller  :  mais  rebuté 
des  défiances  du  vaincu^  il  retire  ses  offres,  lui  permet  de  gagner  la 
Pologne,  agit  dès  Ion  en  souverain  dans  sa  conquête,  et  s'y  procure 
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les  ressources  qu'il  avsit  attendaes  des  négociations,  en  y  recru- 
tant son  année,  et  en  j  incorporant  l'armée  saxonne  elle-même 
toat  entière.  Ainsi  s'ouvrit  la  guerre  dite  de  sept  ans,  de  la  même 
manière  à  peu  près  et  par  le  même  prince  qui  avait  donné  le  si- 
gnal de  celle  qu'avait  terminée  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 

Du  reste,  cette  guerre  ne  ressemble  pas  à  celle  de  la  pragmatique, 
qui  a  été  entremêlée  de  traités  perpétuels  :  celle-ci  lut  non  seule* 
ment  très  sanglante,  mais  encore  très  opiniâtre,  sans  presque  au- 
cune proposition  d'accommodement,  parce  que  les  trois  puissances 
ne  pouvaient  se  persuader  que  du  moins  à  la  longue  elles  ne  par- 
vinssent à  réduire  un  prince  dont  les  forces  étaient  si  inférieures, 
et  que  lui  au  contraire ,  soutenu  par  son  courage  et  un  génie  fécond 
en  ressources,  ne  se  laissait  ni  abattre  par  les  revers,  ni  endormir 
par  les  succès.  Une  défaite  était  pour  lui  le  prélude  d'une  victoire, 
il  multipliait  ses  troupes  en  les  taisant  pour  ainsi  dire  voler  d'une 
extrémité  de  ses  états  à  l'autre.  Vaincu,  poursuivi,  il  se  représen- 
tait en  force  là  où  on  l'attendait  le  moins.  Jl  perdit  sa  capitale  et  la 
reprit,  fit  face  au  roi  de  Suède  »  qui,  de  bonne  heure,  grossit  la 
ligue  de  ses  ennemis;  à  la  France,  q^ui  envoya  contre  lui  des  forces 
imposantes;  aux  Russes  et  aux  Autrichiens  enfin ,  qui ,  commandés 
par  d'habiles  généraux,  l'investirent,  percèrent  ses  états,  et  sépa- 
rèrent ses  armées.  Mais  ces  échecs  multipliés  deviennent  pour 
Frédéric  un  moyen  de  triomphe  plus  éclatant;  il  concentre  ses  ef- 
forts, rentre  dans  ses  places,  pénètre  chez  ses  ennemis,  leur  fait 
désirer  la  paix,  et,  à  force  de  constance  et  de  talens,  obtient  et  mé- 
rite è  la  fois  et  le  repos  et  le  surnom  de  Grand,  Tel  est  le  tableau 
général  de  cette  guerre,  dont  les  détails  ne  sont  pas  plus  glorieux 

f>our  la  France  aue  ses  motifs  pour  la  faire  n'étaient  justes,  et  que 
a  politique  qui  la  dirigea  n'était  prudente. 

Le  soldat  français  se  montra,  comme  a  l'ordinaire,  brave,  intré- 
pide ,  jaloux  de  la  gloire  de  sa  nation  ;  mais  il  fut  souvent  mal  com- 
mande. L'intrigue  des  familles,  l'ascendant  d'une  favorite,  la  con- 
sidération du  nom  et  de  la  naissance,  plus  que  la  capacité,  donnè- 
rent des  chefs  aux  armées.  Il  y  eut  dans  celle  de  terre  des  trahisons 
connues  et  non  punies;  dans  les  flottes,  des  lâchetés  dissimulées. 
Nos  escadres,  ou  exposées  imprudemment  ou  mollement  défendues, 
disparurent  de  dessus  la  mer,  pendant  que  nos  ennemis  y  prome- 
naient insolemment  leur  pavillon  à  la  vue  de  nos  cêtes  qu'ils  insul- 
tèrent quelquefois.  A  la  vérité  on  gagna  des  batailles  autant  qu'on 
en  perdit,  et  nos  efforts  sur  le  continent  de  TEurope  furent  assez 
heureux;  mais  ils  ralentirent  nos  opérations  maritimes.  Les  Anglais 
s'emparèrent  de  presque  tous  nos  établissemens  dans  les  autres' 
parties  du  monde,  ruinèrent  ainsi  la  compagnie  des  Indes,  et  ané-1 
antirent  notre  commerce.  ^ 

Frédéric  n'avait  aucun  tort  à  l'égard  de  la  cour  de  Versailles,  si  < 
ce  n'est  quelques  plaisanteries  qu'il  s'était  permises  sur  la  faiblesse 
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ilu  monarque  dans  son  conseil^  où  il  ne  se  donnait  pas  la  peine  de 
dominer,  et  sar  ses  attachemens  pea  relevés^  qui  devinrent  plus  vils 
encore  dans  la  suite.  Le  monarque  prussien  ne  cherchait  qu'à  con- 
server la  Silésie  :  la  France  aurait  id  l'aider,  parce  que  c'était 
autant  de  forces  arrachées  à  la  roaisoQ  d'Autriche,  qui  n'était  que 
trop  puissante.  Mais  le  ressentiment  de  Louis  XV,  les  Datteries  de 
l'Autriche  envers  madame  de  Pompadour,  traitée  à' onde  et  de 
bonne  cousine  dans  des  lettres  conndentielles  de  Marie-Thérèse, 
et  les  supplications  de  la  jeune  dauphine,  que  Ton  fit  intercéder 
four  son  père,  en  ordonnèrent  autrement,  et  amenèrent  cette  fa- 
laie  détermination  dont  tous  les  inconvéniens  avaient  été  prévus. 
La  France  ne  se  contenta  plus  d'être  auxiliaire;  et,  au  lieu  de 
livrer  seulement  les  vingt-quatre  mille  hommes  qu'elle  s'était  si 

tpatuitement  engagée  à  fournir,  et  que  commandait  le  prince  de 
oubise,  elle  fit  passer  en  Allemagne  une  autre  armée  de  soixante 
mille  hommes»  destinée  à  conquérir  le  Hanovre,  et  à  en  faire  la 
compensation  des  conquêtes  de  l'Angleterre  hors  du  continent.  Le 
maréchal  de  Saxe  n'existait  plus  alors  pour  ta  conduire  à  la  victoire: 
cet  illustre  guerrier,  qui  ne  fut  çrand  d'ailleurs  qu'à  la  tête  des 
soldats,  était  mort  en  1750  des  suites  funestes  d'une  intempérance 
habituelle.  Mais  c'était  un  de  ses  élèves,  le  maréchal  d'Estrées,qui 
tenait  sa  place.  Dans  un  temps  où  la  marquise  distribuait  tous  les 
emplois,  et  où  il  fallait  l'aduler  pour  yfparvenir,  le  maréchal,  petit- 
fils  de  Louvois,  et  neveu  par  sa  mère  du  dernier  maréchal  d'Es- 
trées,  du  nom  et  des  biens  duquel  il  avait  hérité ,  n'avait  dû  qu'à 
son  mérite  le  choix  qui  avait  été  fait  de  lui.  Aussi,  à  peine  était-il 
nommé,  que  déjà  l'on  s'occupait  de  son  successeur,  et  que  l'intrigue 
faisait  espérer  de  pouvoir  1  être  à  plusieurs  officiers-généraux  de 
son  armée.  Dans  le  nombre,  on  citait  particulièrement  le  comte 
de  Maillebois,  petit-fils  de  Desmarets  et  gendre  du  ministre  de  la 
guerre. 

Le  duc  de  Cumberland,  trop  faible  pour  résister  aux  soixante 
mille  Français  qui  envahissaient  l'électorat,  n'avait  opposé  au  pas- 
sade du  Rhin  et  à  Toccupation  de  la  liesse,  qu'une  retraite  néces- 
saire, mais  prudente,  qui  ne  laissait  pas  que  d'exiger  de  la  circon- 
spection de  la  part  du  maréchal.  Les  envieux  de  ce  dernier  en  pre- 
naient occasion  de  le  calomnier.  Ce  n'était  pasavec  cette  timide  ré- 
serve qu'on  devait,  disaient-ils,  conduire  aes  Français;  et,  mieux 
lirigés,  depuis  long-temps,  ils  auraient  dû  avoir  dissipé  l'ennemi. 
A  ces  plaintes  dictées  par  la  jalousie,  le  maréchal  répondit,  le 
50  juillet,  en  attaquant  l'armée  hanovrienne  à  Hamelen,  sur  la 
droite  du  Weser.  Le  général  anglais,  fortement  retranché  der* 
rière  un  bois,  avait  sa  droite  appuyée  à  la  ville,  et  sa  gauche  au 
village  d'Hastemberg,  au  pieu  des  montagnes  qui  séparent  la 
Westphalie  du  pays  de  Hanovre,  et  qui,  couvertes  de  bois,  étaient 
coupées  de  ravins  et  garnies  d'artillerie.  L'intrépide  Chevert, 
chargé  de  tpurner  cette  gauche  et  de  la  forcer ,  a  acquitta  de  sa 
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mission  ayec  son  intelligence  et  sa  brayonre  accoutumées,  et  de 
là  se  porta  sur  le  centre  de  l'ennemi,  imaginant  que  le  comte 
de  Maillebois,  qui  commandait  la  droite  et  dont  Thabileté  était 
connue,  allait  faire  occuper  le  poste  (|u'il  abandonnait;  mais  la 
lenteur  de  celui-€i  à  se  mouvoir  permit  au  prince  héréditaire  de 
Brunswick  de  le  prévenir,  et  de  couper  le  retour  a  Chevert.  L'i- 
naction du  comte,  après  cette  première  faute,  et  même  ses  dis- 
positions de  retraite,  faillirent  rendre  inutiles  les  succès  de  Che- 
vert, et  compromettre  le  salut  dune  armée  victorieuse,  qui  ce 
jour-là  devait  anéantir  l'arpiée  anglaise.  Trompé  par  les  fausses 
mesures  et  les  faux  avis  même  de  son  lieutenant,  le  marécha' 
allait  ordonner  qu'on  cédât  le  champ  de  bataille,  lorsqu'il  re 
connut   (}ue  l'ennemi  était  lui-même  en  pleine  retraite.  Il  le 

{poursuivit  jusqu'à  Hanovre,  qui  lui  ouvrit  ses  portes,  et  ce< 
ut  là  le  terme  de  ses  progrès.  Une  cabale,  pendant  qu'il  bat- 
tait l'ennemi,  venait  ae  lui  donner  le  maréchal  de  Richelieu 
pour  successeur,  et  elle  eut  la  honte  de  déplacer,  dans  l'éclati 
de  tout  son  triomphe,  un  général  habile,  que  la  trahison  même 
n'avait  pu  priver  de  la  victoire.  Ainsi  du  moins  fut  taxée  la  cou 
duite  du  comte  de  Maillebois.  Traduit  au  tribunal  des  maréchaux 
de  France,  des  égards  pour  son  père  et  la  faveur  d'une  protec- 
tion puissante  parurent  avoir  arrêté  le  cours  de  la  justice ,  on  ne 
connut  de  son  procès  et  de  son  jugement  que  la  courte  détentioa 
qu'il  subit  au  château  de  Dourlens,  et  après  laquelle  il  reparut 
à  la  cour* 

Le  maréchal  de  Richelieu,  suivant  les  plans  de  son  prédécesseur, 
qui ,  après  les  lui  avoir  communiqués  en  bon  citoyen ,  était  parti 
en  héros  [Lettres  du  maréchal  de  Richelieu)^  pressait  l'armée 
battue  avec  une  activité  aue  l'on  comparait,  avec  peu  de  justice, 
à  la  lenteur  du  maréchal  d  Estrées.  Dans  les  premiers  jours  de  sep^ 
tembre,  il  avait  tellement  acculé  les  Hanovriens  aux  environs  de 
Stade ,  sur  l'Elbe,  qu'ils  devaient  être  contraints  de  subir  sous  peu 
le  sort  des  troupes  saxonnes  au  camp  de  Pirna.  Dans  cette  situa 
tion  presque  désespérée,  le  duc  de  Gumberland  eut  recours  à  la 
médiation  du  roi  de  Danemarck;  et  sous  cette  faible  garantie,  fut 
conclue,  le  8  septembre,  la  fameuse  et  équivoque  convention  de 
Closterseven ,  qui  renvoyait  une  partie  de  l'armée  hanovrienne 
dans  ses  foyers,  confinait  le  reste  dans  Stade,  mettait  l'électorat, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  sous  la  main  de  la  France  ;  et  par  la- 
quelle enfin  le  maréchal  se  félicitait  d'avoir  tout  a  la  fois  et  dis«' 
sous  l'armée  anglaise,  et  enlevé  au  roi  de  Prusse  l'appui  qu'il  s'é-^ 
tait  promis  de  ce  cMé  pour  couvrir  ses  états. 

Ce  prince,  dès  le  commencement  de  la  campagne,  laissant  un 
faible  corps  sous  les  ordres  du  vieux  général  Lehwald ,  opposé  aux 
Russes  qui  s'approchaient  lentement,  avait  pris  l'ofiensive  en  Bo- 
hème, se  flattant  d'anéantir  par  sa  célérité  deux  armées  que  l'impé- 
ratrice formait  dans  ce  royaume,  la  première  aux  ordres  du  nrince 
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Charles  de  Lorraine,  et  la  seconde  sous  ceux  da  maréchal  de  Daun. 
Frédéric,  après  avoir  repoussé  le  comte  de  Kœnigseck,  qui  défen- 
dait la  frontière,  pénètre  sans  obstacle  jusqu'à  Prague,  et  y  ren- 
contre le  prince  Charles.  Une  égale  ardeur  de  combattre,  qui  en- 
flammait les  deux  chefs,  leur  fait  supporter  avec  impatience ,  et 
même  avec  mépris,  les  avis  plus  pruaens  ou  plus  timides  de  leurs 
habiles  lieutenans,  Schwerin  d'une  part,  et  Brown  de  l'autre,  et 
le  6  mai  le  signal  de  la  destruction  de  quarante  mille  hommes  est 
donné.  Telle  fut  en  effet  la  suite  de  Vacharnement  mutuel  des 
combattans  qui  rendit  cette  bataille  la  plus  meurtrière  de  toutes 
celles  qui  furent  livrées  dans  le  cours  du  dfix-huitième  siècle.  Schwe- 
rin demeura  sur  le  champ  de  bataille,  et  Brown  mourut  peu  de 
jours  après  des  blessures  qu'il  y  reçut.  La  victoire  resta  au  roi  de 
Prusse;  et,  quoique  ses  pertes  fussent  presque  égales  à  celles  du 
vaincu,  il  osa  investir  dans  Prague  quarante  mille  Autrichiens  qui 
avaient  échappé  au  carnage. 

Cependant  le  maréchal  de  Daun,  ayant  reçu  ses  renforts,  s'a- 
vançait au  secours  de  la  place.  Frédéric  forme  le  dessein  de  le 
surprendre;  et,  laissant  le  maréchal  Keithavec  vingt  mille  hommes 
seulement  dans  ses  lignes,  il  s'échappe  avec  le  plus  grand  secret. 
Daun  recule  devant  lui,  et  semble  céder  a  l'ascendant  d'un  monar- 
que victorieux.  Frédéric,  sourd  aux  représentations  de  ses  géné- 
raux, qui  soupçonnent  une  feinte  dans  cette  retraite,  ne  l'en  presse 
que  plus  vivement.  Le  maréchal  s'arrête  enfin  te  18  juin  sur  l'Ëlbe, 
vers  Kolin  et  Chotzemitz,  oii  il  s'était  choisi  un  champ  de  bataille 
sur  la  croupe  d'une  colline,  et  où  échouèrent,  contre  ses  habiles 
dispositions  et  contre  l'immobilité  de  ses  soldats,  sept  assauts  fu- 
rieux des  Prussiens,  et  tout  l'art  et  toute  la  tactique  savante  et 
nouvelle  dont  Frédéric  était  l'inventeur.  La  perte  de  vingt-cinq 
mille  soldats  que  firent  en  cette  occasion  les  Prussiens,  en  morts, 
blessés  et  déserteurs ,  et  une  sortie  heureuse  de  la  garnison  de 
Prague,  à  la  nouvelle  de  la  bataille,  forcèrent  Fri>déric  à  lever  le 
siège  et  évacuer  même  la  Bohême.  Ce  fut  à  l'occasion  de  la  ba- 
taille de  Chotzemitz,  et  pour  récompenser  les  braves  qui  s'y  dis- 
tinguèrent, et  ceux  qui  suivraient  leur  exemple^  que  l'impératrice 
institua  son  ordre  de  Marie-Thérèse. 

A  ce  premier  revers  qu'éprouvait  le  roi  de  Prusse  succédèrent 
coup  sur  coup  la  défaite  de  son  allié  Hastembeck,  celle  du  général 
Lehwald  à  Welau,  sur  la  Pregel  en  Prusse,  nar  le  général  russe 
Apraxin,  un  avantage  du  prince  Charles  sur  le  prince  de  Bruns- 
wick-Bevern  et  sur  Te  maréchal  Keith  dans  la  Silésie,  et  enfin  la 
capitulation  de  Closterseven,  plus  sensible  pour  lui  qu'une  bataille 

[lerdue.  Dans  le  même  temps  les  Russes  étaient  entrés  à  Mémel, 
es  Suédois  en  Poméranie,  et  le  général  autrichien  Haddick  avait 
mis  Berlin  A  contribution.  Frédéric,  retranché  dans  la  Saxe  qu'il 
ravageait,  mais  tenu  en  échec  par  le  maréchal  de  Daun ,  et  en- 
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louré  d'ennemis  puissans  et  victorieux,  semblait  destiné  à  être 
enveloppé  bientôt  dans  Timmense  Glet  tendu  autour  de  lui»  Per- 
sonne ne  doutait  de  sa  ruine  prochaine,  et  lui-même  y  crut  quel- 
3ues  instans.  Il  avouait  dans  des  lettres  con&dentielles»  ne  voir  que 
ans  la  mort  un  remède  à  sa  position  désespérante.  Peu  à  peu  la 
gaité  soulagea  son  ame»  et  laconGance  enfin  s'y  établit.  Ses  enne- 
mis la  firent  renaître  en  partie  par  leurs  fausses  mesures.  Âpraxin, 
maître  de  pénétrer  en  Silésie  après  sa  victoire,  se  retira  ;  ce  oui 
permit  a  Lehwald  de  se  porter  en  Poméranie  et  d'en  chasser  tes 
Suédois.  Le  maréchal  de  Richelieu,  d'une  autre  part,  attendait 
dans  l'inaction  la  ratification  de  sa  convention  avec  le  duc  de  Cum- 
berland,  et  se  laissait  prévenir  à  Magdebourg  par  le  prince  Fer- 
dinand de  Brunswick,  qui  mit  cette  place  hors  d'attemte. 

Vmgt-cinq  mille  Français  cependant,  sous  les  ordres  du  prince 
deSoubisc,  avaient  quitté  la  Hesse;  et,  réunis  à  Tarmée  des  Cer- 
cles, fortes  de  trente  mille  hommes,  et  commandée  par  le  prince  de 
Saxe-Hildburghausen,  menaçaient  d'aller  chercher  le  roi  de  Prusse 
en  Saxe,  lorsque  celui-ci,  forcé  de  battre  ses  ennemis  séparément, 
pour  leur  échapper,  jugea  à  propos  de  frapper  les  premiers  coups  de 
ce  côté.  Par  une  habileté  aamirable,  il  se  dérobe  avec  vingt  mille 
hommes  a  la  surveillance  du  maréchal  deDaun,  et  vient  renforcer 
un  faible  corps  de  ses  troupes,  qui  ne  pouvait  qu'observer  les  mou- 
vemens  des  impériaux.  Mais  on  étaii  alors  à  la  fin  d'octobre,  et 
déjà  les  alliés,  renonçant  à  leur  premier  projet,  repassaient  la  Sala 
pour  prendre  des  quartiers  d'hiver.  C'était  précisément  ce  que  dé- 
sirait prévenir  Frédéric,  qui  ne  voulait  point  avoir  i  trouver  cet 
ennemi  en  tète  au  retour  du  printemps,  et  qui  avait  besoin  d'ail- 
leurs d'exploits  éclatans  pour  rétablir  sa  réputation  et  l'influence  de 
ses  armes.  Pour  amener  donc  les  alliés  au  combat,  il  cessa  de  dis- 
simuler son  infériorité >  affecte  de  la  crainte,  et  même  avec  une 
précipitation  hasardeuse,  mais  qui  était  nécessaire  à  son  dessein, 
il  se  retire  vers  Mersebourg,  et  se  cache  pour  ainsi  dire  à  Rosbach. 
Les  alliés,  qui  avaient  laissé  échapper  le  moment  favorable  de  le 
poursuivre,  se  ravisent  quand  il  est  hors  de  danger;  et  le  S  no- 
vembre, se  flattant  de  lui  couper  la  retraite  sur  la  Saxe,  ils  s'ap- 
prochent de  son  camp  et  se  mettent  en  devoir  de  le  tourner.  Fré- 
déric entretient  leur  sécurité  par  un  repos  absolu,  et  laisse  tran- 
quillement défiler  leurs  colonnes  le  long  de  ses  retranchemens. 
Mais  quand  il  juge  qu'elles  sont  suffisamment  fourvoyées,  et  hors 
d'état  de  pouvoir  se  reformer,  tout  à  coup  ses  tentes  s'abaissent  et 
oiïrent  à  l'ennemi  en  désordre  une  armée  rangée  en  bataille  et  pro- 
tégée par  des  batteries  élevées  qu'il  leur  est  impossible  de  laire 
taire.  Les  premières  décharges  dissipent  les  troupes  stupéfaites  des 
Cercles,  déjà  à  demi  vaincues  par  la  surprise,  et  cette  armée  nom- 
breuse, qui  s'était  promis  de  tourner  la  faible  armée  de  Frédéric, 
est  tournée  elle-même.  La  cavalerie  prussienne  tombe  par  des  che- 
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mins  inaperçus  sur  la  cavalerie  française,  qui  est  prise  à  dos,  et 
rinranterie,  qui  se  croit  trahie,  se  débande  en  un  clin  d*œil.  Le 
combat  ne  dura  pas  un  quart  d'heure;  la  réserve  coramaudéc  par 
le  comte  de  Saint-Germain,  n'eut  pas  le  temps  d'arriver,  et  ne 
put  que  recueillir  les  fuyards,  qui  regagnèrent,  les  uns  la  Hesse, 
et  les  autres  la  Franconie.  Ils  avaient  laissé  trois  mille  morts  et 
sept  mille  prisonniers,  tandis  que  le  roi  de  Prusse  perdit  à  peine 
cinq  cents  hommes.  ^ 

Le  maréchal  de  Richelieu  tarda  peu  à  ressentir,  en  Westphalie,  le 
contre  coupdela  défaitedeRosbach,  età  reconnaître  rinsuflisance 
des  précautions  qu'il  avait  prises  pour  s'assurer  de  l'armée  hano- 
vrienne.  Sitôt,  en  effet,  qi^e  la  force  qui  la  contenait  dans  Stade, 
plutôt  que  le  respect  pour  ses  cngagemens,  vmt  à  se  relâcher  par 
suite  de  l'échec  éprouvé  par  les  Français,  les  prétextes  abondèVent 
pour  éluder  la  capitulation;  et,  sous  un  nouveau  chef,  le  prince 
Ferdinand  de  Brunswick,  qui  se  prétendit  étranger  à  ces  transac- 
tions, elle  reparut  en  campagne,  couvrant  de  nouveau  les  états  du 
roi  de  Prusseet  les  conquêtes  de  ce  monarque.  En  vain  le  maréchal 
rappela  au  prince  les  stipulations  du  duc  de  Cumberland  ;  en  vâin 
il  menaça  de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang  dans  le  pays  qu'il  occupait, 
si  l'Angleterre  persistait  à  méconnaître  ses  en^agemens;  en  vain, 
avec  une  sévérité  outrée,  il  mit  à  exécution  ses  menaces  dans  le 
Hanovre,  qu'il  garda  encore  tout  l'hiver,  le  prince  n'en  continua 
pas  moins  de  suivre  sa  pointe;  et,  par  d'habiles  manœuvres,  se- 
mant l'inquiétude  parmi  les  quartiers  du  maréchal ,  auxquels  il 
6t  craindre  de  se  voir  counés,  il  parvint,  malgré  un  léger  échec, 
à  rejeter  les  Françuis  de  l'autre  côté  de  l'Aller. 

De  Rosbach  Frédéric  avait  revolé  en  Silésie,  où,  pendant  son  ab- 
sence et  sept  jours  après  sa  victoire,  le  prince  de  Bevern  avait  été 
battu  et  fait  prisonnier  par  le  prince  Charles,  a  Breslau.  Cette  ville 
et  celle  de  Schweidnitz  étaient  même  tombées  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens, et  la  Silésie  paraissait  sur  le  point  d'échapper  à  la  Prusse» 
Il  fallait  encore  un  coup  de  témérité  pour  prévenir  cette  perte.  Fré- 
déric letenta:  lesoldat,  quesonabsenceavaitdécouragé,applaudità 
sa  résolution,  et,  quoique  inférieur  de  moitié,  il  aspire  a  se  re- 
trouver en  présence  du  prince  Charles.  Fier  de  ses  derniers  succès, 
celui  ci  s'indignait  de  la  réserve  da  Daun,  qui  conseillait  d'à ttendie 
l'ennemi;  il  voulut  lui  épargner  une  partie  du  chemin,  et  se  priva 
des  avantages  d'une  position  choisie.  Les  deux  armées  se  rencon- 
trèrent le  8  décembre  dans  les  plaines  de  Lissa,  près  Breslau.  A 
peineFr^déric  avait  aperçu  l'ennemi,  qu'il  le  jugea  vaincu  :  mais  ce 
ne  fut  pasd'ailleors  sans  employer  un  art  profond  et  desmouvemens 
énigmatiquesqoi  trompèrent  la  sagacité  du  maréchal,  et  qui  procu- 
rèrent aux  Prussiens  une  victoire  plus  complète  encore  que  celle  de 
Rosbach.  Les  Autricfaiens  jonchèrent  de  leurs  corps  le  champ  de  ba- 
taille^ et  perdirent  plus  de  vingt  mille  prisonniers,  dont  la  majeure 
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partie  s'était  réfugiée  à  Brealau.  Telles  furent  sur  le  continent  les 
opérations  importantes  de  cette  campagne  célèbre  au  dehors,  la 
lutte  resta  circonstrite  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Elle  fut  à  l'avantage  de  la  France  dans  le  Canada,  où  Htf  •  de 
Montcalm  et  de  Vaudreuil  s'emparèrent  du  fort  d*Osvego  ou  de 
Chouaquen,  sur  le  lac  Ontario,  et  du  fort  Georges  ou  Guillaume- 
Henri,  l'un  des  boulevarts  des  établissemens  anglais  sur  le  lac  du 
Saint-^crement,  au  sud  de  celui  de  Champlain.  Ils  détruisirent  ce 
dernier,  ce  qui  déconcerta  les  projets  des  Anglais  sur  les  colonies 
du  Canada  et  de  ]a  Louisiane.  Plusieurs  escadres^ dirigées  de  divers 

f joints  sur  Louisbourg,  déjouèrent  une  autre  invasion  méditée  par 
'AngleterreetconriéeàramiralHalbourne,quicommandaitquinze 
yaisseaux  de  ligne.  Mais  lorsqu'il  approchait  de  la  rade  pour  mettre 
son  plan  a  exécution,  dix-huit  vaisseaux  qu'il  aperçut  I  y  firent  re- 
noncer. Cependant  ayant  reçu  un  renfort,  il  se  disposait  a  une  atta- 
que, lorsqu'une  tempête  furieuse  désempara  tous  ses  bfttimens  et  le 
força  de  relâcher  à  Halifax.  La  flotte  française  qui  avait  été  très 
avariée  parla  même  tempête,  ne  se  crut  pas  en  état  de  le  poursuivre, 
et  l'amiral,  M,  Duboisde  La  Mothe,  crut  devoir  regagner  Brest,  où 

Suatre  mille  malades  qu'il  débarqua  en  arrivant  parurent  lejusti- 
er;  mais  ce  funeste  départ  livra  Louisbourg  sans  défense  à  une 
nouvelle  attaquedes  Anglais  l'année  suivante;  et,  faute  de  secours, 
cette  importante  colonie  fut  perdue  pour  le  royaume.  Quelques 
tentatives  de  descente  sur  les  côtes  de  France,  faibles  divergions 
aux  premiers  succès  des  Français  en  Allemagne^  n'eurent  aucun 
efl'et  et  ne  tournèrent  qu'à  la  honte  des  Anglais.  Ils  ne  furent 
heureux  cette  année  que  dans  les  Indes  orientales. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  n'y  avait  point  interrompu  les  hostilités 
entre  les  deux  compagnies.  Auxiliaires  des  divers  princes  de  1  Inde, 
Dupleix  d'un  côté,  etSaundersde  l'autre,  avaient  continué  de  s'af- 
fronter sous  les  enseignes  des  soubas,  nabas  et  rajahs,  qui,  dans 
la  décadence  du  puissant  empire  du  Mogol,  se  disputaient  les 
royaumes,  les  provinces  et  districts,  dont  la  politique  ou  la  fai- 
blesse du  prince  investissait  souvent  plusieurs  concurrens  à  la  fois. 
Les  Anglais  dans  le  Tanjaour,  et  les  Français  dans  le  Décan  et  dans 
la  nababie  d'Arcate,  où  se  trouve  Pondichéry,  avaient  recueilli  les 
efl'ets  de  la  reconnaissance  du  parti  qu'ils  avaient  fait  triompher. 
Mais,  dans  cette  distribution,  les  Français  avaient  été  les  plus  favo- 
risés, et,  outre  un  vaste  territoire  autour  de  Pondichéry  et  de  Ka- 
rikal,  ils  avaient  encore  acquis,  au  sud  et  sur  la  frontière  du  San- 
jaour,  rtle  dé  Chéringham,  formée  jpar  les  diverses  branches  da 
Caveri;  et  au  nord,  Masulipatam,  et  llhicacol;  avec  quatre  ou  cinq 
provinces  qui  procureraient  deux  cents  lieues  de  côtes  à  leur  com- 
merce. Enfin  Dupleix  avait  eu  le  crédit  de  se  faire  offrir  la  nababie 
du  Carnate  par  la  cour  de  Delhi.  Mais,  soit  que  la  France  fut  ef- 
frayée de  la  puissance,  de  son  propre  agent ,  soit  jalousie  des  mi- 
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oistreSy  soit  crainte  d*en  inspirer  aux  Anglais,  on  lui  enjoignit  de 
renoncera  une  dignité  qui  devait  assurer  aux  Français  la  prépon- 
dérance dans  riude,  et  on  lui  refusa  les  secoursqu*il  sollicitait  pour 
la  rendre  inexpugnable.  Les  Anglais,  au  contraire,  Faisaient  passer 
Clive  dans  la  presqu*tle  avec  des  renforts.  Cette  différence  de  con- 
duite amena  une  révolution  dans  Tlnde.  L'audace  de  Dupleix  ne 
f>at  suppléer  a  sa  faiblesse;  il  éprouva  un  échec  dont  les  suites,  à 
'immense  préjudice  de  la  France,  firent  passer  la  nababie  d'Arcate 
des  mains  de  Chanda-Saeb,  qui  la  tenait  de  la  protection  des  Fran- 
çais, en  celles  de  Méhémed-Ali-Kan,  son  rival,  Tami  et  le  protégé 
des  Anglais.  Ces  événemens  furent  le  prétexte  du  rappel  de  Dupleix  ; 
et  cet  homme,  qui  avait  joué  dans  Vlnde  le  rAle  d'un  souverain  , 
t  arrivante  Paris  lorsque  La  Bourdonnaie  sortait  de  la  Bastille,  sévit 
'  oublié  et  réduit  à  disputer  les  restes  de  sa  fortune  aux  représentans 
'  de  la  compagnie.  M.  Godeheu,  qu'on  lui  donna  pour  successeur, 
homme  dénué  de  toute  ambition  et  appliqué  aux  seuls  intérêts 
commerciaux  de  la  compagnie ,  ménagea  une  trêve  avec  Saunders» 
et  renonça,  d'accord  avec  lui,  a  toutes  les  dignités  indiennes,  et  à 

S  rendre  part  désormais  aux  auerclles  des  princes  du  pays.  Telle 
tait  la  situation  des  affaires  dans  l'Inde  lorsque  la  guerre  éclata* 
La  compagnie  française  avait  scrupuleusement  exécuté  le  traité; 
et  sous  Tadministrateur  pacifiquequi  tenait  les  rênes  du  gouverne- 
ment, des  hostilités  qui  s'élevèrent  entre  les  Anglais  et  le  souba 
du  Bengale,  n'avaient  pas  été  pour  elle  une  occasion  de  chercher 
à  reconquérir  la  supériorité  qu'elle  avait  laissé  perdre.  Mais  peut- 
être  y  pensait-elle,  lorsque  la  guerre  se  ralluma  entre  les  métro- 
J^oles.  L'occasion  était  favorable;  le  souba  venait  de  s'emparer  du 
brtde  Calcutta,  qui  protégeait  le  principal  établissement  des  An- 
glais sur  le  Gange.  Ce  fut  en  cette  occasion  que  cent  quarante-six 
Anglais,  qui  en  formaient  la  garnison,  furent  entasVés  dans  un 
caveau  qui  n'avait  que  dixhuit  pieds  en  carré  et  deux  petites  ou- 
vertures seulement  par  oii  l'air  pouvait  à  peine  s'introduire.  On 
n'osa  éveiller  le  souba  pour  lui  transmettre  les  supplications  des 
malheureux  captifs,  qui,  périssant  faute  de  pouvoir  respirer,  solli- 
citaient d'être  transférés  ailleurs.  Le  lendemain,  vingt-trois  seule- 
ment citaient  en  vie,  etde  ceux-ci,  plusieurs  moururent  encore  des 
suites  de  la  contagion  qu'ils  contractèrent  dans  cette  affreu«e  nuit. 
Mais  déjà  une  flotte  anglaise  sous  l'amiral  Watson,  après  avoir 
chAtié  les  brigandages  du  pirate  Angria ,  près  de  Bombay,  arrivait 
à  la  fin  de  1756  dans  ces  parages,  et  descendait  à  terre  l'heureux 
Clive.  Il  ne  lui  fallut  que  aeux  heures  pour  reprendre  Calcutta  :  et 
deux  mille  Européens  suffirent  pour  détruire  l'armée  du  souba, 
forte  de  soixante  mille  Indiens.  Jaffer-Ali-Kan,  ministre  du  vice- 
roi  ,  sourdement  incité  par  les  Anglais ,  profita  de  «ses  revers  pour 
le  supplanter,  et  paya  ses  protecteurs  de  retour  par  des  concessions 
qui  acheminèrent  rapidement  les  Anglais  à  la  souveraineté  du  Ben* 
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g^le ,  que  leur  abandonna  un  empereur  détrAné.  Affranchi  d'in* 
t  quiétude  de  ce  cAté ,  Clive  tourna  ses  armes  contre  rétablissement 
^  français  de  Chandernagor,  sur  le  Gan^e,  au-dessus  de  Calcutta  : 
il  s*en  empara  en  cinq  jours,  au  mois  de  février,  malgré  cent 
soixante  bouches  à  feu  et  une  garnison  de  cinq  cents  Français  et 
de  sept  cents  Cipayes  ;  et  par  cette  conquête ,  les  Anglais  se  virent 
encore  délivrés  d'une  concurrence  qui  long-temps  leur  avait  en- 
levé ta  moitié  du  commerce  de  cette  riche  contrée. 

La  légèreté  du  maréchal  de  Richelieu  à  l'époque  de  la  convention 
de  Closlersewen ,  ses  dévastations  dans  le  Hanovre,  et  la  ruine  de 
la  discipline  parmi  les  troupes,  favorisée  par  sa  connivence,  ou  an 
moins  par  son  insouciance,  avaient  occasionné  son  nippel ,  et  Ion 
lUgea  même  qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  le  double  ascendant  de 
a  naissance  et  de  la  dignité  réunies  en  un  prince  du  sang  pour 
réorganiser  Tarmée ,  et  impo«»er  à  l'esprit  de  rapine  et  de  licence 
qui  en  avait  infecté  tous  les  rangs.  Le  comte  de  Clermont,  oncle  du 
prince  de  Condé  et  frère  de  M.  le  Duc  et  du  comte  de  Charolais , 
prince  qui  s'était  distingué  en  différentes  occasions,  fut  celui  sur 
qui  l'on  jeta  les  yeux  pour  remplir  cette  tAche  difficile.  Le  châti- 
ment de  quelques  fournisseurs  infidèles,  et  le  renvoi  de  cinquante- 
deux  ofticiersqui  furent  cassés  pour  cause  d'insubordination,  signa- 
lèrent son  arrivée  a  l'armée.  Il  s'occupa  ensuite  de  resserrer  les 
cantonnemens,  qui,  disséminés  sur  un  front  de  cinquante  lieues, 
prêtaient  aux  entreprises  de  l'ennemi  pour  les  couper  les  uns  des 
autres.  Mais  sa  prévoyance  ne  put  prévenir  ce  malheur.  Desordres 
conditionnels  mal  interprétés  firent  évacuer  Verden,  et  ouvrirent 
par  cette  ville  un  passage  sur  l'Aller  au  prince  Ferdinand,  qui  se 
trouva  ainsi  au  centre  des  quartiers  français.  Une  marche  rétro- 
grade et  l'évacuation  du  Hanovre  furent  la  suite  obligée  de  ce  mal- 
entendu ;  mais  une  position  respectable  derrière  le  Weser,  entre 
Minden  et  Hamelen,  permettait  de  tenir  encore  l'ennemi  en  échec, 
lorsque  la  première  de  ces  villes,  capitulant  au  bout  de  cinq  jours, 
quoique  renfermant  huit  bataillons  et  autant  d'escadrons ^  décou- 
vrit la  gauche  de  l'armée,  et  la  mit  dans  une  nouvelle  nécessité  de 
reculer,  sans  pouvoir  se  donner  d'autre  ligne  d'appui  que  le  Rhin. 
La  Westphalie  fut  donc  entièrement  évacuée,  et  les  Français  se 
cantonnèrent  dans  la  Guetdre,  de  l'autre  côté  du  fleuve. 

Mais  une  nouvelle  négligence  de  la  part  d'un  officier-général 
permit  au  prince  Ferdinand  de  passer  le  Rhin  à  Emmerick ,  en 
sorte  qu'il  se  rencontra  encore  une  fois  au  milieu  desdirisions  fran- 
çaises. Le  comte  deCtermont  ne  parvint  à  les  réunir  qu'à  la  hauteur 
deCrevelt ,  près  de  Dosseldorf,  ov  il  attendit  l'ennemi ,  et  oà  s'en- 
gagea ,  le  2S  juin ,  un  combat  qui  fut  encore  à  la  honte  des  Fran« 
çais.  L'aile  gauche,  commandée  par  le  comte  de  Saint-Germain» 
fut  presque  la  seule  portion  de  Tarmée  qui  fit  quelque  résistance, 
et  le  salut  même  en  fut  ^rarement  compromis  par  la  retraite  hà- 
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tive  et  màlfaetireose  de  tout  le  reste  sur  Cologne.  Sept  mille  morts 
do  côté  des  Français  demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille,  et 

{>armi  eux  se  trouva  le  comte  de  Gisors,  fils  du  maréchal  de  Belle- 
sle,  jeune  guerrierde  la  plus  grande  espérance.  Dusseldorf,  Neusa, 
Ruremonde,  tombèrent  au  pouvoir  des  Hanovrteos  et  des  Pras* 
«siens,  dont  les  troupes  légères  portèrent  leffroi  jusqu'à  Bruxelles. 
Le  comte  de  Clermont,  qui  prétendait  pour  la  troisième  fois  avoir 
été  mal  obéi,  demanda  lui-même  son  rappel,  et  Tut  remplacé  par 
le  marquis  de  Gontades,  depuis  maréchal  de  France.  Le  daupbm 
avait  sollicité  en  vain  de  paraître  à  Tarmée,  pour  rendre  quelque 
confiance  au  soldat,  ce  Votre  lettre,  mon  fils,  lui  répondit  le  roi, 
»  m*a  touché  jusqu'aux  larmes;  je  suis  ravi  de  reconnaître  en  vous 
y>  les  sentimens  de  nos  pères  ;  mais  il  n'est  pas  encore  temps  que 
)t>  je  vous  sépare  de  moi.  9 

Le  salut  vint  d'où  on  ne  l'attendait  pas:  d'une  diversion  que  ten» 
tait  alors  le  maréchal  de  Soubise,  qui ,  parti  des  bords  du  Alein , 
rentrait  dans  la  Messe,  et  dont  Tavant-garde,  aux  ordres  du  duc 
de  Broglie,  défit  à  Sonders-Hausen,  proche  Cassel,  et  un  moispré^ 
cisément  après  la  bataille  de  Crevelt ,  huit  n)ille  Hanovriens  rom- 
mandés  par  le  prince  d'Isembourg.  Cet  incident,  qui  rétablit  les 
Français  dans  le  Hanovre,  rappela  le  prince  Ferdinand  de  Taulre 
cAtédu  Rhin,  où  s'était  porte  le  maréchal  deContadeS,  et  devint 

four  le  prince  de  Soubise  l'occasion  de  réparer  Taiïront  de  Rosbacb. 
.e  10  octobre,  en  elTet,  il  battit  de  nouveau  les  Hessois,  unis  aux 
Hanovriens,  à  Lutzelberg,  près  Cassel  ;  mais  la  saison  déjà  avancée 
pour  les  opérations  militaires  ne  lui  permit  pas  de  profiter  de  son 
avantage,  et  il  reprit  ses  quartiers  sur  le  Mein,  d'où  il  était  parti  : 
ainsi  sa  dernière  victoire  ne  fut  guère  profitable  qu*è  lui-même, 
par  le  bâton  de  maréchal  de  France  qu'elle  lui  acquit. 

Le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  avait  ouvert  la  campagne  par  la 
prise  de  Schweidnitz,  et  de  là  s'était  porté  en  Moravie,  province 
que  n'avait  pas  encore  désolé  le  fléau  de  la  guerre.  Il  espérait  en- 
lever Olmutz  avant  que  le  temporiseur  Daun  pAt  la  secourir;  mais, 
d'une  part  moins  d'habileté  dans  la  tactique  de  siège  que  dans  Celle 
de  bataille,  et  de  l'autre,  la  brave  résistance  du  gouverneur,  trom- 
pèrent les  calculs  du  monarque.  Daun  eut  le  temps  d'arriver;  mais, 
toujours  prudent,  il  évita  les  occasions  d'une  affaire  générale,  dont 
il  redoutait  l'événement,  et  appliqua  tous  ses  soins  à  couper  les 
convois  de  l'ennemi,  ce  qui  devait  le  conduire  au  même  but.  La 
sagesse  des  plans  qu'il  concerta,  et  l'activité  de  Laudhon  à  les 
exécuter,  obtinrent  l'efliet  qu'il  s'était  proposé;  et  Frédéric,  privé 
de  vivres,  fut  obligé  de  décamper.  Mais  il  entra  en  Rohême, 
dans  le  dessein  de  rompre  au  moins  les  communications  entre  les 
Autrichiens  et  les  Russes,  qui,  déjà  maîtres  de  la  Prusse,  péné- 
traient au  cœur  du  Brandebourg,  et  qui,  sous  les  ordres  du  nou 
veau  général  Fermer,  assiégeaient  alors  Gustrin  sur  l'Oder. 
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C'était  le  point  qu'il  était  le  plus  urgent  de  recourir.  Laissant 
donc  le  prince  Henri ,  son  Trère,  avec  une  partie  de  son  armée, 
opposé  à  Daun, -Frédéric,  avec  le  re^^te  et  les  troupes  du  comte  de 
Dohna»  qu'il  rappela  du  blocus  de  Straisund,  se  porta  au  devant  des 
Russes.  Le  2^5  août  il  était  en  leur  présence  à  ZorndoF,  presque  sous 
les  murs  de  Gustrin,  et  il  y  donna  le  signal  d'an  combat  à  outrance. 
Irrité  des  atrocités  gratuites  commises  sur  ses  sujets  par  les  Russes , 
il  avait  donné  ordre  de  ne  faire  aucun  quartier,  et  ne  pénétra  que 
trop  les  troupes  de  son  indignation.  Aussi  la  fureur  plus  que  l'ait 
dingea-t-elle  les  combattans  dans  cette  bataille  meurtrière,  qui  eut 
trois  reprises  dans  le  même  jour.  Les  Prussiens  perdirent  onze  mille 
hommes,  et  les  Russes  le  double,  outre  trois  mille  prisonniers.  La 
nuit ,  qui  sépara  les  combattans  presque  sur  le  champ  de  bataille , 
leur  laissa  la  vaine  gloire  de  se  proclamer  vainqueurs  les  uns  et  les 
autres;  mais  les  Russes,  effectivement  plus  afiaiblis,  levèrent  le 
siège  et  regagnèrent  la  Pologne. 

Tranquille  de  ce  côté,  Frédéric,  condamné  à  une  activité  dont  il 
ne  pouvait  se  relâcher  sans  périr,  revole  vers  son  frère,  que  Daun 
pressait  aux  environs  de  Dresde.  Celui-ci  tenait  le  prince  en  t'chec, 

Sendant  qu'un  corps  d'Autrichiens  assiégeait  Neiss  en  Silésie.  Le  roi 
e  Prusse  se  proposait  de  secourir  cette  place,  et  se  promettait  d'en 
venir  à  bout  à  l'aide  de  Thabiluelle  circonspection  de  TAutrichien. 
Daun  en  effet  n'apportaitaucun  changement  à  sa  prudente  tactique; 
mais,  en  y  restant  fidèle,  il  n'épiait  pas  moins  Tennenii,  pour  profi- 
ter de  la  moindre  négligence  qu'il  se  permettrait.  Cette  occasion, 
qu'il  attendait  avec  patience  et  persévérance,  il  crut  l'avoir  trouvée 
enfin  le  14  d'octobre  à  Hochkirchen  »  en  Lasace,  près  de  Budissin« 
Après  une  journée  où ,  par  des  mesures  de  précaution  excessives,  il 
avait  affecté  plus  de  défiance  de  ses  forces  qu'à  l'ordinaire ,  il  pénè- 
tre la  nuit  par  un  bois  épais  jusqu'au  camp  prussien,  l'attaque  à  l'im- 
proviste  dans  les  ténèbres,  s'empare  des  batteries  et  disperse  les  ba- 
taillons, qui  essaient  en  vain  de  se  rallier.  L'intrépide  Laudhon  sur- 
tout renverse  tout  ce  qui  tente  de  résister.  Keith  et  le  prince  François 
de  Brunswick,  frère  du  prince  Ferdinand,  sont  tués  :  le  prince 
d'Anhaltest  blessé,  et  Frédéric  enfin,  après  des  efforts  qui  ne  firent 
qu'ajoutera  ses  pertes,  est  contrainte  la  retraite.  Mais  ce  qui  fut 
un  sujet  d'admiration  ponr  toute  l'Europe,  c'est  que  ce  monarque, 
après  avoir  perdu  son  artillerie  et  tons  ses  équipages,  osa  camper  à 
une  demi-lieue  du  champ  de  bataille ,  et  y  défier  le  vainqueur.  Il  y 
attendit  les  munitions  qui  lui  manquaient  poursuivre  ses  premiers 
desseins  sur  Neiss,  et  cette  ville  fut  effectivement  sauvée.  Le  géné- 
ral autrichien  espérait  se  dédommager  sur  Dresde;  mais,  é  la  vue 
des  flammes  dont  le  gouverneur  deSchmettau  embrasa  les  superbes 
faubourgs  de  la  ville,  préjugeant  une  défense  désespérée  de  la  part 
des  Prussiens,  et  les  malheursqui  retomberaient  sur  unecité  popu- 
leuse, où  résidait  encore  la  famille  du  roi  de  Pologne ^  il  cessa  de  la 
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presser  par  respect  pour  Thumanité ,  et  prit  ses  quartiers  en 
Bohème  9  évitant  le  roi  de  Prusse  qui  revenait  en  Saie. 
•  En  Angleterre,  un  nouveau  ministère  è  la  tête  duquel  était 
M.  Pitty  depuis  lordChatam,  donnait  une  nouvelle  énergie  aux 
opérations  maritimes  mal  combinées  jusqu'alors,  et  s'attachait  sur- 
tout à  celles  qui  avaient  pour  but  la  conquête  du  Canada.  Vingt 
mille  hommes,  cette  année,  commandés  par  le  général  Abercrom* 
bie,  menaçaient  le  fort  Duquesne,  sur  l'Ohio,  etcelui  de  Carillon 
ou  de  Ticonderago,  au  nord  du  lac  Saint-Georges  ou  du  Saint- 
Sacrement;  et,  dans  le  même  temps,  l'amiral  Boscawen  ,  avec 
vingt-trois  vaisseaux  de  ligne,  débarquait  seize  mille  hommes, 
80US  le  général  Amherst ,  à  Louisbourg.  Presque  toutes  les  escadres 
que  les  Français  avaient  mises  en  mer  cette  année ,  pour  commu- 
niquer avec  cette  colonie  et  celle  du  Canada ,  avaient  été  inter- 
ceptées; ou  forcées  à  demeurer  stationnaires  dans  les  ports. 

C'était  avec  quatre  mille  hommes  seulement  que  le  marquis  de 
MoDtcalm,  au  fort  de  Carillon,  attendait  les  vingt  mille  du  général 
Abercrombie.  Un  retranchement  de  troncs  d'arbres ,  enlacés  les 
uns  dans  les  autres,  et  dont  les  branches  taillées  en  pointe  oll raient 
comme  un  rempart  de  piques  et  de  chevaux  de  frise,  venait  à  peine 
d'être  achevé  lorsque  l'ennemi  parut.  Les  Anglais,  comptant  sur 
leur  nombre^  et  se  proposant  de  faire  parade  de  leur  courage,  n'at- 
tendent point  leur  artillerie  et  donnent  un  assaut  précipité.  Mais 
l'obstacle  qu'ils  rencontrent,  plus  difficile  à  surmonter  qu'ils  ne  l'a- 
vaient imaginé,  les  livre  au  feu  des  remparts  sans  qu'ils  puissent 
s'y  dérober.  Néanmoins  leur  fureur  aveugle  se  soutint  pendant  cinq 
heures,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  ce  temps  qu'ils  se  retirèrent , 
avec  une  perte  de  quatre  mille  hommes.  Ils  abandonnèrent  même 
totalement  leur  entreprise,  quoiqu'ils  eussent  encore  des  forces  plus 
que  suffisantes  pour  réussir.  La  prise  du  fort  Duquesne  sur  l'Ohio, 
et  de  celui  de  Frontenac  ou  Cataraconi,  au  nord  au  lac  Ontario,  et 
surtout  la  conquêtede  Louisbourg,  les  dédommagèrent  decet  échec. 
Cette  malheureuse  ville,  abandonnée  à  ses  seules  forces,  mais  espé- 
rant toujours  des  secours ,  tint  juscfu'à  la  dernière  extrémité ,  et  ne 
se  rendit,  le  37  juillet,  qu'à  la  veille  d*un  assaut  qu'elle  n'eût  pas 

Su  soutenir.  Pendant  le  siège,  on  vit  madame  de  Drucourt,  femme 
tt  gouverneur,  animer  le  soldat,  sur  le  rempart,  de  sa  présence 
et  de  sa  bourse,  et  même  de  son  exemple,  en  tirant  chaque  jour 
plusieurscoups  de  canon.  Quelques  vaisseaux  parvenus  dans  la  rade, 
mais  en  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  se  défendre ,  avaient  été 
brûlés  avant  la  reddition  de  la  place,  et  ainsi  commencèrent  les 
désastres  qui  devaient  anéantir  de  nouveau  notre  marine. 

Cependant  une  escadre  française,  aux  ordres  du  comte  d'Aché , 
destina  pour  les  Indes-Orientales,  avait  été  plus  heureuse  que 
celles  que  Ton  avait  tenté  de  faire  passer  en  Amérique,  et  elle  avait 
débarqué,  à  la  fin  d'avril,  à  Pondicbéry^  un  renfort  de  deux  mille 
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kommes,  è  la  tète  desquels  était  le  comte  de  Lally,  qui  devait 

[irendre  le  commandement  en  chef  dans  l'Inde.  Outre  cette  misaion» 
e  général  avait  encore  celle  de  surveiller  les  agens  de  lu  eompa- 
ffnie ,  et  les  membres  du  conseil  souverain  qu'on  avait  eu  l'iinpru* 
dence  de  lui  représenter  avant  son  départ  comme  dea  hoimmea  sans 
honneur,  et  ne  songeant  qu'à  s'enrichir.  Avec  un  caractère  dur,  | 
bouillant,  absolu,  accoutumé  au  commandement  militaire,  qui 
ne  soufire  aucune  réplique,  cette  funeste  a ttributioa  pe  manqua 
pas  de  lui  faire  bientôt  de  nouveaux  ennemis.  Le  militaire  du  paya 
voyait  d'ailleurs  avec  peine  ravir  i  Thabile  Bussy,  le  bras  droit  de 
Dupleix ,  une  dignité  à  laquelle  ses  talens  diplomatiques  et  rexpé» 
rience  qu'il  avait  de  la  tactique  militaire  particulièreà  ce  pays  sem- 
blaient également  Tappeler.  Enfin  la  désunion  la  plus  complète 
existait  entre  M.  de  Lally  et  M.  d'Aché,  et  présageait  ia  raipe 
d'une  colonie  qui  ne  pouvait  se  soutenir  que  par  leur  concert. 

Les  premières  opérations  néanmoins  furent  heureuses.  Aprèaavoir 
brûlé  deux  frégates  anglaises  à  Goudelour,  enlevé  ce  fort,  et  8oo« 
tenu  avec  égalité  un  combat  naval  contre  l'amiral  anglais  Fooock, 
on  débargua  à  Pondichéry,  et  aussitôt  commencèrent  les  apprêts  da 
siège  du  tort  Saint-David,  la  plus  forte  place  des  Anglais  sur  la  eôle. 
Dès  lors  commença  aussi  à  se  manifester  la  mésintelligence  desdeux 
chefs.  L'amiral  Poeock  s'était  misen  merdans  l'espoir  de  faire  avor- 
ter lesdesseins  des  Français;  et  cependant  M.  d*Acké  demeura  tran* 
Îuilleà  Pondichéry,  sous  f  rétexte  d'infériorité.  Il  fallut  que  M.  de 
,alty  le  menaçât  de  le  faire  arrêter  s'il  n'appareillait  sur-le-champ. 
Ce  procédé  violent  eut  le  plus  heureux  effet.  A  peine  l'amiral  avait 

S  ris  le  large ,  que  la  flotte  anglaise  disparut,  ce  qui  amena  la  red- 
ition  du  fort,  où  l'on  trouva  d'immenses  munitions  de  guerre. 
M.  de  Lallv  ordonna  la  démolition  de  tous  les  ouvrages,  et  ce  fut 

Eeu  après  le  prétexte  d'une  terrible  représaille  sur  Pondichéry. 
^ivicorté,  à  aix  lieues  de  Saint-David,  où  l'on  conçut  quelque 
temps  Tespoir  de  creuser  le  seul  port  qui  se  fût  trouvé  sur  la  (^te 
de  Coromandel,  tomba  également  au  pouvoir  des  Français. 

Tant  de  succès  donnaient  la  confiance  de  s'emparer  de  Madras, 
le  chef-lieu  des  établissemens  anglais,  et  M.  de  Lally  se  proposait 
d'y  marcher.  Mais  il  lui  fallait  le  concours  de  l'amiral;  il  fut  impos- 
sible de  l'obtenir  ;  et ,  apparemment  à  l'abri  du  renouvellement  des 
voies  de  fait  du  général ,  M.  d'Aché  alla  établir  une  croisière  aux 
attérages  deCeylan,  sous  prétexte  de  favoriser  l'arrivée  des  secours 
qu'il  attendait  de  l'tlede  France.  Forcé  de  renoncer  è  une  expédi- 
tion dont  l'issue  heureuse  était  presque  certaine,  M.  de  Lally  en 
tentauneautreaumidi,  contre  lerajadeTanjaour,  allié  des  Anglais. 
Les  secours  de  ceux-ci  firent  échouer  les  Français  devant  la  capi- 
tale du  raja,  et  les  obligea  à  une  retraite  pénible  et  dangereuse  sur 
Karikal.  La  prise  d'Arcate,  capitale  de  la  nababie.  dédommagea 
de  ce  revers.  Mais  bientôt  une  nouvelle  apparition  de  l'eseadrede 
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râoiiral  Pocockfitcraindre  pourKarikal  et  même  pour  PondichérT» 
Une  somination  du  conseil  lut  envoj^ée  à  M.  d'Âclié»  pour  au'ileut 
à  se  hàter  de  venir  protéger  la  capitale  des  établissemens  trançais 
sur  la  c6te.  11  obéit  ;  mais  il  parut  vouloir  éviter  de  se  commettre 
avec  la  flotte  anglaise.  Peut-être  avait-il  des  ordres  d'en  agir  ainsi, 
et  de  ne  pas  compromettre  sans  nécessité  une  escadre  dont  la  pré- 
sence dans  ces  parages  suffisait  pour  déjouer  les  desseins  de  1  en- 
nemi :  mais  Tamiral  anglais  ne  lui  laissa  pas  le  choix  de  suivre 
ses  instructions  ou  ses  plans  à  cet  égard  ;  et  la  menace  de  l'atta- 
quer dans  la  rade  même  força,  le  3  août,  M.  d'Aché  à  accepter, 
à  la  vue  de  Négapatnam  et  de  Karikal,  un  second  combat  qui  fut 
aussi  indécis  que  le  premier.  L'amiral  Pocock  étant  rentré  à  Ma- 
dras, il  semblait  ^ue  ce  dût  être  à  l'amiral  français  un  motif  pour 
demeurer  à  Pondichéry.  Cependant  il  partit  aussitôt  pour  Tlle  de 
France,  malgré  les  instances  du  général  et  du  conseil ,  et  quoi- 
qu'il s'en  fallût  encore  de  six  semaines  que  les  vents  de  la  mousson 
pussent  favoriser  sa  route.  Il  allégua  l'épuisement  des  Anglais, 

Jui  ne  leur  permettait  plus  d'être  un  objet  de  terreur,  et  son  propre 
puisement,  qui  lui  faisait  une  loi  d'assurer  sa  jonction  avec  trois 
vaisseaux  qu'on  lui  envoyait  de  France,  et  qui  devaient  faire  de 
sa  flotte  le  salut  de  l'Inde  francise. 

Indépeodammentde  leurseipéditionslointaines  en  Amérique,  en 
Asie  et  en  Afrique ,  où  ils  s'emparèrent  de  rétablissement  français 
du  Sénégal  »  les  Aflglaîs  avaient  encore  tenté  trois  descentes  sur  les 
côtes  de  France,  moins  sans  doute  dans  le  dessein  d'y  faire  des  pro- 
grès, qse  dans  l'intention  de  tenir  en  échec  des  forces  uu'on  eût  pu 
envoyer  en  Allemagne*  La  première  eut  lieu  à  Saint^Malo.  Quinte 
mille  hommes  y  déterquèrent  le  5  jaio»  eanonnèrent  la  ville  et  ae 
rembarquèrent  au  bout  de  six  joiirs»  à  l'approche  des  secours  qui 
arrivaient.  La  seconda  ae  fit  a  Cherbourg»  le 8  août  ;  elle  n'eut  pas 
plus  de  durée  et  encore  moins  de  résultats  que  la  première.  La  troi« 
sièroeeut  des  suites  plus  fâcheuses,  mais  pour  les  Anglais.  De  Saint- 
Brieux,  où  ils  descendirent  le  3  septembre,  ils  s'acheminèrent  sur 
Saint-Malo,  et  le  11  ils  entraient  sansdiHiculté  à  Sain t-Cast,  où  la 
flotte  avait  rendes-vous^  lorsqu'ils  reneontrèrent  le  duc  d'Aiguillon, 
gouverneur  de  la  province,  qui  les  y  attendait.  A  cette  vue  ils  ne 
pensèrent  qu'à  se  rembarquer;  mais  ils  ne  purent  y  parvenir  sans 
une  perte  de  prèe  de  cinq  mille  hommes  tuâ»  noyés  ou  prisonniers. 
Le  ministère  avait  totalement  changé  à  la  fin  de  l'année.  M.  de 
Moras,  qui»  accablé  de  son  double  fardeau,  avait  déJA  cédé  le  con- 
trôle l'année  précédente  à  M.  de  Boulogne,  résigna  encore  eelle^ei, 
la  marine,  à  H*  Berryer ,  qui  de  la  police  passa  à  cet  emploi.  Le 
marquis  de  Paulmy  eut  pour  successeur  le  maréchal  de  Belle-Isie, 
qui ,  par  la  sagesse  de  ses  réglemeos  et  sa  fermeté  à  les  faire  ob- 
server, eût  rétabli  peut-être  la  discipline  dans  l'armée ,  si  sa  car 
rière  eût  été  plus  longue.  Enfin  le  cardinal  de  Bemîs,  que  ses 
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instances  pour  îa  paix  avaient  ruiné  dans  l'esprit  de  sa  protectrice  » 
toujours  dévoué  à  Marie-Thérèse ,  fut  remplacé  par  le  doc  de 
Choiseul ,  dont  le  père  avait  été  membre  du  conseil  aulique  de 
*empereur,songrand-chambellanetson  plénipotentiaire  enFrance* 
Lui-même  était  ambassadeur  à  Vienne ,  et  il  en  revenait  en  ce  mo- 
ment. Agréable  à  cette  cour,  il  fut  proposé  parla  favorite,  malgré 
sa  réputation  de  frondeur  et  de  philosophe;  deux  titres  a  la  mal- 
veillance du  monarque,  mais  qui  passaient  alors  pour  les  gages 
d'une  grande  capacité.  La  première  opération  diplomatique  du 
nouveau  ministre  répondit  à  l'attente  de  ses  protecteurs  :  ce  fut 
une  convention  secrète ,  en  date  du  30 décembre ,  confirmative  de 
l'alliance  de  1756,  et  bien  plus  onéreuse  pour  la  France,  en  ce 
qu*on  rendait  obligatoire  pour  elle,  et  toujours  sans  équivalent, 
lesecours  immense  uu'elle  fournissait  depuis  ta  guerre,  mais  qu'elle 
accordait  au  moins  librement.  Une  confirmation  d'alliance  en  date 
du  7  décembre,  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin ,  avait  été 
le  motif  ou  le  prétexte  de  celle-ci. 

Au  commencement  de  la  campagne  de  1 759,  le  maréchal  de  Con- 
tades  était  sur  la  gauche  du  Rhin  ;  le  duc  de  Broçlie ,  qui  venait  de 
succéder  au  prince  de  Soubise,  appelé  au  conseil,  avait  ses  quar- 
tiers sur  le  Mein  ;  l'armée  des  Cercles,  a  sa  droite  en  Franconie, 
était  observée  par  le  prince  Henri  ;  enfin  le  roi  de  Prusse,  toujours 
en  Saxe,  épiait  à  la  fois  le  maréchal  de  Daon  en  Bohème,  et  les 
Russes,  qui,  sous  le  nouveau  général  Solticow,  approchaient  de 
Brandebourg.  Le  prince  Ferdinand  avait  projeté  d*enlever  Franc- 
fort ,  de  séparer  ainsi  les  deux  portions  de  l'armée  française ,  et 
d'établir  le  thédtre  des  hostilités  entre  le  Mein  et  le  Danube,  con- 
trées que  n'avait  pas  encore  dévastées  la  ffoerre.  Mais  arrivé  le  i3 
avril  avec  quarante  mille  hommes  près  de  Berghen,  il  reconnut 
que  le  duc  de  Broglie,  y  ayant  rassemblé  ses  quartiers  avec  célérité 
et  réuni  vingt-cinq  mille  hommes,  était  disposé  à  le  recevoir.  Frus- 
tré de  l'espérance  de  le  surprendre,  il  l'attaqua  néanmoins;  et, 
malgré  Tavantagedu  nombre,  il  fut  battu  et  repoussé  jusqu'à  Cassel 
Le  maréchal  de  Gontades  passe  alors  le  Rhin,  et,  réuni  au  duc, 
il  pénètre  en  Westphalie,  s'empare  de  Munster  et  de  Minden,  et 
se  flatte  de  chasser  le  prince  au-delà  du  Weser,  et  de  cerner  peut- 
être  encore  une  fois  l'armée  hanovrienne.  Mais  a  Minden  même  le 
prince  cessa  de  recaler;  il  avait  apprécié  son  ennemi  ;  et,  tout  en 
ayant  l'air  de  le  fuir,  il  l'attendit  près  de  cette  ville  le  1^'  août. 
Il  lui  avait  offert,  comme  ane  amorce,  un  faible  corps  qui  parais- 
sait posté  pour  protéger  sa  retraite  et  n'être  pas  soutenu;  mais  au 
fort  de  la  mêlée ,  survenant  toute  coup»  il  fond  sur  l'armée  fran- 
çaise ,  dont  la  disposition  vicieuse  entraîna  la  défaite  et  amena  une 
déroute  aussi  honteuse  que  celles  de  Rosbach  et  de  Crevelt.  Les 
Français  rebroussèrent  à  leur  tour  jusqu'à  Cassel  »  abandonnant 
tous  les  magasins  qu'ils  avaient  en  Westphalie.  Le  maréchal  de 
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Contades  se  plaignit  Yaineroent  d*avoir  été  mal  secondé  par  le  duc 
de  Broglie,  qa'il  accusait  d'avoir  attaqué  trop  tard  ;  il  fut  rappelé^ 
et  le  commandement  fut  laissé  à  son  collègue,  qui  fut  encore  dé- 
coré» i  quarante  et  an  ans>  du  bâton  de  maréchal  de  France. 

Le  roi  de  Prusse  »  de  son  côté,  voulant  prévenir  la  jonction  des 
Autrichiens  et  des  Russes,  avait  envoyé  au  devant  de  ceux-ci  le 
comte  deDohna»  qui,  avec  trente  mille  hommes,  avait  la  mission 
d*en  arrêter  ledouole.  Il  ne  put  la  remplir  et  fut  forcé,  le  23 juillet, 
i  Paizig  ou  Zullichau ,  près  de  Crossen  sur  l'Oder,  à  un  combat 
inégal,  après  lequel  aspiraient  les  Russes,  impatiens  de  se  venger 
des  cruautés  des  Prussiensa  Zorndorf.  Cette  action  livra  aux  Russes 
Crossen  et  Francfort,  ou  ils  firent  leur  jonction  avec  Laudhon. 
Hais  déjà  le  11  août  Frédéric,  qui  n'avait  laissé  que  vingt  mille 
hommes  en  Saxe,  en  avait  soixante  mille  à  leur  opposer  sous  les 
murs  de  la  dernière  ville,  et  le  lendemain  s'engagea  une  nouvelle 
bataille  à  Knnersdorf ,  sur  la  droite  de  TOder.  Elle  commença  à 
midi ,  et  à  six  heures  du  soir  Frédéric  avait  détruit  la  eauche  des 
Russes,  emporté  leurs  retranchemens  et  enlevé  cent  pièces  de  ca- 
non. Solticow  éprouvait  une  perte  qui  le  forçait  à  la  retraite;  mais 
Frédéric,  voulant  l'anéantir,  l'obligeait  depuis  une  heure  à  con- 
tinuer le  combat,  lorsque  Laudhon,  qui  n'avait  pu  donner  encore, 
survint  et  chargea  si  vigoureusement  la  cavalerie  prussienne,  qu'il 
la  mit  dans  une  déroute  complète,  et  ramena  la  victoire  du  cAté 
des  Russes.  Frédéric  passa  la  nuit  à  deux  lieues  du  champ  de  ba- 
taille avec  cinq  mille  hommes  seulement;  et  le  lendemain,  recueil- 
lant ses  débris ,  il  prit  une  position  pour  couvrir  Berlin.  Mais  Sol* 
ticow  était  trop  affaibli  par  une  perte  de  vingt  mille  hommes,  et 
double  de  celle  des  Prussiens,  pour  penser  à  se  porter  en  avant. 
Il  essaya  seulement  de  se  rapprocher  de  Daun;  mais,  par  les  dis- 

Ïositions  de  Frédéric,  cette  jonction  ne  put  s'opérer,  et  la  disette 
es  vivres,  dans  un  pays  ruiné  par  tant  d'armées,  contraignit  en- 
core une  fois  les  Russes  à  retourner  sur  leurs  pas. 

Débarrassé  de  ce  redoutable  ennemi,  Frédéric  revient  sur  Dresde, 
dont  l'armée  des  Cercles,  commandée  par  le  duc  de  Deux-Ponts, 
f  était  emparée  pendant  les  mouvemens  des  grandes  armées ,  et 
'  orme  même  l'audacieux  dessein  de  couper  au  maréchal  de  Daun  la 
retraite  sur  la  Bohême.  Il  échoua  partout;  et  le  général  Finck , 
détaché  par  lui  avec  dix-huit  mille  hommes  dans  les  montagnes 
de  Haxen  ,  près  de  Pirna,  y  fut  cerné  par  le  maréchal,  et,  après 
un  combat  sanglant,  forcé  de  mettre  bas  les  armes  le  29  novemore. 
Mais  Daun ,  qui  savait  vaincre ,  ne  savait  tirer  aucun  profit  de  ses 
victoires,  et  la  fin  de  trois  campagnes,  plus  meurtrières  au'aucune 
de  celles  des  guerres  précédentes,  trouva  les  puissances  belligérantes 
dans  la  même  position  à  peu  près  que  quand  elles  avaient  levé  leurs 
quartiers.  ' 
Avec  moins  d'éclat,  les  Anglais  avaient  des  succès  plus  réels  sur 
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mer  etdansIescolonies.Quarantemille  hommes  qu  il8«?aieBtport4s 
8ur  divers  points  dans  le  Canada  devaient  leur  assurer  la  conquête 
d'un  pays  où  la  France  ne  pouvait  faire  passer  de  renforts.  Cepen- 
dant le  siège  de  Québec,  Tune  des  expéditions  projetées  par  eux , 
pensaéchouer  par  le  courage  et  rintelligencedugouviirneQrRamsay 
et  de  sa  garnison;  et  les  Anglais,  échappés  au  danger  de  voir  dé- 
Kuire  leur  flotte  dès  l'abord  par  huit  brûlots  qui  ne  furent  pas  diri- 
gés avec  assez  de  sang-froid  pour  opérer  leur  effets  ne  surent  long- 
temps qu'incendier  la  ville  par  leurs  bombes,sansoserenap{>rocher: 
ce  ne  fut  qu'au  bout  de  deux  mois ,  et  lorsque  la  saison  déjà  avancée 
rendait  plus  problématique  que  jamais  Tissue  du  siège,  que  le  gé- 
néral Wolfe,  qui  commandait  l'expédition,  et  qui  avait  a  soutenir 
la  réputation  qu'il  s'était  faite  à  la  prise  de  Louisbourg»  se  décida 
à  un  véritable  effort,  en  essayant  de  gagner  des  hauteurs  qui  com- 
mandaient la  ville.  Les  Français  avaient  négligé  de  les  occuper, 
les  croyant  suffisamment  protégées  par  une  ceinturo  de  rocliers 
escarpes  qui  les  environnaient.  Le  marquis  de  Hontcalm,  accouru 
au  secours  de  la  place  avec  trois  mille  cinq  cents  hommes,  ne  s'a- 
perçut de  son  erreur  aue  lorsque  les  Anglais  eurent  gravi  ce  poste 
important.  Il  résolut  de  les  en  déloger,  et  il  s'ensuivit  une  batarllt» 
moins  célèbre  par  le  nombre  des  combattans  que  par  l'influenoe 
qu  elle  eut  sur  les  destinées  de  ce  pays,  et  particulièrement  aussi 

far  la  mort  des  deux  généraux,  également  dignes  d'estime  Tun  tt 
autre  pour  leurs  talens,  mais  surtout  pour  les  sentimens  d^kuma- 
nité  qu  ils  rappelèrent  en  ces  déserts,  où  la  fréquentation  des  sau- 
vages les  faisait  trop  oublier.  Wolfe ,  plus  heureux  que  son  rival , 
vit  fuir  les  Français  découragés  de  la  perte  de  leur  chef»  et  put 

E révoir  la  reddition  de  Québec,  qui  eut  lieu  eu  effet  le  10  septem* 
re,  six  jours  après  la  bataille.  Le  fort  de  Niagara,  entre  les  laas 
Ërié  et  Ontario,  après  une  vigoureuse  r^istance  qui  avait  coàté 
la  vie  au  général  anglais  Prideaux,  avait  cédé  pareillement  ault 
eff'orts  de  Johnson ,  son  successeur,  et  le  général  Amherst»  le  coo- 

Juérant  de  Louisbourg,  envoyé  contre  le  fort  Carillon,  le  trouva 
vacué  et  détruit.  Ainsi  le  Canada,  privé  de  tous  ses  points  d'ap- 
pui ,  semblait  devoir  être  assujetti  ;  mais  quelques  braves,  sous  le 
commandement  de  MM.  de  Vaudreuil  et  de  Lévis,  et  toujours  sou- 
tenus par  Tespoir  d'un  secours  de  la  métropole,  disputèrent  encore 
un  an  cette possessionauxAnglai5.Peus'enfallutroèmequ*ils ne rt^ 
prissent  Québec  au  retour  du  printemps.  Un  contre-temps  impos- 
sible à  prévoir  fit  manquer  la  surprise  qu'ils  avaient  méditée,  etce 
ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  campagne  de  1760  que,  cernés  à  Montréal 
et  prives  de  toute  espérance  ultérieure,  ils  capitulèrent  pour  toute 
la  colonie.  Une  partie  des  Antilles  françaises  avait  également  suc- 
combé à  la  supériorité  des  forces  anglaises  dans  ces  parages. 

Dans  l'Inde,  M.  de  Lally,  privé,  pour  attaquer  Madras^  de  la 
flotte  du  comte  d*Aché,  essaya  de  s'en  passer,  et  attendit  le  départ 
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de  l'amiral  Pocock  pour  mettre  à  exécution  le  projet  qu'il  méditait 
depuis  long*temps.  Au  commencement  de  déce'mbre  1758,  quatre 
mille  Européens,  et  trois milleCîpayesou  fantassins  indiens,  se  mi- 
rent en  marche  pour  cette  expédfition,  et  te  14  on  pénétra  dans  la 
ville  Noire,  qui  reçoit  son  nom  de  la  couleur  de  la  majeure  partie 
de  ses  habitans,  et  qui  est  proprement  le  faubourg  de  la  ville 
Blanche,  ou  fort  Saint-Georges,  réservés  aux  seuls  Anglais.  Dans 
une  sortie  que  tirent  ceux-ci  le  môme  jour,  ils  firent  prisonnier  le 
comte  d'Estaing,  commandant  le  régiment  de  Lorraine;  mais  ils  y 
furent  d'ailleurs  assez  maltraités  pour  ne  pas  essayer  de  troubler 
l'établissement  des  batteries.  Elles  commencèrent  à  jouer  le  pre- 
mier janvier  1759,  et  avec  assez  de  succès  pour  faire  brèche  aux 
remparts.  Cet  avantage  fut  de  courte  durée:  faute  de  poudre,  le  feu 
se  ralentit;  les  Anglais  ranimèrent  le  leur  pour  démonter  nos  pièces 
et  au  bout  de  six  semaines  l'artillerie  de  l'ennemi,  les  maladies  et  la 
désertion  avaient  emporté  le  tiers  de  l'armée.  Sur  ces  entrefaites, 
l'apparition  d'uneescadredesixvaisseaux,  qui  venaitde  Bombay,  et 
qui  mouilla  le  17  février  dans  la  rade  de  Madras,  détermina  une 
retraite  précipitée  sur  Arcate.  Les  Anglais  tirent  de  vains  eiïorts 
pour  la  troubler }  ils  furent  battus  à  Yandavachi:  mais  une  révolte 
qui  s'éleva  soudainement  parmi  les  troupes  françaises,  auxquelles 
ôndevaitune  annéde  solde,  nepermit  p|isde  poursuivre  ce  succès, 
et  donna  au  contraire  à  l'ennemi  le  temps  de  se  fortifier.  A  défaut 
d^argent  dans  les  caisses,  il  fallut  que  les  officiers  de  Lally  se  coti- 
sassent pour  satisfaire  le  soldat,  qu'une  amnistie  solennelle  et 
exigée  acheva  de  rendre  à  l'obéissance,  mais  non  à  la  bonne  vo- 
lonté, et  trop  tard  d'ailleurs  pour  rien  entreprendre  de  salutaire. 
Cependant  M.  d'Aché,  qu'on  n'attendait  plus,  tant  la  saison  était 
déjà  avancée,  reparut  enfin  dans  les  premiers  jours  de  septembre 
avec  un  renfort  de  trois  vaisseaux.  Privé  à  l'Ile  de  France  de  la  res- 
source des  vivres  sur  laquelle  il  avait  compté,  il  s'était  vu  forcé  de 
s'en  pourvoirjusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  et  tel  leétait  la  cause 
de  son  retard.  Mais  a  peine  arrivé  dans  les  mers  de  l'Inde,  il  y  fui 
attaqué,  le  10  septembre,  par  l'amiral  Pocock,  a  la  hauteur  de  Né- 
gapatnam,  et  rendit  contre  lui  un  troisième  combat,  que  sa  supério- 
rité laissa  néanmoins  aussi  indécis  que  lesdeux  autres.  Pocock  ren- 
tra à  Madras;  quant  à  l'amiral  français,  il  se  prétendit  battu,  ou  du 
moins  trop  maltraité  pour  demeurer  a  Pondichéry,  qu'il  supposa 
privé  des  moyens  de  radoub  nécessaires  a  sa  flotte.  Malgré  des  in- 
stances plus  pressantes  encore  que-  celles  de  l'année  précédente, 
malgré  la  promesse  de  lui  fournir  tout  cedontil  pourrait  avoir  be- 
soin pour  se  réparer,  malgré  enfin  une  nouvelle  protestation  for- 
melle qui  le  rendait  responsable  de  la  perte  de  la  colonie^  il  fut 
inflexible;  et,  fidèle  apparemment  à  des  instructions  positives,  il  fit 
voile  pour  VMe  de  France,  après  avoir  débarqué  lepeu  de  troupes  et 
de  munitions  dont  il  était  chargé  pour  llnde.  Cet  incident  augmenta 
le  découragement  qui  naisait  déjà  delà  pénurie  des  reisources,  du 
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peu  d'accord  des  chefs,  de  l'indiscipline  du  soldat»  et  de  la  disper- 
sion de  Turméeendiverscorps  éloignés  les  unsdes  autres;  cequiTa* 
cililaaui  Anglais,  plus  concentrés,  les  moyens  de  reprendre  lotrea- 
sive,  et  d'enlever  plusieurs  des  forts  qui  couvraient  au  loin  Pondi- 
cbéry. 

La  France,  qui  ne  connaissait  pas  encore  toute  l'étendue  de  ses 
désastres,  faisait  mine  alors  de  vouloir  venger,  au  sein  même  de  ^ 

la  Grande-Bretagne,  ceux  dont  elle  était  instruite.  Deux  armées,  , 

Tune  en  Bretagne,  sous  le  duc  d*Âiguillon,  Tautre  a  Dunkerque, 
sous  Cbevert,  menaçaient  l'Angleterre  d'une  descente.  M.  de  la 
due,  avec  douze  vaisseaux,  abandonnant  le  port  de  Toulon,  de- 
vait rejoindre  a  Brest  le  maréchal  de  Conflans,  qui  en  commandait 
vingt  et  un,  et  protéger  avec  lui  cette  expédition.  Mais  bientôt  le 
Commodore  Boys,  devant  Dunkerque,  et  les  amiraux  Hawke  et 
Boscawen,  le  premier  devant  Brest  et  Taulre  devant  Toulon,  tin- 
rent étroitement  bloquées  les  flottes  françaises.  Cependant  un  coup 
de  vent  force  Boscawen  à  quitter  sa  station,  et  à  se  radoubera 
Gibraltar.  La  Clue,  qui  eût  pu  le  suivre  et  mettre  a  proGt  son 
désastre,  tarda  à  se  mettre  en  mer,  en  sorte  que  son  adversaire 
était  réparé  lorsque  lui-même,  passant  par  le  travers  de  Gibral- 
tar, fut  signalé  dans  la  nuit  du  16  au  17  août,  et  atteint  le  len- 
demain par  quatorze  vaisseaux  anglais,  sur  la  c6te  de  Portugal, 
près  de  Lagos  et  du  cap  Saint*Vincent.  Pour  comble  de  malheur^ 
une  bourrasque  ou  une  fatalité  qu'on  craignait  d'approfondir, 
avait  séparé  de  lui  pendant  la  nuit  cinq  de  ses  vaisseaux,  et  ce 
fut  avec  sept  seulement  qu'il  eut  a  soutenir  Tefl'ort  de  l'ennemi. 
L'issue  du  combat  répondit  a  la  disproportion  des  forces:  trois 
vaisseaux  français  furent  pris,  deux  nrûlés  sur  la  côte,  les  deux 
derniers  se  sauvèrent  à  Lisbonne. 

L'amiral  HawkedevantBrest  avait  éprouvé  le  12  octobre  lemème 
contre-temps  que  Boscawen  devant  Toulon,  et  le  maréchal  de  Gon- 
flans  avait  commis,  par  une  timide  prudence,  la  même  faute  que 
M.  delà  Clue.  Il  ne  mit  en  mer  qu'à  la  mi-novembre,  et  rencontra, 
le20,ausuddeBelle-Isle,  la  flotte  anglaise  toute  réparée,  etfortede 
vingt-trois  vaisseaux  de  ligne.  L'action  était  engagée  entre  les  deux 
partis,  lorsqu'un  coup  de  vent,  ou  une  fuite  honteuse,  ou  une  ma- 
nœuvre malhabile  de  l'amiral  français,  sépara  les  combattans. 
M.  de  Gonflans,  au  moyen  de  ses  pilotes-côtiers,  s'était  flatté  d'une 
retraite  facile  au  milieu  des  écueiis  qui  bordaient  la  côte,  et  qui  de- 
vaient être  une  cause  de  perte  pour  les  Anglais.  Mais  son  arrière- 
garde,  livrée  par  cette  mesure  aux  eflbrts  réunis  de  l'ennemi,  la 
défection  de  1  avant-garde,  qui  se  dirigea  sur  l'Ile  d'Aix,  et  l'en- 
trée inattendue  de  l'une  de  ses  divisions  dans  la  rivière  de  Vilaine, 
d'où  elle  ne  put  ressortir,  firent  de  cette  journée,  connue  sous  le 
nom  de  la  bataille  de  M*  de  Conflans^  une  journée  d'opprobre 
dans  le  désordre  de  laquelle  un  vaisseau  fut  pris,  deux  furent 
brûlés,  et  trois  autres  s'échouèrent  ou  s'engloutirent. 
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Tant  de  revers  s'accroissaient  de  Tembarras  du  trésor  public^ 
dont  les  administrateurs,  déplacés  chaque  année,  ne  pouvaient  rien 
opérer  d'utile.  Aussi  stérile  en  ressources  que;  son  prédécesseur, 
M.  de  Boulogneavait  cédé  le  portefeuille  à  M.  de  Silhouette,  mattre 
des  requêtes,  dont  on  attendait  des  merveilles,  d'après  la  restau- 
ration des  finances  du  duc  d'Orléans  due  à  son  intelligence.  Sa  pre- 
mière opération  parut  justifier  le  choix  qu'on  avait  fait  de  lui. 
Réduisant  à  moitié  les  profits  des  fermiers  généraux ,  il  créa 
soixante-douze  mille  actions  de  mille  livre  chacune ,  auxquelles 
il  attribua  le  bénéfice  de  l'autre  moitié,  appât  qui  produisit  en  eiïet 
soixante-douzemillionsen  vingt-quatre  heures.  Quelques  économies 
dans  les  dépenses,  et  la  suspension  de  divers  privilèges  concernant 
la  taille,  ajoutèrent  au  concert  de  louanges  dont  on  chargeait  déjà 
le  nouveau  ministre.  Mais  bientôt  celle»-<;i  commencèrent  a  décliner 
lorsque»  par  des  retranchemens  sur  les  pensions,  il  vint  à  s'attaquer 
aux  classes  plus  relevées  de  la  société,  et  elles  se  convertirent 
même  tout  à  fait  en  sentimens  de  haine,  à  l'occasion  d'un  édit  de 
subvention  territoriale,  que,  le  22  septembre,  il  fit  enregistrer  en 
lit  de  justice  à  Versailles.  Cet  édit  soumettait  à  l'impêt,  sans  excep- 
tion, tous  les  corps  qui  jusque-là  sétaient  fait  un  privilège,  et  même 
une  gloire  de  s'y  soustraire.  La  magistrature  ffat,  par  sa  position, 
la  première  à  réclamer,  et  son  opposition  fut  si  vive  que  V édit  ne 
put  avoir  d'exécution.  Les  bourses  des  grands  capitalistes  se  refer- 
mèrent en  même  temps,  et  la  pénurie  reparut. 

M.  de  Silhouette  aurait  dû  se  retirer  alors.  Il  avait  indiqué  dans 
l'égale  répartition  des  charges  entre  les  citoyens  le  seul  fonds  qui 
pût  former  la  base  d'un  système  régulier  de  finances^  et  suppléer  aux 
expédiens,  toujours  petits,  précaires  et  désastreux,  des  imagina- 
tions fiscales.  Ce  n'était  point  sa  faute,  si  la  cour,  par  sa  prodiga- 
lité, et  les  riches,  par  une  cupidité  mal  entendue,  mettaient  un 
égal  obstacle  an  rétablissement  de  cette  partie  de  l'administration 
qui  donne  la  vie  à  toutes  les  autres.  Il  demeura,  et  comme  il  se 
trouva  privé  des  moyens  énergiques  qu'il  avait  médités,  il  se  ré- 
duisit lâchement  et  honteusement  aux  mesquines  inventions  de 
ses  prédécesseurs.  La  suspension  d'une  partie  des  paiemens  exigi- 
bles sur  le  trésor  royal,  et  une  exhortation  aux  citoyens  de  porter 
leur  argenterie  à  la  monnaie,  pour  être  convertie  en  espèces,  ne 
produisirent  que  des  murmures,  peu  de  ressources,  et,  ce  qu'il  y 
eut  de  pis,  détournèrent  l'Angleterre  de  traiter  avec  une  puis- 
sance dont  elle  crut  toutes  les  ressources  épuisées.  Poursuivi  par 
le  mécontentement  et  par  le  ridicule,  M.  de  Silhouette  se  vit  con- 
traint de  résigner  son  emploi,  et  M.  Bertin,  son  successeur,  rem- 
plaça sa  subvention  inexécutée  par  l'établissement  d'un  troisième 
vingtième,  par  un  doublement  de  capitation,  et  par  des^emprunts 
de  diverses  natures  que  le  parlement,  l'année  suivante ,  se  mon- 
tra moins  difficile  à  enregistrer. 

IV.  M 
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.  Le  maréchal  de  Broglie  Justifia  par  de  nonvetax  succès  la  dignité 
j!  qui  venait  de  lui  être  conférée.  Quittant  ses  caotonnemeos  sur  le 
<  Mein,  pour  se  porter  de  nouveau  sur  la  Hesse»  le  10  juin»  il  battit 
le  prince  héréditaire  de  Brunswick,  Charles-Guillaume»  âCorîiack» 
à  quelques  lieues  à  l'ouest  de  Casseli  et  prépara  ainsi  la  prise  de 
cette  dernière  villei  et  de  celle  de  Minden»  par  le  prince  Xavier  de 
Saxe»  frère  de  la  dauphine.  Le  prince  de  Soubise  s'avançait  en 
même  temps  du  Rhin  vers  la  Hesse.  A  cette  double  attaque  le  prince 
Ferdinand  opposa  une  diversion  sur  le  Bas-Rhin»  et  il  en  confia  le 
commandement  au  prince  héréditaire»  son  neveu,  qui  commençait 
à  se  faire  une  réputation  militaire ,  que  de  fréquentes  défaites  ne 
lui  ont  pas  enlevée.  Glèves  et  Rhimberg  tardèrent  peu  à  tomber  en 
son  pouvoir,  et  Wesel  était  bloqué  par  lui»  lorsque  le  marquis  de 
Castries,  détaché  par  le  maréchal  de  Broglie  »  vint  faire  (ace  au 
prince  héréditaire,  et  s'établit  à  Clostercamp»  près  de  Rhimberg, 
sur  la  gauche  du  fleuve,  Il  fut  attaqué  le  16  octobre»  et  remporta 
une  victoire  qui  délivra  Wesel,  et  força  le  prince  de  se  replier  sur 
l'armée  de  son  oncle.  Un  dévoûment  sublime  a  rendu  cette  journée 
mémorable.  Lechevalierd'Assas»  capitaine  au  régiment  d'Auvergne, 
envoyé  pendant  la  nuit  à  la  découverte,  tombedansun  détachement 
de  grenadiei*s  hanovriens»  tout  près  de  surprendre  le  camp.  <c  Si  tu 
)»  parles,  tu  meurs»  »  lui  dit-on  en  le  saisissant»  et  vingt  baïonnettes 
sont  sur  sa  poitrine.  Il  se  recueille  un  moment  puis  s'écrie  de  toute 
sa  force  :  «  A  moi»  Auvergne»  voila  les  ennemis.  »  Il  tombe  mort  à 
l'instant;  mais  le  camp  ne  fut  pas  surpris.  Le  combat  de  Closter- 
camp finit  la  campagne  de  ce  côté»  et  permit  aux  Français  de 
prendre  leurs  quartiers  dans  la  Hesse  et  dans  la  Westphalie. 

Le  roi  de  Prusse,  posté  sur  l'Ëlbe  au  dessous  de  Dresde,  observé 
par  l'armée  des  Cercles,  par  le  maréchal  de  Daun,  et  toujours  me- 
nacé chaaue  année  par  les  Russes,  se  voyait  à  la  veille  de  perdre  la 
Silésie.  L  entreprenant  Laudhon»  après  avoir  forcé  à  se  rendre  pri- 
sonnière Landshut  le  corps  du  général  Fouquet,  que  le  courage  le 
plus  opinifttrcetla  résistance  la  plus  désespéréene  purent  soustraire 
à  son  sort,  s'était  porté  sur  Breslau.  Mais  ses  efforts  furent  inutiles; 
les  Russes  arrivèrent  trop  tard  pour  le  soutenir»  et  le  prince  Henri» 
par  d'habiles  manœuvres»  fit  lever  le  siège»  et  prévint  encore  la 
jonciioh  ;  cependant  il  n'aurait  pu  se  maintenir  long-temps  aveccet 
avantage,  sison  frère  nefutarrivé  à  son  secours.  Frédéric  avait  pris 
possession  a  Leignitz;  bientôt  il  s'y  trouva  pressé  par  Daun,  par 
LaudhonetparLa8cy,quidevaientrattaquerâeconcert.Lel5aoùt» 
instruit  de  leur  plan,  Frédéric  décampe  la  nuit  même»  et  tombe  sur 
Laudhon,  qui  s'avançait  pour  le  surprendre,  et  qui  se  trouva  surpris 
et  investi  lui-même  au  milieu  d'une  armée.  Moins  d'audace  et  de 
présence  d'esprit  dans  ce  dernier»  etsadivisionentièreétaitperdue. 
Au  lieu  de  reculer  d'abord,  il  se  précipite  sur  la  gauche  des  Prus- 
siens qu'il  enfonce,  couvre  pendant  ce  mouvement  une  partie  de 
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son  artillerie  par  un  ruisseau  qu'il  lui  fait  passer;  puis  à  Vaide  de 
sop  feu,  et  pendant  que  les  Prussiens  se  reforment,  il  trarerse 
lui-môme  le  ruisseau,  et  sauve  au  moins  les  deux  tiers  ^  ^^ 
monde.  Cette  brillante  retraite  obtint  les  éloges  du  y^ipq^ç^J^ 
«  Je  n'ai  point  vu,  dit-il,  de  manœuvre  pj^^  j^^n^  ^^^^  j^^j^  |^ 

>»  guerre,  et  le  plus  beau  jour  de  Laudbon  estcelui  où  je  Tai  battu.  » 
Le  monarque  marche  aussitôt  sur  Breslau,  Ce  mouveipeotdéter- 
mina  les  Russes  à  repasser  TOder,  et  à  chercher,  pour  pénétrer  en 
Brandebourg,  quelque  point  moins  défendu,  lis  le  rencontrèrent 
vers  Francfort,  et  parvinrent  même,  le  9  octobre,  jusqu'à  Berlin, 
c[ui  fut  mis  une  sçconde  fois  à  contribution,  et  où  les  Cosaques  mu* 
tilèrent  une  foule  de  mooumens  des  arts.  Mais  cette  irruption  de 
barbares  en  eut  la  faible  consistance;  et  Frédéric  Quittait  la  Silé* 
sie  pour  voler  à  la  défense  de  sa  capitale ,  que  déjà  ils  avaient 
repassé  l'Oder  et  gagné  la  Pologne,  comme  il  leur  était  ordinaire. 
Daun,  qui  l'avait  suivi  en  Saxe,  était  plus  difficile  à  éloigner.  Le 
3  novembre,  Frédéric  Tattaqua  prèsdeTorgau  sur  l'Ëlbe.  A  huit 
heures  du  soir,  Daun  était  victorieux  et  le  mandait  k  sa  cour.  A  dix 
heures,  et  malgré  les  ténèbres  de  la  nuit,  le  général  prussien  Zie* 
then  s'étant  emjparé  des  hauteurs  de  Supplit?,  le  combat  changea 
de  face,  et  Frédéric,  qui  pensait  a  la  retraite,  força  Daun  de  la  faire. 
Celui-ci  avait  été  blessé  grièvement  à  la  jambe,  et  le  roi  de  Prusse 
avait  reçu  une  légère  contusion  è  la  poitrine.  O'Donnell,  qui,  au 
défaut  de  Daun,  commanda  lu  retraite,  la  lit  sous  Dresde,  oii  les 
Autrichiens  prirent  leurs  quartiers,  et  le  résultat  d'une  bataille. 
qui  coûta  trente  mille  morts  aux  aeux  partis  fut  de  reculer  les 
cantonnemens  autrichiens  d  une  douzaine  de  lieues. 

Les  Anglais  poursuivaient  pendant  ce  temps  leurs  progrès  dans 
rinde^  et  une  nouvelle  bataille  à  Yandavachy  en  bâta  le  cours.  Le 
colonel  Coote,  Irlandais  comme  M.  de  Lally,  battit  ce  dernier,  6t 

I)risonnier  H.  de  Bussy,  enleva  immédiatement  Arcate,  puis  tous 
es  forts  qui  protégeaient  de  plus  près  Pondichéry,  et  ennn ,  avec 
quatre  mille  Anglais  et  dix  mille  Indiens,  mit  le  siège  devant  cette 
ville,  qui  renfermait  quatre-vingt  mille  babitans,  mais  qui  ne  comp- 
tait effectivement  que  sept  cents  défenseurs.  L'amiral  anglais  Ste- 
vens  interceptait  eu  même  temps  ses  communications  par  mer,  et  < 
elle  attendit  es  yain  que  M.  d' Aché  vint  la  dégager  de  ca  eAté.  ke^ 
coutume  à  braver  les  protastations ,  il  vepait  d'en  agir  &  Ttle  de 
France  comme  il  avait  fait  à  Pondichéry  ;  ei  lea  plus  vives  réclama* 
tionsdu  gouverneur  et  des  babitans,  qui  pressaient  son  dénart,sur 
le  motif  qu'ils  étaient  allâmes  par  la  présence  de  son  escadre,  n'a- 
vaient pu  lui  faire  changer  de  résolution.  Enchaîné  apparemment 
par  des  instructions  positivespour  protéger  Die,  menaceeàce  qu'on 
supposait  par  les  Anglais,  ce  qui  était  peuMtre  uneadressede  leur 
politique,  il  demrara  stationnaire  sur  un  point  qui  ne  fut  pas  at- 
taqué, et  abandonna  entièrement  celui  qui  ne  pouvait  se  soutenir 


U 


Digitized  by 


Google 


334  HISTOIRE 

qae  par  ses  secours.  Leçon  frappante  du  danger  des  instructions 

trop  absolues  dans  des  parages  si  éloignés. 

Forcé  dé  se  renfermer  dans  les  murs  de  Pondichéry,  le  seul  des 
établissemens  indiens  qui  restât  à  la  France  sur  la  c6te ,  M.  de 
Lally  se  yit  entouré  de  tous  les  ennemis  que  la  fatalité  de  sa  mission» 
Tàpreté  de  son  commandement,  la  dureté  de  l'ironie  et  ses  propos 
lai  avaient  suscité,  et  qui  étaient  intéressés  à  le  faire  échouer.  Iloie- 
manda  des  vivres,  et  chacun  cacha  les  siens;  de  Tarçent,  il  n'y  en 
avait  point  dans  les  caisses  ;  du  soulagement  à^es  soldats,  excédés 
de  gardes  et  de  corvées,  et  personne  des  habitans  ou  des  employés 
de  la  compagnie  ne  se  prêtait  à  les  suppléer,  ou  ne  s*y  prêtait  qu'à 
regret  et  a  force  de  contraintes.  Un  secours  négocié  chez  les  Ma- 
rattesparle  marquis  deBussyxnançjua  faute  d'argent,  en  sorte  qu'il 
ne  resta  d'espoir  que  dans  les  pluies  abontantes  de rarrière-^aison»^ 
et  la  violence  des  orages  dans  ces  mers  è  la  même  époaue.  Mais  ni 
les  pluies  ni  les  orages  ne  purent  vaincre  l'obstination  aes  Anglais, 
qui  étaient  soutenus  par  la  perspective  d'anéantir  sans  retour  dans 
rinde,  avec  un  peu  de  constance,  la  puissance  des  Français.  Us 

f)ersistèrent  sept  mois  dans  un  blocus  incommode  pour  eux,  par 
'intempérie  de  la  saison,  mais  cent  fois  pire  pour  les  assiégés,  par 
les  horreurs  de  la  disette.La  garnison,  exténuée  par  la  faim,  n'avait 
pas  la  force  de  tenter  des  sorties,  et  elle  était  aécoura^ée  encore 
par  l'impossibilité  de  réparer  ses  pertes.  Le  général  aigri  par  les 
contrariétés  qu'il  éprouvait  au  deaans  et  au  dehors»  et  également 
prévenu  contre  le  citoyen  et  contre  l'ennemi,  n'attendait  aucun  se- 
cours du  premier  qu'il  taxaitde  malveillance,  et  refusait  de  traiter 
avec  le  second  qu'il  accusait  de  mauvaise  foi.  Il  arriva  ainsi,  sans 
avoir  pu  s'arrêter  à  aucune  détermination  avec  les  uns  ou  avec  les 
autres,  jusqu'à  l'époque  où  il  n'y  eut  plus  de  vivres  dans  la  ville  que 
pour  un  jour.  Sommé  alors  par  le  conseil  souverain  de  demander 
une  suspension  d'armes,  il  persista  à  ne  vouloir  point  capituler  en 
forme,  et  se  borna  a  ne  pas  s'opposer  à  l'occupation  de  la  place, 
qui,  le  15  janvier  1761,  fut  ainsi  livrée  comme  a  discrétion.  Le 
vainqueur  au  reste  ne  prétendait  pas  lui  faire  d'autres  conditions, 
et  il  abusa  de  sa  fortune  d'une  manière  déplorable.  Non  seule- 
ment les  fortifications  furent  rasées  ;  mais  les  magasins,  les  égli- 
ses, et  le  palais  du  gouverneur,  l'édifice  le  plus  magnifique  de 
rinde,  furent  encore  abattus.  On  prétend  que  ce  fut  une  espèce 
de  représaille,  et  oue  les  instructions  données  par  la  compagnie 
aux  comtes  de  Lally  et  d'Âché,  interceptées  par  l'ennemi,  dé- 
fendaient à  ces  généraux  d'accorder  aucune  composition  aux  éta  ^ 
blissemens  anglais  dont  ils  pourraient  s'emparer. 

Les  officiers  de  l'armée  et  tous  les  agens  ae  la  compagnie  furent 
transportés  en  Angleterre.  M.  de  Lally,  sur  des  bruits  défavorables 
isonnonneur  que  l'on  faisait  circuler  en  France,  demanda  et  ob- 
tint la  permission  de  passer  de  Londres  à  Paris.  Biais  ses  nombreux 
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ennemis  reçurent  la  même  faveur,  et  tardèrent  peu  a  le  dénoncer, 
comme  la  cause  des  malheurs  de  l'Inde.  Des  inculpations  particu- 
lières on  en  vint  à  un  procès.  Le  conseil  de  Pondichéry  en  corps 
présenta  requête  au  parlement,  et  le  procureur-général  rendit 
plainte  contre  le  comte  de  Lally ,  comme  «r  coupable  de  vexa- 
«  tionsy  concussions,  trahisons  et  crime  de  lèse-majesté.  » 

Ses  amis,  témoins  de  Tanimosité  de  ses  parties  et  des  roanœu- 
vresemployées  pour  le  perdre,  lui  conseillaient  de  qditter  la  France. 
«  Moi!  s'écria-t-il,  frémissant  de  colère,  moi  I  que  je  fuie,  taché 
»  du  soupçon  d'une  infâme  trahison  !  j'y  perdrai  plutôt  la  vie.  »  Fort 
au  contraire  du  sentiment  de  son  innocence,  il  offre  de  se  consti- 
tuer prisonnier  a  la  Bastille:  et  cette  généreuse  requête  fut  déloyale- 
ment  accueillie.  Il  demeura  quinze  mois  dans  le  cachot  de  La  Bour- 
donnaie  avant  de  subir  son  premier  interrogatoire ,  fut  ballotté 
ensuite  des  tribunaux,  et  renvoyé  en6n  à  celui  de  la  grand'charobre 
du  parlement.  Captif,  et  privé  du  secours  d'un  conseil ,  que  les  lois 
dutemps,  préjugeant  le  crimedanslesimple  prévenu,  refusaient  aux 
accusés  de  haute  trahison ,  et  réduit  à  ses  seules  écritures,  que  la 
prudence  ne  dictait  pas  toujours,  contre  des  ennemis  adroits,  libres 
et  opulens,  il  succomba  dans  cette  lutte  inégale;  et  le  6  mai  1766, 
il  fut  condamné,  après  dix-huit  mois  de  procédures,  à  être  déca- 
pité, «  comme  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir  trahi  les  inté- 
»  rets  du  roi ,  de  l'état  et  de  la  compagnie  des  Indes,  d'abus  d'au- 
x)  torité,  vexations  et  concussions,  n  On  futétonné  de  ce  que  la  sen- 
tence ne  portait  pas  expressément  qu'il  avait  veridu  la  ville.  Ces 
mots,  aifoir  trahi  les  intérêts  duroiy  ne  paraissaient  pas  l'équiva- 
lent de  ceux  qu'on  aurait  dû  employer  pour  caractériser  une  vile 
et  basse  perfidie^  qu'il  fallait  nommeren  propres  termes  si  elle  était 
prouvée,  ne  fut-ce  que  pour  justifier  la  rigueur  d'une  pareille  sen- . 
tence  contre  un  officier-général  qui ,  à  la  tête  d'un  régiment  de  son 
nom,  avait  combattu  pour  la  France  dans  huit  batailles  rangées, 
assisté  à  dix-huit  sièges ,  dont  plusieurs  avaient  réussi  sous  sa  direc- 
tion, reçu  quatorze  blessures,  et  qui  était  recommanda^  <'  nfin  par 
la  science  des  marches  et  des  campamens,  par  son  acti .  né,  et  par 
une  continuité  de  services  aussi  utiles  que  brillans. 

Des  procédés  despotiques,  qui  furent  prouvés,  mais  qui  pou- 
vaient trouver  leur  excuse  dans  des  momens  difficiles  où  l'obéis- 
sance était  urgente  ;  des  discours  peu  mesurés^  mais  que  le  senti- 
ment de  l'honneuret  du  devoir  arrachait  à  un  homme  vif  et  emporté, 
3ui  ne  voyait  autour  de  lui  Qu'indifférence,  l&cheté  ou  trahison, 
es  rigueurs  enfin,  mais  employées  contre  des  révoltés,  attestaient 
plus  tous  les  torts  de  son  caractère  que  de  sa  conduite  ;  mais ,  pré- 
senta jusqu'à  satiété  aux  yeux  du  public,  ils  avaient  offusqué  son 
jugement,  détourné  l'attentioii  dé  son  véritable  objet,  et  formé 
contre  l'accusé  un  préjugé  confus,  dont  les  magistrats  ne  surent 
peut-être  pas  se  détendre.  Pour  lui,  il  était  loin  de  se  croire  cou- 
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pable.  Aani,  an  prononcé  du  jugement,  tout  son  être  se  révolta- 
t  t-il  contre  l'injustice,  et  il  ne  put  se  retenir  de  la  reprocher  à  se^ 
juges  avec  toute  la  véhémence  de  son  caractère.  Ce  fut  le  prétexte 
d'une  nouvelle  barbarie  :  le  magistrat  chargé  de  Texécution  d'une 
sentence  déiÀ  trop  rigoureuse,  ne  rougit  pas  de  flétrir  d'un  bâillon 
inf&me,  et  de  tratner  au  supplice  dans  un  numiliant tombereau,  un 
militaire  chargé  d'honorables  cicatrices,  qu'il  pouvait  être  dans 
l'intention  du  faible  monarque  de  laisser  conduire  à  la  mort,  mais 
du  moins  sans  ignominie.  Voltaire  osa  le  premier  appeler  de  cette 
sentence  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  en  observant,  dn  comte 
de  Lally ,  que  «  c'était  un  homme  sur  lequel  tout  le  monde  avait 
ïf  droit  de  mettre  la  main ,  excepté  le  bourreau.  )i  La  faveur  qu'il 
avait  commencé  à  donner  à  cette  cause  eut  des  suites  heureuses; 
et,  cin<{  jours  avant  sa  mort  peut-être  put-il  éprouver  quelque 
satifaction  de  savoir  l'arrêt  juridiquement  infirmé  par  le  conseil , 
qui,  le  3S  avril  4778,  réhabilita  la  mémoire  de  l'infortuné  général, 
et  accorda  ce  triomphe  aux  efforts  réunis  de  l'éloquence  et  de  la 
piété  filiale. 

Tant  de  pertes  que  la  France  avait  éprouvées  depuis  quelques 
années  ne  pouvaient  être  réparées  par  elle  seule ,  dans  l'état  de 
délabrement  où  était  sa  marine.  Le  auc  de  Choiseul,  qui,  à  la  mort 
du  maréchal  de  Belle-Isie,  arrivée  au  commencement  de  cette  an- 
née, venait  d'être  investi  du  ministère  de  la  guerre, >t  qui,  sans 
avoir  le  titre  de  premier  mmistre,  en  exerçait  réellement  le  pou- 
voir, tenta,  en  mars  1761 ,  des  négociations  avec  l'Angleterre. 
Georges II  était  mort  A  la  fin  de  Tannée  précédente,  et  les  disposi- 
tions de  Georges  III,  son  petit-fils,  dirigé  par  lord  Bute,  qui  dé- 
sapprouvait une  guerre  ruineuse  pour  l'Angleterre,  malgré  ses 
conquêtes,  offrait  une  chance  de  succès.  Mais  H.  Pitt  conservait 
encore  assez  de  crédit  pour  les  faire  échouer.  Louis  ordonna  que 
les  conditions  équitables  et  même  déJA  un  peu  humiliantes  qu'il 
offrait  fussent  mises  sous  les  yeux  du  public,  pour  ranimer  Téner-* 
gîe  de  la  nation,  comme  avait  fait  Louis  XIV  après  les  infructueu- 
ses conférences  de  Gertruydemberg;  mais  Louis  XV  ne  réussit  pas* 
Pendant  son  règne  qui  était  déji  long,  il  ne  s'était  pas,  eomaie 
ce  grand  monarque,  acquis  l'estime  des  Français.  On  ne  le  croyait 

Îas,  ainsi  que  son  bisaïeul,  touché  des  maux  du  peuple,  sensible 
la  gloire  de  Isf  nation  :  on  imita  son  apathie  et  son  insonciance* 
L'écrit  fut  lu  tranquillement,  sans  qu'on  montrât  la  moindre  in<- 
dignation  de  la  superbe  indifférence  de  l'ennemi,  ni  aucun  em*- 
pressement  pour  abattre  son  orgueil. 

Le  ministre,  dans  Timpossibilité  de  remuer  cette  masse  dévenue 
inerte,  tenta  d'émouvoir  lea  Eapagnok ,  et  imagina  d'asseder  à  la 
marine  française ,  si  déchue ,  eeite  de  l'Espagne ,  qui  était  dans  un 
état  de  vigueur  respectable.  Ce  n'était  pb»  Ferdinand  VI  qui  ré^ 
gnait  sur  cette  contrée,  nais  Charles  III,  son  frère;  nn  dea  Oeu* 
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Sieilefli  fils  comme  lui  de  Philippe  V^  mais  delà  seconde  femme  de 
oe  prtnceé  Ne  pouyaot,  aui  termes  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  ^ 
réunir  les  deux  couronnes  sur  sa  tète,  après  avoir  fait  constater 
rimbécilité  de  son  fils  aîné»  il  avait  fait  reconnaître  Ferdinand  » 
son  troisième  filsi  pour  lui  succéder  à  Naples,  et  était  passé  en 
Espagne  avec  le  second ,  Charles-Antoine,  destiné  à  y  régner  après 
lui.  Charles  accueillit  les  propositions  de  Louis  XV,  et  se  liant  gé- 
néreusement i  sa  fortune  >  il  en  résulta  le  traité  célèbre  connu 
sous  le  nom  du  pacte  defamUle ,  lequel  fut  signé  à*Paris  le  1 6  août 
1761 ,  et  trois  mois  après  les  offres  de  paix  faites  à  l*Angleterre# 
Cet  acte,  qui  avait  été  négocié  avec  le  plus  grand  secret  ^  stipulait 
des  secours  respectifs  entre  toutes  les  branchesdela  maisondeBour- 
bon,  pour  le  maintien  de  leurs  états,  et  déclarait  ennemi  de  chacune 
des  puissances  contractantes  quiconcjue  à  l'avenir  le  deviendrait  de 
Tune  d'entre  elles  x  il  ne  devait  d'ailleurs  avoir  d'application  »  sui* 
vant  le  deuxième  article,  que  lorsque  la  paix  aurait  terminé  la 
guerresubsistaote  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Mais,  parce  qu'il 
était  sensible  que  plus  d'un  incident  pouvait  hâter  l'eilet  de  ces 
stipulations»  on  jugea  convenable  de  faire  en  constructions  mari* 
times  des  efforts  qui  pussent  réparer  le  vide  de  trente-sept  vais- 
seaux de  ligne  et  de  cinauante-six  frégates  que  l'on  avait  perdus 
depuis  la  guerre ,  et  de  donner  ainsi  à  l'Espagne  une  garantie  de 
ne  pas  soutenir  la  lutte  avec  les  seules  forces  qu'elle  avait  i  fournir. 
De  là  des  offres  multipliées  de  vaisseaux  de  diverses  grandeurs  faites 

fiar  des  provinces,  des  villes  ot  des  corporations,  dont  on  eut  le  ta- 
ent  d'exciter  le  patriotisme.  De  là  encore  la  concentration  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  entre  les  mains  du  duc  de 
Choiseul ,  qui  dès  lors  se  déchargea  »  pour  la  forme»  de  celui  des 
affaires  étrangères  i  en  faveur  de  César-Gabriel  comte  de  Choiseul  » 
depuis  duc  de  Praslin»  son  parent,  ou  du  moins  issu  d'un  même 
aïeul,  tige  commune,  vers  la  moitié  du  quiniième  siècle»  des 
branches  de  Beaupré  et  de  Prasiin.  Le  ministre  de  la  marine 
Berryer  fht  dédommagé  de  Son  emploi  par  celui  de  garde  des 
sceaux  »  dont  le  roi  n'avait  pas  disposé  depuis  la  retraite  de  M.  de 
Maohault.    . 

L'inutilité  des  démarches  pour  amener  la  paix  avait  rendu  né- 
.  éessaire  la  continuation  des  nostilités.  Le  prince  Ferdinand  ou- 
vrit la  campagne  par  l'investissement  de  Cassel,  où  s'était  enfermé, 
avec  dix  mille  hommes»  le  comte  de  Broglie,  frère  du  maréchal, 
et  il  fit  couvrir  le  siège  par  le  prince  héréditaire*  Mais  un  avan- 
tage que  le  maréchal  remporta  sur  celui-ci  à  Grunberg  fit  lever  le 
siège  et  rétablir  les  armées  dans  leurs  quartiers.  Elles  en  sortirent 
de  nouveau  k  la  fin  de  juin  ;  les  maréchaux  de  Soubise  et  de 
Broglie  effectuèrent  même  une  jonction  à  Sœst ,  près  de  la  Lippe  ; 
et,  plus  forts  d'un  tiers  que  les  princes  de  Brunswick,  ils  sem- 
blaient devoir  les  écraser  a  Filingshauseoi  où  ils  les  attaquèrent  U 
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46  juillet,  le  lendemain  de  leur  réunion.  Le  défaut  de  concert 
entre  les  généraux  français  leur  firent  éprouver  à  eux-mêmes  la 
honte  d'une  défaite  »  et  les  replaça  l'un  et  l'autre  aux  points  d'oiï 
ils  étaient  partis.  Le  maréchal  de  Broglie  se  plaignit  d'une  jalousie 
envieuse  qui,  pour  lui  dérober  la  victoire,  ne  l'avait  pas  soutenu 
dans  ses  premiers  succès;  et  le  prince  de  Soubise ,  d  une  vanité 
coupable,  qui,  pour  acquérir  une  gloire  sans  partage,  s'était 
abstenu  de  concerter  l'attaque  et  de  lui  en  indiquer  le  moment , 
de  ({ui  avait  permis  au  prince  Ferdinand  de  porter  la  presque  to- 
talité de  ses  troupes  sur  l'aile  du  maréchal.  Dans  cette  espèce  de 
procès  en'  les  deux  chefs  de  l'armée,  le  public  fut  pour  le  ma- 
réchal; mais  la  favorite  fut  pour  le  prince  j  et  le  premier  fut 
exilé. 

Le  roi  de  Prusse  eut  encore  à  combattre  cette  année  l'armée  dei 
Cercles  et  le  maréchal  de  Daun  en  Saxe;  Laudhon,  et  les  Russe^. 
sous  le  feld-maréchal  Butturline ,  en  Silésie.  Il  opposa  le  princf 
Henri  aux  premiers,  et  marcha  lui -même  contre  les  autres.  Laudhon 
gêna  tellement  sa  marche,  qu'il  ne  put  empêcher  les  Russes  de 
passer  l'Oder,  au  dessous  de  Breslau,  et  de  se  réunir  aux  Autri- 
chiens entre  Javer  et  Hohenfriedberg.  On  s'attendait  à  une  bataille, 
et  la  supériorité  des  alliés  leur  en  promettait  une  issue  favorable; 
mais  Frédéric,  qui  ne  voyait  aucun  avantage  pour  lui,  même  dans 
une  victoire,  laquelle  ne  pourrait  manquer  de  l'affaiblir  considé- 
rablement, changea  sa  tactique  accoutumée,  et  mit  tous  ses  soins 
à  se  retrancher  d'une  manière  inexpugnable.  Il  réduisit  ainsi  l'en- 
nemi à  l'inaction ,  et  la  disette  qui ,  dans  un  pays  foulé  par  tant 
d*armées ,  devait  inévitablement  se  faire  bientôt  sentir,  sépara  ses 
adversaires.  Les  Russes  quittèrent  les  premiers  leur  position  et 
descendirent  l'Oder,  pour  protéger  une  division  de  leur  armée  qui, 
sous  le  comte  de  Romanzow,  assiégeait  Golberg  sur  la  Baltique. 
Frédéric  leva  alors  son  camp  dans  l'intention  de  traverser  leurs 
desseins.  Mais  son  éloignement  laissa  à  Laudhon  la  liberté  de  se 
présenter  devant  Schweidnitz,  qu'il  savait  dégarnie  de  troupes  :  il 
attaqua  à  Timproviste  et  si  vivement,  qu'il  était  dans  la  place  avant 
que  le  commandant  eût  pu  proposer  une  capitulationXet  incident, 

fjui  donnait  des  quartiers  a  hiver  aux  Autrichiens  dans  la  Silésie, 
orça  Frédéric  à  se  rapprocher  de  Breslau,  et  livra  par  suite  Gol- 
berg aux  Russes,  qui  s'en  emparèrent  le  16  décembre,  et  qui  se 
procurèrent  les  moyens  d'alimenter  désormais  leur  armée  par  mer, 
et  de  commencer  leurs  opérations  de  meilleure  heure.  Ainsi,  non 
seulement  la  campagne  fut  défavorable  au  roi  de  Prusse ,  mais  tout 
faisait  présager  que  la  suite  serait  sa  ruine,  lorsqu'un  événement 
inattendu  vint  le  sauver. 

Cet  événement  était  la  mort  de  l'impératrice  Elisabeth  Petrowna, 
qui  eut  lieu  le  5  de  janvier  i  762.  Pierre  III ,  son  neveu  et  son  suc- 
cesseur^ admirateur  fanatique  du  héros  prussien ,  voyait  avec  peine 
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tes  Russes  concourir  à  la  destruction  de  son  idole.  Sa  première  dé- 
marche fut  de  rappeler  ses  troupes,  et  peu  après  il  en  mit  une  partie 
à  la  disposition  de  Frédéric.  Dans  le  même  temps ,  les  Suédois , 
mal  pavés  des  subsides  que  leur  avait  promis  la  France,  et  hors 
d'état  de  suffire  par  eux-mêmes  aux  dépenses  de  la  guerre ,  firent 
aussi  la  paix;  en  sorte  que  le  monarque  prussien ,  que  Ton  avait 
cru  réduit  À  la  position  défensive  la  plus  alarmante,  se  vit  en  état 
au  contraire  de  reprendre  Toffensive.  Trompant  la  pénétration  du 
maréchal  deDaun,  il  investit  Schweidnitz  vers  la  mi-juillet;  mais 
cette  ville ,  qui  avait  été  enlevée  Tannnée  précédente  par  un  coup 
de  main,  munie  alors  de  nombreux  défenseurs,  exigea  un  siège 
d'autant  plus  long  que  le  maréchal  s'efforçait  d'y  mettre  obstacle. 
Pendant  sa  durée  >  une  nouvelle  révolution  pensa  changer  encore 
une  fois  la  fortuiie  du  roi  de  Prusse. 

Pierre  III,  livré  au  délire  des  innovations,  changeait  et  brus- 
quait tout  en  Russie,  sans  égards  aux  opinions  religieuses  du  peuple, 
aux  mœurs  et  aux  préjugés  de  la  nation ,  malgré  les  sages  avis  de 
Frédéric,  qu'il  faisait  profession  de  considérer  comme  son  ami  et 
comme  son  maître,  et  qui,  tout  philosophe  qu'il  était  lui-même  > 
se  gardait  bien  d'appliquer  ses  pirincipes  particuliers  au  gouverne- 
ment de  son  état.  Le  mécontentement  inévitable  que  souleva  de 
toutes  parts  une  conduite  si  irréfléchie,  suggéra  l'idée  de  le  sup- 
planter à  Catherine  d'AnhaU-Zerbst,  son  épouse,  menacée  d'être 
répudiée  et  de  voir  déclarer  son  fils  illégitime.  Le  sénats  qui  avait 
essuyé  des  duretés  du  monarque,  lors  des  remontrances c^u'il  avait 
hasardé  de  lui  présenter  au  sujet  de  ses  nouvelles  institutions ,  et 
la  garde  impénale,  qu'humiliait  le  régime  prussien  qu'on  voulait 
lui  faire  adopter,  entrèrent  facilement  dans  les  vues  de  Catherine  ; 
une  journée  lui  suffit  pour  se  rendre  maîtresse  de  la  personne  de 
rimprévoyant  empereur,  que  l'on  força  d'abdiquer  le  10  juillet,  et 
qui  mourut  le  17. 

Catherine,  reconnue  solennellement  par  l'empire,  et  bien  aise 
néanmoins  d'appuyer  son  autorité  de  la  présence  de  ses  troupes, 
voulut  rester  neutre  dans  les  débats  de  1  Europe,  et  rappela  son 
armée  de  la  Silésie.  Mais  la  lenteur  du  comte  de  Czernichef  à 
exécuter  ses  ordres  sous  divers  prétextes,  retenant  encore  quelque 
temps  en  échec  une  partie  des  forces  du  maréchal  de  Daun  qui 
ignorait  cette  révolution ,  permit  à  Frédéric  de  poursuivre  ses  ap- 
proches et  de  reprendre  enfin  Schweidnitz  le  4  octobre  après  deux 
mois  et  demi  d'un  siège  célèbre  par  le  talent  des  ingénieurs  qui 
dirigeaient  Tattaque  et  la  défense  :  l'un  était  l'ingénieur  prussien 
Lefêbvre ,  et  l'autre  le  comte  de  Gribeauval. 

Frédéric  et  Daun  demeurèrent  le  reste  de  la  campagne  dans  un 

état  mutuel  d'observation;  mais  les  secours  que  le  premier  envoya 

au  prince  Henri  son  frère,  qui  avait  été  forcé  de  reculer  devant  le 

comte  de  Stolberg,  cette  année  général  de  l'armée  des  Cercles,  lui 
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rendirent,  le  39  octobre,  à  la  journée  de  Freyberg,  près  de 
Dresde,  la  supériorité  qu'il  avait  perdue,  et  Toréèrent  le  comie 
de  rétrograder  à  son  tour  dans  la  basse  Saxe. 

Les  généraux  français  n'avaient  pas  été  plus  heureux  sur  le 
théAtre  ordinaire  de  leurs  opérations.  Le  vieux  maréchal  d'Es- 
trées,  qui  avait  commencé  la  guerre  par  la  victoire  d'Hastemberg, 
rappelé  au  commandement  par  la  disgrâce  an  maréchal  de  Bro- 
glie ,  la  termina  d'une  manière  moins  glorieuse.  Passant  la  Dinn 
mel  à  Wilhemstadt,  dans  le  dessein  de  se  rapprocher  de  Casse! , 
et  d'en  prévenir  le  siège,  lui  et  le  prince  de  Soubise,  furent  atta- 
qués à  leur  désavantage,  le  24  juin,  par  le  prince  Ferdinand.  Ils 
gagnèrent  néanmoins  Gassel;  mais  peu  après  ils  recalèrent  jus- 
qu'à Francfort.  Le  prince  de  Condé  prit,  le  30  octobre,  la  re- 
vanche de  cet  échec  à  Johannesberg,  près  de  Fridberg,  au  nord 
de  Francfort,  où  il  battit  le  prince  héréditaire,  et  rétablit,  sinon 
les  progrès,  l'honneur  au  moins  des  armes  française».  Le  prince 
Ferdinand,  en  effet,  se  rendit  maître  de  Cassel  le  t^*  novembre; 
mais  ce  fut  le  dernier  exploit  de  cette  guerre,  les  préliminaires 
ayant  été  signés,  le  3  novembre,  à  Fontainebleau,  entre  les  cours 
de  France,  d'Angleterre  et  d'Espagne. 

Cette  dernière  I 
le  dernier  acte  de  ( 

articles  du  pacte  de  famille  n'étaient  «pas  bien  connus,  en  prit  de 
l'ombrage.  Elle  en  demanda  communication,  et  la  demanda  d'un 
ton  qui  choqua  la  fierté  espagnole.  Son  ambassadeur  devait  faire 
expliquer  la  courdeMadridf  sur  la  résolution  de  joindre  ou  non  se» 
armes  à  celles  de  la  France,  et  prendre  la  moindre  tergiversation 
pour  une  déclaration  de  guerre.  Charles  répondit  que  la  rupture 
était  l'ouvrage  même  des  ministres  anglais,  lorsqu'ils  s^étaient  per- 
mis de  hasarder  une  question  si  inconsidérée,  et  dès  lors  la  guerre 
fut  allumée.  La  marine  anglaise,  à  qui  la  réduction  de  presque 
toutes  les  colonies  de  la  France  laissait  le  champ  libre  i  de  nou- 
velles conquêtes,  fut  dirigée  dès  lors  contre  les  colonies  espa- 
gnoles ;  et  Cuba ,  Manille ,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  cent  millions 
de  prises,  devinrent,  dans  le  coursde  Tannée,  lajproie  des  A  nj^fais. 
Une  faible  diversion  sur  le  Portugal,  que  la  France  et  l'Espa- 
gne attaquèrent  sans  trop  de  justice,  dans  la  vue  d'en  faire  un  oh- 
fet  de  compensation,  eût  pu  être  vaine,  selon  les  apparenceft,  sans 
es  dispositions  pacifiques  du  lord  Bute  qui  était  parvenu  à  éloi- 
gner enfin  M.  Pitt  d'un  cabinet  qu'il  ne  gouvernait  plus.  Les  Es- 
pagnols, qui,  dès  1760,  s'étaient  portés  pour  médiateurs,  et  qui 
avaient  même  fait  convenir  les  parties  belligérantes  d'un  congre? 
à  Augsbourg,  remirent  alors  leurs  offres  en  avant  par  la  média- 
tion de  la  Sardaigne,  et  elles  furent  agréées.  On  s'envoya  de  part 
et  d'autre  des  ambassadeurs ,  et  les  hostilités  cessèrent  enfin  par 
les  préliminaires  des  Fontainebleau. 
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Il  o'éteit  plus  question  que  de  la  Prusse  et  de  la  reine  de  Hon- 
grie. Cette  princesse  avait  armé  l'empire  contre  Frédéric.  Pour 
accélérer  la  paix,  il  crut  devoir  forcer  Tempire  à  la  neutralité. 
Dans  cette  intention,  il  y  fit  entrer  un  corps  aarmée,  qui  s'avanga 
jusqu'à  Ratisbonne.  Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Mayence,  et 
les  cercles  voisins  menacés  demandèrent  la  paix,  et  s'engagèrent 
à  retirer  leurs  contingens  de  Tarmée  de  Teropire.  La  France»  de 
son  côté,  refusa  tout  secours  à  Tiropératrice.  Elle  se  trouva  ainsi 
seule  avec  la  Saxe  contre  le  roi  de  Prusse.  N'ayant  rien  pu  gagner 
sur  Frédéric  quand  elle  avait  toute  TËurope  pour  elle,  Marie- 
Thérèse  ne  pouvait  se  flatter  de  réussir  quand  elle  en  était  aban- 
donnée ;  de  sorte  qu'après  avoir  marchandé  avec  le  Prussien,  offert 
de  partager  entre  eux  le  différent,  de  lui  laisser  la  Silésie,  mais 
de  retenir  le  comté  de  GlalE,  ce  qu'il  ne  voulut  pas  accorder,  elle 
fut  obligée  de  conclure  la  paix  aux  conditions  oui  plurent  au  mo- 
narque. Elle  fut  signée  à  Hubertsbourg,  le  15  lévrier  1763,  entre 
'  lui,  Vimpératrice-reine  et  Télecteur  de  Saxe,  roi  de  Pologne.  Par 
f  ce  traité,  tout  fut  rétabli  entre  les  trois  puissances  comme  il  était 
avant  la  guerre,  sans  presque  aucun  changement.  Un  article  sé- 
paré assura  la  voix  du  roi  de  Prusse  a  l'archiduc  Joseph,  qui  fut 
élu  roi  des  Romafns  Tannée  suivante,  et  oui,  à  ce  titre,  succéda 
à  l'empire  le  18  août  1765.  Tel  fut  le  résultat  de  sept  campa- 
gnes'aussi  meurtrières  que  dispendieuses. 

Cinij  jours  auparavant,  c*est-à-direle  10  février  1763,  la  paix 
définitive  avait  été  signée  à  Paris  entre  la  France  et  T Angleterre, 
l'Espagne  et  le  Portugal.  Il  faut,  quoi  quil  en  coûte  a  la  fierté 
française  cruellement  outragée,  faire  connaître  en  détail  ce  hon- 
teux traité  de  Paris  et  ses  funestes  effets* 

La  France  cède  aux  Anglais  (art.  Il  et  III)  l'Acadie  et  la  NoU' 
velle«Ecosse,  le  Canada  et  ses  dépendances,  «le  Canada,  la  plus 
»  ancienne  des  colonies  françaises,  et  toute  peuplée  de  Français  !  » 
nie  du  Cap*Breton  et  toutes  les  autres  lies  dans  le  golfe  et  fleuve 
de  Saint-Laurent.  On  laisse  à  la  France  la  liberté  de  la  pèche  dans 
le  golfe,  à  trois  lieues  des  ties,  et  hors  du  golfe,  à  quinze  lieues 
du  Cap-Breton.  Les  pêcheurs  pourront  barraquer  et  sécher  leur 

[loisson  dans  les  Iles  de  Saint-*Pierre  et  de  Miquelon  que  leur  cède 
^Angleterre,  mais  sans  pouvoir  y  élever  de  fortifications.  «  Tout 
D  cet  article  sur  la  pèche  est  écrit  en  général  d'un  style  qui  sou- 
>  lève  contre  la  morgue  du  vainqueur.  »  La  Martinique,  laGua- 
deloupe  ,  Marie-Galante,  la  Désirade  et  Belle-Isle  (art.  YII)  se* 
ront  restituées  a  la  France,  la  Grenade  et  les  Grenadins  à  l'Angle- 
i     1  terre,  et  elle  aura  en  entier  les  lies  Caraïbes  de  Saint-Vincent,  de 

I     I  la  Dominique  et  Tabago,  dont  la  jouissance  était  auparavant  com- 

;     i  mune  aux  deux  nations.  Par  l'article  V,  Dunkerque  dut  être  remis 

dans  l'état  d'inutilité  fixé  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  «  et  en 
»  conséquence  un  commissaire  anglais  revint  y  présider  à  la  dé- 
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y>  molition  des  ouvrages  de  défense  et  au  comblement  dn  port.  » 
Le  fleuve  de  Mississipi  dans  toute  sa  longueur  devint  (art.  Vl)  la 
limite  de  la  Louisiane  et  des  établissemens  anglais  dans  le  nord  de 
rAmérique»  la  Nouvelle-Orléans  demeurant  néanmoins  à  la 
France.  L'Angleterre  (article  IX)  gardera  le  Sénégal  en  Afrique, 
et  la  France  seulemen  Ttle  de  Gorée,  «  tie  stérile,  sans  eau»  eioi- 
»  gnée  du  commerce  de  la  poudre  d'or,  de  l'ivoire  et  des  autres 
)>  richesses  africaines;  commerce  que  les  Français  avaient  fondé.  » 
Enfin  les  possessions  anglaises  et  françaises,  sur  les  côtes  de  Go- 
romandel,  de  Malabar,  du  Bengale  et  dans  toutes  les  Indes  orien- 
tales, sont  remises  (art.  X)  à  ceux  qui  les  possédaient  avant  la 
guerre,  à  condition  que  les  Français  n'y  enverront  pas  de  trou- 
pes :  «  clause  (|ui  dispense  de  toute  réflexion.  » 

L*tle  de  Minorque  et  le  fort  Saint-Philippe  sont  restitués  à 
l'Angleterre,  et  la  France  rend  aussi  au  roi  son  électorat  de  Ha- 
novre; et  aux  alliés  de  ce  prince  en  Allemagne  tout  ce  qu'elle 
avait  pris  sur  eux.  La  paix  a  Espagne  se  fit  encore  aux  dépens  de 
la  France,  parce  qu'elle  accorda  aux  Espagnols  la  Louisiane  en 
échange  de  la  Floride  et  de  la  baie  Pensacola,  qu'ils  abandonnè- 
rent aux  Anglais,  comme  aussi  le  droit  découper  du  bois  decam- 
[)éche,dansla  baie  de  Honduras.  Elle  confirma  aussi  aux  Portugais 
a  cession  déjà  faite  de  la  navigation  de  l'Amazone,  ainsi  que  les 
terres  et  les  forts  qui  l'approchaient. 

Les  Anglais  eurent  som  de  faire  rappeler  nommément,  dans  ce 
traité  de  Paris,  ceux  de  Westphalie,  ae  Nimèsues,  de  Risvick, 
d'Utrecht,  de  Bade,  de  la  triple  et  quadruple  alliance;  de  Vienne 
et  d'Aix-la-Ghapelle.  Gette  mention  leur  était  nécessaire  pour 
leur  garantir  les  acquisitions  faites  en  un  siècle  dans  les  quatre 
parties  du  monde. 

A  la  paix  de  Westphalie,  en  4648,  ils  ne  possédaient  hors  de 
chez  eux  que  les  lies  de  Jersey  et  Guernesey  ;  et ,  è  la  paix  de 
Paris,  en  4763,  c'est  à  dire  dans  l'espace  de  cent  quinze  ans,  ils 
se  sont  trouvés  posséder  : 

En  Europe,  outre  Jersey  et  Guernesey,  Gibraltar,  Minorque, 
et  l'avantage  de  rendre  Dunkerque  inutile  ; 

En  Afrique,  Sainte-Hélène,  et  des  forts  et  des  comptoirs  dans 
les  rivières  de  Sénégal  et  de  Gambie,  et  les  côtes  de  la  Guinée  ou 
Nigritie  ; 

En  Asie,  le  port  de  Bombay  et  l'tle  de  Salcette,  le  fort  Saint- 
David,  la  ville  de  Gondelour,  le  fort  Saint-Georges,  Madras,  le 
Bengale,  avec  la  ville  de  Calcutta,  le  fort  William,  Bancouli,  etc.; 

En  Amérique,  la  Barbade,  Saint-Vincent,  l'Anguille,  la  Bav- 
boude,  Saint'Cristophe,  Newis,  Antigoa,  Montferrat,  la  Demi- 
niaue,  la  Grenade  et  les  Grenadins,  les  Bermudes,  la  Jamaïque, 
Batiama,  lescôtesducontinentseptentrional,  garnies  de  villes  opu« 
lentes  depuis  la  Caroline  jusqu'à  l'Acadie,  ou  la  nouvelle  Ecosse» 
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Sresqne  tontes  les  tles  de  ces  mers,  et  enfin  le  Canada,  la  baie 
'Hudson  et  des  privilèges  pour  couper  des  bois  dans  la  baie  de 
Honduras. 

C'est  alors  aussi  que  la  marine  de  France  étant  presque  anéantie, 
les  Anglais  ont  pu  se  flatter  de  posséder  l'empire  des  mers.  Sans 
doute  Louis  XV  sentit  la  honte  du  traité  de  Paris.  S'il  connut  les 
moyens  que  le  royaume  lui  fournissait  de  se  soustraire  à  cette  hu- 
miliation, on  croit  qu'il  ne  les  mit  pas  en  œuvre,  parce  qu'il 
voyait  dans  leur  emploi  des  sollicitudes,  des  embarras,  et  qu'il 
lui  aurait  fallu  des  efforts  et  de  l'activité;  ce  à  quoi  il  ne  pouvait 
se  résoudre  :  et  le  duc  de  Choiseul ,  ministre  ardent,  se  pha  à  la 
volonté  du  maître,  peut-être  jusqu'à  l'occasion  de  la  revanche. 

Après  les  guerres,  deux  événemens  signalèrent  le  règne  de 
Louis  XV;  l'expulsion  des  jésuites  et  la  destruction  des  parlemens, 
deux  corps  qui,  après  avoir  long-temps  combattu  l'un  contre  Tau- 
tre»  ont  disparu  oie  l'arène  presaue  ensemble. 

On  se  rappelle  les  querelles  élevées  dans  l'église  de  France  à 
l'occasion  dfu  formulaire  et  de  la  constitution,  les  signatures  exi- 
gées, les  refus  de  sacremens,  les  discussions  aigres  et  violentes 
4^1,  du  clergé,  passèrent  au  barreau,  l'interruption  de  la  jus- 
tice ,  l'exil  enfin  des  magistrats,  précédé  par  celui  des  prêtres,  des 
curés  et  d'autres  ecclésiastiques  respectables.  Un  grand  nombre  de 
personnes  dans  toutes  les  classes  également  vexées,  attribuant  ces 
maux  aux  jésuites,  à  leur  ambition,  au  moins  a  leur  faux  zèle, 
en  gardaient  un  profond  ressentiment,  et  n'attendaient  que  l'oc- 
f  casion  de  se  venger.  Elle  se  présenta  en  1760  avec  des  circonstan- 
ces propres  à  déterminer  contre  eux  l'opinion  publique ,  qui  leur 
était  déjà  très  défavorable. 

Depuis  long-temps  on  les  accusait  de  songer  plus  dans  les  mis- 
sions à  leur  profit  qu'à  l'avantage  de  la  religion ,  et  de  faire  sous  ce 
voile  un  commerce  immense,  qui  leur  procurait  les  richesses  avec 
lesquelles  ils  gagnaient  les  créatures  dans  les  cours  des  princes ,  et 
gouvernaient  les  royaumes  catholiques.  Que  cet  emploi  desproduits 
du  commerce  soit  vrai  ou  faux ,  il  est  certain  qu'ils  en  faisaient  un 
très  considérable.  Un  de  leurs  pères,  nommé  La  Valette,  visiteur- 
général  et  préfet  apostolique  des  missions  établies  à  la  Martinique, 
y  emmagasinait  des  marchandises ,  chargeait  des  vaisseaux ,  tenait 
une  banque  publique,  des  commis  et  des  comptoirs  dans  les  autres 
tles,  et  répandait  son  papier  qui  avait  un  grand  crédit  dans  toutes 
les  villes  commerçantes  de  France  et  même  de  l'Europe  entière. 

Ses  navires  comblés  de  richesses  parcouraient  les  mers  avec  sécu- 
rité ,  lorsque  les  Anglais ,  se  permettant  des  hostilités  inattendues, 
en  saisirent  plusieurs  adressés  aux  frères  Lionay  et  Gouffre ,  qui 
tenaient  une  maison  de  banque  considérable  à  Marseille.  Dans  l'at- 
tente de  deux  millions  de  marchandises,  ils  avaient  accepté  pour 
un  million  et  demi  de  lettres  de  change.  Quelques  unes  pressaient. 
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Les  banquiers  ont  recours  au  père  de  Sacy,  procureui -général  des 
missions,  qui  tenait  à  Paris  la  correspondance  de  La  Valette.  Il 
écrit  à  ses  supérieurs  de  Rome.  Il  y  eut  une  fatalité  dans  cette  af- 
faire* Le  général  venait  de  mourir;  Télection  d'un  successeur  de- 
inonda  du  temps.  Il  ne  fut  pas  plutôt  en  charge  qu'il  envoya  ordre 
de  fournir  des  fonds  aux  Lionay.  Le  courrier  arrive  le  â2  février 
1 7^6 ,  et  ils  avaient  déposé  leur  bilan  le  19.  N'ayant  pu  sauver  l'é- 
clat, les  jésuites  crurent  devoir  retirer  leur  appui  à  ceux  qui»  en 
quelque  sorte,  n'étaient  que  leur  préte-nom. 

Quatre  ans  se  passèrent  d'abord  en  démarches  soumises  des  ban- 
quiers auprès  des  religieux,  en  supplications  de  les  aider,  ensuite 
en  menaces  de  les  mettre  en  cause.  Les  jésuites  font  quelques  efforts; 
mais,  soit  mauvaise  volonté,  soit  impuissance,  ils  suspendent  des 
secours  périodiques  qui  étaient  promis.  Les  paiemens  cessent.  Il 

fiarait  une  multitude  de  créanciers,  et  les  tribunaux  retentissent  de 
eurs  plaintes.  Les  jésuites  obtiennent  des  lettres-patentes  qui  réu* 
nissent  toutes  les  contestations  à  ce  sujet  pardevantia  grand'chambre 
du  parlement  à  Paris.  Ils  avaient,  dit -on,  le  dessein  d'éviter  la 
plaidoierie  et  de  faire  appointer  le  procès  pour  le  rendre  intermi- 
nable par  les  écrits  oui  résulteraient  de  cette  marche;  mais,  contre 
leur  attente,  il  fut  aécidé  que  la  cause  serait  appelée.  Toutes  ces 
manœuvres  durèrent  quatre  ans ,  comme  nous  I  avons  dit,  et  ce 
ne  fut  qu'à  la  fin  de  1760  que  le  procès  commença  véritablement. 

Les  jésuites  y  firent  la  plus  grande  faute  que  Ion  puisse  com- 
mettre en  affaires,  qui  est  de  varier  dans  les  défenses.  Toute  la 
société  était  intimée.  Ils  prétendirent  d'abord  que  les  négociations 
du  P.  La  Vallette  ne  devaient  intéresser  que  la  maison  de  la  Mar- 
tinique ;  ensuite  ils  dirent  que  ce  n'était  pas  même  la  maison ,  mais 
le  P.  La  Vallette  seul  qui  devait  être  inculpé,  comme  violateur 
des  canons  de  l'église,  qui  défend  le  commerce  aux  religieux, 
comme  coupable  par  conséquent  d'un  délit  personnel.  Or,  comme 
en  fait  de  crime  personnel  il  n'y  a  point  de  garant ,  la  dette  du 
P.  La  Vallette  ne  pouvait  retomber  même  sur  la  maison  de  la  Mar- 
tinique, moins  encore  sur  toute  la  société. 

Les  Lionay  répondaient  :  Dans  le  gouvernement  des  jésuites, 
tout  est  soumis  au  pouvoir  du  général  ;  il  est  le  seul  propriétaire  et 
dispensateur  des  biens  de  la  compagnie  ;  le  P.  La  Vallette  n'a  pu 
être  que  l'agent  et  le  préposé  du  chef  ^  et  ils  prouvaient  cette  as- 
sertion par  les  constitutions  de  la  société,  qu'ils  invoquaient  et 
qu*ils  citaient.  Les  jésuites  offrent  de  démontrer  par  ces  mêmes 
constitutions  que  la  société  en  général  n'est  propriétaire  de  rien  ', 
que  les  biens  appartiennent  è  chaque  collège  ou  maison,  etqu'clier» 
ne  sont  point  solidaires  l'une  pour  l'autre.  Leur  offre  est  acceptée  i 
on  conséquence,  arrêt  du  47  avril  1764,  qui  ordonne  que  leurs 
constitutions  seront  déposées  au  greffe,  pour  y  subir  un  examen. 

Il  ne  fût  pas  long  quant  à  la  solidarité.  Dès  le  8  mai  parut  l'arrèf 
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qai  condamnait  le  général ,  et  en  sa  personne  la  société,  i  acquit- 
ter les  lettres  de  change»  et  à  tous  les  dépens,  dommages  et  in- 
',  térèts.  Ils  se  soumirent  :  ils  trouvèrent  moyen  de  payer  en  six  ou 
:  sept  mois  plus  de  douze  cent  mille  livres,  sans  toucher  au  biens 
de  la  société;  et  il  est  probable  qu'en  peu  d'années  il^auraient  ac- 
quitté le  reste,  sans  le  nouveau  coup  que  le  parlement  leur  porta. 
I>epQis  long-temps  une  conjuration  était  ourdie  contra  eux.  a  C'est 
,  .  «  proprement  la  philosophie,  dit  d' A lembert,  qui  devait  savoir  à 

1  \  9  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard;  c'est  proprement  la  philoiophia  qui, 

,  1         »  par  la  bouche  des  magistrats^  a  porté  i*arrèt  contra  lea  jésuites; 
»  le  jansénisme  n'en  a  été  que  le  solliciteur.  »  DéjA,  sous  un 
\  prétexte  de  complicité  de  quelques-uns  de  leurs  membres  avec 

I  l'assassin  d'un  roi  débauché,  sur  qui  un  père  et  un  mari  offensé 

:  araîent  tenté  de  venger  son  injure,  Carvalho,  marquis  de  Porobal, 

et  ministre  de  confiance  du  roi  Joseph  I^  avait  eu  ta  crédit,  en 
4799,  de  l'expulser  du  Portugal  t  on  devint  jaloux  en  Franoa  da 
I  '         snivre  cet  exemple. 

j  La  société  des  jésuites  se  composait  de  cina  classes  s  4«  det  novi^ 

;  I  ces ,  qui  étaient  admis  à  faire  des  vœux  simples  après  daux  années 

àm  noviciat;  3®  des  frères  convers»  livrés  aux  occupations  serviles 
des  maisons  religieuses;  3^  des  écoliers  approuvés,  ainsi  nomnés 
de  ce  qu'ils  étaient  envoyés  dans  les  collèges  pour  y  apprendre  las 
langues  savantes  et  pour  les  y  enseigner  ensuite;  4P  des  profès, 
qm ,  âgés  au  moins  de  trenta^trois  ans^  ayant  régenté  sept  ans  al 
lait  une  troisième  année  de  noviciat ,  prononçaient  les  trois  vœux 
ordinaires  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance^  et  devenaient 
alors  capables  de  posséder  les  charges  de  l'ordre  jusqu'à  celle  da 
reelenr  de  collège;  5*"  enfin  des  profès  des  quatre  vœux,  dont  les  ta- 
lens  distingués  étaient  mis  en  ceuvre,  moyennant  un  quatrième 
vœu  d'obéissance  particulière  au  pape,  en  tout  ce  qui  concernait 
le  salut  des  âmes  et  la  propagation  da  la  foi.  Sur  tons  les  mem-* 
bres  de  la  société  dominait  un  chef  unique  qui  portait  le  nom  do 
général.  Sa  dignité  était  à  vie.  11  était  assisté  d  un  conseil  formé 
d'un  profèsde  chacune  des  nations  dans  lesquelles  les  jésuites  étaient 
établis;  mais  il  n'était  pas  tenu  de  déférer  aux  avis  du  conseil.  Seul 
il  avait  le  droit  de  faire  de  nouvelles  constitutions,  d'assembler  le 
chapitre  général ,  de  dissoudre  et  d'admettre  dans  la  société,  et 
d'en  exclure  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite*  Tel 
était  l'institut  des  jésuites,  et  ce  régime  célèbre  qui  a  été  considéré 
par  quelques  uns  coasme  le  modèle  d'une  monarchie  tempérée. 

Mais  <pie  ce  mérite  eu  soi  fût  un  titre  à  la  louange  ou  au  M&me, 
«  de  Texamen  descoustitutions  résulta,  dit  un  écrivain^  un  tableau 
»  admirable  et  eCTrayant  tout  à  la  fois  de  cet  ordre,  dont  tous 
»  les  membres,  unis  ensemble  par  la  conformité  de  la  morale  et 
»  par  la  resseniblaBce  de  la  doctrine  et  des  mœurs  ^  et  avec  leur 
»  ehef^  par  les  liens  d^me  aoumission  aveugla  et  d'une  ebéissanae 
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»  ardente  et  prompte ,  étaient  ainsi  pénétrés  du  mémo  esprit , 
li  gouvernés  par  une  seule  ame,  et  formaient  dans  l'état  un  corps 
»  absolument  distinct,  ne  recevant  de  lois  que  celles  d*un  étran- 
»  ger,  son  général ,  absolu  sur  les  volontés,  sur  les  cœurs ^  sur  la 
»  morale,  sur  les  biens,  sur  le  régime  extérieur  et  sur  l'institut 
»  môme.  »  Tel  fut  du  moins  l'exposé  du  rapporteur,  TabbéChau- 
\  ulin,  ardent  janséniste,  qui  rapprocha  historiquement  la  naissance 
et  les  progr^de  la  société  de  son  état  actuel,  la  présenta  «  comme 
K  un  colosse  redoutable,  qui  de  ses  bras  embrassait  les  deux  mon  ^ 
«  des  et  affectait  l'empire  de  l'univers.  x>  Il  n'oublia  pas  de  lui 
reprocher  l'attachement  aux  maximes  ultramontaines  réprouvées^ 
en  France,  les  maximes  régicides  répandues  dans  les  livres  de  plu- 
sieurs de  ses  casuistes,  qu'il  prétendit  être  la  doctrine  du  corps. 
Il  ajouta  que  les  jésuites  n'avaient  été  reçus  en  France  que  pour 
enseigner  comme  des  particuliers;  qu'ils  en  avaient  même  été 
exclus  comme  ordre  religieux;  que  leur  existence  dans  le  royaume 
était  l'effet  de  la  tolérance  et  non  le  fruit  de  l'adoption;  qu  il  n'y 
avait  pas  de  contrat  formé  entre  l'état  et  ces  religieux,  et  qu'il 
n'y  avait  d'autre  formalité  à  suivre  à  leur  égard,  pour  les  détruire, 

Îae  de  dégager  des  liens  de  l'ordre  ceux  qui  voudraient  rester  en 
rance,  et  de  renvoyer  les  autres. 

Cette  conclusion  aurait  eu  aussitôt  son  effet,  si  les  partisans 
nombreux  que  les  jésuites  avaient  à  la  cour  n'eussent  fait  enten- 
dre au  roi  qu'il  ne  fallait  pas  précipiter  cette  affaire,  ni  laisser  les 
accusés  entièrement  à  la  discrétion  des  magistrats,  qui  avaient 
d'anciennes  injures  à  venger.  Le  roi  défendit  en  conséquence,  par 
une  déclaration  du  2  août  1761 ,  que  pendant  un  an  il  fût  rien 
statué,  définitivement  ni  provisoirement ,  sur  tout  ce  qui  pouvait 
concerner  l'institut,  les  constitutions  et  établissemens  de  la  so- 
ciété; et  en  même  temps  il  nomma  une  commission  de  son  con- 
seil pour  réviser  les  pièces  de  ce  procès. 

Les  commissaires  s'adjoignirent  desévêques  au  nombre  de  douze. 
On  réduisit  l'examen  à  ces  quatre  propositions  :  De  quelle  utilité 
sont  les  jésuites  en  France?  Quel  est  leur  enseignement  sur  les 
opinions  ultramontaines,  et  la  doctrine  régicide  des  casuistes. 
Quelle  est  leur  conduite  intérieure,  et  quel  usage  font-ils,  à  l'égaro 
des  évêques  et  des  curés,  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés  pat 
les  papes?  Enfin ,  comment  peut-on  remédier  aux  inconvéniens  de 
l'autorité  excessive  que  leur  général  exerce  sur  eux?  Ce  fut  prin- 
cipalement ce  dernier  article  oui  fixa  l'attention  des  commissaires. 
Mais,  sur  leur  propre  demande  et  préalablement  à  toute  décision, 
le  rot  convoqua  encore,  à  la  fin  de  1761,  une  assemblée  extra- 
ordinaire d'évêques  pour  avoir  leur  avis ,  et  sur  l'institut  des  jésui- 
tes ,  et  sur  Tutilité  de  ces  religieux  dans  le  royaume.  Sur  cin- 
quante et  un  prëlats  qui  se  trouvèrent  chez  le  cardinal  de  Luynes, 
quarante-cinq  furent  entièrement  favorables  à  la  soctétéi  et 
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l'assemblée  ordinaire  du  clergé  de  l'année  suivante  lui  donna  de 
nouveaux  témoignages  de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  sa  conserva- 
tion en  France. 

De  ces  suffrages  honorables ,  et  de  ceux  de  plusieurs  autres 
évèques  oui  n'avaient  pas  fait  partie  de  ces  réunions,  la  commis- 
sion établie  par  le  roi  conclut  enfin  à  la  nécessité»  non  d'éteindre 
la  société,  mais  de  modifier  l'existence  des  jésuites  en  France.  On 
dressa  en  conséquence  un  plan  d'accommodement  qui  fut  envoyé 
au  pape  et  au  général  de  1  ordre,  Ricci;  mais  ce  dernier,  dit-on, 
répondit  avec  hauteur  :  Stnt  ut  swit^  aut  non  sint^  a  Qu'ils 
soient  ce  qu'ils  sont ,  ou  ne  soient  point,  i»  Ce  fut  larrèt  de  leur 
proscription. 

Le  6  août  1762  parut  l'arrêt  qui,  sans  attendre  le  vœu  du  mo- 
naraue,  tant  sur  le  fond  que  sur  les  accessoires,  dissout  la  so- 
ciété, fait  défense  aux  jésuites  d'en  porter  l'habit,  de  vivre  sous 
l'obéissance  du  général,  d'entretenir  avec  lui,  ou  autres  supérieurs 
nommés  par  lui,  aucune  correspondance  directe  ni  indirecte;  leur 
leur  enjoint  de  quitter  leurs  maisons,  leur  fait  défense  de  vivre  en 
commun,  réservant  d'accorder  à  chacun  d'eux,  sur  leur  requête, 
des  pensions  alimentaires,  qui  furent  fixées  à  quatre  cents  livres. 
Des  vieillards,  respectables  par  leurs  travaux  dans  l'éducation  ou 
leur  capacité  dans  les  sciences  et  la  littérature,  furent  traités  avec 
la  même  parcimonie  que  les  autres,  et  on  ne  leur  épargna  aucune 
tribulation. 

Les  jésuites  s'élevèrent  avec  force  contre  cet  arrêt  de  destruc- 
tion. Ils  se  plaignirent  avec  assez  de  justice  de  n'avoir  pas  été  en- 
tendus ;  réclamèrent  contre  les  assertions  tronquées,  recueillies  de 
leurs  casuistes,  et  qui,  lors  même  qu'elles  eussent  été  exactes, 
étaient  perfidement  imputées  a  la  société;  demandèrent  enfin  on 
étaient  le  corps  de  délit  constaté  qui  les  faisait  proscrire  ;  et  pour 
dernière  apologie,  purent  présenter  le  vœu  de  quelques  parlemens 
en  leur  faveur,  et  l'accueil  de  tous  ceux  qui,  bien  loin  de  les  croire 
coupables,  des  principes  anti  sociaux,  motifs  de  leur  condamnation, 
s'empressèrent  de  toutes  parts,  et  à  la  cour  même,  de  leur  offrir 
un  asile,  et  de  les  mettre  ainsi  a  l'abri  tout  à  la  fois  et  du  besoin 
et  du  parjure,  a  Ce  qu'on  doit  regarder  en  effet  comme  le  dernier 
»  excès  de  la  persécution,  c'est  qu'on  mit  leur  subsistance  au  prix 
D  derinfamie,  et qu'onlesTorçaitoementiràleurpropreconscience, 
))  en  leur  prescrivant  une  formule  de  serment,  par  lequel  ilsdécla- 
»  reraient,  sous  peine  d'être  privés  delà  pension,  qu'ils  abjuraient 
»  comme  abominable  un  ordre  et  un  institut  qu'ils  avaient  embrassé 
»  comme  saint,  et  qu'ils  regardaient  encore  comme  tel.  j>  Il  est  à 
remarquer  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  leur  imposèrent  ces 
tyranniques  obligations  étaient  passés  des  bancs  de  leurs  classes 
sur  les  fleurs  de  lis,  et  (|ue  ta  plupart  leur  devaient  les  talens  qu'ils 
avaient  acquis.  L'autonié  royale  fit  entendre  enfin  sa  voix  protec* 
IV.  W 
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trice.  Par  son  édit  du  S6  novembre  1764  elle  annula  ces  torturei 
odieuses  de  la  conscience  ;  et,  tout  en  confirmant  par  sa  déclaration 
la  dissolution  de  la  société  en  France,  elle  permit  néanmoins  a  ceux 
qui  la  composaient  d'y  vivre  en  particuliers,  sous  Tautorité  spiri- 
tuelle des  ordinaires  et  en  se  conformant  aux  lois* 

Entre  les  moyens  employés  auprès  du  roi,  afin  de  le  déterminer 
pour  ou  contre  les  jésuites,  on  doit  distinguer,  d'un  côté,  les  vœux 
souvent  manifestés  en  faveur  de  ces  religieux,  do  la  part  de  la 
reine,  du  daupUin,  de  la  dauphine,  des  princesses  leurs  sœurs,  et 
de  toutes  les  personnes  qui  faisaient  profession  de  piété  é  la  cour; 
de  Tautre,  les  craintes  perpétuellement  inspirées  au  monaraue,  à 
regard  d'une  société  ambitieuse,  dominante,  et  professant,  (lisait- 
on,  ouvertement  le  régicide.  Souvenez -vous ,  lui  répétait-on  sans 
cesse,  des  troubles  de  l'église;  ce  que  vous  ont  causé  d'embarras 
le  formulaire,  la  constitution,  les  refus  des  sacremens,  la  fermen- 
tation du  peuple,  l'agitation  de  la  magistrature,  le  schisme  entre 
les  évéques,  les  lits  de  justice,  les  chambres  royales;  enfin,'la  né- 
cessité d'employer,  contre  votre  propre  caractère,  la  réclusion, 
Texil,  les  proscriptions  :  ces  querelles,  qui  ne  sont  qu'assoupies, 
peuvent  se  réveiller  et  troubler  de  nouveau  le  repos  de  votre  vie. 
Menace  effrayante  pour  un  homme  oui  mettait  tout  son  bonheur 
dans  la  sécurité  des  jouissances  privées. 

On  ne  peut  guère  douter  que  M.  de  Choiseut,  qui  sacrifiait  beau- 
coup au  aésir  de  capter  l'opinion  publique,  que  dirigeait  alors  le 
philosophisme,  n'ait  contrioué  à  l'expulsion  des  jésuites,  s'il  ne  l'a 
pas  provoquée.  On  croit  qu'il  en  conçut  le  projet  à  Rome,  où  il 
eût  occasion,  pendant  une  ambassade,  d'approfondir  leur  gouver- 
nement et  leur  politique.  Sa  pénétration  leur  déplut,  ils  lui  susci- 
tèrent quelques  désagrémens.  Il  résolut  de  s'en  venger ,  et  il  y 
réussit.  Mais  en  se  donnant  le  plaisir  d'une  vengeance  personnelle, 
il  priva,  sans  le  prévoir,  l'autorité  royale  d'une  ressource  dans  des 
temps  difficiles. 

Sans  avoir  le  titre  de  premier  ministre,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué,  M.  de  Choiseul  réunissait  sous  sa  main,  ou  dans  celle 
de  ses  protégés,  tous  les  genres  d'administration.  Habile  à  inven- 
ter, hardi  a  entrependre,  fécond  en  moyens,  prompt  à  exécuter, 
il  soulageait  admirablement  Louis,  en  ne  lui  montrant  dans  les 
affaires  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  facile. 

Placé  entre  son  ministre  et  sa  favorite,  Louis  n'avait  pas  la 
préoccupation  du  travail  ni  celle  du  plaisir.  La  carrière  de  celle- 
ci  finit  en  1764,  le  15  avril.  La  famille  du  roi,  retenue  jusqu'alors 
dans  réioignement,  osa  se  rapprocher  de  lui,  et  conçut  quelques 
jours  l'espoir  de  l'arrachera  ses  anciennes  faiblesses;  et  la  crainte 
de  subir  l'humiliation  devoir  la  du  Barri  é  ses  côtés,  ou  de  dé- 
plaire à  son  père,  détermina  Madame  Louise  â  prendre  le  voile» 
en  1770,  dans  l'ordre  austère  des  Carmélites. 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  ^  1765.  SS^ 

LoM  «Tail  perdu  le  dauphin,  ion  fiU,  la  daapbiae  et  la  reine 
lenqu'U  donna  ca  noufoaa  icandale.  L'iodifféreoce  et  la  défiance 
même  qu'éprouvait  lo  premier  do  la  (Mrt  de  «on  père ,  l'isolement 
eu  il  était  retenu,  et  par  la  favorite  qui  le  baÏMait ,  et  par  le  duc  de 
ChoisQul  qui  oaaît  le  braver»  l'intérêt  qu'il  portait  aux  jésuites , 
dont  Me  voeux  n  avaient  pu  nrévenir  la  chute,  la  perte  enfau  du  duc 
de  Bourgogne ,  son  fils  aine ,  jeune  prince  qui ,  à  l'âge  de  dix  ans , 
donnait  des  témoignages  précoees  d  une  Ame  aussi  généreuse  que 
sensible,  étaient  pour  lui  des  sources  de  chagrin  qui,  peu  à  peu , 
minèrent  une  constitution  robuste ,  et  finirent  par  affecter  sa  poi- 
trine. Le  goAt  des  exercices  militaires ,  penchant  sur  lequel  il  avait 
toujours  été  contrarié,  parut  ranimer  un  peu  sa  santé,  lorsqu'à 
l'occasion  d'un  camp  de  plnisaoee  et  d'instruction  formé  à  Com-| 

K'igne,  illtti  fut  permis  d  aller  étndierdansun  simulacre  de  guerre}, 
opérations  dont  il  lui  avait  été  interdit  de  courir  les  hasards.  ^ 
Mais  \»  sèle  avec  lequel  il  se  livra  au  commandement  des  manœu- 
vres, et  la  fatigue  qu'il  éprouva,  accélérèrent  extrêmement  les 
progrès  d'un  mal  incurable;  et  il  succomba  le  20  décembre  i76ft. 
Agé  de  trente-six  ane  et  demi.  Privé  de  toutes  les  occasions  de  pa* 
raltre ,  et  gêné  par  une  situation  difficile ,  ce  prince  ne  put  qu'être 
deviné  :  nais  Taustérité  de  ses  mœurs»  la  fermeté  de  ses  principes 
religieux,  et  surtout  son  application  au  travail  et  à  l'étude  de  ses 
devoirs,  annonçaient  le  pendant  du  due  de  Bourgogne  son  aïeul , 
el  une  perte  égale  pour  la  France.  Ce  fut  aussi  le  même  deuil  et 
la  même  douleur  par  tout  le  royaume. 

Entre  plusieurs  traits  qui  peuvent  aider  A  peindre  le  dauphin, 
nous  citeron»  les  deux  suivans.  Il  avait  eu  le  malheur  de  blesser  A  la 
chasse  un  de  ses  écuyers;  dans  le  déses|»otr  qu'il  en  éprouvait ,  on 
essayait  de  le  calmer  nar  cette  eansîdération,  que  la  plaie  ne  serait 
peut-être  pas  mortelle  «  Eh  quoi  !  s'éeria-t-il ,  faudrait-il  donc 
»  que  j'euflse  tué  un  homme,  pour  être  dans  la  douleur?  »  Incon- 
solable de  cet  accident,  il  se  promît  de  se  sevrer  d'un  plaisir  qui 
lui  avait  été  si  funeste,  sa  résolutioa  fut  inébranlable.  En  i76i  , 
peu  après  la  mort  du  duc  de  Bourgogae,  ayant  fait  suppléer  les  cé- 
rémonies du  baptême  A  ses  antres  enfans»  le  duc  de  Berry  ^depuis 
Louis XVI),  le  cemtede  Proveiwe (Louis XVIII),  le  comie  d  Artois 
(Charles  X)  et  EUsabeth,  leur  sœur,  il  so  fit  apporter  les  registres 
de  la  paroisse ,  et  les  ayant  ouverts  soua  leurs  yeux  :  «  Vous  voyea 
»  votrenom  plaeé,  leur  dit-il,  A  la  suite  deceloi  du  pauvre  et  del  m^ 
»  digent.  La  religion  et  la  nature  mettent  ainsi  tous  les  hommes  de 
)»  niveau;  la  vertu  seule  apporte  entre  eux  quelque  différence,  et 
^  peut-être  que  celui  qui  voua  précède  seia  plus  grand  aux  yeux  de 
»•  Dieu  que  vous  ne  le  serex  jamais  aux  yeux  des  peuples,  n 

TelaétaîanI  les  aentimetts  que  ee  vertueux  prince  essayait  de  ftàsm 
gwflMf  dMia  le  cœur  de  ses  fils.  La  dauphiu»,  digne  d'être  aa 
cenipagne  par  lea  exemples  qu'elle  donnait  A  la  eeur,  ne  loi  sucré* 
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eut  qae  quinze  mois.  Déjà  elle,  ayait  altéré  M  santé  par  les  soins 
assidus  qu'elle  avait  prodigués  à  son  mari  arec  un  zèle  que  rien 
n'était  capable  de  rebuter,  et  qui  l'avait  fait  prendre  pour  une  garde 


mourant  sur  les  dangers  qui  environnaient  ses  fils  dans  une  cour 
et  dans  un  siècle  si  corrompus  avait  légué  â  sa  sollicitude,  et  dont 
elle  ne  se  déchargeait  sur  personne,  parce  que  ses  connaissances 
lui  permettaient  d'y  vaquer  elle-même.  Un  même  tombeau  réunit 
les  cendres  des  époux,  non  point  à  Saint-Denis,  mais  â  Sens,  où 
le  dauphin  avait  désiré  que  reposAt  sa  dépouille  mortelle. 

Le  vieux  roi  Stanislas,  Tamourdes  Lorrains,  auxquels  pendant 
trente  ans  il  avait  rappelé  la  paternelle  administration  de  leurs 
derniers  ducs,  venait  aussi  de  périr,  le  23  février  1766»  victime 
d'un  accident.  Le  feu  de  sa  chemmée  avait  gagné  sa  robe  de  chambre 
dans  un  moment  où  il  était  seul ,  et  ses  cris  n'avaient  pas  été  enten- 
dus. Enfin  la  reine,  sa  fille ,  succombant  à  son  tour  à  l'Age ,  aux 
coups  sensibles  dont  tant  de  pertes  affligeaient  son  cœur,  et  au 
chagrin  d'un  long  délaissement,  acheva  sa  pieuse  carrière  en  i768, 
après  six  mois  d'une  maladie  extraordinaire,  qui  suspendait  les 
facultés  de  son  Ame,  et  qui ,  tout  en  veillant,  lui  donnait  l'appa- 
rence d'être  livrée  à  un  sommeil  inquiet  et  douloureux. 

Ce  fut  dans  l'intervalle  de  ces  événemens  funèbres  que  le  duc  de 
Ghoiseut  ménagea  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France.  Les  troupes 
françaises  appelées  dans  cette  lie  par  la  république  de  Gênes  avaient 
reçu  une  autre  direction ,  A  l'époque  où  la  mort  de  Charles  VI  arma 
tonte  l'Europe.  Leur  retraite  ae  111e  et  la  situation  fAcheuse  oii  peu 
après  tomba  la  république  avaient  permis  aux  Corses,  guidés  par 
Gaflbrio ,  de  reprendre  une  partie  ae  leurs  anciens  avantages.  Ce 
chef  étant  mort  assassiné  en  1753,  Pascal  Paoli ,  Agé  de  trente  ans , 
fut  élu  Tannée  suivante  pour  le  remplacer,  et  ce  général  tarda  peu 
A  réduire  la  possession  des  Génoise  celle  de  leurs  villes  maritimes. 
Quatre  mille  Français,  commandés  successivement  par  le  marquis 
de  Castries  et  par  le  comte  de  Vaux ,  vinrent  les  occuper  en  i  736, 
avec  l'agrément  de  la  république,  sur  le  soupçon  qu'avait  conçu  le 
cabinet  de  Versailles  de  quelques  projets  hostiles  des  Anglais 
contre  cette  tie ,  depuis  la  perte  qu'ils  avaient  faite  de  celle  de  Mi- 
norque.  Mais  dès  i  739  les  besoins  de  la  guerre  d'Allemagne  les  firent 
rappeler.  Délivré  de  ces  bêtes  redoutables,  Paoli  pressa  les  places 
des  Génois,  dont  plusieurs  tombèrent  en  son  pouvoir.  Malheureu- 
sement des  dissensions  fomentées  dans  son  propre  parti  donnèrent 
lieu  A  une  guerre  intestine  qui  dura  deux  ans ,  et  qui  retarda  ses 
progrès.  Pendant  ce  temps  néanmoins  il  formait  ses  concitoyens 
A  la  discipline  militaire ,  organisait  parmi  eux  gouvernement 
régulier,  établimit  im  système  de  finances,  constituait  des  triba* 
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DauXy  fondait  une  université,  et,  pliant  sa  nation  au  joug  salutaire 
des  institutions  sociales,  en  adoucissait  le  caractère  et  diminuait 
sensiblement  parmi  elle  un  penchant  trop  commun  aux  vengean- 
ces particulières. 

Gènes  reconnut  en  1763  l'inutilité  de  ses  efforts  contre  un  en- 
semble si  bien  lié.  Mais  la  voie  de  la  conciliation  ne  lui  réussit  pas 
mieux,  et  les  Corses  ne  répondirent  à  ses  offres  que  par  un  ser- 
ment solennel  de  ne  jamais  traiter  avec  elle.  Dès  lors  elle  avisa  de 
remettre  ses  places  maritimes  en  dépôt,  pour  quatre  ans,  entre 
les  mains  des  Français,  et  de  réserver  ses  forces  pour  la  conquête 
du  centre.  En  conséquence  du  traité  conclu  dans  cet  esprit,  sept 
bataillons,  sous  la  conduite  du  comte  de  Marbeuf,  occupèrent  A  la 
fin  de  1764  Bastia,  San-Fiorenzo,  Calvi  et  Àjaccio.  Leur  mission 
n'était  que  conservatrice,  et  ils  agirent  même  i  ii  :nédiateurs.  Ils 
offraient  au  nom  de  Gènes ,  toujours  impuissante  dans  ses  tenta- 
tives, de  confirmer  la  nouvelle  constitution  de  l'état,  et  d'en  su- 
bordonner seulement  l'inspection  à  l'autorité  circonstrite  et  mo- 
dérée d'un  résident  génois.  Mais  les  succès  de  Paoli  dans  l'tle,  et 
au  dehors  même,  où  il  s'empara  de  Caprara  et  des  nombreux  ma- 
gasins qu'y  tenaient  les  Génois,  le  rendirent  d'autant  plus  sourd  à 
toutes  les  propositions  d'accommodement  qu'il  comptait  encore 
sur  les  secours  de  l'Angleterre.  Ce  fut  à  ce  moment  que  le  duc 
de  Choiseul  proposa  à  la  république,  trop  convaincue  que  le  départ 

Prochain  des  troupes  françaises  serait  le  signal  de  la  cessation  de 
autorité  génoise  dans  l'tle,  de  céder  ses  droits  a  la  France.  Le 
traité  réussit  :  il  fut  signé  le  15  mai  1768 ,  et  le  15  août  le  roi 
rendit  un  édit  de  réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  M.  deChauvelin,  descendu  dans 
l'Ile  a  la  fin  d'août^  ayant  fait  proclamer  Louis  XV  comme  roi  de 
Corse  dans  les  places  maritimes  dont  il  disposait,  ce  fut  dans  toute 
l'ile  un  cri  général  d'indignation.  Les  états  réunis  à  Cortese  pré- 
parèrent à  la  défense,  et  se  plaignirent,  dans  un  manifeste  véhé- 
ment, que  la  France,  qui^  au  terme  de  sa  médiation,  n'avait  cessé 
de  les  considérer  comme  un  peuple  libre  et  indépendant,  affectait 
aujourd'hui^  sans  respect  pour  leurs  droits  et  sans  égard  pour  leur 
volonté,  la  prétention  insultante  de  les  acquérir  comme  un  vil  trou- 

teau  de  moutons.  Leur  exaspération  était  encore  alimentée  parles 
ruits  sourdement  répandus  que  l'accord  même  de  la  France  an  c 
Gênes  n'était  qu'un  accord  simulé,  et  que  la  première  n'allait  en- 
treprendre de  conquérir  l'ile  que  pour  la  rendre  soumise  à  la  ré- 
publiaue.  Paoli  était  trop  éclairé  pour  partager  un  fanatisme  qui 
aveuglait  ses  concitoyens  sur  l'inutilité  de  la  résistance;  mais  il 
eût  couru  des  dangers  en  essayant  de  les  désabuser,  et,  pour  sa  sû- 
reté comme  pour  sa  gloire,  il  continua  d'en  diriger  lesmouvemens. 
Le  premier  acte  d'hostilité  eutlieudanslesmontagnes  de  l'isthme, 
entre  les  villes  de  Bastia  et  de  San-Fiorenzo,  dont  le  marquis  de 
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ChauTelin  voulut  aMurer  la  eommunicalion.  Paoti  fut  ehassé  de  ee 
poste  et  de  celui  d'Olet ta,  à  la  pointe  de  l'isthme,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  une  résistance  obstinée  qui  coûta  cher  au  vainqueur;  encore  ce 
succès  ne  fut -il  que  d*un  instant,  et  le  chef  corse  reparut  bientAt 
en  mesure  de  disputer  le  terrain  pied  à  pied.  Soit  conviction,  soit 
désir  de  se  justifier,  le  général  français ,  en  faisant  part  de  ces 
éthecsû  Louis  XV,  représenta  la  conquête  del'tle  comme  une  en- 
treprise folle,  qui  ne  dédommagerait  jamais  du  sang  et  des  trésors 
qu'elle  devait  coûter,  et  même  comme  impossible,  pour  peu  aue 
les  Anglais  aidassent  les  Corses.  Mais  la  honte  de  reculer ,  Tidée 
d'enlever  aux  Anglais  la  possibilité  d'un  établissement  si  important 
dans  la  Méditerranée,  et  l'avantage  surtout  des  bois  de  construe- 
tion  qu'on  se  proposait  d'en  tirer  pour  le  service  de  la  marine ,  ex- 
posés avec  force  par  le  ministre,  décidèrent  a  continuer  les  efforts 
qu'on  était  sur  le  point  de  cesser.  Le  comte  de  Marbeuf,  envoyé 
pour  pelever  le  marquis  de  Ghauvelin,  doima  d'abord  quelque  espoir 
de  réussite,  a  l'aide  des  renforts  qu'il  avait  amenés  ;  mais  peu  après 
on  reconnut  qu'il  fallait  une  véritable  armée  pour  soumettre  Ttle 
complètement.  Cinquante  bataillons  et  une  artillerie  formidable 
furent  donnés  en  conséquence  au  comte  de  Vaux,  qui  débarqua  en 
Corse  au  commencement  d'avril  176d,  ayant  sous  lui  deux  Keu- 
lenans^généraux  et  trois  maréchaux  de  camp.  L'Angleterre  fit 

Îasser  à  Paoli  quelques  secours  en  armes  et  en  argent,  mais  ils 
taientà  peu  près  nuls.  L'attention  de  cette  puissance  se  dirigeait 
alors  presque  exclusivement  sur  le»  colonies  d'Amérique,  et  les  in* 
quiétudes  qu'elle  commençait  à  concevoir  de  leur  soulèvement  en- 
chaînaient également  sa  libéralité  et  ses  bonnes  intentions.  La  di* 
vision,  née  de  l'impuissance  et  du  découragement,  vint  encore 
affaiblir  les  Corses  :  en  moins  de  deux  H»ois  la  plupart  de  leurs 
postes  furent  enlevés  les  uns  après  les  autre»,  presque  sans  coup 
férir,  et  il  ne  reeta  à  Paoti  de  ressource  que  la  fuite.  Il  s'y  déter- 
mina le  43  juin  1769,  et  son  embarouement  à  Porto- Vecchio,  sur 
un  vaisseau  qui  le  transporta  à  Lonares,  fut  le  signal  de  la  soumis- 
sion de  rtle  ;  mais  régie  en  pays  d'état,  elle  oonserva,  dans  le  droit 
de  régler  ses  subsides  et  d'en  opérer  le  recouvrement,  des  formes 
libres  et  républicaines  qui  lui  allégèrent  le  poids  de  la  dépendance. 
Il  est  remarquable  que  deux  mois  après  le  départ  de  Paoli ,  le 
15  août  1769,  et  précisément  à  l'anniversaire  de  l'édit  de  réunion 
de  la  Corse,  naissait  danscette  lleun  enfant  destiné  par  ta  providence 
à  venger  pour  ainsi  dire  son  pan,  à  dominer  Gènes  et  à  s'asseoir 
même  sur  letrène  delà  France*^  à  pré  venir  surtout  ta  dîssolutionde 
ce  dernier  royaunoe,  attaqué  au  dedans  par  l'anarchie,  et  au  dehors 
par  une  conjuration  de  l'Europe  entière  ;  è  reculer  ses  limites  au 
delà  de  celles  que Charlemagm  avait  données  à  sou  empire;  et 
à  assujettir  enfin,  dans  le  cours  de  dix  ane,  soit  à  sa  domtneiîon 
immédiate,  sok  è  sa  protection  suprême,  plut  de  provinceael  d^4- 
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tato  <[M  Ml  fortnae  dm  Capétiens  n'avait  pu  leur  permettre  d'en 
réaoir  dans  le  cours  de  huit  siècles. 

L'ignorance  I  propagée  autrefois  dans  toute  l'Europe  par  les  iii- 
yasions  des  peuples  du  Nord  »  avait  circonscrit  le  peu  de  lumières 

!|ui  y  restait  dans  la  classe  des  ecclésiastiques»  dévoués  par  leurs 
onctions  à  l'étude»  et  particulièrement  à  celle  de  la  morale.  Juge» 
exclusifs  en  matières  spirituelles  et  déjà  arbitres  de  la  plupart  des 
différens  des  particuliers»  par  Testime  qu'on  faisait  de  leur  vertu  » 
ils  tardèrent  peu  à  se  voir  investir  par  les  princes  eux-mêmes  d'une 
partie  de  leur  propre  juridiction  »  que»  presque  seuls»  ils  étaient 
capables  d'exercer.  Plusieurs  abus  résultèrent  de  cette  confusion 
de  pouvoirs.  Le  cJergé  s'accoutuma  à  considérer  comme  un  droit  un 
privilège  essentiellemeni  révocable;  les  immunités  naquirent;  et 
enfin  il  s'opéra  un  mélange  intime  des  deux  juridictions»  qu'il  fut 
difficile  de  débrouiller  dans  la  suite  »  lorsque  le  renouvellement  des 
études  ayant  étendu  le  progrès  des  lumières  jusqu'aux  laïcs»  ceux*ci 
revendiquèrent  les  droits  imprescriptibles  du  prince.  Ce  fut  l'objet 
d'une  discussion  formelle  entre  Pierre  de  Cuffnières  et  Paul  Ber- 
trandi»  à  l'avènement  des  Valois  au  trône  des  Capétiens;  mais 
comme  cette  conférence  eut  peu  de  suites»  et  que  depuis  ce  ne 
furent  que  des  occasions  particulières  qui  »  de  temps  à  autre»  per- 
mirent d'éclaircir  certains  faits  relatifs  à  la  distinction  des  deux 
puissances,  il  en  arriva  que  de  nos  jours  même  cette  espèce  de  dé- 
part n'était  point  encore  fait»  ou  ne  l'était  pas  généralement,  et 
qu'en  certaines  contrées  Rome  exerçait  encore  des  droits  plus  ou 
moins  étendus»  dont  en  d'autres  lieux  elle  avait  depuis  long-temps 
perdu  l'usage.  Benoit  XIV»  qui  avait  apprécié  ces  vieilles  préten- 
tions» savait  au  besoin  y  renoncer  noblement;  de  là  aussi  l'atten- 
tion des  princes  temporels  k  ne  les  réclamer  jamais  de  lui  qu'avec 
des  égards  qui  mettaient  toujours  sa  dignité  à  l'abri.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  sons  Clément  XIII  (Charles  Retzonico}»  qui  lui  suc- 
céda en  1758.  Ce  pontife  avait  toutes  les  vertus  de  son  prédéces- 
seur; mais  il  lui  manquait  son  aménité  et  on  esprit  de  conciliation» 
qualités  précieuses  dans  un  temps  où  les  doctrines  philosophiques 
minaient  sourdement  l'autorité  poniificale,  et  persuadaient  aux 
mnces  qu'il  n'était  plus  de  leur  dignité  de  négocier  et  de  composer 
îtvec  elle ,  mais  de  tout  enlever  de  haute  lutte ,  et  sans  s'arrêter  à 
iouter  de  la  justice  de  leurs  désirs.  Ainsi»  par  un  contraste  frap- 
pant» si  les  papes  autrefois  avaient  affiché  la  prétention  de  tout  ju- 
ger »  au  temporel  comme  au  spirituel  »  sous  prétexte  de  conscience» 
les  princes  à  leur  tour»  sous  prétexte  de  police»  étaient  excités  à 
élever  des  prétentions  non  moins  tranchantes  à  tout  régir,  sans 
intervention  étrangère.  Tels  furent  les  préjugés  opposés  qui  firent 
naître  un  nouveau  démêlé  entre  le  pape  et  les  diverses  branches 
de  la  maison  de  Bourbon. 
Poursuivant  les  plans  de  réforme  de  son  père  qui  »  trois  ans  au- 
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paravant ,  avait  soumis  aui  chargespubliques  les  ecclésiastiques  de 
ses  duchés»  le  ducdeParme,  don  Ferdinand ,  ou  plutôt  le  conseil 
de  ce  prince  qui  n'était  âgé  que  de  dix-sept  ans,  avait  fait  publier» 
au  mois  de  janvier  1768,  une  pragmatique,  qui  défendait  a  ses  su- 
jets de  porter  aucune  cause  à  des  tribunaux  étrangers ,  et  de  sol- 
liciter au  dehors,  sans  permission  expresse,  aucun  bénéfice  dépen- 
dant de  ses  états;  elle  interdisait  de  pluscesbénéficesaux  étrangers, 
et  déclarait  nuls  tous  rescrits  venant  de  Rome  qui  ne  seraient  pas 
munis  du  rcgiumexequatur^oxi  approbation  royale.  Clément XIII, 
blessé  par  cette  attaque,  et  se  souvenant  trop  et  des  maximes  du 
temps  passé ,  et  de  Tancienne  vassalité  des  ducs  de  Parme,  cassa  non 
seulement  cette  ordonnance ,  mais  déclara  encore  tous  ceux  qui  y 
avaient  concouru  soumis  aux  censures  portées  par  la  bulle  Incœnà 
Dominij  comme  violateurs  des  immunités  ecclésiastiques.  Le  jeune 
prince,  membre  de  la  maison  de  Bourbon,  neveudu  roi  d'Espagne  et 
petit-fils  de  LouisXV,  avait  une  importance  supérieure è  celle qu^il 
tirait  de  ses  petits  états;  et,  certain  de  faire  partager  son  injure, 
il  pouvait  oser  davantage  pour  la  repousser.  Aussi  supprima-t-il 
le  nref ,  encouragé  par  l'exemple  que  lui  en  donna  le  parlement  de 
Paris;  exemple  qui  fut  imité  en  Espagne,  é  Naples ,  en  Portugal , 
et  même  à  Vienne.  Mais  d*abord ,  et  avec  assez  peu  de  justice,  se 
vengeant  sûr  ses  propres  sujets  des  mécontentemens  qu'il  éprouvait 
du  pape ,  il  expulsa  tous  les  jésuites  de  ses  états.  Il  ne  pouvait  au 
reste  porter  un  coup  plus  sensible  au  cœur  du  pontife,  qui,  pénétré 
de  l'utilité  de  ces  religieux,  les  soutenait  de  tout  son  pouvoir. 
C'était  une  mesure  concertée  entre  les  ministres  qui  gouvernaient 
dans  les  cours  de  la  maison  de  Bourbon ,  Choiseul  a  Paris,  d'Aranda 
à  Madrid,  Tanucci  à  Naples  et  Felino  à  Parme.  Dès  Tannée  pré* 
cédente  tous  les  jésuites  avaient  été  arrêtés  en  un  même  jour  en 
Espagne ,  et  jetés  sur  les  c6tes  de  Tétat  ecclésiastique ,  et  ils  avaient 
subi  le  même  sort  a  Naples ,  où  le  conseil  du  jeune  roi ,  de  même 
Age  et  de  même  nom  que  le  duc  de  Parme ,  se  trouvait  alors  sous 
l'influence  du  conseil  d'Espagne.  La  France  fut  encore  le  pays  on 
les  jésuites  éprouvèrent  le  moins  de  persécutions,  et  où  leurs  com- 
patriotes ne  craignirent  point  de  les  avouer  pour  tels.  Le  ministère 
d'ailleurs,  de  concert  avec  les  autres  cabinets,  n'en  sollicita  pas 
moins,  avec  le  zèle  le  plus  ardent,  l'extinction  même  de  l'ordre  ; 
et  ce  fut  à  cette  condition  qu'ils  ofl*rirent  la  restitution  d'Avignon, 
de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo ,  qui  avaient  été  séquestrés  par  les 
rois  de  France  et  des  Deux-Siciles.  Mais  Rezzonico  était  un  autre 
Odescalchi ,  que  nulle  considération  ne  pouvait  faire  fléchir  ;  et  un 
prix  mis  à  sa  condescendance  était  à  ses  yeux  un  appât  suspect, 

Îui,  bien  loin  de  l'amorcer,  devait  éloigner  toute  conciliation, 
léjà  brouillé  avec  le  Portugal  et  avec  Venise ,  il  ne  vit  pas  d*un 
œil  moins  ferme  la  nouvelle  conjuration  qui  s'élevait  contre  lui.  Son 
inflexibilité  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  funestes,  lorsque  sa  mort. 
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•a  commencement  de  Tannée  saivante,  et  réiection  de  Clé- 
ment XIV,  (Laarent  Ganganelli),  cordelier ,  le  seul  régulier  qui 
fût  alors  dans  le  sacré  collège,  vinrent  rendre  J'espoir  de  quelque 
rapprochement. 

Il  était  fondé  sur  les  dispositions  connues  du  nouveau  pape  à  l'é^ 
gard  des  mesures  rigoureuses  de  son  prédécesseur,  et  sur  son  ca- 
ractère personnel,  gai,  vif,  aimable,  conciliant,  et  rappelant  celui 
de  Benoit  XIV,  pour  la  mémoire  duquel  il  faisait  une  profession 
déclaré  d'estime  et  de  vénération.  Son  premier  soin  fut  de  lever 
les  censures  de  Clément  XIII;  et  peu  après  il  donna  un  gage  remar- 
quable de  son  éloignement  pour  les  prétentions  exagéréesde  la  tiare, 
en  faisant  cesser  Tusage  annuel  de  la  publication  de  la  bulle  In 
cœna  Domini^  dont  plusieurs  dispositions  étaient  incompatibles 
avec  les  droits  des  souverains.  Mais  ces  témoignages  d'égards  et  de 
considérations  ne  purent  le  délivrer  des  instances  importunes  de 
ceux-ci  au  sujet  de  l'extinction  des  jésuites.  En  vain  il  temporisa, 
sous  prétexte  de  prendre  des  renseignemens  qui  pussent  autoriser 
et  justifier  sa  conduite  ;  en  vain  il  allégua  le  besoin  de  consulter  le 
vœu  de  toutes  les  puissances  catholiques  :  la  politique  aplanit  les 
difficutés,  fit  disparaître  les  prétextes,  el  I  amena  au  point  de 
ne  pouvoir  reculer.  Pressé  par  elle,  il  se  rendit  enfin,  et  signa,  le 
Si  juillet  1775,  le  fameux  bref  qui  éteignait  Tordre.  Mais  soit  qu'il 
se  reprochât  une  déférence  opposée  à  sa  propre  conviction,  et  quel- 
ques rigueurs  qui  en  avaient  été  la  suite;  soit  qu'il  partageât  les 
appréhensions  d'une  vengeance  dont  les  ennemis  des  jésuites  les 
supposaient  capables,  de  ce  moment  des  terreurs  multipliées  assié- 
gèrent son  esprit,  et  le  poursuivirent  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu 
quatorze  mois  après.  Le  roi  de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie, 
qui  tous  deux,  à  titre  de  non  catholiques,  pouvaient  méconnaître 
I  autorité  d'un  bref  du  pape,  et  qui  ne  partageaient  pas  la  prévention 
des  autres  princes  à  Tégard  de  la  doctrine  régicide  attribuée  aux 
jésuites,  conservèrent  ces  religieux  dans  leurs  états;  et  deux  mois 
avant  sa  mort.  Clément,  par  un  rescrit  particulier,  les  maintint  dans 
le  statu  quo  où  ils  se  trouvaient.  Pie  VI,  son  successeur,  confirma 
cette  disposition  en  1777,  et  accorda  même  aux  jésuites  de  Russie 
la  faculté  de  se  choisir  un  vicaire  général.  Enfin  Fie  VII  les  réinté- 
gra en  1804  à  Naples,  sur  la  demande  du  même  Ferdinand  IV,  au 
nom  duquel  ils  avaient  été  expulsés  pendant  sa  minorité;  mais  les 
événemens  presque  immédiats,  qui  renversèrent  le  trône  de  ce 
prince,  entraînèrent  avec  lui  cet  essai  de  rétablissement. 

Il  entrait  dans  la  destinée  de  Louis  XV,  qu'adorateur  du  repos, 
jamais  il  ne  pût  sacrifier  tranquillement  à  son  idole.  Les  impôts, 
qui  s'étaient  multipliés  pendant  la  guerre,  ne  furent  pas  diminués 
ou  retirés  à  la  paix,  comme  le  roi  1  avait  promis,  le  parlement  de 
Paris  négocia  avec  la  cour  pour  alléger  le  fardeau,  ne  pouvant  le 
repousser  tout  entier  ;  mais  le  parlement  de  Besançon,  n  entendant 


Digitized  by 


Google 


i; 


UlSTOlilK 

)Q5  ces  ménagemens  refusa;  les  membres  récaldtrans  f«rent  eit- 
éfi.  Presque  tous  les  parlemens  du  royaume  prirent  parti  paurcdni 
de  Besançon.  Celui  ae  Paris,  comme  chef  des  autres^  présenta  des 
remontrances;  le  roi  répondit  que  cette  affaire  lui  était  étrangère. 
Le  parlement  répliqua  qu'elle  lui  était  personnelle  »  parce  que 
tous  les  parlemens  a  en  coniposaient  qu'un  aeul,  divisé  en  différen- 
tes classes.  Ce  système  »  qui  parut  nouveau  ^  fut  discuté  dans  des 
écrit«  longs  et  multipliés.  Le  roi  en  détourna  Tattention  par  la  aa- 
tiafàction  qu'il  donna  au  parlement  de  Besançon,  em  retirant  l'in- 
tendant de  la  province,  M»  de  Boyn^,  qui  était  en  même  temps 
premier  président,  et  en  rappelant  les  «lilés.  Quant  aui  imp6ts, 
^r  lesqlielsleschefs  du  parlement deParistranaigeaientsecrètement 
^  aVtcc  les  ministres^  il  fut  convenu  que  9  pour  sauver  aon  honneur 
èui  yeux  du  peuple,  TeAregistrement  ne  paraîtrait  pas  volontaire, 
tnais  forcé.  En  conséquence,  le  roi  tint,  le  31  mai  4765)  un  lit  de 
juatioe,  dans  lequel  le  second  vingtième,  qui  devait  6nir  avec  les 
hostilités,  fut  continué^  ainai  que  d'autres  lmp6ts%  On  y  ajouta  de 
prétendues  restrictions  ou  adoucissemens ,  enveloppés  dans  des 
o|)érations  financières,  qui  paraissaient  (es  alléger  sans  diminuer 
le  Mreduit^  tels  que  l'étaoliasemefit  d'une  caisse  d'amortissement, 
et  le  projet  d'un  cadastre» 

PMr  remerciel*  le  pariement  de  sa  complaisance,  et  en  attirer  de 
Nouvelles,  le  roi  établit,  par  lettres  ^tentes  du  !«'  déceaibre  1763, 
«ne  commission  composée  de  Inagistrats  chargés  d'examiner  l«s 
moyens  de  parvenir  é  une  meilleure  administration  des  finanots; 
et  afin  de  leur  marquer  toul  l'abandon  de  la  confiance  qu'il  avait 
en  eux,  il  nomma  M.  de  Laverdy,  l'un  d'entre  eut,  oontrAleur-^- 
néraU  Dans  le  même  temp»,  Réné'^harlesdeMaupeou,  premier 
ancien  président^  venait  ae  recevoir  les  sceaux,  avec  le  titre  de 
viœ^aneelier  ;  et  Réné-Nicoiasv  fils  de  celuÎKîi»  destiné sovSfeU 
A  jouer  un  rôle  majeur>  fut  revêtu  de  la  première  présidence. 

Loin  de  la  cour  et  de  ses  grâces,  les  autres  f^arlemens  avaient 
montré  beaucoup  ptus  de  fern^té  à  l'égard  des  impMs%  Ils  oppo- 
sèrent la  plupart  une  résistance  courageuse  à  l'enregistrement  <pi'oti 
voulait  «exiger,  et  bravèrent  les  menaces  des  commandans  envoyés 
pour  les  C6ntratndre^  Le  duc  de  Fitr^lanNS,  «eomoMndant  en  Lan- 
guedoc, fit  mettre  aux  arrêts^  dans  leurs  maisons»  les  membres  du 
f>arlement  de  Toulouse.  Cependant,  comme  la  justice  lie  se  tendait 
fins  et  ique le  peuf>ie  murmurait»  il  Mlut  les  reiàdier.  Leur  pre- 
mière opération^  quatid  ils  se  trouvèrent  réunis»  fut  de  décréter  le 
(Commandant  de  prise  de  corps.  U  était  dic  et  pair»  el  il  réclama 
i^tk  pnvifége  d'être  jugé  par  les  pairs;  le  parlement  de  Toulouse 
T*!  '^en  coi^tinua  pas  moins  aes  procéaures,«t  les  envoya  au  parlement 
d«  Paris»  pour  le  procès  être  «  continvé  ,  fait  let  parfait,  par  la 
f>  tMMirdéiB  pairs,  dans  le  lieu  oè  elle  seiuit  convoauée  ».  Les  «i- 
Mlnss  iuMresaés  à  diviser  ks  pëiiemiBiift^  isaittiièMit  A  «dui  de 
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Pari»  ^ci  par  les  mi^ta  eaminmr  et  parfm^,  celui  de  Toulouse 
semblait  Toaloir  Ta^re  entendre  qu  il  avfliit  droit  de  procéder  contre 
un  pair,  et  qn^il  ne  devait  pas  lainer  mettre  eu  doute  que  la  couv 
des  pairs  pût  siéger  ailleurs  que  dans  son  sein.  Le  roi  se  prêta  au 
désir  que  ces  magistrats  montrèrent  de  s'assurer  ce  privilège,  et  il 
voulut  bien  reconnaître  le  parlement  de  Paris  pour  être  «  éminem* 
)ft  ment  et  essentiellement  la  cour  des  pairs  )»,  £n  conséquence,  ils 
appelèrent  comme  de  droit  les  pairs  en  séance,  cassèrent,  à  la  fin 
de  1765,  tout  ce  qui  s'était  Tait  à  Toulouse,  recommencèrent  le 
procès,  et,  par  surcroît  de  complaisance  pour  la  cour,  donnèrent 
un  arrêt  équivoque  qui  ne  justifia  le  duc  de  Fitî-James  ni  ne  le 
condamna,  mais  ne  Yentacha  point.  Les  autres  parlemens  firent 
presque  tous  des  arrêtés  contre  le  piivilége  qu'allcctait  celui  de 
Paris  d*être  seul  la  cour  des  pairs j  et  rappelèrent  le  système  des 
classes.  Les  magistrats  de  Paris,  honteux  de  s'être  privés  de  cet 
appui,  déclarèrent  que  leur  dignité  de  seule  et  unique  cour  des 
pairs  ne  devait  point  rompre  la  confraternité  entre  les  membresd'uu 
même  corps.  Les  parlemens  parurent  se  contenter  de  ce  pallialif; 
mais  la  morgue  de  celui  de  Paris  offensa  celle  des  autres,  et  mil 
entre  eui  de  la  froideur. 

Cependant  le  besoin  commun  les  réunit  a  l'occasion  de  ce  qu'on 
a  appelé  Vaffaire  de  Bretagne:  voiei  comme  on  la  raconte.  Elle 
doit  être  présentée  avec  quelque  détail ,  parce  qu'elle  est  liée  à  iV 
catastrophe  du  parlement  de  Paris,  au  elle  a  amenée.  Le  duc 
d'Aiguillon  avait  été  nommé  commandant  en  Bretagne,  Arrivé 
dans  la  province,  cet  arrière-petit-fils  d'un  petit  neveu  du  cardinal 
de  Richelieu,  prétendit  y  être  maître.  Il  fit  des  réglemensdurs  et 
vexatoires ,  tant  au  sujet  des  corvées  qu'a  l'égard  d'autres  parlies 
d'administration  attachées  a  son  commandement,  et  voulut  los 
faire  exécuter  avec  hauteur.  Il  s'éleva  des  plaintes  contre  lui;  le 
parlement,  auquel  elles  parvinrent,  en  prit  connaissance.  Le  pro- 
eureur-*général ,  nommé  La  Chalotais,  porta  la  parole  a  ce  sujot 
avec  véhémence.  C'était  le  même  qui  avait  fait  contre  les  jésuites 
le  rapport  fougueux  d'après  lequel  Tut  prononcée  au  parlement  la 
dissolution  de  lasociétét  Elle  avait  de  nombreux  partisans  dans  la 
province  :  beaucoup  de  nobles  affiliés ,  et  même  membres  de  la 
compagnie  de  Jésus,  y  vivaient,  retirés  chez  leurs  parens  ou  cliez 
leurs  amis,  après  leur  expulsion  de  Paris,  Us  joignirent  leur  res- 
sentiment  à  celui  du  commandant.  Fort  de  cet  appui ,  le  duc  d'Ai- 
guillon en  agit  sans  ménagement  avec  le  parlement,  croisa  son 
autorité,  et  s'opposa  à  l'exécution  de  ses  arrêts.  Les  magistrat! 
se  plaignirent  à  la  cour,  et,  n'obtenant  pas  ce  qu'ils  demandaient, 
par  dépit  donnèrent  leur  démission. 

La  province  se  trouva  sans  justice.  Tout  y  était  en  confusion.  On 
«'attaquait  les  uns  les  autres  par  des  écrits  très  animés.  Il  parut  des 
libelles  diffamatoires  contre  le  commandant,  injurieux  même  à  la 
personne  du  roi;  ces  pamphlets,  tant  en  vers  qu'en  prose,  étaient 
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tournés  de  manière  qu'ils  paraissaient  être  l'ouvrage  des  partisans 
des  magistrats.  Ceux-ci  se  récrièrent  contre  cette  perfidie ,  qu'au- 
trefois, en  circonstances  semblables,  on  avait  reprochée  aux  jé- 
suites, savoir,  de  décrier  dans  les  mêmes  satires  eux  et  le  gouver- 
.  nement,  afin  de  faire  croire,  en  confondant  ainsi  leur  cause  avec 
}  celle  de  la  cour,  qu'ils  n'étaient  haïs  que  parce  qu'ils  soutenaient 
^  invariablement  l'autorité  royale.  Les  prétendus  coupables,  privés, 
'  par  l'inaction  de  leur  parlement,  dun  tribunal  où  ils  pussent 
porter  leurs  plaintes^  les  adressèrent  à  celui  de  la  capitale ,  qui 
commença  à  s'en  occuper. 

:  Pendant  l'examen  des  pièces,  la  nuit  du  il  novembre  1765^ 
'MM.  de  La  Chalotais  père  et  fils,  et  trois  autres  conseillers,  furent 
enlevés  et  jetés  dans  les  cachots  de  la  citadelle  de  Saint-Malo,  où 
on  envoya  des  commissaires  tirés  du  conseil,  chargés  de  faire  le 
procès  à  ces  magistrats,  à  défaut  du  parlement  qui  n'existait  plus. 
Les  lettres-patentes  adressées  à  la  commission ,  datées  du  16  no- 
vembre ;  accusaient  les  prisonniers  d'avoir  tenu  des  assemblées 
illicites^  entretenu  des  correspondances  criminelles,  répandu  des 
libelles  diffamatoires  contre  les  personnes  attachées  au  gouverne- 
ment, et  d'avoir  porté  l'audace  jusqu'à  faire  parvenir  à  la  cour  et 
au  roi  lui-même  des  billets  anonymes,  injurienx  à  sa  personne  et 
attentatoires  à  son  autorité.  Charles-Alexandre  de  Galonné,  alors 
jeune ,  maître  des  requêtes ,  était  leur  dénonciateur,  et  prétendait 
avoir  reconnu  leur  écriture. 

Afin  de  donner  à  la  violence  un  air  de  justice,  on  offrit  au  parle- 
ment de  Bretagne  de  le  rétablir  pour  juger  ses  confrères;  maison 
l'offrit  sans  lui  accorder  satisfaction  sur  les  points  qui  avaient  dé- 
terminé ces  magistrats  à  donner  leur  démission.  Ils  refusèrent  la 
plupart  de  reprendre  leurs  charges.  Ceux  qui  les  acceptèrent  enre- 
gistrèrent, le  16  janvier  1766,  des  lettres-patentes  qui  non  seule- 
ment les  autorisaient  à  rentrer  dans  leurs  fonctions  ordinaires , 
mais  encore  leur  enjoignaient  de  vaquer  sans  délai  a  l'instruction 
du  procès  criminel  commencé  à  Saint-Malo.  Quand  ces  conseillers 
se  lurent  installés ,  presque  tous^  ou  par  parenté  avec  les  prison- 
niers, ou  par  haine  et  affaire  litigieuse  avec  ces  mêmes  détenus, 
se  trouvèrent  dans  le  cas  de  se  récuser,  et  la  cour  arrêta  «  qu'at- 
»  tendu  les  motifs  de  récusation  de  la  plupart  de  ses  memores, 
n  que  la  compagnie  jugeait  valables ,  et  qui  la  mettaient  hors  d'état 
»  de  prendre  connaissance  de  ce  procès,  le  roi  serait  supplié  de 
»  retirer  ses  lettres-patentes  ».  C'est  ce  qu'on  désirait. 

L'affaire  fut  reportée  à  Saint-Halo,  et  suivie  avec  tant  d'ardeur, 
tant  de  violation  aes  formes  ordinaires  et  tant  de  traitemens  rigou- 
reux, qu'il  était  difficile  de  n'y  pas  voir  la  main  de  la  vengeance. 
Le  duc  d'Aiguillon  avait  mis  en  mouvement  tous  ses  amis  à  ki  cour; 
ils  étaient  nombreux  :  à  leur  tête  paraissait  le  ministre  qui  avi^jt  la 
Bretagne  dans  son  département;  ae  toutes  parts  on  souillait  au  roi 
que  les  Bretons  étaient  une  race  turbulente ,  contrariante,  rebelle, 
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et  qu'il  fallait  faire  chez  eux  an  exemple  frappant  ponr  les  contenir. 
La  condamnation  des  magistrats  était ,  dit-on ,  résolue  à  Versailles 
avant  que  la  commission  partit;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  se  pro- 
curer des  preuves  propres  à  fonder  un  jugement  de  mort.  On  a  dit 
que ,  faute  d'autres,  et  a6n  de  tirer  par  les  tourmens  des  aveux  des 
accusés ,  on  fit  venir  de  Paris  le  bourreau  avec  ses  instrumens  de 
torture ,  comme  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  en  Bretagne.  Mais  le  par- 
lement de  Paris,  réveillé  parle  danger  de  laisser  jugersesconrrères 
par  d'autres  que  par  leurs  pairs ,  faisait  remontrances  sur  remon- 
trances. Elles  touchèrent  le  roi,  qui  était  bon,  quand  elles  lui  firent 
connaître  que  l'activité  de  la  procédure  allait  mènera  la  mort  des 
magistrats  dont  le  crime  commençait  à  lui  paraître  douteux.  Excité 

f>ar  le  duc  de  Ghoiseul,  qui  s'affichait  pour  le  protecteur  des  par- 
emens,  il  se  hAte  de  suspendre  les  pouvoirs  de  la  commission  de 
Saint-Malo  et  de  renvoyer  l'affaire  à  ses  juges  naturels. 
Les  accusés  déclinèrent  la  juridiction  de  leur  parlement,  sur  ce 

2 n'étant  à  peine  assez  nombreux  pour  juger  des  particuliers,  il 
tait  inhabile  A  prononcer  sur  le  sort  de  magistrats  qui  ne  devaient 
être  jugés  que  par  toutes  les  chambres  assemblées.  Ils  demandèrent 
à  être  renvoyés  pardevant  le  parlement  de  Bordeaux  :  des  diffi- 
cultés élevées  exprès  les  empêchèrent  d'y  |mrattre.  L'affaire  fut 
évoquée  au  conseil  le  22  novembre  1766,  et  les  prisonniers  furent 
tranférésA  la  Bastille.  Mais  lorsqu'on  croyait  que  cette  affaire  allait 
être  suivie  avec  la  plus  grande  activité,  le  roi  se  l'étant  Tait  pré- 
senter dans  son  conseil ,  où  les  honteuses  manœuvres  qu'on  avait 
employées  furent  dévoilées,  il  déclara  ne  vouloir  point  trouver  de 
coupables,  ni  qu'il  y  eût  de  jugement ,  et  prononça ,  par  un  arrêt 
du  22  décembre  1766,  l'extinction  de  tous  délits  et  accusations, 
et  interdit  toutes  poursuites.  Les  prisonniers  sortirent  de  la  Bas- 
tille, mais  ne  furent  pas  rétablis  dans  leurs  fonctions  :  au  contraire, 
ils  furent  exilés.  Le  roi ,  tout  en  les  déclarant  innocens,  crut  n'être 
pas  injuste  A  leur  égard  en  infligeant  cette  peine  A  des  hommes 
coupables ,  au  moins  envers  lui ,  de  réflexions  indiscrètes ,  consi^* 
enées  en  des  lettres  particulières  qui  avaient  été  interceptées.  Mais 
le  parlement  de  Paris,  qu'il  ne  mit  point  et  qu'il  ne  pouvait  mettre 
dans  sa  confidence,  remontra  que  ce  traitement  était  une  vraie  pu- 
nition qui  compromettait  l'honneur  des  magistrats.  Le  roi  se  borna 
A  répondre  qu'il  n'était  pas  compromis j  et  le  duc  d'Aiguillon ,  qui 
était  violemment  inculpé,  fut  renvoyé  dans  son  gouvernement  avec 
une  autorité  plusgranae  qu'il  ne  l'avait  eue,  et  un  plus  grand  désir 
de  la  faire  valoir. 

Revenu  dans  la  province  avec  les  honneurs  delà  victoire,  pendant 
que  ses  victimes  languissaient  hors  de  leurs  foyers,  d'Aiguillon  si- 
gnala son  triomphe  par  des  dégoûts  qu'il  donna  au  parlement  A  l'oc- 
casion de  nouvelles  entreprises  A  la  charge  du  peuple,  quoique  très 
utiles  en  elles-mêmes,  comme  la  continuation  ou  la  confection  de 
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nouyetnx  grands  chemins  très  coûteux.  Yonlant  aussi  donner  dei 
preuves  de  sa  reconnaissance  à  la  cour,  qui  l'avait  si  bien  servi ,  il 
résolut  de  priver  les  Bretons  des  privilèges  dont  ils  s'enorgueillis» 
saient ,  et  qui  avaient  toujours  déplu  aux  chargés  des  ordres  du  roi , 

3ue  ces  prérogatives  gênaient.  Il  présenta  aux  états  de  la  province 
es  réglemensqui ,  sous  ombre  d'un  meilleur  ordre  é  étaolir  dans 
Tadministration  »  annulaient,  entre  autres  droits  dont  ils  avaient 
toujours  joui  depuis  leur  concordat  avec  Louis  XII,  celui  de  fixer  et 
de  lever  les  impôts.  Les  états  rejetèrent  avec  horreur  le  règlement» 
et  envoyèrent  à  la  cour  un  mémoire  de  plaintes  si  concluant  et  si 
touchant,  que  les  ministres  n'osèrent  le  laisser  parvenir  au  roi»  dont 
ils  craignaient  le  jugement  sain  et  le  cœur  sensible;  il  fallut  cepen* 
dant  lui  faire  connaître  l'état  des  choses ,  parce  nue  la  fermentation 
augmentait  dajis  la  province,  et  que  tout  y  tendait  à  la  révolte. 

Louis  XV  envoya  à  la  fin  de  17G9  le  président  Offier,  homme 
éclairé  et  pacifique.  Sur  son  rapport,  le  roi  retira  le  duc  d'Aiguil- 
lon ;  mais,  pour  que  son  rappel  n'eût  pas  l'air  d'une  diserâce,  il 
lui  donna  le  commandement  des  chevau-légers  de  sa  garde,  place 
d'honneur  et  de  confiance.  D'Ogier  soumit ,  pour  la  forme,  le  règle- 
ment, cause  du  mécontentement  des  états,  a  leur  discussion.  On 
lisait  les  articles,  ils  étaient  biffés  a  mesure;  il  n'en  resta  rien^ 
et  le  règlement  fut  supprimé.  Le  président  rétablit  aussi  le  parle- 
ment dans  son  intégrité,  y  rappelant  les  exilés,  sauf  cependant 
MM.  de  La  Ghalotais,  ou*on  ne  put  parvenir  à  faire  désister  de 
la  poursuite  éventuelle  oc  leur  aiïairc  personnelle. 

Quand  les  magistrats  se  virent  bien  constitués  dans  leurs  pouvoirs, 
ils  ordonnèrent  une  enquête  pour  découvrir  quels  avaient  été  les 
auteurs  et  investigateurs  des  troubles  de  la  province.  Les  dëposi* 
tions  se  réunirent  en  grande  masse  contre  les  jésuites.  Traités  d*a* 
bord  avec  des  égards  en  Bretagne,  ils  s'y  étaient  rèfi^gièsen  grand 
nombre,  mais  très  ulcérés  contre  ce  parlement  qui  les  avait  pro« 
scrits  même  avant  celui  de  Paris.  Par  ressentiment,  ils  avaient  em- 
brassé chaudement  le  parti  du  duc  d'Aiguillon ,  qu'ils  étaient  accu* 
f(^s  daider  de  leurs  intrigues  et  de  leurs  plumes.  Peut-être  aussi, 
|''us  par  vengeance  que  par  justice,  le  parlement  renouvela  l'arrêt 
(le  leur  proscription  ,  et  l'aggrava  en  ordonnant  que  tous  ceux  qui 
Infuseraient  de  signer  le  serment,  par  lequel  ils  étaient  mis  dans 
I  alternative  de  mourir  de  faim  ou  d'agir  contre  leur  conscience^  se- 
raient contraints  de  sortir  sur-le-chump  do  la  province. 

Mais  dans  le  cours  de  l'enquête  on  trouva ,  ce  qui  en  était  peut* 
être  le  but ,  des  délits  a  la  charge  du  duc  d'Aiguillon ,  abus  de  pou* 
voir,  vexations  en  tout  genre ,  séduction  pour  se  procurer,  contre 
les  magistrats  qu'il  voulait  perdre ,  des  preuves  de  mépris  de  l'auto- 
rité du  roi  et  de  rébellion;  enfin,  portait  l'acte  d'accusation,  le 
soupçon  du  crime  le  plus  énorme,  par  où  on  voulait  faire  entendre 
des  projets  d'assassinat  ou  de  poison  médités.  Sur  ces  fondemens 
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commença  un  procès  criminel  qui  se  poursuivait  très  rapidement  > 
toisque  le  roi  ordonna,  vu  4ju' un  pair  y  était  inculpé ,  qu'il  serait 
fait  par  la  cour  des  pairs  séante  à  Paris,  et  déclara  que»  comme  il 
voulait  y  être  présent,  les  séances  se  tiendraient  à  Veisailles.  Le 
roi  s'était  déterminé  à  ce  parti  sur  l'avis  du  premier  président  de 
MaupenUp  devenu  chancelier  en  1768,  par  la  double  oémission  du 
clwincelier  de  Lamoignon  et  du  vice-chancelier  son  père.  \\  avait 
rail  eiitoiuire  au  roi  que  le  seul  moyen  de  terminer  cette  affaire 
étuit  (le  laisser  un  libre  cours  à  la  justice;  et  que,  soit  par  le  peu 
de  foiulvinent  de  l'inculpation,  soit  par  l'influence  nécessaire  du 
monauMie  sur  la  courdespairSy  le  duc  d'Aiguillon  ne  pouvait  man- 
quer de  Si)rtir  triomphant  de  cette  épreuve. 

La  première  séance  eut  lieu  le  4  avril  1770;  elle  se  passa  en 
discours.  La  deuxième,  du  7,  entama  l'affaire.  Le  parlement  fut 
très  content  des  séances  suivantes,  dans  lesquelles  plusieurs  con- 
seillers brillèrent  par  leur  éloquence.  Ils  s'applaudirent  de  voir  que 
le  roi  les  remarquait,  et  ne  furent  peut-étfe  pas  âan« espérasce 
qu'il  leur  arriverait  quelque  avantage  de  cette  distinction.  Mais  à 
l'occasion  des  vexations  reprochées  au  commandant  de  la  Bretagne, 
quelques-uns  des  orateurs  se  permirent  des  observations  critiques 
sur  les  ordres  qui  lui  avaient  servi  d'autorisation.  Les  pariisansdu 
duc  d'Aiguilloii  profitèrent  de  cette  occasion  pour  dégoûter  ie  roi 
de  ces  séances  auxquelles  il  semblait  se  plaire  :  ils  y  réussirent,  en 
lui  représentant  qu'il  serait  possible  qu'il  fàt  amené  à  être  fbtt^éde 
justitierses  ordonnances  et  à  rendre  compte  de  aon  gonvernemeai: 
perspective  effrayante  par  les  suites  qu'une  pareille  diacossio»  pou- 
vait avoir. 

Entraîné  par  cette  crainte,  le  roi  convertit  la  séance  des  pairs  en 
lit  de  justice.  Il  se  tint  à  Versailles  le  27  juin  1770,  Le  monarque, 
par  la  bouche  du  chancelier,  raconta  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
apaiser  les  troubles  de  la  Bretagne  et  pacifier  los  esprits;  il  observa 
que  c'était  encore  dans  cette  intention  et  celle  de  s'éclairer  luinnénue 

3u'il  avait  appelé  cette  affaire  a  la  chambre  des  pairs,  pour  y  être 
élibéré  devant  lui  ;  qo'il  avait  vu  avec  étonnement  que  diins  le 
discussion  on  s'ingérait  de  soumettre  a  l'examen  «i  a  la  criti<|«e 
des  ordres  éittanés  dia  trône;  «  qu'il  régnait  dans  cette  cause  une 
»  animosité  révoltante;  qne  dus  on  la  sondait,  pins  on  y  trouvait 
»  d'horreurs  et  d'iniquités,  dont  sa  majesté,  dit  le  chanceiter^  vent 
)»  détourner  ses  yeux.  Il  lui  plait  donc  de  ne  plus  entendre  parler 
9  de  ce  procès.  Il  arrête  par  la  plénitude  de  sa  puissance  toute 
»  procédure  ultérieure ,  et  impose  un  «ilence  abaoïu  sur  tontes  les 
D  accusations  réciproque»!.  » 

Le  parlement  sortit  outré  du  lit  de  justice.  Le  2  juillet  4770  îl 
rendit  un  arrêt  qni  portait  qiie  lednc  d'Aiguillon  étant  gravement 
inculpé  de  faits  qui  entachaient  son  honneur,  ce  pair  était  suspendu 
de  ses  fonctions^  jusqu'à  ce  fne,  par  un  jogenaent  renéu  dans  ia 
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conr  des  pairs  avec  les  formes  solennelles  prescrites  par  les  lois,  il 
fût  pleinement  purgé  et  réintégré.  Descoramissaires  lurent  nommés 
pour  faire  sur-le-champ  imprimer  Tarrét  dans  le  plus  grand  nombre 
d'exemplaires  possible.  On  croit  qu'il  en  partit  ce  jour  même  plus 
de  dix  mille  pour  les  provinces. 

Le  lendemain ,  3  juillet ,  un  arrêt  rendu  par  le  roi  dans  soa con- 
seil cassacelui  du  parlement,  etenjoignit  au  duc  d'Aiguillon  de  con- 
tinuer ses  fonctions  de  pair  de  France.  Sur  cet  arrêt,  remontrances 
du  parlement  pour  justifier  le  sien  et  le  maintenir.  D'autres  pari c- 
mens  suivirent  l'exemple  de  celui  de  Paris.  Les  vacances  vinrent 
et  donnèrent  relâche  aux  parties  belligérantes. 

On  sut  qu'à  la  rentrée  les  hostilités  devaient  recommencer,  et  que 
le  parlement  se  proposait  de  continuer  le  procès;  le  roi  en  fit  en- 
lever les  pièces  au  greffe.  Dans  une  séance  royale  ou  lit  de  justice 
qu'il  tint  le  7  décembre  à  Versailles,  les  magistrats  eurent  la  mor- 
tification de  voir  siéger  le  duc  d'Aiguillon.  Il  fut  défendu  aux  en- 
quêtes et  requêtes  de  provoquer  l'assemblée  des  chambres ,  et  au 
parlement  de  Paris  de  se  servir  du  terme  de  classes,  en  parlant  des 
autres  parlemens,  de  leur  envoyer  des  mémoires  dont  on  pourrait 
induire  une  association  entre  eux ,  de  cesser  le  service  et  de  donner 
leur  démission.  De  retour  à  Paris,  les  magistrats  firent  des  remon- 
trances; n'étant  pas  écoutés,  ils  suspendirent  leurs  fonctions  ;  ib 
eurent  néanmoins  la  complaisance  de  les  reprendre  pour  juger  un 
procès  qui  intéressait  fortement  le  prince  de  Gondé.  Le  chancelier 
qui  avait  engagé  le  prince  a  demander  l'audience ,  espérait  que  le 

Î parlement  ayant  recommencé  le  service,  le  continuerait;  mais  il 
ut  trompé  :  les  magistrats  rentrèrent  dans  leur  inaction ,  ou  ne 
s'occupèrent  que  des  affaires  publiques ,  et  traitèrent  surtout  avec 
affectation  de  la  cause  de  la  cnertc  des  blés. 

La  doctrine  des  économistes ,  secte  de  philosophes  qui  reconnais- 
sait pour  son  fondateur  et  pour  son  patriarche  le  docteur  Quesnay, 
médecin  de  madame  de  Pompadour,  et  qui ,  dirigeant  ses  spécu- 
lations vers  l'administration  publique ,  emorassait  plus  particulière- 
ment l'agriculture  et  le  commerce,  avait  fait  prévaloir  depuis  peu 
une  liberté  illimitée  dans  la  circulation  des  grains,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors.Tel  était  à  peu  près  l'espritd'unédit  rendu  en  4  764,  sur 
le  rapport  du  contrôleur-général  Laverdy,  lequel  crut  devoir  néan- 
moins imposer  le  droit  d'un  pour  cent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
Srains,  et  même  prohiber  celle-ci  quand  la  valeur  du  froment  attein- 
raitle  prix  de  douze  livresdix  sous  par  quintal.  Mais  cet  encourage- 
\nent  que  l'on  supposait  avoir  donné  a  l'agriculture,  ainsi  que  la  sécu- 
rité que  devaient  concevoir  désormais  pour  leurs  subsistances  les 
provinces  frappées  de  disette  et  de  stérilité ,  s'évanouirent  bientôt 
par  les  calculs  nonteux  d'une  cupidité  non  surveillée.  Au  lieu  d'un 
commerce  utile  et  honorable,  il  s'établit  un  coupable  agiotage.  On 
spécula  sur  la  subsistance  des  peuples  comme  sur  les  actions  de  la 
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place  :  le  prix  da  grain  varia  comme  celui  des  papiers,  et  il  finit 
par  enchérir  d'une  manière  alarmante»  qui  ne  permit  plus  au  pau- 
vre d'y  atteindre.  Les  économistes  attriouèrent  ce  mauvais  succès 
et  à  l'infériorité  des  récoltes  et  aux  restrictions  légères  apportées 
au  développement  entier  de  leur  système,  qui  se  résumait  en  ces 
deux  mots  :  a  laissez  faire  et  laissez  passer  i».  Hais  la  clameur  pu- 
blique  étouffa  leur  voix  :  l'exportation  fut  interdite  en  1770,  et 
l'on  rétablit  en  principe  qu'une  affaire  qui  touche  de  si  près  à 
l'existence  même  du  peuple  ne  devait  pas  être  abandonnée  tout 
à  fait  aux  chances  trop  hasardeuses  de  la  liberté  du  commerce. 

Dans  ce  moment  de  crise,  le  parlement  perdit  le  plus  ferme  de 
ses  appuis  par  la  disgrâce  du  duc  de  Ghoiseul.  On  persuada  au  roi 
que  le  ministre  travaillait  à  l'engager  dans  une  guerre  avec  les  Ân-^ 
glais,  en  appuyant  le  mécontentement  delenrs  coloniesaméricaines 
qui  commençaità  éclater.  Louis  XV  regarda  ce  projet  comme  un  at-| 
tentât  médité  contre  sa  tranquillité  ;  et,  pressé  par  les  instances  de^ 
la  favorite,  que  Ghoiseul  méprisait  assez  hautement,  le24f  décembre 
il  l'exila,  ainsi  que  le  duc  de  Praslin.  Le  duc  de  Ghoiseul  fut  rem- 
placé à  la  suerre  par  le  marquis  de  Monteynard  ;  aux  affaires  étran- 
gères par  le  duc  d'Aiguillon,  son  rival;  et  la  marine  fut  confiée  à 
M.deÈojnes.L'impossibilitédedéfrayerunecourtoujoursprodigue, 
malgré  1  embarras  des  finances,  avait  fait  renvoyer  M.  de  Laverdy 
en  1768,  quand  il  fut  au  terme  de  ses  expédiens.  Hainon  d'Invau, 
que  le  duc  de  Ghoiseul  lui  donna  pour  successeur,  ne  pouvant  faire 
adopter  ses  plans  de  réforme  au  conseil,  donna  sa 'démission  au  bout 
de  quinze  mois.  Son  court  ministère  fut  marqué  par  l'extinction  de 
la  compagnie  des  Indes,  qui  avait  été  érigée  pa r  Goloert,  et  qui  n'ayant 
pu  se  relever  des  revers  qu'elle  avait  essuyés  dans  la  guerre  de  sept 
ans,  remit  au  roi  son  actif,  sous  l'engagement  de  satisfaire  à  ses 
dettes.  Il  fut  remplacé,  ù  la  fin  de  1769,  par  l'abbé  Terray,  con- 
seiller-clerc au  parlement,  qui  ne  craignit  pas  de  se  jeter  au  tra- 
vers du  chaos  des  finances.  Son  caractère  ferme  et  impassible,  connu 
du  chancelier,  l'avait  fait  recommander  par  celni-ci,  qui  se  pro- 
posa d'en  faire  son  second  dans  la  révolution  qu'il  méditait. 

Le  chancelier,  qui  dans  les  affaires  précédentes  n'avait  pas  donné 
au  parlement  toute  la  satisfaction  qu'il  désirait,  en  était  vu  de  mau- 
vais œil  ;  de  son  c6té,  il  saisissait  volontiers  l'occasion  de  mortifier 
la  compagnie.  Ladisgracede  M.  de  Ghoiseul  le  débarrassa  d'un  ob- 
servateur dont  les  réflexions  dans  le  conseil  l'obligeaient  quelquefois 
de  réprimer  sa  fougue,  et  il  s'y  abandonna  sans  réserve.  La  nuit  du 
19  janvier  1771,  tous  les  membres  du  parlement  sont  réveillés  en 
même  temps  chacun  par  deux  mousquetaires  qui  leur  présentent 
l'ordre  de  reprendre  leurs  fonctions,  et  de  signer  leur  consentement 
ou  leur  refus  par  ce  seul  mot  om  ou  non^  sans  explication  ni  com- 
mentaire. Dans  l'étourdissement  d'un  réveil  si  brusque,  plusieurs 
signent  ouiy  mais,  réunis  le  lendemain  au  palais  avec  lesrefusans, 
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ils  rétractent  leur  conseotement.  La  ouit  suivante,  notifi^Hon  jMir 
un  huissier  de  la  chaîne  que  leurs  charges  sont  confisquées ,  et 
Douvelle  ambassade  de  mousquetaires  porteurs  de  lettres  de  cachet, 
qui  les  exilent  tous  dans  des  lieux  éloignés,  différens  chacun  les 
uns  des  auires. 

Le  chancelier  avait  espéré  que  ceux  qui  auraient  dit  otizlni  ser^ 
viraient  à  former  ce  qu  on  appelait  le  noyau  JCun  autre  parlement. 
Leur  rétractation  lui  ôtait  cette  ressource.  Il  y  supplée  par  des  con- 
seillers d*état  et  des  maîtres  des  requêtes  qu'il  va  installer  lui- 
mÊinc,  passant,  sans  paraître  ému,  au  milieu  d'une  foule  frémis- 
sante répandue  autour  du  palais.  Pendant  que  ce  tribunal  provisoire 
entendait  quelques  causes  et  entretenait  une  ombre  de  justice,  le 
chancelier  travaillait  à  l'exécution  totale  de  son  grand  projet,  qui 
était,  en  remplissant  les  places  des  exilés,  de  leur  ôter  tout  moyen 
de  les  recouvrer.  Il  leur  trouva  des  suppléans  dans  le  grand  con- 
seil ,  dans  Tordre  des  avocats,  et  dans  des  jurisconsultes  bien  ou 
mal  famés  qu'il  tira  tant  de  Paris  que  des  provinces. 

Quand  il  eut  ainsi  composé  son  parlement,  il  vint  une  seconde 
fois  au  palais  l'installer  lui-même.  Les  Parisiens,  que  le  sérieux 
fatigue  assez  proTnptement,  au  lieu  de  leur  sombre  silence,  s'é- 
gayèrent en  propos  sur  la  figure,  la  contenance,  le  caractère  des 
nouveaux  conseillers.  On  fit  même  des  chansons,  et  en  France, 
quand  on  rit,  tout  s'arrange.  L'adroit  chancelier  d'ailleurs,  tout  en 
captant  la  cour  par  l'appât  de  la  délivrer  d'un  corps  tracassier  qui 
ne  cessait  d'entraver  la  marche  du  gouvernement,  et  qui,  par  son 
nouveau  système  des  classes,  eût  été  conduit  rapidement  à  l'indé- 
pendance, avait  su  se  ménager  d'autre  part  le  suffrage  imposant 
alors  de  la  philosophie.  Il  réalisait  en  effet  les  vœux  qu  elle  formait 
depuis  long-temps  au  sujet  de  la  vénalité  des  charges,  de  l'admi- 
nistration gratuite  de  la  justice,  de  la  refonte  des  lois  criminelles, 
que  Ton  promettait  comme  prochaine,  et  de  la  réduction  enfin  de 
rimmense  ressort  du  parlement  de  Paris,  dans  lequel  on  trouva 
encore  place  pour  six  conseils  supérieurs.  Â  l'aide  de  ces  utiles  ré- 
formes, le  chancelier  se  fit  pardonner  par  elle  le  despotisme  qui 
les  introduisait,  et  qui  ne  frapnait  d'ailleurs  que  sur  les  juges  mal 
famés  de  l'imprudent  Lally,  de  l'innocent  Galas,  et  del  infortuné 
La  Barre  :  Calas,  condamné  à  Toulouse  en  1762,  comme  accusé 
d'avoir,  par  prévention  religieuse,  assassiné  son  fils  qui  s'était  fait 
catholique;  et  La  Barre,  à  Paris,  en  1766,  comme  a  véhémente- 
ment soupçonné  d'avoir  brisé  une  croix  »  sur  un  pont  d'Abbcville. 

Le  roi  vint  tenir,  le  15  avril,  son  dernier  lit  de  justice.  Il  y  porta 
troisédits;  Pun cassait  l'ancien  parlement,  Tautre  créait  le  nouveau, 
et  le  troisième  cassait  la  cour  des  aides,  qui  avait  seule  osé  porter 
des  remontrances  au  pied  du  trêne.  Le  roi  termina  la  séance  en 
ordonnant  aux  nouveaux  magistrats  de  commencer  leurs  fonctions 
dès  le  lendemain,  en  défendant  toutes  délibérations  sttf  ce  quia'é- 
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tait  passéy  ei  toutes  représentations  en  faveur  de  l'ancien  parle- 
ment :  oc  Car,  dit-il  d'un  ton  ferme  et  élevé,  je  ne  changerai  jamais.  x> 
En  eiïet,  il  tint  ferme  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  et  le  chancelier  eut 
le  plaisir  de  voir  que  son  parlement,  qu'on  appela  le  parlement 
Maupeou,  se  recruta  insensiblement  de  quelques  personnes 
même  estimées  dans  le  barreau;  il  les  recevait  avec  plaisir^  comme, 
attestant  la  bonté  de  son  opération. 

Pendant  l'orage,  les  autres  parlemens  restèrent  tranquilles,  on 
du  moins  se  bornèrent  à  quelques  plaintes  très-modérées  qui  ne 
durent  point  écoutées.  Le  chancelier  avait  eu  l'art  de  leur  faire 
croire  qu'il  n'aspirait  qu'a  les  remplacer,  et  qu'il  n'attendait  que 
l'occasion  qu'ils  lui  en  fourniraient  eux-mêmes,  soit  par  l'oiTre  de 
leurs  démissions  »  soit  par  la  discontinuation  de  leurs  fonctions. 
Pour  contrarier  le  plan  qu'on  supposait  qu'il  s'était  fait,  les  tribu- 
naux supérieurs  reoioublerent  au  contraire  de  zèle  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  donnèrent  ainsi  le  temps  au  chef  suprême 
de  la  magistrature  d'organiser  ses  nouvelles  cours,  et  de  les  assu- 
jettir eux-mêmes  ensuite  à  des  réformes.  Dans  le  cours  du  mois 
d'aoAt  au  mois  de  novembre,  en  eOet,  chacun  des  parlemens  de 
province,  eagné  par  ses  insinuations  ou  par  ses  menaces,  enregis- 
tra redit  de  suppression  et  de  remboursement  de  ses  offices,  et  le 
lendemain  celui  qui  les  récréait  avec  gages  et  appointemens;  en 
sorte  qu'à  la  rentrée  de  la  Saint-Martin  1771,  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire était  en  activité  dans  toute  la  France.  Le  chancelier  le  con- 
solida parle  remboursementeffectifdes  charges  parlementaires,  qu'il 
parvint  à  faire  réclamer  à  la  longue  par  les'magistrats  supprimés 

Le  contrôleur  général  maintenait  les  finances  par^  dfes  moyens 
non  moins  violens.  Il  avait  trouvé,  en  entrant  au  ministère,  un  dé- 
ficit de  plus  de  soixante  millions  :  pour  le  combler^  il  était  impos- 
sible, sans  exciter  la  clameur  publique ,  d'imposer  de  nouvelles 
charges;  et  c'était  déjà  beaucoup  d'avoir  pu  proroger  les  anciennes. 
Une  réduction  dans  la  dépensa  était  dès  lors  l'unique  ressource 
pour  y  parvenir.  On  s'y  arrêta:  mais,  au  lieu  de  la  faire  tomber 
sur  le  luxe  effréné  de  la  cour,  on  la  porta  sur  les  créanciers  de  l'é- 
tat, qu'on  ne  paya  pas;  ou  qu'on  ne  paya  qu'en  partie.  Supposant 
que  la  plupart  s  étaient  illégitimement  enrichis  oe  ses  désastres  et 
à  ses  dépens,  et  d'autorisant  de  l'exemple  du  uisa,  qui,  plus  d'une 
fois»  avait  réduit  leurs  eréances,  on  suspendit  en  1770  le  paiement 
des  billets  des  fermes  et  led  assignations  semblables  sur  divers  au- 
tres exercices;  les  rentes  perpétuelles  furent  en  même  temps  ré- 
duites, les  unes  d'un  cinquième,  les  autres  d'un  quart,  quelques 
unes  de  moitié;  les  fentes  viagères  subirent  un  pareil  sort;  les  ton- 
tines furent  converties  en  rentes  viagères  ;  et  les  pensions  enfin 
furent  assujetties  à  des  retranchemens  qui  allèrent  depuis  un  dixiè- 
me jusqu'à  trois.  A  l'aide  de  ces  moyens  et  d'une  fouie  d'édits  bur- 
eaux qui  suivirent  et  qui  masquèrent  plus  ou  moins  habilement 
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l'impM,  d'une  part  on  réduisit  de  treize  millions  la  dette  constituée, 
et,  d'une  autre,  la  recette  générale  fut  accrue  d'un  vingtième. 
Tels  étaient  les  eipédiens  immoraux  auxquels  réduisait  ses  a^ens 
un  monarque  de  plus  en  plus  apathique  et  dissolu,  et  qui  se  dissi- 
mulait trop  que  ce  n'était  point  pour  subvenir  aux  besoins  de  Té- 
tât, mais  pour  fournir  à  la  prodigalité  capricieuse  d'une  prostituée, 
qu'on  ruinait  ainsi  une  multitude  de  ses  sujets. 

Le  duc  d'Aiguillon,  dans  son  ministère,  n'eut  pas  même  cet 
avantage  d*un  odieux  succès;  et  le  défaut  absolu  d'énergie  dans  le 
caractère  du  prince  produisit  au  dehors  des  effets  encore  plus  hon- 
teux qu'au  dedans.  La  mort  de  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne, 
arrivée  en  1763,  ouvrit  en  ce  pays  une  nouvelle  carrière  à  T'in- 
trigue. Hais  déjà  l'impératrice  ae  Russie  y  avait  pris  un  tel  ascen  - 
dant,  que  ses  troupes  pouvaient  impunément  ^  séjourner;  et  ce 
fut  sous  leurs  baïonnettes  que  se  tint  l'année  suivante  la  diète  d'é- 
lection, qui  appela  au  trAne  Stanislas-Auguste  Poniatowski^  stol- 
nik  ou  çrand-panetier  deLithuanie,  et  l'un  de  ses  anciens  favoris. 
Le  roi  de  Prusse,  à  la  vérité,  connivait  à  ces  mesures,  et  c'était 
d'accord  avec  lui  qu'on  avait  écarté  les  prétendans  qui,  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  alliances,  eussent  eu  des  moyens  extérieurs  de 
défendre  leur  couronne.  Par  le  même  motif,  les  deux  puissances 
s'opposèrent  encore  à  l'abrogation  du  veto,  qui  donnait  a  un  seul 
opposant  à  la  diète  le  pouvoir  de  paralyser  un  vœu  d'ailleurs  una- 
nime, et  perpétuait  dans  ce  pays  un  état  habituel  d'anarchie,  qui 
devait  peu  à  peu,  et  malgré  le  courage  de  ses  habitans,  le  livrera 
la  merci  de  ses  voisins.  Ils  soutinrent  dans  les  mêmes  vues  les  dis- 
sidens,  ou  non  catholiques,  qui  avaient  été  privés  du  droit  de  suf- 
frage; et,  s'autorisant  de  la  garantie  de  la  paix  d'Oliva,  ils  réclamé 
rent  en  faveur  de  ceux-ci,  avec  une  hauteur  qui  seule  eût  été  un 
motif  de  refus.  On  ne  rejeta  pas  néanmoins  leur  requête,  mais  on 
la  soumit  à  des  délais.  C'en  fut  assez  à  l'impératrice  pour  se  regar- 
der comme  insultée;  et  agissant  déjà  comme  si  la  Pologne  eût  obéi 
à  son  autorité,  elle  fit  arrêter  l'évêque  de  Gracovie  et  huit  autres 
sénateurs,  et  les  fit  conduire  en  Sibérie.  L'indignation  qu'en  res- 
sentirent  les  Polonais  en  souleva  un  grand  nombre,  qui  s'emparè- 
rent de  Gracovie  et  de  la  forteresse  de  Bar,  où,  en  1768,  ils  se 
confédérèrent  pour  affranchir  leur  pays  du  joug  étranger. 

Les  confédérés  recherchèrent  l'appui  de  la  France;  mais  l'em- 
barras des  finances  et  l'appréhension  aese  rengager  dans  une  guerre 
continentale  firent  borner  les  secours  à  un  médiocre  subside  de 
soixante  mille  francs  par  mois,  et  à  un  faible  envoi  de  quinze  cents 
hommes  commandés  par  un  jeune  officier,  nommé  Dumouriez,  des- 
tiné vingt-cinq  ans  après  à  une  certaine  célébrité  dans  la  guerre  de 
la  révolution  française.  Aussi,  mal  secondés  au  dehors,  et  plus  mal 
unis  encore  au  dedans,  chacun  des  principaux  seigneurs  prétendant 
commander  et  agissant  séparément  pour  ne  pas  obéir,  les  Polonais 
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Turent  battus  partout  par  les  Russes.  Ceux-ci,  en  poursuivant  un 
parti  polonais  sur  le  territoire  ottoman,  y  brûlèrent  la  ville  de  Balta, 
où  il  s  était  réfugié.  Ce  fut  l'occasion  de  la  guerre  malheureuse  qu'à 
l'instigation  du  comte  de  Vergennes,  ambassadeur  de  France  à 

Constantinople ,  la  Porte  déclara  à  la  Russie,  à  la  fin  de  1768,  en 
la  sommant,  conformément  à  divers  traités ,  de  retirer  ses  troupes 
de  la  Pologne. 

Mais  Chotzim,  sur  la  frontière  de  la  Moldavie ,  enlevée  dès  1769 
par  le  prince  Gallitzin ,  et  le  reste  de  la  province  conquis  par  le 
x)mteaeRomansow;la  flotte  ottomane  détruite  en  1770,à  Tchesmc, 
près  de  Scio,  par  l'amiral  Spiridow  ;  la  |>rise  de  Bender,  enfin ,  en 
1771 ,  l'isthme  de  Précop  Torcé  par  le  prince  de  Dolgoroucki,  et  la 
conquête  de  la  Crimée,  qui  en  fut  la  suite,  portèrent  la  Porte  Otto- 
mane à  chercher  des  médiateurs  qui  pussent  lui  procurer  avec  la 
Russie  une  paix  tolérable*  La  Prusse ,  qui  avait  un  intérêt  politique 
à  se  ménager  la  Turquie,  pour  l'opposer  au  besoin  à  l'Autriche, 
et  cette  dernière  puissance  qui ,  de  son  c6té,  devait  craindre  le 
contact  de  la  Russie,  se  prêtèrent  à  ses  désirs;  mais  ils  trouvèrent 
l'impératrice  singulièrement  récalcitrante  à  la  proposition  de  bor- 
ner ses  conquêtes.  La  cour  de  Vienne  se  montre  alors  disposée  à 
faire  cause  commune  avec  la  Turquie  :  elle  arme ,  et  semble  vou- 
loir se  rapprocher  du  thé&tredes  hostilités,  en  occupant  en  Pologne 
le  petit  territoire  de  Zjps,  sur  lequel  elle  prétend  avoir  des  droits. 
Ce  fut  un  trait  de  lumière  pour  Catherine  et  pour  Frédéric.  «  La 
1»  cour  de  Vienne ,  dit  la  première  au  prince  Henri  qui  se  trouvait 
1»  alors  à  Pétersbourg,  en  entamant  le  territoire  de  Pologne,  invite 
9  sans  doute  les  autres  puissances  à  suivre  son  exemple.  »  Dès  lors 


^ ^ négociL 

tion  entre  les  trois  cours;  et  le  5  août  1773,  il  fut  arrêté,  ainsi 

Ju'il  suit  :  à  l'impératrice,  toute  la  partie  de  la  Pologne  à  la  droite 
e  laDwinaet  à  la  gauche  du  Niéper;  au  roi  de  Prusse,  la  Pomérélie 
jusque  et  même  un  peu  au-delà  de  la  Netze,  et  toutes  les  dépen- 
dances de  la  Pologne  éparses  dans  le  royaume  de  Prusse,  à  l'excep- 
tion de  Thorn  et  de  Dantzick;  à  l'Autriche,  enfin,  toute  la  droite 
de  la  Vistule  jusqu'à  Sandomir,  et  la  même  rive  du  Niester,  en  y 
comprenant  les  palatinats  de  Betz  et  de  Léopold.  La  prise  de  pos- 
session, fixée  au  premier  septembre,  est  mise  è  exécution  à  cette 
époque;  et  cette  usurpation  effrayante,  qui  enlevait  â  la  Pologne 
un  tiers  de  son  territoire,  fut  encore  ratinée  l'année  suivante  dans 
uue  diète  asservie,  et  convoquée  exprès  à  cet  effet  :  «  Ah  I  si  Choi- 
seul  eAt  été  ici,  dit  le  roi  en  l'apprenant,  cela  ne  serait  pas  arrivé.» 
On  peut  ajouter,  que ,  si  ce  premier  partage  n'eût  pas  en  lieu , 
eeux  de  1793  et  de  1795,  qui  ont  achevé  d'effacer  la  Pologne  du 
*  nombre  des  puissanceft,-  n'auraient  pas  même  été  tentés. 
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L'espoir  qu'on  avait  conçu  de  pacifier  les  parties  belligérantes,  ' 
au  moyen  du  partage,  ne  se  réalisa  pas;  et  un  armistice  conclu  en 
1 772,  ainsi  au'un  congrès  réuni  à  Fockiani,  sur  les  limites  de  la 
Moldavie  et  ae  (â  Valaohie,  furent  sans  effets  L'obstination  de  la 
Russie  à  réclamer  Azofi  au  fond  de  la  mer  de  ce  nom,  les  forts  de 
Kerscb  et  de  Génikalé,  en  Grimée  et  sur  le  détroit  de  Taman,  â 
l'autre  extrémité  de  la  même  mer,  Kinburn  sur  la  mer  Noire,  à 
remboochure  du  Niéper»  et  l'indépendance  surtout  de  la  Crimée, 
lit  rompre  les  négociations.  Les  hostilités  recommencèrent;  mais, 
à  cette  reprisai  la  fortune  abandonna  les  Busses.  Repuin  fut  battu 
sur  le  Danube»  Romansov  à  Silistrie,  Dolgoroucki  a  Varna;  Po- 
temkin»  Soltikow  et  Souvarow  furent  rejetés  sur  la  droite  du  fleuve^ 
et  au  oôéroe  temps  le  rebelle  Pugatcbew»  qui  se  donnait  pour  Pier- 
re IIL  faisait  trembler  Moscou*  La  France  enfin,  armant  à  Tou- 
lon, paraissait  disposée  a  une  diversion  en  faveur  de  la  Porte  Otto* 
mane»  et  se  proposait  d'ajouter  aux  embarras  de  la  Russie,  qui  me- 
naçait le  jeune  Gustave ,  roi  de  Suède,  son  allié.  Ce  jeune  prince, 
aidé  des  conseils  du  comte  de  Vergennes,  venait  d'affranchir  son 

Eiys  de  la  tyrannie  d'un  sénat  qui  le  dominait  depuis  la  mort  de 
harlea  XII»  et  qui,  par  les  intrigues  de  la  Russie,  se  trouvait  lui- 
naéme  asservi  à  cette  puissance*  Tel  était,  au  commencement  de 
1774»  l'élat  respectif  des  Turcs  et  des  Russes,  état  qui  ne  présa^ 
geait  rien  d'heureux  aux  derniers,  lorsqu'il  changea  tout  a  coup 
par  une  victoire  inattendue  du  comte  de  Romanzow.  Ce  général» 
osant  se  reporter  a  l'improviste  sur  la  droite  du  Danube»  surprit  et 
anéantit»  le  90  juin»  l'armée  turque»  et  força  le  grand-visir  a  signer 
dans  son  camp  de  Kaïnardgi»  le  3  juillet,  une  paix  ^oi  abandonna 
aux  Russes  toutes  les  concessions  refusées  à  Fockiani. 

Les  troubles  de  la  magistrature»  l'embarras  des  finances  et  la  dé- 
gradation avilissante  de  notre  politique,  n^empéchaient  pas  les  di- 
vertissemens  et  les  fêtes  quand  les  circonstances  les  faisaient  nattre* 
Louis  XV  maria  ses  trois  petits-fils  s  le  dauphin  A  Marie-Antoinette» 
fille  de  l'impératrice  Marie-Thérèse;  les  comtes  de  Provence  et 
d'Artois  à  deux  soMirs,  princesses  de  Savoie.  On  n'oubliera  de  long- 
temps le  funeste  accident  arrivé  le  SO  mai  1770»  à  la  fin  de  la  fête 
que  la  ville  de  Paria  donna  pour  le  mariage  du  dauphin.  Des  me- 
sures mal  prises»  la  négligence  de  débarrasser  les  issues  de  la  place 
Louis XV,  où  se  tira  hà  feu  d'artifice,  et  d'y  mettre  une  garde  asses 
nombreuse^  le  rassemblement  des  filous  disant  presse  afin  de  vo- 
ler plus  facilement»  toutes  cei  circonstances  concoururent  a  former 
uu  engorgement  dans  lequel  trois  cenfa»  personnes  furent  étouffées 
sur  la  place.  Ou  pdrte  à  plus  de  douie  cents  le  nombre  de  ceux  qui, 
foulés  aux  pieds  ou  trop  comprimés»  restèrent  estropiés»  ou  mou- 
rurent en  peu  da  semaines  des  suites  de  cet  accident  qui  mit  en 
deuil  beaucoup  de  (amillea.  Le  dauphin  et  ta  jeune  épouse  se  mon- 
trèrent très  aedaii^W  i  ce  ianUieiyrt  <et  MÎsioièrent  les  affligés 
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Mtant  (pi'itu  purent  par  Am  largesses  et  des  marges  de  bonté. 

Loais  XV  se  trouva  ainsi  au  milieu  d'une  cour  renouvelée.  En 
pareille  circonstance,  Louis  XIV  s'était  rendu  le  centre  de  la  so- 
ciété ;  il  rassemblait  ses  petits-fils,  leurs  épouses  et  leurs  coors  au« 
tour  de  lui,  s'informait  de  leurs  habitudes,  s'intéressait  à  leun 
plaisirs;  sa  sollicitude  inspirait  la  réserve}  l'attention  à  ce  qu'on 
appelle  étiauette,  la  gravité  du  cérémonial,  nn  peu  de  gène»  gsN 
dienne  de  la  décence,  empêchaient  des  écarts  licencieui  t  rien  de 
secret  ni  de  mystérieux  dans  la  vie  commune  entre  le  père  et  les 
enfans,  parce  qu*ils  avaient  les  mêmes  affections  dont  ils  pouvaient 
s'entretenir  sans  craindre  le  blAme  ou  l'ennui;  aussi  ils  se  recher- 
chaient, ou  se  rencontraient  avec  plaisir  :  au  lieu  que  Louis  XV, 
dominé  par  des  passions  oui  devinrent  toujours  plus  libidineuses 
avec  r&ge,  aimait  k  se  renfermer  dans  le  cercle  des  victimes  et  des 
comulices  de  sa  débauche  ;  il  s'isolait  ou  pour  jouir  plus  librement, 
ou  |nir  la  honte  de  laisser  paraître  ses  eicès.  Il  n'eut  cependant 
pas  toujours  cette  louable  retenue,  et  on  doit  buriner  comme  une 
note  d'ignominie  ineffaçable,  que,  dans  le  premier  repas  qu'il  donna 
à  la  dauphine,  il  fit  placer  A  table  avec  distinction  son  impudente 
Phryné. 

Les  quatre  années  qui  se  sont  écoutées  depuis  la  dispersion  du 
parlement  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV  ne  présentent  point  d'évé- 
nemens  qui  méritent  de  figurer  dans  l'histoire }  ce  ne  serait  qu'une 
répétition  de  petites  intrigues,  d'anecdotes  de  cour,  auxquelles  la 

Sroximitédes  temps  donne  de  l'importance,  mais  que  la  postérité 
édaignera.  On  dit  que  le  roi  avait  un  trésor  particulier i  qu'il  le 
grossissait  par  le  jeu  des  actions  et  des  effets  royaux ,  comme  un 

Sarticulier  ;  mais  avec  moins  de  risque,  parce  que,  instruit  de  l'état 
u  trésor  public,  il  pouvait  prévoir  et  même  procurer  ce  qu'on  ap- 
f telle  la  hausse  et  la  baissé,  selon  le  thermomètre  de  sou  intérêt. 
I  portait  même  ses  spéculations  jusque  sur  le  commerce  des  blés; 
ce  qui  le  fit  accuser  dfes  coupables  monopoles  auxquels  on  attribua 
la  disette  et  le  renchérissement  qui  arOigèrent  les  dernières  années 
de  son  règne.  Cependant  on  lui  doit  cette  Justice  de  dire  qu'il  dé- 
sitait  que  le  peuple  Tût  heureux,  qu'il  était  tonché  de  sa  mii^èrc, 
qu*î1  aurait  voulu  y  apporter  remède;  mais  il  croyait  n'être  pas  ca- 

Sable  de  le  faire  par  lui-même,  et  il  s'imaginait  n'être  pas  entoura 
e  coopérateurs  asset  honnêtes  gens  pour  le  tenter.  Louis XV  avoit 
le  malheur  de  ne  pas  croire  A  la  probité.  Etait-ce  d'après  sn 

f propre  conscience,  ou  à  force  d*avoir  été  trompé?  Il  craignnit 
es  affaires,  et  en  montrait  ouvertement  le  dégoût.  Les  plaisii^ 
mêmes  l'ennuyaient  s'ils  n'étaient  aiguisés  par  une  variété  difli- 
cile  à  inventer.  Tout  ce  qui  ne  lui  était  pas  personnel  lui  était, 
pour  ainsi  dire,  comme  étranger. 

Ce  prince  a  laissé  à  son  petit-fils,  qui  lui  a  succédé,  une  cour 
livrée  à  un  faste  dévorant,  des  finances  en  désordre,  un  royaume 
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intérieurement  troublé  par  des  niécontentemens  sourdfl.  Le  mur- 
mure» l'in(|uiétude  générale,  annonçaient  des  orages;  le  relAche- 
mentdes  liens  entre  le  peuple  et  le  souverain  faisait  craindre  la 
•dissolution  totale  de  l'état.  Le  monaraue  dit-on ,  prévoyait  ces 
malheurs;  mais  au  lieu  de  travailler  à  les  prévenir,  craignant  la 
peine,  et  tout  entier  à  sa  jouissance,  il  semnlait  dire  à  la  révolu- 
tion :  «  Attendez  ijue  je  n'y  sois  plus.  » 

Louis  XY  passait  pour  avoir  eu  la  petite  vérole  au  mois  d'oo 
tobre  i728,  et  n*étre  plus  en  danger  de  la  redouter,  lorsqu'au 
mois  de  mai  4774  il  fut  attaqué  de  cette  même  maladie,  dont  le 
dégoût  augmente  les  douleurs.  Il  les  souffrit  avec  patience  et  ré- 
signation. De  lui-même  il  appela  les  secours  spirituels  et  fit  éloi- 
gner la  comtesse  du  Barri.  Le  cardinal  de  La  Roche-Âymon,  ar- 
chevêque de  Reims  et  grand -aumônier  de  France ,  qui  lui  admi- 
nistra les  derniers  sacremens ,  demanda  publiquement ,  par  son 
ordre  et  en  son  nom,  pardon  des  scandales  qu'il  avait  donnés. 

Il  mourut  le  lOmai,  â^é  de  soixante-quatre  ans.  Son  corps  fut 
emporté  sans  pompe  à  Saint-Denis,  sous  prétexte  de  l'odeur  fétide 
qu'exhalait  le  cercueil;  et  le  peuple,  parsemé  sur  la  route,  ne 
montra  point  les  regrets  que  lui  promettait  le  surnom  A^  Bien-Aimé. 
Louis  XY,  dans  son  intérieur,  était  bon  maître,  patient,  doux, 
aisé  à  contenter.  S'il  fut  mari  infidèle,  il  a  toujours  marqué  à  la 
reine,  dans  tout  le  reste ,  les  égards  qui  lui  étaient  dus.  Il  avait 
des  principes  de  religion  que  sa  passion  effrénée  pour  les  plaisirs 
et  l'empire  q^u'ils  prenaient  sur  lui  n'effacèrent  jamais.  Entouré  de 
l'éclat  des  sciences  rendues  brillantes  sous  Louis  XIY ,  il  ne  s'en 
laissait  pas  éblouir  ;  il  les  favorisait  avec  discernement.  Un  sens 
droit  lui  faisait  juger  sainement  les  auteurs  et  leurs  ouvrages;  mais 
les  écrivains  en  tout  genre ,  trop  multipliés  alors ,  comme  ils  le 
sont  A  présent,  ne  trouvèrent  pas  toujours  auprès  de  lui  un  accès 
encourageant  ;  il  protégeait  néanmoins  noblement  les  grandes  en- 
treprises littéraires  dont  on  lui  démontrait  l'utilité  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'avec  répugnance  qu'il  permit  la  publicité  de  ce  recueil 
énorme  qui  devait  enseigner  toutes  les  sciences,  et  dont  le  moin- 
dre tort  est  d'avoir  fait  une  multitude  de  demi-savans. 

Ce  monarque  aimait  de  préférence  la  géographie,  l'astronomie, 
lamécaniqueet  rhistoirenaturelle.  La  premièrea  occupé  sa  jeunesse. 
On  a  de  lui  un  petit  traité  sur  les  rivières  de  France.  Il  pourvut  gé- 
néreusement aux  dépenses  des  astronomes  célèbres  qu'il  envoya  en 
diverses  parties  du  monde  mesurer  un  degré  du  méridien  terrestre, 
observer  le  passage  de  Vénus  sur  le  soleil,  ce  qui  donna  la  distance 
de  ce  dernier  astre  a  la  terre,  et  faire  d'autres  observations  appli- 
cables à  la  marine.  Les  mécaniciens  qui  présentaient  des  inventions 
utileset  agréables  nesortaientjamaisd'auprèsde  lui  sans  récompense. 
Il  auffmenta  le  Jardin  des  Plantes,  l'ennchit  et  l'embellit.  Pendant 
ton  règne,  H.  Poivre,  intendant  de  l'Ile-de-France,  apporta  et  na* 
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taralisa  dans  nos  colonies  les  plantes  à  épiceries ,  qni  prospèrent. 
On  me  pennetb*a  de  citer  ici,  comme  remarquable  dans  un  autre 

(;enrey  mon  frère  Anquetil-Duperron,  qui  a  été  dans  Tlnde  étudier 
es  anciennes  langues  du  pays ,  inconnu^es  en  Europe,  et  qui  en  a 
rapporté  des  manuscrits  dont  il  a  enrichi  la  bibliothèque  royale. 
La  France  a  l'obligation  à  Louis  XV  de  l'Ecole  militaire,  émule 
des  Invalides,  où  l'apprentissage  des  vertus  guerrières  était  placé  à 
côté  de  la  récompense;  et  de  l'Ecole  de  chirurgie,  dont  les  élèves 
sont  supérieurs  en  cette  science  à  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 
On  peut  aussi  le  mettre  au  ran^  des  législateurs;  et  il  Ta  mérité  par 
l'édit  de  main-morte,  par  ses  lois  sur  les  testamens,  les  substitutions, 
les  hypothèques,  le  traitement  des  curés,  et  par  l'affermissement  de 
plusieurs  réglemens  caducs  qui  avaient  besoin  de  restauration. 

iMCtB  MTlf  âgé  de  20  ans. 

Louis  XVI,  élevé  dans  l'ignorance  absolue  des  affaires^  parvenu 
à  la  couronne  à  l'Age  de  vingt  ans^  sentit  qu'il  avait  besoin  d'un 
ffuide  dans  le  dédale  du  gouvernement  oùil  allait  entrer.  Fit-il  bien, 
fit-il  mal  de  prendre  pour  mentor  le  comte  de  Maurepas,  éloigné 
de  la  cour  par  une  disgrâce  de  vingt-trois  ans?  N'y  avait-il  pas  à 
craindre  aue,  entré  dans  la  carrière  du  gouvernement,  un  vieil- 
lard amolli  par  un  si  long  repos,  et  déjà  porté,  parla  frivolité  de 
son  caractère ,  à  traiter  les  affaires  avec  légèreté,  ne  songe&t  plu- 
tôt à  jouir  tranquillement  du  crédit  et  des  honneurs  de  sa  nou- 
velle dignité  de  principal  ministre  qu'à  se  livrer  au  travail  actif 
qu'exigeaient  les  circonstances?  On  prétend  qu'une  intrigue  de 
cour  l'appela  à  cet  emploi  peu  fait  pour  lui,  et  que  le  roi,  sur  des 
notes  qu  il  avait  trouvées  dans  les  papiers  de  son  père,  l'avait  des- 
tiné d'abord  à  M.  de  Machault,  homme  habile,  austère  et  même 
religieux ,  malgré  ses  entreprises  contre  le  clergé,  mais  que  sa  fer- 
meté, qui  effrayait  les  courtisans,  fit  éconduire. 

Un  desprincipaux  embarrasdeLouis  XV,  pendant  son  long  règne, 
avait  été  sa  lutte  perpétuelle  contre  les  parlemens.  Souvent,  comme 
on  l'a  vu,  ils  avaient  molesté  et  fatiçué  le  monarque  par  des  remon- 
trances pressantes,  des  cessations  de  service  et  des  coalitions  me- 
naçantes. Louis  XV  leur  avait  bien  rendu  la  pareille  en  les  humi- 
liant, en  cassant  leurs  arrêts,  en  les  exilant,  et  ils  étaient  sous 
l'anathème  quand  ce  prince  mourut,  puisqu'il  les  avait  dissous. 

0  se  détermina  à  ressusciter  ces  compagnies;  mais  il  aurait  sans 
doute  été  d'une  bonne  politique  de  profiter  de  l'occasion  pour  mettre 
un  frein  à  leur  autorité,  soit  en  consolidant  les  changemens  que 
Louis  XV  avait  introduits  à  plusieurs  reprises  dans  leur  régime, 
soit  en  ne  leur  rendant  le  pouvoir  qu'avec  des  restrictions  piusoa 
moins  atténuantes.  G'étaitl  avis  quedonnèrentau  roi,  etlemaréchal 
Du  Muy ,  ancien  ami  du  dauphin  son  père ,  qu'il  avait  appelé  au 
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ministère  de  la  guerre,  refusé  par  lui  sous  Louis  XV,  et  M.  Turgot, 
cincien  intendant  deLîmo^^es,  successivement  promu  aux  départe- 
mens  de  la  marine  et  des  finances,  et  qui,  pénétré  delà  doctrine  des 
économistes  dont  il  avait  fait  des  essais  dans  son  intendance ,  voyait 
dans  le  retour  des  parlemens  un  obstacle  aux  immenses  réformes 
qu  il  projetait  dans  toute  l'administration.  Mais  le  vieux  ministre 
trouva  plus  commode  de  les  rétablir  presque  comme  ils  étaient  an* 
paravant,  que  de  s'embarrasser  dans  un  labyrinthe  de  négociations 
qui  auraient  nui  à  sa  tranquillité  :  il  se  délivra  donc  le  plus  tdt  qu'il 
lui  fut  possible  de  ce  sujet  d'inquiétude,  et  l'impolitiaue  rappel  du 
parlement,  réinstallé  le  12  novembre  1774,  fut  une  des  premières 
opérations  du  règne  de  Louis  XVL 

Elle  plut  au  peuple,  surtout  au  peuple  de  Paris,  très  attaché  A 
ses  magistrats.  Le  jeune  monarque  avait  fait  précéder  cette  çrace 
par  l'exemption  du  droit  àe  joyeux  avènement  y  dont  il  aurait  pu 
tirer  de  très  grosses  sommes.  Cette  remise  fut  son  premier  édit. 
Par  un  second,  il  afTranchit  les  serfs  des  terres  domaniales;  en 
même  temps  il  annula  la  loi  rigoureuse  qui  rendait  les  taillables  so^ 
lidaires  pour  le  paiement  de  l'impôt,  et  abolit  la  question  prépara^ 
toire.  Ces  témoignages  de  bienfaisance  par  lesquels  ce  prince  s'an- 
nonçait donnèrent  des  espérances  d'un  non  gouvernement. 

Il  songea  aussi  à  s'entourer  de  bons  ministres  :  ceux  qu'il  choisit 

?ar  les  conseils  du  comte  de  Maurepas,  le  principal  d'entre  eux, 
taient  assez  généralement  investis  de  l'estime  publique;  mais 
quelques  uns  étaient  ce  qu'on  appelle  des  hommes  à  systèmes ,  trop 
amateurs  denouveautés.  L'und  entreeux,  M.  Turgot,âpeinein8tallé 
dans  ses  fonctions,  fit  rétablir  la  liberté  du  commerce  intérieur  des 
blés,  dans  un  temps  qui  parut  peu  favorable  aux  réglemens  sur 
cette  matière,  bien  que  la  médiocrité  de  la  récolte,  que  Ton  appor- 
tait en  motif  de  blÂme,  dût  Justifier  au  contraire  l'expédient  le  plus 
f)ropre  à  favoriser  l'approvisionnement  des  provinces  menacées  de 
a  disette.  Son  tort  fut  d'avoir  avancé,  dans  les  préambules  de  ses 
édits,  des^propositions  dures,  et  même  fausses,  capables  d'eiTrayer 
lescitoyens  qu'il  se  proposait  d'éclairer.  Telle  était  celle  qui  récla-. 
mait,  pour  lecommerçant  en  grains,  et  alors  même  que  tes  ang(n<scs" 
du  besoin  se  faisaient  le  plus  sentir,  un  droit  de  propriété  si  absolu 
sur  sa  denrée,  qu'il  pût  à  son  gré  l'enlever  à  la  circulation,  et  même 
la  laisser  perdre  et  avarier.  Il  en  arriva  des  émeutes  partielles,  aui, 
à  la  vérité,  n'eurent  point  de  suite,  mais  qui  accoutumèrent  le, 
peuple  a  s'agiter.  On  soupçonne,  au  reste,  qu'elles  eurent  d'autres 
causes  que  les  appréhensions  du  peuple  pour  sa  subsistance,  et  que 
ie  désir  de  discréditer  un  ministre,  dont  les  plans ^e  restauration 
menaçaient  les  privilèges,  mit  en  mouvement  Tintrigue,  soudoya 
cettefouledebandits^u'onvit  pulluleràcette  époque,  et  qui  étaient 
si  p<8Q  pressés  de  la  faim,  qu'ils  brûlaient  les  granges  et  jetaient  les 
grains  dans  la  rivière.  Un  autre  ministre,  le  comte  de  Saint-Germain, 
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chargé  da département  de  la  guerre  à  la  mort  du  maréchal  Du  Muy, 
aprèsavoir  fatigué rarméejparunedisciplineallemande,  mal  assortie 
au  caractère  de  la  nation,  nt  retrancher  au  monarque,  sou9  prétexte 
d'économie,  une  partie  de  sa  maison  militaire,  sans  Taire  réflexion 
que  c'était  diminuer  l'éclat  qui  impose  à  la  multitude^  et  qui  est 
quelquefois  nécessaire.  Les  mousquetaires >  en  cessant  d'exister, 
obtinrent  d'attacher  leurs  drapeaux  à  la  voûte  de  l'église  de  Valen- 
ciennes,  de  cette  ville  qu'un  siècle  auparavant  leur  courage  et  leur 
conduite  avait  acquise  a  la  France.  Le  reste  du  ministère  était  com- 
posé du  premier  président  du  parlement  de  Rouen,  Hue  de  Miro- 
mesnil,  à  qui  le  roi  con6a  les  sceaux;  du  comte  de  Vergennes,  que 
sa  prudence  dans  ses  ambassades  à  Gonstantinople  et  en  Suède  avait 
appelé  à  la  direction  des  affaires  étrangères;  de  M.  deSartine,  qui 
passa,  comme  M.  Berryer,  de  la  police  à  la  marine,  et  de  M.  de 
Lamoignon  deMalesherbes^  61s  du  chancelier  de  Blanc-Mesnil,  ami 
deTurgot,dont  il  partageait  les  opinions  philanthropiques,  et  déjà 
célèbre  comme  premier  président  de  la  cour  des  aides.  Il  eut  pour 
département  la  maison  du  roi  et  la  dispensation  de  ces  rigueurs  ex- 
trajudiciaires, de  ces  détentions,  qui  avaient  leur  motif  dans  la 
sûreté  de  l'état  et  l'honneur  des  familles,  mais  dont  l'abus,  trop 
voisin  d'une  utilité  contestée,  était  la  terreur  et  Tefl'roi  du  citoyen. 
M.  de  Malesherbes  travaillait  à  soumettre  à  une  espèce  de  règle 
l'exercice  pleinement  arbitraire  jusqu'alors  de  cette  dangereuseau- 
torité,  dans  le  même  temps  que  M.  Turgot,  de  son  côté,  préludait, 
par  la  suppression  des  corvées,  à  l'équitable  répartition  des  charges 
publiques  entre  tous  les  citoyens.  Cet  impût  pesait  exclusivement 
sur  le  malheureux  habitant  des  campagnes,  aui  n*avait  que  ses  bras 
pour  ressources,  et  qui  employait  pourtant  chaque  année  plusieurs 
journées  d'un  travail  gratuit  et  forcé  à  la  confection  de  ces  routes 
superbes  dont  les  grands  profitaient  presque  seuls.  L'injustice  d'une 
charge  restreinte  à  une  classe  de  citoyens,  et  à  la  plus  malheureuse 
de  toutes,  était  si  évidente,  qu'on  ne  supposait  pas  qu'il  pût  être 
apporté  le  moindre  obstacle  a  la  réparation  d'un  abus  si  criant.  Ce- 
pendant la  défiance  qu'inspirait  à  un  grand  nombre  d'hommes  sensés 
une  suite  de  projets  dont  le  secret  avait  été  éventé,  et  dont  une  phi- 
losophie suspecte  paraissait  avoir  suggéré  l'idée  ;  l'avarice  qui  ap- 
préhendait le  retranchement  de  ses  jouissances,  et  l'orgueil  surtout, 
(jui  se  croyait  avili  d'acquitter  le  remplacement  d'un  impût  tenu  pour 
roturier,  réunirent  leurs  efforts  contre  la  loi  et  contre  son  auteur. 
Le  parlement  refusa  de  l'enregistrer.  Il  fallut  un  lit  de  justice  pour 
l'y  contraindre,  et  l'intrigue  n'en  prit  que  plus  de  force.  Tous  ceux 
qui  entouraient  le  roi,  le  vieux  et  frivole  Maurepas  à  leur  tète,  l'ob- 
sèdent de  perfides  insinuations  contre  ce  qu'ils  appellent  l'esprit 
systématique  :  on  lui  déguise  l'assentiment  presque  unanime  des 
peuples;  on  lui  prouve  cjue,  sous  le  nouvel  administrateur,  le  dé- 
ficit annuel  n'a  point  diminué,  et  l'on  n'observe  pas  que  la  dépense  du 
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sacre  et  l'acquittement  des  dettes  arriérées,  trop  négligées  jusqu'à 
lui,  ont  absorbé  les  économies  de  sa  gestion  ;  enfin  la  reine  est 
gagnée  à  cette  cabale»  et  son  empire  sur  son  époux  qui  l'aime  ob- 
tient de  lui  la  disgrâce  de  ce  ministre,  le  sevl  qui  aùnait  le  peuple 
avec  moij  disait  qnelqiierois  le  vertueux  monarque.  Malesnerbes, 
qui  avait  pressenti  la  chute  de  son  ami  et  la  sienne  propre,  l'avait 
prévenue  par  sa  démission  :  Turgot,  plus  ferme,  ne  voulut  cesser 
d'être  utile  que  lorsc[u'il  lui  serait  impossible  de  l'être  plus  long- 
temps^  et  se  laissa  signifier  son  renvoi.  Ainsi  se  perdit  par  la  faute 
d'une  cour  légère ,  et  assez  mal  conseillée  pour  laisser  douter  de 
la  générosité  de  ses  sentimens,  l'occasion  de  faire  partir  du  trône 
des  réformes  utiles,  qui  étaient  appelées  par  la  voix  de  l'opinion 
publique,  et  qui  ne  purent  s'établir  depuis  qu'en  ébranlant  et  ren- 
versant enfin  le  trône  même. 

M.  Turgot  fut  remplacé  par  M.  de  Clugny,  intendant  de  Bor- 
deaux^ qui  mourut  dans  la  même  année.  Il  signala  sa  courte  admi- 
nistration par  le  rétablissement  de  l'impôt  funeste  de  la  corvée, 
lar  l'établissement  de  la  loterie,  autre  impôt  dont  la  morale  accuse 
es  conséquences,  et  dont  la  justification  la  plus  plausible  est  le 
besoin  de  prévenir  l'écoulement  des  capitaux  qui,  sans  ce  préser- 
vatif, iraient  se  perdre  dans  des  loteries  étrangères.  On  doit  encore 
à  H.  de  Glugny  l'érection  d'une  caisse  d'escompte,  projet  médité 
par  Turgot,  pour  faciliter  les  transactions  du  commerce ,  et  qui 
avait  déjà  reçusousiui  un  commencementd' exécution.  Lespremiers 
fonds  de  cette  banque,  qui  devait  payer  à  bureau  ouvert  les  billets 
émis  par  elle,  furent  de  deux  millions.  M.  Taboureau  des  Beaux, 
autre  intendant >  qui  succéda  à  M.  de  Glugny,  reçut  un  adjoint 
destiné  à  l'éclipser.  C'était  le  banquier  genevois  Necker,  décoré 
alorsdu  titred'envoyé  de  sa  république,  lls'était  fait  une  réputation 
en  finances ,  à  l'occasion  de  diverses  discussions  au  sujet  de  la 
compagnie  des  Indes,  et  il  l'avait  accrue  depuis,  et  par  son  Eloge  de 
Colbertf  récemment  couronné  a  l'Académie  française,  ouvrage  dans 
lequel  il  annonçait  trop  bien  connaître  les  devoirs  austères  d'un  mi- 
nistre des  finances  pour  n'être  pas  jugé  di^ne  de  les  remplir  lui- 
même,  et  surtout  par  un  mémoire  particulier  adressé  au  comte  de 
Maurepas,  sur  la  libération  des  finances  et  le  comblement  du  défi- 
cit, évalué  alors  à  vingt-quatre  millions.  L'opinion  générale  le 
[sortait  au  ministère;  et  le  roi,  séduit  par  les  idées  morales  dont  il 
iaisait  la  base  d'un  système  de  finances,  et  par  les  éloges  de  M.  de 
Maurepas,  l'y  appela  l'année  suivante.  Il  reçut  le  titre  de  directeur 
général  des  finances  et  non  de  coT\trôleur,  parce  que,  ne  professant 
pas  la  religion  catholique,  il  ne  pouvait  ni  être  revêtu  de  cette  di- 
gnité, ni  avoir  entrée  au  conseil,  deux  distinctions  qui  exigeaient 
alors  un  serment  de  catholicité.  On  remarqua  qu'il  eut  l'orgueil 
ou  la  générosité  de  refuser  les  émolumens  de  sa  place. 

Mais,  dès  l'abord,  il  fut  accusé  d'avoir  dérogé  aux  principes  qu'il 
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(iffectait  de  proclamer^  par  le  recours  aux  emprunts  viagers,  des- 
iractifs  des  relations  morales  qui  lient  les  membres  d'une  même 
famille.  Un  reproche  plus  communément  répandu  et  beaucoup 
plus  injuste,  c'est  celui  d'avoir  accru  la  dette  publique  par  des  em 
prunts  multipliés,  et  de  n'avoir  pas  établi  concurremment  des  i,)^. 
P^^s»  gag^  àM  paiement  des  intérêts  et  du  remboursement  des  ca- 

Citaux.  £n  effet,  les  dépenses  énormes  de  la  guerre  maritime  où 
I  France  se  trouva  engagée  dans  le  cours  de  son  ministère,  non 
seulement  le  justifient  pleinement  sous  le  premier  rapport,  puisque 
les  emprunts  étaient,  alors  le  seul  moyen  de  fournir  aux  fonds  im- 
menses nécessaires  pour  la  soutenir,  mais  prêtent  même  à  son  éloge, 
en  ce  que,  par  le  seul  effet  de  son  caractère,  il  put  rétablir  la  con- 
fiance si  souvent  trompée  des  prêteurs  :  et  quant  aux  intérêts,  cer- 
tainenient  c'est  encore  un  autre  sujet  d* éloge  d'avoir  pu  les  asseoir 
non  pointsur  des  impôts,  mais  sur  des  économies  qui  en  dispensent. 
Tel  lut  même  le  but  positif  qu'il  se  proposa  dans  son  administration, 
tâchant  d'éloigner,  autant  qu'il  serait  possible,  le  moment  où  la 
continuation  des  dépenses  de  la  guerre,  et  la  garantie  des  prêteurs, 
nécessiteraient  enfin  un  impût,  et  des  débats  peut-être  avec  les 
parlemens. 

Louis  XV  avait  sévèrement  maintenu  la  prohibition  des  livres 
qui  portaient  atteinte  à  la  religion,  et  par  contre-coup  à  l'autorité 
civile  :  leurs  systèmes,  décorés  du  beau  nom  de  philosophie,  lui  dé- 
plaisaient souverainement.  Il  avait  même  interdit  le  séjour  de  son 
royaume  à  leurs  auteurs,  quoique  recommandables  d'ailleurs  par 
divers  ouvrages  qui  les  ont  justement  rendus  célèbres.  Louis  X  Y I, 
plus  véritablement  religieux  que  son  aïeul,  mais  dont  le  cœur,  ou- 
vert à  toutes  les  affections  bienveillantes,  était  disposé  à  une  tolé- 
rance presque  philosophique,  fut  engagé  à  lever  ces  arrêts  de  pros- 
cription. Voltaire,  le  chef  de  ces  écrivains,  rentra,  en  France,  et  fut 
accueilli  avec  enthousiasme  par  la  multitude  de  ceux  c|ui  croyaient 
se  faire  une  réputation  d'esprit  en  professant  ses  opinions. 

Elles  devinrent  le  sujet  ordinaire  des  conversations.  On  s'accou- 
tuma à  discuter  les  droits  dupeuple  dans  le  sens  de  ces  ouvrages, 
|>{ui  n'étaient  rien  moins  oue  favorables  aux  souverains;  et  l'insur- 
'ection  des  Américains,  a  un  peuple  qui  s'armait  pour  la  liberté, 
j  >t  que  nous  crûmes  pouvoir  nous  permettre  de  secourir,  répandit 
^t  accrédita  les  principes  républicains,  qui  étaient  le  motif  de  cette 
juerre. 

Lesmécontentemens  qui  y  donnèrent  lieu  datent  de  l'époque  de 
a  paix  de  1763.  L'Angleterre,  abtmée  de  dettes,  conçut  la  pensée 
d*en  faire  acquitter  une  partie  par  ses  colonies  d'Amérique.  Mais 
celles-ci,  accoutumées  à  se  taxer  elles-mêmes,  et  à  voir  consommer 
au  dedans  de  leur  territoire  les  dépenses  de  leur  administration, 
virent  dans  cette  nrétenti»»  une  injure  à  leurs  droits;  et  la  publi- 
cation d'un  acte  au  pariement  de  1755,  qui  introduisit  en  Amé- 
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I  ique  Tufiage  du  papier  timbré,  fut  le  signal  d'une  émeute  à  Boston. 
La  révolte  s'étendit  dans  toute  la  province  de  Massachusset'sbay, 
dont  cette  ville  était  la  capitale,  et  il  y  Tut  arrêté,  dans  une  assem- 
blée générale  des  francs-tenanciers,  que,  nonobstant  Tacte  du  par- 
lentent,  il  serait  légal  de  contracter  sur  papier  libre  et  non  timoré. 

Cette  audace,  jointe  à  des  remontrances  plus  conformes  à  l'es- 
prit de  soumission,  obtint  l'année  suivante  la  révocation  de  l'acte 
du  timbre,  mais  pour  faire  place  à  un  autre  encore  plus  inquiétant, 

II  était  enjoint  en  effet  aux  provinces  américaines,  non  seulement 
de  recevoir  les  troupes  qui  leur  seraient  envoyées  parla  métropole, 
mais  encore  de  leur  uonner  gratuitement  logement,  chauffage,  nière 
et  autres  menues  fournitures.  Les  plaintes  de  la  province  de  New- 
York  furent  punies  par  la  suspension  de  son  pouvoir  législatif.  Les 
Bostoniens  se  signalèrent  encore  en  cette  occasion,  d'abord  en  re- 
poussant de  leur  ville  deux  régimensqui  avaient  fait  feu  sur  le  peu- 
ple, et  ensuite  en  organisant  un  soulèvement  général.  Ce  fut  Vou- 
vrage  d'un  comité  particulier  qu'ils  créèrent  en  1760,  et  qui,  par 
sa  réunion  à  divers  députés  des  autres  provinces,  forma  un  comité 
général,  dit  de  Couifention^  dont  les  avis  furent  bientôt  respectés 
comme  des  lois.  Le  gouvernement  mollit  contre  ces  mesures  de  ré- 
volte, et  retira  ses  actes  en  1770.  Sa  liaiblesse  accrut  dans  les  Amé- 
ricains le  sentiment  de  leur  force,  favorisa  l'émission  d'une  multitude 
d'opinionspolitiquesnuisiblesà  l'autorité,  etamena  enfin  un  relâche- 
ment considérable  dans  les  sentimens  d'amour  pour  la  mère-patrie. 

Telles  étaient  les  dispositions  générales,  lorsqu'en  1773  le  gou- 
vernement se  ravisa,  et,  revenant  à  son  premier  plan  de  soumettre 
les  colonies  à  l'impôt,  chargea  de  droits  exorbitans  divers  objets  de 
commerce  importés  en  Amérique,  et  particulièrement  le  thé,  dont 
la  Nouvelle-Angleterre  faisait  une  immense  consommation.  Mais, 
toujours  éveillés  sur  leurs  intérêts,  les  Bostoniens  repoussent  cette 
taxe  indirecteà  laquelle  on  veut  les  soumettre,  en  refusant  de  laisser 
décharger  les  marchandises  frappées  de  l'impôt:  ils  somment  même 
le  gouvernement  d'en  faire  évacuer  le  port,  et,  sur  son  refus,  la  po- 
pulace se  porte  sur  les  vaisseaux,  et  jette  le  thé  à  la  mer.  En  même 
temps  In  confédération  desprovinces  prendune  nouvelle  consistance 
parun  assentiment  opiniAtreetunanimeà  rejeter  lesdenrées  perfides 
sous  l'envoi  desquelles  la  politique  anglaise  masquait  ses  premiers 
nrmets. 

Le  gouvernement  résolut  alors  de  punir  les  Bostoniens;  et,  sous 
c  prétexte  de  l'impossibilité  de  percevoir  avec  sécurité  les  droits 
la  ns  une  ville  en  insurrection,  il  arrête  l'interdiction  de  son  pbrt  et 
'  1  translation  de  sa  douane.  Cette  mesure  ne  pouvait  manquer  en 
effet  d'être  très  sensible  dans  une  cité  singulièrement  commerçante, 
oà  une  multitude  de  familles  ne  vivaient  qu.'^  du  mouvement  et  des 
transactions  du  négoce.  En  représaillo,  le^  Bostoniens  proclament 
nn  embargo  sur  les  vaisseaux  anglais  qui  se  trouvaient  dans  le  port» 
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et  foût  appel  au  commerce  étranger  qour  l'y  rendret  Mail  pour 
valider  cette  résolution,  il  fallait  user  de  la  force»  et  le  général 
Gages,  gouverneur  de  la  ville,  bien  déterminé  a  l'employer  aus^i 
de  son  cAté  pour  en  empêcher  l'effet,  avait  dix  régimeos  à  tes  or- 
dres pour  servir  ses  desseins. 

Le  1*'  juin  1774,  jour  indiqué  pour  Tinterdiction  du  portt  Gages 
le  fait  bloquer  sans  obstacle  par  les  bètîmens  dont  il  dispose,  cl 
transfère  de  même  la  dooane  à  Plymouth,  au  sud,  et  r«si«ini)lée 
de  la  nrovinceà  Salem,  au  nord.  Mais  hors  de  l'inspeMion  imoié- 
diate  uu  gouverneur,  les  résolutions  de  celle*oi  en  devinrent  plus 
hardies.  Un  comité  représentatif  s'unit  encore  une  fois  aux  dépu- 
tés des  comités  établis  à  1* instar  de  celui-*ci  dans  lesautrei  provin* 
ces  ;  il  fixe,  d'accord  avec  eux^  an  terme  d  une  année»  la  tolérance 
du  commerce  avec  l'Angleterre^  et  émet  enfiu  le  veau  d'un  coogrès 
général.  Des  députés  sont  nommés  de  toutes  parts,  et  au  mois  do 
septembre  ils  se  rassemblent  à  Philadelphie,  capitale  de  la  Pensyl- 
vanie,  et  le  centre  é  peu  près  de  TAmérique  anglaiief  Peytoo^ 
Randolph,élu  président,  commença  la  session  par  la  rupture  d'une 
couronne  en  douze  parties  égales  qui  furent  distribuées  aux  ra« 
présentans  d'autant  de  provinces  qui  formaient  alors  la  confédéra- 
tion. Le  congrès  rédigea  ensuite  une  déclaration  dos  droits,  type 
de  toutes  celTes  qui  ont  été  faites  depuis,  mais  qui  n'excita  en 
Amériaue  aucune  de  ces  méprises  intéressées  et  de  oes  violences 
particulières  dont  elles  ont  été  le  prétexte  en  France*  Il  déclara  la 
cessation  des  pouvoirs  et  des  fonctions  des  employés  anglais.  aU"^ 
torisa  les  représailles  en  cas  d'opposition,  et  ordonna  enfin  la  levéf 
des  milices  pour  la  défense  du  pays.  Un  dénombrement  las  fit  éviK 
luer  à  quatre  cent  mille  hommes.  Mais»  indépendamment  de  la 

Siantite  de  royalistes  qu'il  fallait  compter  dans  ce  nombre»  l'en^ 
ousiasme  et  non  la  coaction  qai  rénniisatt  les  autres  sous  les  dra^ 
peaux,  et  qui  ne  les  y  retenait  que  passagèrement  »  et  toujoun 
sous  un  engagement  limité  et  subordonné  à  leurs  affairas  ou  è 
leur  bonne  volonté ,  ne  permit  pas  de  iong*temps  d'en  tirer  ua 
grand  parti.  Cependant  un  faible  corps  de  cette  milice,  sous  la 
conduite  du  général  anglais  Charles  Lee,  qui  s'était  dévoué  à  la 
cause  des  Américains,  ayant  pris  immédiatement  d'assaut  le  petit 
fort  de  Portsmouth,  fiia  sans  retour,  parce  succès,  les  résolutions 
hostiles  des  Américains. 

Le  premier  événement  militaire  que  présente  cette  guerre  fut  è 
leur  avantage.  Le  lOavril  1775,  leursmilices,  surprises  aLexington, 
près  de  Boston,  reculèrent  d'abord  et  se  dispersèrent.  Mais  bientôt» 
accrues  de  quelques  renforts,  elles  se  rallient  elsurpr^funent  i  leur 
tour  les  Anglais  qui ,  croyant  n'avoir  plus  d'ennemis  a  combattre, 
s'étaient  débandés  eux-mêmes,  portant  le  feret  la  flamme  dans  les 
environs.  Ceux-ci,  battus  et  poursuivis  jusque  dans  la  ville,  y  sont 
forcés  et  regagnent  avec  perte  Boston  qui  tarda  peu  à  être  investie 
par  le  général  Putnam*  à  la  tète  de  vîn^t-^inq  mille  Américaiii«« 
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Mais,  dans  le  même  temps»  les  générau  Fargoyne  et  William 
Howe,  envoyés  par  l'Aiigleterre ,  débarquaient  aans  cette  ville, 
amenant  avec  eux  cinq  mille  hommes  de  troupes  réglées,  qui  firent 
lever  le  siège.  Ce  ne  fut  d'ailleurs  qu'apris  une  résistance  opi- 
niâtre qui  présageait  bientôt  d'autres  succès.  Dès  la  fin  de  l'année, 
deux  partis  américains,  sous  le  commandement  du  général  Monl- 
gommeri  et  du  major  Arnold,  pénétrèrent  dans  le  Canada  pat 
deux  voies  différentes,  malgré  des  chemins  réputés  impraticables, 
et,  ayant  enlevé  Ticonderago  et  Montréal,  vinrent  mettre  le 
siège  'devant  Québec.  Ils  avaient  essayé  de  séduire  les  habitans 
par  les  amorces  de  la  liberté.  Mais  peu  s'y  laissèrent  surprendre  : 
ces  peuples,  nés  dans  les  habitudes  ae  la  monarchie,  demeurèrent 
fidèles,  et  secondant  le  courage  de  leur  gouverneur  Gui  Garleton, 
firent  des  sorties  vigoureuses  dans  lesquelles  Montgommeri  fut 
tué  et  Arnold  blessé,  ce  qui  amena  la  levée  du  siège. 

Immédiatement  après  la  levée  de  celui  de  Boston ,  George 
Washington ,  ce  même  officier  qui  fut  ou  l'ordonnateur ,  ou  le 
simple  témoin  du  forfait  qui  priva  Jumonville  de  la  vie ,  forfait 
qui  fut  l'un  des  motirs  de  la  guerre  de  sept  ans,  avait  été  élevé 
au  grade  de  généralissime  des  armées  américaines*  La  modération 
connue  de  son  caractère  l'avait  fait  juger  le  plus  propre  à  défen- 
dre avec  sagesse  la  révolution  qui  s'opérait;  il  justifia  l'opinion  de 
son  pavs,  et  on  lui  doit  sans  doute  a'avoir  prévenu  bien  des  cri- 
mes. Des  échafaudsne  s'élevèrent  que  rarement  pour  venger  des 
trahisons  constatées,  et  les  royalistes  n'eurent  d'autres  injustices  à 
reprocher  à  leurs  concitoyens  que  des  détentions  arbitraires  et 
des  spoliations  qui  étaient  des  représailles. 

Au  retour  du  printemps ,  le  généralissime  reprit  le  siéjge  de 
Boston.  Cette  ville  était  mal  fortifiée,  mais  les  Américains  la 
ménageaient  par  égard  pour  ses  habitans.  La  disette  qu'ils  y 
firent  naître  avança  leurs  opérations,  et  surtout  l'occupation  d'un 

Foste  important  d'où  l'on  foudroyait  la  flotte  anglaise,  et  d'où 
on  pouvait  gêner  l'embarquement  de  la  garnison ,  si  elle  était 
réduite  à  cette  extrémité.  La  commission  du  général  Howe  portait 
en  ce  cas  de  brûler  la  ville  avant  de  l'évacuer.  Le  moment  en 
était  arrivé;  car  il  n'y  avait  plus  que  la  retraite  qui  pût  soustraire 
la  flotte  à  une  destruction  inévitable.  Mais  les  dangers  de  l'embar- 
quement, et  la  crainte  d'abandonner  à  la  vengeance  des  Améri- 
cains une  partie  de  son  arrière -garde,  portèrent  le  général  an- 
glais à  composer  et  à  renoncer  à  l'acte  de  barbarie  qui  lui  était 
commandé.  Il  se  retira  à  Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse ,  et  y 
attendit  de  nombreux  renforts  que  l'Angleterre  faisait  passer  en 
Amérique,  et  (ni'elle  avait  recrutés  avec  son  or  chez  les  divers 
petits  princes  d  Allemagne. 

La  prise  de  Boston  éleva  au  comble  l'enthousiasme  des  Améncains. 
La  Géorgie  accéda  alors  à  la  confédération ,  et  le  congrès  fit  pu 
blier^  le  4  juillet  1776.  un  acte  d'indépendance»  par  lequel  il  st 
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eonstitaait  puissance  libre ist  affranchie  de  la  domination  anglaise. 
Dans  rintentipn  de  se  faire  reconnaître  pour  tel  par  les  puissances 
européennes»  il  nomma  des  agens  diplomatiques  qui  furent  envoyés 
en  Espagne  et  en  France.  Benjamin  Franklin,  non  moins  célèbre 
par  ses  découvertes  en  physique  que  par  les  talens  avec  lesquels 
il  avait  défendu  ses  concitoyens  a  Londres ,  et  dirigé  depuis  leur 
résistance,  accompagna  en  France  l'envoyé  américain  public;  et, 
quoique  sans  caractère  lui-même,  l'espèce  d'engouement  que  firent 
naître  sa  personne  et  la  simplicité  de  ses  mœurs  et  de  son  costume 
le  rendit  le  principal  agent  de  la  négociation  et  en  procura  le  suc- 
cès. Il  fit  en  France  une  véritable  révolution ,  et  la  nation  était 
toute  gagnée  à  la  cause  de  ses  compatriotes  avant  que  le  gouverne-^ 
ment  se  prononç&t  en  leur  faveur.  Celui-ci  avait  néanmoins  toléré 
les  communications  lucratives  de  ses  commerçans  avec  les  colonies 
américaines,  et  les  approvisionnemens  d'armes  et  de  munitions 

3ui  se  faisaient  dans  ses  ports  pour  le  compte  des  insurgés.  Enfin 
fermait  les  yeux  sur  la  disparition  d'une  jeunesse  avide  de  gloire 
et  folle  de  liberté,  qui  s'échappait  de  la  cour  et  des  armées  pour 
s'associer  à  la  cause  des  Américains  et  former  à  la  discipline  et  à  la 
victoire  leurs  bataillons  inexpérimentés.  LordChatam,  l'implacable 
ennemi  de  la  France,  voulait  qu'on  lui  déclarât  la  guerre  sur  ces 
indices  ;  mais  le  ministère,  ne  les  trouvant  pas  assez  prononcés  pour 

3u'on  en  pût  conclure  le  dessein  formel  de  prendre  une  part  active 
ans  ces  démêlés,  jugea  inutile  et  même  dangereux  de  provoquer 
ce  surcroît  d'embarras. 

Cependant  quarante  mille  Allemands,  Hanovriens,  Hessois  et 
autres,  étaient  descendus  en  Amérique.  Lord  Howe,  frère  du  gé- 
néral ,  commandait  la  Ootte  qui  les  avait  amenés ,  et  la  facilité  qu'il 
avait  de  transporter  rapidement  ces  troupes  sur  divers  points  d'at- 
taque affaiblissait  l'ennemi,  en  le  forçant,  par  l'incertitude  où  il  le 
tenait,  de  disséminer  ses  nombreuses  milices.  Les  Anglais  échouè- 
rent néanmoins  devant  Charles-Town ,  capitale  de  la  Caroline  mé-  ^^ 
ridionale,  habilement  et  vigoureusement  défendue  par  le  général  :; 
Lee.  Ils  réussirent  mieuxà  New- York,  oùnéanmoinsils  éprouvèrent!  : 
un  léger  contre-temps.  Ils  avaient  espéré  la  conquête  de  cette  ville  j 
d'une  intelligence  qu'ils  y  avaient  pratiquée  avec  le  maire,  avec  le 
commandant  même  de  la  province ,  un  des  fils  de  Benjamin  Fran-| 
klin ,  et  enfin  avec  la  maîtresse  de  Washington  ,  qui  trahissait  ce 
général.  Cette  trame  fut  découverte,  et  les  Anglais  furent  réduits 
à  employer  ouvertement  la  force.  Leur  nombre  décida  du  succès. 
New- York  fut  évacuée  à  leur  approche ,  et  Washington ,  battu  en 
core  par  le  chevalier  Hove  a  Kingsbridge,  fut  contraint  d'aban- 
donner les  bords  de  l'Hudson,  et  de  se  retirer  sur  la  Delaware, 
pour  couvrir  Philadelphie.  Cette  ville,  où  se  tenait  le  congrès , 
était  l'un  des  points  de  mire  des  Anglais.  Lord  Cornwallis  reçut 
l'ordre  de  s'y  diriger.  En  y  marchant,  u  rencontra  Washington  vers 
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Pf^ince-Tpwp.  U  efçérftit  atteiaj^re  ^pn  J)ut  en  écr^jft  Cff  .i^mff 
lorsqu'à  la  faveur  de  la  nuit  celui-ci  lui  échappa  s^ps  qu'il  s'.çft 
aperçût,  et  fit  uije  retraite  vantée  qui  termina  la  can^pagne. 

^\x  coi^mencement  de  la  suivante,  le  chevalier  Wjlliam  Howe, 
repr,enâni  les  projets  auxquels  la  saispn  avait  pjis  obstacle,  se  (it 
porter  à  Tiembouchure  de  U  pelaware ,  repionta  le  fleuve  e.t  prit 
terre  à  peu  de  disjtànce  de  PljiJa.delphie.  \y.9shjflg.tQn  se  prop.osait 
(^e  Ifù  opposer  l^  ^oyens  de  jt,epporisation ,  q^l  seuls  po,uvajeflJ; 
lui  f.éussif  ^yec  une  ar,af,é/e  tr.Qp  povjc,e  ;  mai?  |e  congrès  lui  prdonï^a 
de  combatjti'iç.  L'action  put  l^ev  le  11  septembre  iJJh  à  prandy- 
vvine.  f.e  jefiue  marqjui^  de  L^  Fayette,  1  wp  de?  prepiers  f  r^nç/afs 
(j^ïp/Trjf.ent  le,ur? services  aux  Américains,  s'y  distjppa;  mais  HPe 
Llp3^i^rje  qu'il  r^içut  d^ns  racjLion  p.e  lui  n.erpit  p?5,(J  inspiref  toute 
sa  résQlution  au^  br/ga^e^qu'fl  ^ommanaait.  Les  Américains  furej^t 
bajttus,  et  recuîllirent  néanmoins  de  cette  jouri^ép  un  avantage, 
celui  d'avoir  pfivé  l'armée  anglaise  d'un  grand  nombre  de  combat- 
tans  |difticile3  à  remplacer.  Le§  Aijglais  entrèrent  à  Philadelphie^ 
que  le  congrès  ^yait  quitté  pour  aller  s'établir  à  york-Jo^i^n  ;  mais 

f)endantqu'ilç  triomphaier/t  dans  l.e  midi,  ils  éproi^vaient  dans  le 
e  nprd  f^n  échec  hopteux  qui  cpntre-balançait  et  au-delà  pg  Taible 
succès. 

4  l'exemple  ()es  Am^^ricaii^S;  le  g[énéral  Bi^rgoyne  Qv^it  essayé 
de  3e  frayer  pne  route  dan§  |ps  déçprts  éppiivantal^les  qui  séparent 
les  États-Upis  di^  CanajJ^j  Àprè^s*|5|tre  emparé  plus  heureusement 
qu'il  ne  pouvait  l'espérer  du  fort  de  Ticonderago ,  il  suiyjait  Iq 
-:..:\-^  j»ïT..j„^-,     *  j^  «.  -^.,-,: -rénéral  jlenri 

ui-mèm*e  sqr 
de  celles  du 

midi,  ifqis  il  avait  à  peine  quitté  lé  fort,  qu'il  était  coupé  sur  ses 
derrières.  peper)^pnt  il  poussai^  tomourç  en  avaqt,  se  raidjssant 
contre  les  obstacles  que  lui  offrait  ^  chaque  pps  un  pays  affreux  e^ 
stérile,  cil  il  per^aif  à  la  fois  son  temps  ^  ses  vivres  et  ses  soldats. 
Danspn  état  lamentable  d'épiiisement,  il  ^ofichaif  à  Albany,  Iqf^- 
qu'il  r^pcpntra  les  généraux  américair|8  Qqtes  et  Arnold.  Uqe  at- 
tijqpe  infructueuse  lui  fait  connaîtrp  l'impQSsjbilité  de  passer  outre 
^tla  pécessitéde  ré^ogiader.  Mais,  arrivé  aSaratoga,  cette  derpière 
ressoprpe  lui  est  enlevée-  Cerné  4e  toutes  part^ ,  et  dans  un  dç^p^e- 
p[)ent  de  vivrez  aifquel  1^  victoire  même  ne  pouvait  apporter  de 
femèdp,  il  fut  féduit  à  capituler  {e  j7  pctobre,  et  à  naettre  hqs  les 
arme^  avpc  sjx  ir^ille  |ioii[)mps,  restp  de  douzp  mille  avec  lesquels 
il  était  ptïtvé  en  campagpe.  Précisément  dans  le  même  temps,  le 
marquis  (le  Lij  F'^yPf^e  enlevait  up  copyoj  considérable  que  lord 
Gorn^£|lli9  conduisait  £|  Philadelphie,  et  cet  qvantage  entra  pour 

uplque  cl^os^  dçi^s  les  motifs  qui  fifenf  ^Y«}P^er  cette  ville  qux 

pglais  l'anpée  spjvaote. 
tnifjs  Xyi  qç  YQY^it  paç  avec  indifférence  1q  position  difficile  pà 
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se  troavait  t'Angleterr.e,  mais  sa  probfté  l'éloignait  d'en  profiter, 
e,t  de  venger,  ainsi  <|u'il  y  était  excité/  les  aDcienAes'  injures  de  la 
Franjçe,  couvertes,  à  son  avis,  par  le  trarté  sotennel*  quï  avait  ré- 
concilié les  djpux  peuples.  Tout  ce  que  put  arracher  en  faveur  des 
Américains,  rimpfévoyance  qui  s'eflforçait  dé  Péntratner  dans  une 
guerre  si  funeste  pour  hii  par  ses  conséquences,  et  tout  ce  qu'i) 
crut  pouvoir  se  pernrtettre,  cqmiBe  une  mesuré  de  précatrtiôn',  fut 
an  simple  traité  d'alUance  et  de  commterce,  ëigné  \è  6  février  1778, 
et  qu\  ne  dev^^it  avoir  d'effet  cféfensif  et  offensif  qu'en*  cas  de  rup- 
ture de  rÀiigleterre  avec  la  France.  Mais,  dans  la  disposition  des 
esprits  chez  les  deux  nations,  c'était  un  événement  qui'  ne  pouvait 
plus  tarder.  Depuis  long-temps  les  Anglais  se  plaignaient  dés  se- 
cours particuliers  donnés  par  quelques  militaires  etnégocians  fran- 
çais,» tant  en  Amérique  à  leurs  coions  insurgés,  qiUe  dan^  Tlndé  au 
nabab  Àyxier-Ali-Kan,  leur  ennemi  mortel.  Les  Français  répon- 
daient que  le  zèle  chevaleresque  de  quelques  individus  n'aVait  ja- 
n^aisété  considéré  comme  une  agression  nationale,  et  récrin^inai'ent 
d^ailleurs,  et  sur  les  injustices  et  sur  les  violations  non  ihoins  Prian- 
tes exercées  jsnvers.  une  multitude  de  bàtimens  de  commercé^  et  sur 
le  manque  d'égard  des  Anglais' pour  le  côtes  de  France,  oiï  les  na*<- 
vires  américains  se  voyaient  poursuivis,  et  brûlés  même  jusqutâ  dans 
les  ports. ^On  ignorait  alors  qu'on  avait  des  reproches"  bien  plhs 
graves  à  faire  aux  Anglais,  et  qiie  leur  nlihistère,  ne  doiltaht  plUs' 
de  Tissue  de  ces  accusations  réciproques,  avait  fait  passer  pat^  la 
voie  de  Sjuez  des  ordres  absolus  pour  attaqder  lesétablissemens 
français.dans  l'Inde;  que  déjà  Chanderriagor,'Masulipfatt(m,'Kari- 
cal,  é^aient*au  pouvoir  des  Anglais,  et  que  le  général  M^tii'o,  parti 
de  Madras,  allait  se  diriger  sur  Pohdichéry.  Plus   gériéreux, 
Louis  XVI  se  fut  reproché  de  commencer  lés  hostilitésr;  il  crût  de- 
voir, même  ne, pas  faire  un  myistère  aux  Anglais  des*  engagemens' 
'"u'îl  venait  de  prendre  avec  leurs  colonies;  et  le  13' mars  il  les 
it  notifier  par  son  ambassadeur,  à  l'effet  dé  prévenir  les  inductions 
erronées,  qu'on  pourrait  en  tirer.  Mïiisla  prévention  anglaise  y  vit 
une  déclaration  de  guerre.  Le  ministère  surtout  afl^cta  de  n'en 
pas  douter;  et  rappelant  aussitôt  sdn  anibassadeur  auprès  de  la  couï- 
de  France,  il  accueillit,  avec  empressenient  un  [Prétexte  aussi' op- 

Sortun  de  couvrir  la  déloyauté  des  ordries  pi^maturés  qu'il  avait* 
onnés  daps  l'Iude* 

A. la  mi-avril,  une  flotlte  de  douze  vaisseaux  de  ligne  appareilla' 
de  Toulon  pour  se  rendre  en  Amérique.  Elle  portait  des  tr'onpes' 
de  débarquement  et  un  agent  de  là  France  auprès  du  coilgrès, 
M,..Gérard,  premier  commis  des  affaires  étrangères.  Le  cortite 
d'Ëstaing  commandait  la  flotte  avec  le  titre  de  vice-amiral,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  commencé  dans  la  marine  sa  carrière  militaire, 'dr- 
constance.qui  lui  occasionna,  de  la  part  des  officieris  trop  peU'sU'-' 
bordonnéa  de  ce  corps,  des  contrariétés  funestes.'  H  servait"  dsftls^ 
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riode,  eD  1759,  avec  le  grade  de  brigadier,  lorsqu'il  fut  fait  pri- 
sonnier par  le8  Anglais  durant  le  siège  de  Madras.  Relâché  sur  sa 
Sarole,  et  supposant  qu'il  avait  été  échangé,  il  mit  en  mer  à  la  6n 
e  l'année  avec  deux  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes,  et  dé- 
truisit, dans  le  çolfe  de  Perse  et  aux  tles  de  la  Sonde,  divers  éta- 
blissemens  anglais,  dont  il  fit  passer  les  richesses  a  l'Ile-de-France. 
Mais  retombé  dans  le  cours  de  ses  expéditions  au  pouvoir  des  An- 

filais,  ils  prétendirent  le  traiter  en  pirate,  comme  infracteur  des 
ois  de  la  guerre;  le  jetèrent  en  conséquence  a  Londres  dans  un 
cachot,  et  se  disposaient  même  a  lui  faire  son  procès.  Les  instan- 
ces pressantes  du  dauphin,  auquel  il  était  attacné,  le  sauvèrent  de 
la  peine  capitale  dont  il  était  menacé,  et,  de  retour  en  France,  il 
trouva,  dans  le  grade  de  lieutenant-général  de  la  marine  qui  lui 
fut  accordé,  un  dédommagement  à  ses  longues  souffrances.  Son 
activité  connue,  et  la  haine  qu'il  avait  vouée  au  nom  anglais,  de- 
puis les  mauvais  traitemens  auxquels  il  avait  été  exposé,  le  firent 
choisir  en  cette  occasion  comme  Inomme^e  plus  propre  a  servir  les 
desseins  de  la  France  contre  l'Angleterre.  Sa  destination  fut  pour 
la  Delaware.  Il  devait  resserrer  Howe  par  mer,  pendant  que 
Washington,  qui  s'était  rapproché  de  Philadelphie,  continuerait  à 
le  presser  du  côté  de  terre,  et  l'on  se  flattait  de  réduire  le  général 
anglais  au  sort  humiliant  de  Burgoyne.  Mais  dès  le  mois  de  mai, 
pressentant  la  possibilité  d'un  tel  désastre,  Howe  faisait  ses  dispo- 
sitions pour  se  retirer  à  New  York,  et  elles  furent  exécutées  à  la  fin 
de  juin  par  le  général  Clinton  qui  lui  succéda  dans  le  commande- 
ment en  chef,  il  y  eut  à  cette  époque  une  affaire  à  Monmouth,  où 
chaque  parti  s'attribua  l'avantage,  et  qui,  en  résultat,  n'interrom- 
pit point  la  retraite  de  Clinton. 

Huit  jours  seulement  après,  le  comte  d'Estaing  arriva  è  l'entrée 
de  la  Delaware,  et  sa  présence  n'y  étant  plus  nécessaire,  il  se  di- 
rigea sur  New- York.  Il  avait  l'intention  d'y  attaquer  la  flotte  de 
lord  Howe,  avant  que  celui-ci  eût  reçu  les  renforts  que  lui  amenait 
le  Commodore  Byron.  Mais  il  fallut  encore  remettre  ce  dessein, 
parce  que  les  vaisseaux  français  se  trouvèrent  tirer  trop  d'eau  pour' 
s'approcher  suffisamment  du  port.  Dès  lors  une  autre  expédition 
fut  concertée  contre  Rhode-Island,  l'une  des  places  d'armes  des 
Anglais.  Neuf  mille  Américains,  commandés  par  le  général  Sulli- 
van et  par  le  marquis  de  La  Fayette,  et  quatre  mille  Français  dt 
l'escadre  prirent  terre  dans  l'tle  et  marchèrent  sans  délai  contre 
New-Port,  qui  en  est  la  forteresse.  On  en  croyait  la  prise  si  infail- 
lible, que  l'amiral  avait  menacé  la  garnison  de  la  faire  passer  au 
fil  de  l'épée  dans  le  cas  où  elle  se  permettrait  d'endommager  les 
fortifications  de  la  place.  Les  approches,  secondées  par  l'artillerie 
de  la  flotte,  donnaient  en  effet  une  espérance  fondée  de  réussite, 
lorsque  l'amiral  Howe,  malgré  son  infériorité,  se  hasarda  dans  les 
parages  de  l'Ile  pour  essayer  de  lui  porter  quelques  secours  en 
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hommes  et  en  munitions.  Ravi  d'avoir  trouvé  en6n  l'occasion  de 
le  combattre,  le  comte  d'Estain^  quitte  sa  station  pour  le  joindre; 
mais  au  moment  oii  il  l'atteignait  une  tempête  furieuse  sépare  les 
deux  armées,  et  les  maltraite  à  tel  point  qu^elles  sont  forcées  d'aï- 
ler  se  réparer»  Tune  à  Boston  et  l'autre  à  New- York.  La  flotte  an- 
glaise, radoubée  la  première,  reparut  devant  New-Port,  et  décida 
la  levée  du  siège.  Les  assiégés,  qui  avaient  eu  vent  de  son  appro- 
che, avaient  repassé  la  veille  le  bras  de  mer  qui  les  séparait  du 
continent. 

Cependant  les  amiraux  Howe  et  Ryron  étaient  parvenus  à  se 
réunir  et  menaçaient  Boston  même.  L'amiral  français  les  en  éloi- 
gna par  une  diversion  sur  les  Antilles*  A  peine  arrivé  à  la  Marti- 
nique, il  apprend  que  les  Anglais  venaient  de  s'emparer  de  Sainte- 
Lucie,  au  sud  de  cette  tie.  Il  appareille  aussitêt,  et  trouve  dans 
le  port  l'amiral  Parin^ton,  avec  six  vaisseaux  seulement  mais  em- 
bossé  d'une  manière  inabordable.  Il  est  réduit  à  une  attaque  de 
terre,  dont  son  courage  lui  dissimule  le  danger,  sans  pouvoir  en 
triompher.  Une  perte  considérable  qu'il  éprouve,  et  1  arrivée  de 
l'amiral  Byron  dans  le  canal,  contribuèrent  également  a  lui  faire 
hâter  son  retour  à  la  Martinique,  pour  attendre  les  renforts  que 
lui  amenait  H.  de  Grasse.  Ainsi  sa  campagne  se  consuma  en  ten- 
tatives, dont  aucune  ne  lui  réussit.  Plus  heureux,  lecommandantde 
la  Martinique,  le  marauis  de  Bouille,  ayant  sous  lui  le  marquis  du 
Chilleau  et  le  vicomtede  Damas,  colonels  desrégimens  de  Viennois 
et  d'Auxerrois,  s'était  emparé,  le  7  septembre,  et  sans  perdre  un 
seul  homme,  de  l'tle  de  la  Dominique,  l'Ile  la  plus  voisine  au  nord 
de  la  Martinique,  et  par  cet  exploit,  il  avait  jeté  la  terreur  parmi 
les  négocians  anglais,  qui  craignirent  pour  toutes  leurs  antres  pos- 
sessions aux  Antilles. 

Non  seulement  le  commerce  anglais,  mais  la  marine  militaire 
même  devaient  commencer  à  concevoir  quelques  inquiétudes  de 
l'audace  et  de  l'expérience  françaises.  Tel  fut  du  moins  le  sentiment 
<|ue  dut  faire  naître  le  résultat  inattendu  du  combat  d'Ouessant, 
hvré  le  27  juillet  à  l'entrée  du  canal  de  la  Manche.  Trente  vaisseaux 
de  ligne,  de  part  et  d'autre,  se  mesurèrent  sous  les  ordres  du  comte/*! 
i'Orvilliers  pour  laFrance,  et  de  l'amiral Keppel  pour  l'Angleterre;!  I 
3t,  après  une  journée  entière  de  combat,  tous  furent  contraints 
le  se  retirer  respectivement  dans  leurs  pojts  pour  se  radouber; 
Hins  qu'il  y  eût  perte  d'un  seul  vaisseau  d  aucun  côté.  Ce  fut  pour 
/es  Français  l'équivalent  d'une  victoire,  par  la  confiance  qu'elle 
leur  rendit  contre  un  ennemi  habile  sans  doute,  mais  dont  on  exa- 
gérait trop  peut-être  la  capacité  pour  la  contre-balancer  avec  avan- 
tage; les  Anglais,  au  contraire,  regardèrent  l'issue  de  ce  combat, 
comme  une  véritable  défaite,  par  la  certitude  au'ils  eurent  d'avoir 
troujé  enfln  des  égaux  dans  leur  art.  Le  duc  de  Chartres,  depuis 
si  tristement  célèbre  sous  le  nom  de  duc  d'Orléans  et  sous  celui 
d'Égalité,  y  commandait  rarrière-sarde.  assisté  du  brave  du  Chaf- 
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fanU  Le  eocrtrage  dtf  prFU^e^,*  vanté  d'abord  avec  elcès,  fut  dénigré 
petf  aprè?  sans*  retenue,  et  Tort  dupposa  que  ^a  conduite  ii'résolné 
dura-nt  le  combat  a vaitr privée  l'armée  d'une  VicloiTé  qu'elle  devait 
espérer.  Qubi  qw^H  en  wit^/  l«  coiA'  satisfit  M  Voeu  desm'dri'ns',  en 
réloigAettl  du  service  de  meV,  par  la*  chaVg^  de*  colbhel-^ériéraf 
d>e8  h^ssard^dVinf  efle'  te^  gi^atifia,  et  qtii  était  incoi^i^atibteavec  ce 
serviee.  On  |lrétewd  que  cette  eïrpèce  d^affrbnf,  autj*ùe1'  le  ^mce 
m  sef  méprit'  pny,  fut  le'  premier  gerittte  de  la  hai'ne*  rf  falal'e  à  la 
France,  qu'il  manifesta  depuis  contre  la  fanaitle  royale. 

Sî%  #aprè» te  j^iwrrtée  d'Outts^ant,  laFrai^ce'pouvait  ^e'ôrotiiéttre 
de  ^-sputer  désofrtais  la'  viet-eire  àM-AngleteVro,  elle  ne  aoUla  plus 
d^  lé  mf  enlever  saW  ^etdur,  lorsque*  sort  alliance  avec  TEspagne 
hw  |ieywi*,-  r*AWée  sûivatite  de  doublei'ses forces.  Après  quelques 
efforts* inutiles  pour  Conciliericsdifféï'ens  dô  TAngleieVré  âVec  ses 
colomiôs  et  ëvec  la  Fi'drtcè,  TEspagiie",  liée' à  celle  defnière  pûîs- 
toice*  paV  le*  plicte  dfefanAille;  se  déclara  ôUVerterii'erttponrere,  et* 
^  hWa  dé'pV'é\fcenii',  par  une  pronijife  doopér'atibn,  la  faute  de  son 
hUeVVerttiotî  tardive  cterts  là  guefi'epi'éeédente. Gibraltar  rtiï bloque 
pai«  tei*rè  et!  paV  rtiéi*,  etf  ttéwié  quîitreVaisseaUï  de  lîgrie,  fous  don 


eHef  IffjttrtCtion  qui'se*fit  lie  25  juin  t7l9;i\  recula  devant  celte  for- 
m^d^bie' flbtte  de  doixatite-sit  vaisseauï,  qui  paraissait  desl'inéé  à 
favortseï'  uile  descente  en  Arigleterrô.  tîne  ihultitude  de  bâlimëns 
d«  tr<a«spoM-,  disposés  sur  les  côtes*  de  Ëi'elagne  et  de  Normandie, 
étaient  prêts  à  i*ecëvoir'  quarante  nlille  Hommes  rasseriibll^s  dans'ces 
dteilx  provinces;'  et,  à  6et  apporôil  dte  (ôrde^  ithpoSant'es,  r'Àngle- 
terre  en  ce  moment  n'avait  guère  que  des  milices  à  opposer.  Le 
m«rtthal  dte' Vatîf^  était  dérfgrié  poUi*  dôrtimarider  la  descente,  ot 
erttrfe  le^officîerS^-généraùx  qjui  si^rvaieri!?  ^ous  ses  ordres  on  dîstîn- 
Étiaitre'rtaVq^isde  La* Fayette,  reVétl\J  de  TAmérique  pour  preiî- 
diie'pfirt'à  ccn^  eïpéditibn;  Sa  préseilce  semblait  en  garantir  la 
i*a<ité;  ifiaîs;  i  rétonnemetït-géttértil,  et  soit  contrariété  dès  vents, 
oU'éffet'de  la  poHliqUë  coriseiVatnce  des  cours  alliées,  qui  préten- 
dirent'seulement  neuttdliser  par  cett'e  démbnstralîbn  les  elîoris 
extérieurs  de  l'Angleterre;  Ih  flôtle  combinée,  ajjrès  avoir  tenu 
trois  nâois  la-mei*,»  s'êlVé  approchée  dé  Plyriiouth,  ^ù  elle  jeta  la 
terrfeuv;  étavoir  chassé' pendant  vingt-quatre  heures  la  flotte  dp 
ramirurHafrdy,  qii'ellene  put  atteindre,  reritra  à  Ôrest  ail  mois  de 
septerfîbrè,  aprftsr  avoir  perdu  san^  coitibat'  cinq]  mille  hommes  qui 
périttjrnrsiii*  lèS'VèîfeSeaUx',  viclinlesd^dneépidémie  quis'y.rhanifesta. 
Urfe  t8rfctiq\ie^  semblable'  aVloit  lieu  en  Amérique,  oiï  le  comle 
d'EstaJrigservrflt  Ifarcause  des  États-Unis  piar  des  diversions  surles 
llc«*anglaîSW dfe^iïiftilles.  ÛéVa'cbé' par'lui , lé cHcvalierde Éumaîn 
venait  d'enibver'aut:  Ariçtâîs  Tile  caraïbe  de  Saint- Vincent-,  ft^l»j|^ 
mftlM,  jfcdll^dfes^rffbrtS'atlfiètîés  parles  comt'es"'de  (îrâsse'et  de^La" 
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NtotterPî^eJ; ,  nifîsi  ^wjÇ  p»^  J.e  warquis  die  Vmjidrçjfli),  qui^nu  cooi- 
ix^pcwent  4e  Tan/iée ,  .^V/pi.t  (Jéfjruit  l.es  .étabjis^epiews  «nglqiis 
du  Siéftégal^  fit  voile  ;Çivec  yipgjt-çwq  y^jssjeajux  ie  Jjjgn^  ppur  la 
Gf.eçaide,  y  d^barcj^a  le  ?  jv.ijieit,  ie.t.s'jexj  feûit  maître  en  deux 
mfh  Cje^tU  /expjédiiioq ,  qjui  e?cit#  yn  enthousiiuîAîiB  gén^r*)  parm^ 
lfi«  Fwff^iç,  eut  un  jéclat  supérieyf  a  »on  irnpprtonce,  O  n*éisji]i 
(^^\^fi  ,cjOMp  de  na^in ,  brillant  ii  1^  y^rité ,  où  vqe  petîtjçarçïjSe  de 

21^'u}^  Cients  boiDJT^es  elt  sans  canpi^  en  (prça  sept  cjsnts  daqs  nn 
,)|rlt ,  fl[^ai§  qyi  rei?ut  «in  ^ouye^M  J^wtre ,  .et  de  la  double  fooçtipiji 
4u  chef,  coranj.e  afn/raUtcjpwipe  généra),  etd^  rintrépîditéjayec 
laqji^jel.le  i]  ça^ta  die$  priemiers  daf)S  les  retrancbeme^sepneniis,  et 
enfin  de  l'jeflg/Çgeflne^it  ijflival  (jmj  suivit  la  prise.  Le  jojir  roènje  oji 
ljor4  MaAarjtney  ser^ij.dai^  ai^xFrjaniçaj.s,  Tamiral  Byfon ,  inhrmé  de 
r^Jtaqi^e  de  |a  Grenade,  jpvajj  appareillé  de  Sainte-  f/pcie  ^vec  vingt 
çjt  i^n  yajsse^uxdç  li^pe^t  quatre  ipille  bomraesde  débarquement 
Il  i^^fwt  en  vue  dtj  )  îl|3  qjj^  Iq  6,  /B)t  se  dirigea  sur  le  port,  où  il 
fût  entré  et  où  sa  flotte  eût /couru  1(3  risque  de  se  livrer  elle-inème, 
sj  Top  f^  sp  Tiit  trgp  pr^^  d^ffeorer  le  pavilloij  français  s«r  le 
ff)r(.  Il  recoqnplt  $on  evr^F  4^Qz  l^t  pour  préyei^V  sa  ruine,  mm 
Mon  pour  .éviter  Iç  poipf^^t.  Plpsi^yr?  d^  sas  yaisse^ux  furent  dés- 
emparés, ro^is  iliï'pn  perdit  d'ailleurs  i9ucun.  Il  fit  retraite  è  Saint- 
Christophe,  ou  il  S0  r0fusa  4  un  nouvel  engagement,  dont  Tamiral 
foinçais  lui  offrjt  I  occasion* 

Ce  no  ht  qu'après  ce  dpubjp  exploit  que  le  comte  d'Estaing  se 
montra  enfin  sur  ks  pOtes  d^s  ï^laM-Unis,  dont  les  habitans  se 
plaignirent  d'être  oubliés  par  leurs  alji^s.  Pendant  tout  le  cours  de 
cp^ta  ann^p  ils  s'étaient  maintenus  avec  a^e^  d  égalité  sur  le  conti- 
n(ent ,  pù  ils  avaient  aussi  souvent  battu  les  Anglais  au'iU  en  avaient 
é(é  battus  puxrmèmes  dans  des  combats  partiels  et  dans  des  affaires 
de  postes  qui  ne  dépjdajent  rien,  et  qui,  par  cela  seul ,  étaient  au 
désavantage  des  Anglais.  Cependant,  à  la  lin  de  l'année  jprécédente, 
çpu^-ci  s'étaient  emparés  deSavannah,  panitale  de  |a  ueprgie,  Le 
comte  d'Estaing,  secondé  par  |e  général  Mncojn,  résolut  de  leur 
arrapher  cettp  plaoe»  en  disposa  le  siège  et  ouvrit  la  tranchée  le 
IQ  senfpmbre»  Mais,  d'un  côté,  |a  négligence  des  Américais, 
suite  a  une  certaine  prévention  qu'on  était  parvenu  à  leur  inspirer 
contre  Ipurs  alliés,  ayant  lajssé  pénétrer deiî  renforts ,  les  assiégés 
furent  bientôt  plus  nombreux  que  les  assiégeans;  et ,  d'une  autre 
part,  la  flotte,  dans  une  rade  découverte,  éprouvait  de  tenjps  q 
autre  des  coups  de  vent  plus  ou  moins  pernicieux  à  ses  agrès,  Dans 
cette  situation  critique ,  l'amiral  ne  vit  d'espoir  de  succès  que  dans 
la  chance  d'un  assaut-  Il  le  fixa  au  9  octobre ,  et  lui-même  condui- 
sit une  colonne.  Mais  si  l'attaque  fut  vigoureuse,  la  défense  du 
{[Quverneur  Prévost  ne  fut  pas  moins  opiniàtrç,  et  les  Français  et 
es  A^^rip^i^^  I  vingt  fois  sur  le  poiijt  de  planter  leurs  drapeaux 

«ur  le»  remparts I  furent  autant  de  fois  reppuw^s.  y.  p^rtç  qu'ils 
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éprouvèrent ,  et  une  blessure  que  reçut  le  comte  d'Estaing ,  déter" 
minèrent  dès  le  lendemain  la  levée  du  siège  et  le  départ  de  la  flotte* 
Byron  avait  divisé  son  armée  en  trois  escadres;  l'amiral  français» 
à  son  imitation ,  fit  trois  divisions  de  la  sienne.  La  première  u 
rendit  à  Saint-Domingue,  sous  M.  de  Grasse;  la  seconde  eut  pom 
chef  M.  de  La  Motte-Piquet,  et  pour  destination  la  Martinique; 
la  troisième ,  commandée  par  le  marcfuis  de  Vaudreuil ,  alla  croiseï 
dans  la  baie  de  ChesapeacK.  Pour  lui,  il  revint  en  France  avec  le 
seul  vaisseau  le  Languedoc^  qu'il  montait.  Ce  qu  il  y  eut  de  très 
particulier  dans  l'expédition  infructueuse  de  la  Géorgie,  c'est  qu'à 
trois  cents  lieues  de  là  elle  opérait  l'évacuation  de  Rhode-Island, 
que  les  forces  combinées  des  Américains  et  des  Français  n'avaient 
pu  obtenir  l'année  précédente.  Clinton  l'avait  ordonnée  sur  l'avis 
de  l'approche  des  Français,  en  sorte  que  les  Américains  s'en  em- 
parèrent sans  coup  férir  :  le  pavillon  britannique,  qu'ils  y  lais- 
sèrent flotter  quelque  temps  encore,  leur  valut  de  riches  prises, 
qui  entrèrent  sans  défiance  dans  le  port. 

Cette  même  année  vit  le  traité  de  Teschen,  qui  mit  fin  à  une 
courte  guerre  qui  pensa  embraser  l'Europe ,  et  qui  fut  arrêtée  par 
la  sagesse  du  comte  de  Vergennes.  Le  50  décembre  1777,  la  mort 
du  fils  de  l'empereur  Charles  VII,  l'électeur  de  Bavière,  Maximi- 
lien-Joseph  ,  le  dernier  de  la  branche  cadette  de  cette  maison ,  ap- 

[lela  à  sa  succession  l'électeur  palatin  Charles-Théodore,  q^ui  réunit 
es  possessions  des  deux  branches,  séparées  depuis  près  de  cinq  cents 
ans.  Mais  déjà  l'empereur,  en  vertu  ae  titres  peu  concluans,  formait 
des  prétentions  sur  cet  héritage.  Il  obtint  de  l'électeur  effrayé  une 
reconnaissance  de  ses  prétendus  droits,  et  les  appuya  par  des  ba- 
taillons qui  prirent  possession  d'une  partie  de  l'électorat.  Les  états 
de  Bavière,  et,  comme  plus  proche  agnat  de  l'électeur,  le  duc 
Charles  de  Deux-Ponts,  le  môme  que  nous  voyons  aujourd'hui  roi 
deBavii^re,  appellent  de  cette  voic>  de  fait,  et  trouvent  dans  le  roi 
de  Prusse  un  protecteur  de  leurs  droits  et  un  défenseur  des  lois  de 
l'empire.  A  ce  titre,  celuici  fait  passer  une  armée  en  Saxe  et  une 
autre  en  Silésie.  L'empereur  réclame  de  son  cAté  les  secours  delà 
France,  stipulés  par  le  traité  de  1756;  et  Tembrasement  de  l'Al- 
lemagne dépendait  de  la  réponse  du  cabinet  de  Versailles.  Elle  fut 
que ,  l'empereur  ayant  été  l'agresseur  par  l'occupation  de  la  Ba- 
vière, il  n  y  avait  pas  ouverture  au  cas  de  l'assistance  promise  par 
le  traité.  Dans  le  même  temps,  l'impératrice  de  Russie,  quitte  par 
la  médiation  de  la  France  de  ses  nouveaux  démêlés  avec  la  Porte, 
au  sujet  de  l'élection  du  kan  de  Crimée ,  signifie  à  la  cour  de  Vienne 
qu'elle  sera  dans  la  nécessité  de  satisfaire  à  ses  engagemens  avec 
la  Prusse,  si  l'empereur  persiste  dans  ses  prétentions.  Celui-ci  se 
détermine  dès  lors  à  des  négociations  plus  sérieuses  que  celles  qui 
avaient  accompagné  jusqu'alors  les  escarmouches  entre  les  deux 
armées.  Aucune  action  notable  n'avait  heureusement  eu  lieu  entre 
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elles,  lorsqu'un  congrès  fut  ouvert  à  Teschen  en  Silésie,  sous  la 
médiation  de  la  France  et  de  la  Russie.  La  paix  y  fut  signée  le  5 
mai  i779  :  Théritage  de  la  Bavière  fut  conBrmé  a  l'électeur  pala- 
tin et  aux  princes  de  sa  maison,  et  l'honneur  impérial  fut  sauvé  par 
la  cession  du  cercle  de Burghausen,  a  la  droite  de  lin  et  de  la  Salza. 
L'impératrice  Marie -Thérèse^  qui  vivait  encore,  ne  s'était  pas 
dessaisie  du  gouvernement  de  ses  états;  elle  avait  seulement  ap- 
pelé son  fils,  en  1765,  à  la  qualité  de  co-régent.  Dans  cette  dei- 
nièreoccasion»  elle  avaitcontraintrhumeuroelliqueuse  de  celui-ci 
à  céder.  Sa  mort,  qui  arriva  les  derniers  jours  de  l'année  suivante, 
après  quarante  ans  d'un  règne  qui  la  place  au  rang  des  plus  grands 
princes  de  sa  maison,  laissa  liberté  à  Joseph  II  de  donner  carrière 
a  son  caractère  remuant,  et  aux  innovationspar  lesquelles  en  vou- 
lant améliorer  le  sort  de  ses  peuples  il  ne  fit  que  les  tourmenter. 
Quant  à  Marie-Thérèse,  un  des  éloges  les  plus  flatteurs  qu'on  ait 
faits  de  son  gouvernement,  est  ce  mot  d'un  pauvre  agriculteur  de 
Bohème  :  «  Je  ne  suis  qu'un  paysan,  disait-il  ;  mais  je  parlerai  a 
x>  notre  reine  quand  je  voudrai,  et  elle  m'écoutera  comme  elle 
»  écoute  les  plus  grands  seigneurs.  » 

L' Angleterre  vitdiminuer,enl780,lesimmensesprofitsdonts*en- 
richissaient  ordinairement  ses  corsaires.  Sous  prétexte  que  les  neu- 
tres transportaient  chez  leurs  ennemis  des  munitions  prohibées,  ou 
qu'ils  se  rendaient  dans  des  ports  qu'elle  déclarait  bloqués  sans 
qu'ils  le  fussent  effectivement,  elle  s'arrogeait  le  droit  de  visiter 
leurs  b&timens,  et  le  plus  souvent  de  les  confisquer.  Fatiguées  de 
ces  vexations ,  les  puissances  du  Nord  crurent  les  circonstances  fa- 
vorables pour  s'en  affranchir;  et,  sous  le  nom  de  neutralité amiéo , 
elles  formèrent  une  ligue  pacifique  destinée  à  protéger  leur  com- 
merce. Elles  armèrent  en  effet,  sans  dessein  hostile,  mais  avec  celui 
de  repousser  par  la  force  les  perquisitions  insolentes  que  se  permet- 
taient a  leur  égard  les  moindres  bâtimens  de  guerre.  Elles  décla- 
rèrent d'ailleurs  ne  reconnaître  pour  munitions  prohibées  que  les 
objets  moyens  immédiats  d'attaque  ou  de  défense,  tels  que  poudre, 
boulets,  canons  et  autres  semblaoles,  mais  nullement  les  madriers , 

S  tanches,  poutres,  cordages,  fers  et  goudrons,  matières  ordinaires 
e  leur  commerce.  La  signification  qu'elles  firent  de  cet  acte  aux 
puissances  belligérantes  fut  accueillie  en  France  et  en  Espagne, 
comme  s'accordant  avec  les  plans  de  leur  politique;  mais  l'Angle- 
terre en  conçut  un  vif  ressentiment  contre  Catherine,  qu'elle  sup- 
posa avoir  été  l'instigatrice  de  ce  projet. 

Le  comte  de  Guichen,  qui  remplaçait  M.  d'Estaing  aux  Antilles, 
était  parti  dès  le  mois  de  janvier  avec  quinze  vaisseaux  pour  se  ren- 
dre à  sa  station.  Sir  Georges  Rodney,  destiné  à  être  son  rival  de 
gloire  dans  les  mêmes  parages,  avait  mis  à  la  voile  quelques  jours 
plus  tôt  des  ports  d'Angleterre  avec  vingt-un  vaisseaux  de  ligne  et 
an  Gi^nvoi  qu'il  devait,  chemin  faisant,  conduire  à  Gibraltar.  Cet 
IV.  48 
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officier  était  retenu  en  France  par  ses  dettes,  k>rM(vel«gaerre  s'a!- 
Fuma  entre  les  deux  coaronaes.  Un  jour,  dtaant  chez  k  marédMl 
de  Brron,  il  s'éleva  avec  assez  de  jactance  sur  kieoiK)«ite  égaierMnt 
msri  habile  de  ses  compatriates  et  des  Français,  et  prélendik  que,  tfîi 
eût  été  libre,  il  eât  toqIq  détmfre  soecessirement  le»  hrce»  des 
deax.  alliés.  Le  maréchal  se  fit  an  point  d'honneur  de  piii»r  cette 
espèce  d'insulte  à  sa  patrie,  par  un  acte  deg:énéro9ft^  dont  ri  était 
loindesoupçonnertoiiterinfiaence.  Il  paya  les  dettes  de  Rodsey,  et 
eu  le  lui  annonçant  :  a  Partez,  monsieur,  lui  dit4l,  essarez  Aa 
»  remplir  vos  promesses;  les  Français  ne  renient  pas  M  pfératorr 
»  des  oDstacIes  qui  vous  empêchent  de  les  accomplir;  ^est  parîew 
»  bravoure  qu'ifs  mettent  lenrs  ennemis  hors  de  eombat.  » 

La  commission  dont  il  avait  été  chargé  était  difficile  ^  remplir  : 
vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne ^  tant  espagnols  qtie  français,  sess 
le  commandement  de  don  Gaston,  devaient  sortir  incesstfntmesl  de 
Brest  et  se  rendre  à  Cadix,  â  sa  poursuite;  la  nombreuse  escadre 
de  don  Louis  de  Gordova,  et  celle  de  ramiraf  BarceMo,  chargé  dn 
blocus  de  Gibraltar ,  croisaient  à  l'entrée  du  détroit  scrr  les  caps 
Spartel  et  Trafalgar  ;  et  enfin  don  Juan  de  Langara,  an^ec  ncfirf  vais- 
seaux de  ligne,  avait  sa  station  en  ayant  de  Cadix,  vers  le  cap 
Sainte-Marie.  C'étaîta  traversées  nombreux ennemisqu^'embarrassé 
encore  par  son  convoi  il  devait  essayer  de  pénétrer&Cribraltar.  Un 

Sremier  coup  de  vent  dispersa  i  trente  lieues  de  Brest  la  ffotte  àe 
DU  Gaston^lJn  autre  désempara  la  croisière  du  détrort,  et  la  força 
i  aller  se  réparer  à  Cadix.  Le  seul  Langara  fat  épargné ,  mais  pew 
tomber  entre  les  mains  de  Rodney.  Le  16  janyie? ,  foute  d'atofr  en- 
voyé i  la  découverte  de  Tennemi,  if  ne  put  l'éviter  et  l'attendit  dès- 
lors  en  bataille.  Son  courage  ne  put  Te  soustraire  au  sort  inéritaUe 

Î|u'appeTa  son  infériorité,  tfa  de  ses  vaisseaux  brtfa,  quatre  aatra 
urentprîfr  :  tous  cependant  ne  furent  pas  perdus.  L'onr  d^en ,  trop 
ïibTe  a  éauioage  pour  manœuvrer  par  un  gros  temps,  s'étant  rir  sur 
le  point  d  échouer  ou  de  périr;  les  Anglais  qui  roccgpafeirt  f^ntn- 
rent  forcer  fes  prisonniers  espagnols  qu'ifs  avaient  à  fana  decafe et 
les  aider  à  sauver  le  vaisseau  ;  tous  répondirent  <r  qu'ils*  étaient 
»  prêts  à  périr  avec  leurs  vainqueurs,  et  quDs  nedonnerateirt  au*- 
)»  cune  assistance  qu'îU  n'eussent  hr  liberté'  de  eonchyrre  le  vais^- 
y>  seau  dans  un  port  d'Espagne.  »  La  nécessité  fbrç»les  Anglais 
d'y  consentir,  et  les  Eispagnols  ramenèrent  les  yainqoeurs  prison^ 
niers  à  Cadix.  Pour  Rodney,  après  un  mois  de  si^pmrdans  h  rade 
de  Gibsaltar,  ajant  réparé  avant  les  Espagnols,  if  repassa  ledétroit 
sans  obstacfe»  et  gagna  sa  destination  atx  Antilles. 
U  y  était  a  peine  rendu ,  que  trois  combats  Ifvrés  dans  te  osurs 
'\^  cTuft  seul  mois  contre  te  comte  de  Guichen  attestèrent  l'égale  hab^ 
'  leté  de»  diefs  et  des  équipages.  Cepencfont  Tes  vaisseatn  de  Rtdtaeji 
ûnent  plus  maltraités,  et  Re  tentas  dbnt  il  eut  heSôift  pmr  tes  re^ 
mettre  en  état  lui  doûnauneiufSrrorrtémomeûftaéb.  ILdeCMMuM 
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en  profita  pour  protéger  l'arrivée  d'une  eioidre  eipagaole  de 
douze  yaisseani  ae  ligne,  uue  don  Solanoeondunaitè  la  Havane, 
avec  douze  mille  hommes  de  débarquement,  et  sur  laquelle  Ta- 
mirai  anglais  avait  asset  publiquement  jeté  son  dévolu.  L'amiral 
français  avait  espéré  de  cette  jonction  quelque  tentative  heureuse 
sur  les  ties  anglaises;  mais  les  instructions  précises  de  TEspa^nol, 
qui  se  proposait  la  conquête  de  la  Jamaïuue ,  ne  lui  permirent 

S  oint  de  ralentir  sa  marche;  et  les  maladies  qui  gagnèrent  les 
eux  escadres  achevèrent  encore  de  paralyser  leurs  forces. 
Cependant  leur  réunion  instantanée  avait  inquiété  Rodney. 
Craignant  également  et  pour  la  Jamaïque  et  pour  le  continent,  il 
fit  deui  divisions  de  sa  flotte ,  envoya  l'une  A  Kingstown,  et  avec 
l'autre  se  rendit  sur  les  côtes  des  Américains.  C'était  à  la  fois  une 
méprise  et  une  imprudence;  mais  toujours  heureux,  il  y  gagna 
d'avoir  dérobé  ses  vaisseaux  A  un  ouragan  terrible  qui  se  ht  sentir 
aux  Antilles  le  10  octobre  et  les  jours  suivans,  et  qui  brisa  quatre 
cents  vaisseaux  à  la  Barbade,  à  Saint-^ristophe  et  a  Sainte-Lucie. 
Bridge-Town,  la  principale  cité  de  la  première  de  ces  Iles,  devint 
un  monceau  de  ruines,  et  cinq  mille  habitans  périrent  sous  ses  dé* 
combres. 

M.  de  Guicheil,  qui  épiait  les  démarches  de  Rodney  pour  régler 
les  siennes,  n'ayant  plus  à  le  redouter  dans  ces  mers,  envoya  dès- 
lors  à  Cadix  la  flotte  marchande  de  Saint-Domingue.  C'était  la 
première  flotte  française  de  commerce  qui  fut  parvenue  en  Europe 
sans  échec.  En  général,  le  soin  d'escorter  les  bàtimens  marchands 
avait  été  trop  négligé  par  le  gouvernement,  et  un  préjugé  mal- 
heureusement trop  répandu  parmi  les  officiers  de  la  marine  le  leur 
faisait  trouver  au  dessous  de  leur  dignité.  Cette  prévention  donna 
un  nouveau  mérite  au  zèle  que  mar<|uèrent  à  cet  égard  quelques 
officiers  distingués ,  et  entre  ceux-ci  le  brave  La  Motte-Piquet , 
dont  la  réputation  s'est  particulièrement  établie  sur  ledévoùment, 
le  courage  et  l'habileté  avec  lesquels  ils  sut  protéger  divers  con- 
vois. Parmi  plusieurs  exploits  de  ce  geure,  on  cite  comme  un 
exemple  mémorable  la  journée  du  38  décembre  1779.  Il  était  à 
la  Martinique  avec  six  vaisseaux  délabrés,  dont  trois  étaient  en 
carène,  lorsau  une  flotte  de  vingt-six  voiles,  qui  se  trouvait  pour- 
suivie dans  te  canal  de  Sainte  Lucie  par  quatorze  vaisseaux  aux 
ordres  de  l'amiral  Hyde-Parker,  fut  signalée  par  les  vigies. 
LAnnAal  seul  était  prêt  é  mettre  à  la  voile.  La  Motte* Piquet 
appareille  sans  hésiter,  il  engage  le  combat  le  plus  inégal,  débar- 
rasse quelques  bAtimens,  et,  une  heure  anrès,  soutenu  par  les 
deux  autres  vaisseaux,  qui,  pour  Taire  plus  de  diligence,  s'étaient 
donné  à  peine  le  temps  de  recevoir  la  moitié  de  leurs  équipages , 
il  manœuvre  avec  tant  d'art  et  de  bonheur ,  qu'il  sauve  dix-sept 
navires  et  la  frégate  qui  les  escortait.  L'amiral  anglais  ne  put 
-^'empécher  d'admirer  hautement  les  grands  talens  de  son  adver- 
Siu're,  et  de  lui  eu  adresser  une  lettre  de  félicitation* 
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On  renouvelait  cependant  en  Espagne  les  immenses  préparatifs 

de  la  campagne  précédente.  Le  comte  d'Estaing  y  avait  été  appelé 
par  le  roi  Charles,  qui  le  nomma  généralissime  de  ses  troupes  de 
terre  et  de  mer:  et  une  armée  de  débarquement  était  toujours 
stationnée  sur  les  côtes  de  Flandre,  de  Normandie  et  de  Breta- 
gne. Mais  ce  ne  fut  encore  qu'un  épouvantail,  et  soixante-trois 
vaisseaux  de  ligne  espagnols  et  français»  sorti ^  de  Cadix  sous  le 
commandement  du  comte,  n'eurent  d'autre  destination  que  de 
ramener  dans  les  ports  de  France  la  riche  flotte  marchande  de 
Saint-Domingue.  Peut-être,  au  reste,  ne  fallait-il  pas  moins  que 
cette  formidable  escorte  pour  la  soustraire  à  la  capture  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux  de  ligne  qui  l'épiaient,  et  que  l'amiral  Darbj 
promenait  à  cet  eflet  dans  ces  mers. 

En  Amérique,  Clinton  et  l'Amiral  Arbuthnot  avait  fait  au  prin- 
temps l'importante  conquètede  Charles  Town,  capitale  de  la  Caro- 
line méridionale,  et  ils  dominaient  dans  cette  province  et  dans  la 
Géorgie  avec  une  férocité  dont  malheureusement  les  Anglais  don- 
nèrent trop  d'exemples  dans  le  cours  de  cette  guerre.  Impoliti^ 
3uement,  à  la  vérité,  quelques  provinces  avaient  formé  des  listes 
e  proscrits,  dont  les  biens  furent  confisqués,  et  dont  la  vie  même 
était  menacée  s'ils  venaient  à  rompre  leur  exil,  et  à  la  tète  de  ces 
listes  se  trouvait  inscrit  le  nom  de  Henri  Clinton.  Le  congrès  au- 
torisa des  représailles  qui,  heureusement  pour  l'humanité,  n'eu- 
rent point  d'exécution. 

A  ces  progrès  de  l'Angleterre  dans  le  midi  du  continent  améri- 
cain, la  France  opposa  une  diversion  dans  le  nord.  Le  lieutenant-gé- 
néral comte  de  Rochambeau  fut  porté  par  le  chevalier  de  Ternay  » 
avec  six  mille  hommes  de  débarquement,  à  Rhode-Island,  et  dans  le 
cours  de  l'automne  il  reçut  un  nouveau  renfort  de  six  mille  hommes^ 
amené  par  le  comte  de  La  Touche-Tréville.  Clinton,  qui  dut  se  re- 
pentir alors  de  l'évacuation  de  ce  poste,  se  concerta  avec  Arbuthnot 
pour  le  reprendre;  mais  la  résistance  qu'ils  y  trouvèrent,  et  un 
mouvement  de  Washington  sur  New-York,  demeuré  sans  défense, 
les  firent  presque  aussitôt  renoncer  à  leur  projet.  Les  Espagnols 
agissaient  de  leur  côté  avec  succès  dans  le  Yucatan,  où  ils  expulsè- 
rent les  Anglais  de  leurs  établissemensde  Campéche,  et  dans  la  Flo- 
ride occidentale,  où  ils  s'emparèrent  du  fort  Mobile  et  de  Pensacoia. 

Ce  fut  durant  cette  campagne  qu'eu  lieu  la  défection  d'Arnold, 
Tun  des  généraux  américains  les  plus  estimés.  Soupçonnés  d'avoir 
détourné  à  son  profit  une  partie  du  butin  fait  sur  l'ennemi,  il  avait 
perdu  la  confiance  du  congrès.  Il  s'en  aperçut,  et  résolut  de  s'en 
venger  en  désertant  la  cause  de  la  liberté,  dont  il  avait  été  jusque-là 
l'un  des  plus  chauds  apôtres.  Clinton  accueillit  son  changement, 
mais  voulut  qu'il  lui  en  livrât  pour  gage  le  fort  où  il  commandait.  Le 
major  André,  jeune  officier  anglais  de  la  plus  grande  espérance,  dé- 
péché vers  lui  pour  concerter  les  dispositions  nécessaires  à  l'exécutioa 
deceprojet,  estarrété^  déguisé  en  paysan,  comme  il  venait  de  prendre 
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avec  lui  les  dernières  mesures,  et  les  preuves  de  rintelligence  sont 
saisies  dans  ses  bottes.  Arnold,  qui  en  est  instruit  par  hasard,  s'é- 
chappe; et  rinfortuné  major,  tout  en  pénétrant  ses  juges  du  plus 
vif  intérêt;  est  condamné  a  mort  comme  espion.  Arnold  servit  de- 
puis contre  ses  compatriotes,  et  pensa  être  lait  prisonnier  dans  une 
action.  <c  Qu'eussiez* vous  fait  de  moi,  demanda«t-il  a  un  Américain, 
I  si  vous  m'eussiez  pris?  —  Nous  aurions  séparé  de  ton  corps,  ré- 
0  pondit  celui-ci ,  cette  jambe  qui  fut  blessée  pour  le  service  de  la 
»  patrie,  et  nous  aurions  pendu  le  reste  i»  ;  réponse  qu'il  faut  se 
garder  de  trouver  sublime,  en  ce  qu'elle  pèche  à  la  fois  contre  la 
générosité  et  contre  la  justice  des  compensations. 

Cependant  l'Angleterre,  luttant  avec  peine  contre  la  marine  de 
France  et  d'Espagne,  réclamait  depuis  long-temps,  et  en  vertu  des 
traités  de  1678  et  de  1716,  l'assistance  de  la  Hollande.  Ce  pays  était 
partagé  en  deux  factions:  celle  des  républicains,  qui  refusait  de  se 
commettre  avec  la  France,  et  celle  dustathouder,  dévoué  a  l'An- 
gleterre par  ses  alliances  avec  la  maison  de  Brunswick ,  qui  le  gou- 
vernait. La  première  prévalut  et  répondit  par  un  silence  obstiné 
aux  demandes  de  l'Angleterre.  De  nouvelles  réclamations  et  des 

Elaintes  sur  l'asile  donné  à  des  corsaires  américains,  au  fameux 
aul  Jones,  n'eurent  pas  plus  de  succès,  ou  du  moins  les  mesures 
qui  en  furent  la  suite  parurent  des  actes  de  connivence.  Dès-lors  le 
commerce  des  Provinces-Unies  fut  livré  à  la  rapacité  des  corsaires 
anglais.  L'accession  que  méditait  la  Hollande  a  la  neutralité  armée 
semblait  devoir  y  porter  remède  ;  mais  l'Angleterre ,  qui  eût  été 
frustrée  de  son  espérance  par  cette  mesure,  déclara  nettement  la 
guerre  aux  Hollandais  le  21  décembre,  se  flattant  de  compenser 
sur  les  possessions  sans  défense  de  cette  puissance  les  pertes  que 
pourraient  lui  faire  éprouver  les  autres.  Telle  était  la  situation  des 
puissances  belligérantes  au  commencement  de  1781 . 

Les  espérances  si  légitimes  et  si  souvent  déçues  de  la  France  firent 
soupçonner  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  Montba 
rey  et  Sartine ,  étaient  au-dessous  de  leurs  emplois.  On  prétend  que 
M.  Necker,  qui  avait  besoin  de  la  victoire  pour  entretenir  la  con- 
fiance des  capitalistes,  fit  suggérer  à  la  reine  de  les  remplacer  l'un 
et  l'autre  par  les  marquis  de  Castries  et  de  Ségur,  recommandabtes 
tout  à  la  fois  et  par  leurs  talens  militaires  et  par  les  vertus  qu'ils 
joignaient  à  ces  talens.  Présentés  par  elle,  ils  furent  agréés  par  le 
roi  vers  la  fin  de  1780;  et,  sous  leur  direction,  la  guerre,  dès 
l'année  suivante,  prit  une  nouvelle  activité. 

Tandis  qu'ils  s'appliquaient  à  justifier  l'opinion  que  l'on  avait  de 
leur  capacité,  celui  qui  avait  préparé  les  voies  à  leur  élévation ,  et 
qui  s'en  promettait  peut-être  une  ample  moisson  de  gloire  pour  lui* 
même  ,  ruinait  ses  espérances  et  préparait  l'occasion  de  sa  chute, 
dans  les  combinaisons  mêmes  d'un  travail  qu'il  supposait  devoir 
ajouter  sans  doute  à  sa  consistance.  Des  réformes  qu'il  avait  pour- 
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saiviei  «vec  odc  fermeté  Mlutaire  à  l'état  n'ayeîeDt  poiot  manqoe 
de  lui  faire  déjà  beaucoup  d'ennemie.  Il  en  accrut  le  nombre  pa* 
l'apparition  d'un  compte  rendu  qui  mit  aous  lea  yeux  du  public. 
dans  les  premiers  jouri  du  mois  de  janvier  1781  »  l'état  dea  recettes 
et  des  dépenses  du  royaume,  et  qui,  pour  résultat,  offrait  en  re- 
cette un  surcroît  de  dix  millions. 

C'était  un  phénomène  inouï  en  France  que  la  publicité  d'un  pa- 
f  eil  état.  La  constitution  politique  du  rojfaume»  qui  mettait  le  trône 
lions  l'indépendance  des  sujets  pour  l'assiette  et  l'emploi  de  l'impôt, 
en  avait  toujours  éloigné  jusque-la  les  monarques,  et  ils  eussent 
craint  de  compromettre  leur  autorité  en  se  prêtant  a  rendre,  pour 
ainsi  dire»  un  compte  de  clerc  a  maître.  Mais  Louis  XVI,  toujours 
séduit  par  les  idées  philanthropiques,  était  peu  jaloux  de  sa  puis- 
sance, et  il  entra  facilement  dans  les  vues  de  son  ministre ,  dont  le 
système  financier  reposait  tout  entier  sur  la  puissance  de  l'opinion, 
opinion  qu'il  flattait  le  prince  de  diriger  doucement  par  des  procé- 
dés de  condescendance  et  de  franchise,  qu'il  savait  être  dans  son 
cœur.  Le  roi  consentit  donc  à  la  publication  de  cet  ouvrage»  dont  le 
but  était  de  prouver  que  l'état  avait  un  excédent  de  revenu  qui 
lui  permettait  d'offrir  un  gage  à  la  confiance  des  préteurs,  sans 

Su'il  fût  besoin  de  recourir  encore  à  la  voie  pénible  des  impôts, 
ous  ce  rapport,  le  compte  rendu  atteignit  pleinement  son  but»  et 
deux  nouveaux  emprunts  viagers,  l'un  de  soixante  milliona,  et 
l'autre  de  trente,  ouverts  k  un  mois  de  dislance  l'un  de  l'autre, 
furent  aussitôt  remplis. 

Mais,  d'autre  part,  un  faste  de  vertu  disséminé  dans  toute  la 
contexture  de  l'ouvrage  du  ministre,  et  dont  le  moindre  inconvé*- 
nient  eût  été  de  le  rendre  ridicule  ;  ce  moi  haïssable ,  si  importun 
à  l'amour^propred'autrui,  qui  revenait  sans  cesse ,  et  qui  semblait 
appeler  sur  lui  seul  la  reconnaissance  des  peuples  ;  enfin  un  étalage^ 
de  réformes  utiles ,  les  unes  exécutées,  les  autres  jetées  seulement 
en  avant,  comme  pour  préparer  l'opinion,  et  sur  lesquelles  s'alar* 
mèront  les  corps  privilégiés,  enrent  bientôt  soulevé  tous  les  cour* 
tjsans  contre  l'auteur.  Le  vieux  Haurepas,  indigné  de  se  voir; 
éclipsé  par  sa  créature,  s'appliqua  à  la  replonger  dans  le  néant,  et 
n'eut  pas  de  peine  à  décréditer  un  ministre  dont  les  essais  tendaient 
à  assimiler  l'état  d'un  roi  de  France  a  la  nullité  d'un  roi  d'Angle-! 
terre»  On  se  fit  un  système  de  contrarier  ses  plans  dans  le  conseil. 
Il  demanda  d'y  être  admis  pour  les  défendre;  06  le  refusa  :  dès  lors 
il  comprit  que  son  rôle  était  fini ,  et  le  26  mai  il  offrit  sa  démission. 
Mais  1  enthousiasme  qu'il  avait  excité  parmi  les  Français,  qui  se 
crurent  appelés ,  par  son  compte  rendu,  à  la  discussion  des  prin- 
cipaux intérêts  de  l'état,  et  qui  en  conçurent  peut-être  le  désir  ef- 
foçtif  ;  rexccllente  situation  où  il  laissait  le  trésor  royal,  muni  des 
Tonds  nécessaires  à  la  brillante  et  importante  campagne  de  1781  ;  les 
avantageuse»  réformes  qu'il  avait  commencé  à  introduire  dans  l'ad- 
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ministratios  de  quelques  provinces  appelées  par  loi  à  une  espèce 
de  régime  municipal,  et  dont  les  heureux  essais  faisaient  désiref 
aux  autres  le  même  sort»  6rent  généralement  (ïonSidéref  sa  retraite 
comme  une  calamité  publique. 

Cependant  il  a  été  considéré  depuis  comme  un  charlatan  poli- 
tique, moins  puissant  en  œuvres  qu'eu  parotes,  comme  un  empi- 
rique tout  ad  plus  propre  à  pallier  (es  maladies  de  l'état;  et  qui, 
par  les  nombreux  emprunts  qu^il  eut  l'art  de  faire  réussir,  a  com- 
mencé à  creuser  cet  abincte  des  finances  qui  a  amené  le  chaos  et  Tes 
crimes  de  la  révolution.  De  son  aveu,  if  augmenta  le  passif  du  tré- 
sor royal  d'un  capital  de  cinq  cent  (rente  millions,  produisant  qua- 
rante-cinq millions  de  rente.  Mars  la  jasCice  veut  qu'on  observe 
que  ce  fut  véritnblement  la  guerre^  ce  fléau  de  tous  fes  empires  « 
qui  endetta  la  France  de  cette  somme,  et  que  d'aifteurs  l'état  mémo 
n'en  fut  pas  plus  surchargé,  en  ce  que,  sous  Tadriiinistration  de  ce 
ministre,  les  revenus  s'accrurent  d  une  quotité  supérieure  à  Tac- 
croissemenC  des  charges.  L'extinction  nécessaire  a  une  partie  dei 
créances  viagères,  le  remboursement  de  quelques  autres,  fa  réduc- 
tion du  nonobre  des  rési?s  et  des  bénéfices  des  régisseurs ,  ta  dimi^ 
nution  des  fermiers-généraux  et  des  intérêts  de  feurs  fonds,  la  sup- 
pression des  receveurs -généraux,  l'augmentation  des  baux  ae' 
quelques  administrations,  la  vérification  des  vingtièmes^  fa  sévérité 
sur  les  décharges,  la  réforme  dans  les  loteries,  les  doos  gratuits 
du  clergé,  la  suppression  d'une  multitude  de  charges  inutiles,  une 
grande  réduction  sur  ('article  des  dépensés  imprévues,  et  Une  foute 
aautres  améliorations  moins  sensibtes,  portèrent  cet  excédfant  À 
près  de  quatre-vingts  millions,  ce  qui  couvrit  non  seulement  fes 
quarante-cinq  miFTionsde  rente  quefedirecteur-générafdesfinâliCés 
avait  ajoutés  a  la  dette  du  royaume,  mais  encore  Tes  vingt-quatrer 
millions  de  déficU(\ue  présentait  f'étatdeM.  deCIugny,  son  prédé- 
cesseur. Ainsf  il  laissa  (a  recette  c(  la  dépense  dans  une  balance  à 
peu  près  exacte.  C'est  à  la  vérité  ce  que  lui  onteontesté  ses  enne- 
mis, mais  ce  qu'it  paraît  avoir  prouve  par  le  rélevé  des  emprunts 
opérés,  et  TeSDonincations  survenues  depuis  sa  retraite,  et  aont  h 
balance  offre  précisénient  ce  déficit  effrayant  qui  fit  recourir,  en 
1787,  à  rassemblée  des  notables. 

Aussitôt  que  Rodney  eut  reconnu  son  erreur  sur  les  projets  des 
Français  et  des  Espagnols,  iT  revola  vers  les  Antilles,  et  seule  puis- 
sance alors  dans  ces  mers ,  iïsehâta  d'en  profiter  pour  mettre  quatre 
mille hommesà  terreàSainf-tiiicent.  Siaisseptcents Français,  qui 
formaient  la  garnison  d&Kingstown,  suffirent  pourlui  en fever  l'espé- 
rance qu'il'  avait  conçue  de  s'en  rendre  maître.  Informa  vers  ce 
tempsdeTa  déclaration  de  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
il  tourna  ses  efforts  vers  oes- conquêtes  plus  faciles  et  pfus  lucrà-' 
tives.  S' étant  présenté  dans  les  premiers  jours  de  janvier  devant 
Saiot-Euatac&e,  te  majpr-général  Robert  Yaughan  força  ceni 
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trente  soldats  sans  déBançe,  etunique  garnison  deTtle^de  se  rendre 
à  discrétion.  Le  major  ne  démentit  point,  en  cette  occasion ,  la 
réputation  de  barbarie  qu'fl  s'était  acquise  sur  le  continent  amé- 
ricain par  l'incendie  de  la  ville  d'iEsopus,  qu'il  livra  aux  flammes 
comme  il  marchait  inutilement  au  devant  du  général  Burgoyne. 
Par  ressentiment  de  quelque  résistance  de  la  partdu  capitaine  d  une 
frégate,  il  voulait  faire  éprouver  le  même  sort  aux  malheureux 
habitans  de  Saint-Eustache ,  que  leur  innocence  et  leur  faiblesse 
eussent  dû  également  protéger,  et  qui  furent  spoliés  avec  aussi 
peu  d'égards  que  si  on  les  eût  enlevés  d'assaut.  Rodney,  qui  s'op- 
posa à  la  destruction  proposée  par  Vaughan ,  ternit  d'ailleurs  sa 
gloire  par  l'assentiment  qu'il  donna  aux  autres  violences.  Trente- 
deux  bâtimens  chargés  des  dépouilles  des  négocians  hollandais 
furent  expédiés  en  Europe  sous  l'escorte  de  Quatre  vaisseaux  de 
ligne.  Mais,  à  la  vue  de  l'Angleterre ,  et  à  la  nauteur  des  Sorlin- 

§ues,  ils  furent  rencontrés  par  une  escadre  supérieure,  aux  ordres 
e  La  Motte-Piquet,  qui  en  enleva  vingt-six. 
Cependant  le  comte  de  Grasse,  parti  ae  Brest  à  la  mi-mars  avec 
vingt-un  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombreux  convoi,  ayant  fait  re- 
morquer les  plus  mauvais  voiliers,  arriva  aux  Antilles  après  trente- 
six  jours  seulement  de  traversée.  Rodney,  occupé  à  Saint-Eustache 
à  la  vente  des  effets  capturés  par  lui ,  détacha  le  vice-amiral  Hood 
avec  dix-huit  vaisseaux  pour  l'observer  et  lui  fermer  l'entrée  du 

Ïort  de  la  Martinique.  Le  â9  avril ,  3f .  de  Grasse ,  étant  en  vue  du 
ort-Royal,  en  reçut  encore  un  renlbri  de  quatre  vaisseaux.  Hood, 
malgré  son  infériorité,  ne  refusa  pas  le  combat,  et  ne  prit  chasse 
qu'api  es  quatre  heures  d'engagement.  Les  plans  de  l'amiral  fran* 
çais  ne  lui  permirent  point  de  s'attacher  a  le  poursuivre. 

Une  diversion  sur  Sainte-Lucie,  en  trompant  les  Anglais  sur  son 
véritable  dessein,  lui  permit  de  descendre  à  Tabago  sans  y  être 
attendu.  Le  marquis  de  Bouille,  déjà  en  réputation  par  la  prise 
de  la  Dominique,  conduisit  les  attaques,  et  nt  capituler  les  forces 
de  cette  ile  importante  et  par  ses  productions  et  par  son  voisinage 
du  continent  méridional  de  l'Amérique.  Quant  à  M.  de  Grasse,  les 
dépèches  qu'il  reçut  alors  de  RhodeJsIand  par  la  frégate  la  Con- 
corde,  qui  lui  amenait  des  pilotes  américains,  lui  firent  quitter  ces 
parages  et  gagner  d'abord  Saint-Domingue.  Rodney,  jugeant  la 
campagne  finie  dans  les  Antilles,  repassa  en  Angleterre  avec  une 

Sartie  des  dépouilles  de  Saint-Eustache,  et  laissa  le  commandement 
es  forces  anglaises  au  vice-amiral  Hood. 
M.  de  Grasse  ne  fit  que  toucher  à  Saint-Domingue,  oii  il  prit  des 
troupes  de  débarquement  ,^  et  de  cette  tie  il  gagna  le  rapide  et  dan- 

fereux  canal  de  Bahama  ,'pour  se  rendre  plus  tôt  sur  les  côtes  de 
Amérique,  où  il  était  attendu  avec  impatience.  Dans  sa  route,  il 
pensa  intercepter,  a  la  pointe  de  Ttle  de  Cuba ,  une  riche  flotte  qui 
Tenait  de  sortir  de  la  Jamaïque,  et  qui  y  rentrant  aussitôt  jeta  I  a- 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANGE.  *—  1781.      '  S85 

larm^  dans  toute  rtlc  Enfin  le  18  août,  Tamiral  français  jeta 
l'anime  à  Ventrée  de  la  baie  de  Ghesapeack,  et  commença  à  exécu- 
tery  pour  sa  part,  le  plan  concerté  àRhode  Island  par  Washington 
et  le  comte  de  Rochambeau»  et  auquel  la  frégate  dépêchée  aux 
Antilles  Tavait  invité  à  concourir.  Il  consistait  à  enfermer  tellement 
lord  Gornwallis  dans  la  presqu'île  d'York-Thown,  qu'il  fut  contraint 
de  subir  le  sort  de  Burgoyne. 

Le  général  anglais,  après  des  succès  par  lesquels  il  avait  fait 
centrer  en  partie  sous  l'onéissance  du  roi  d'Angleterre  les  provin- 
ces méridionales  du  continent,  était  remonté  vers  la  Virginie  oit 
ses  progrès  furent  plus  disputés.  Déjà  contrarié  dans  sa  marche  par 
le  marquis  de  Lalayette,  qui,  avec  un  faible  corps  de  milice,  ne 
cessait  depuis  long-temps  de  l'observer  et  de  le  harceler,  il  se  vit 
forcé  de  rétrograder  vers  la  mer,  lorsque  la  jonction  du  marquis 
avec  les  généraux  américains  Wayne  et  Greene  accrut  pour  lui  la 
difficulté  de  subsister  dans  un  pays  qu'il  avait  ruiné  par  ses  dévas- 
tations. 11  gagna  York-Thown,  dans  la  presqu'île  étroite  formée 
par  les  rivières  James  et  York,  dans  la  baie  de  Ghesapeack.  Il 

Î^  était  en  communication  avec  la  flotte  de  l'amiral  Arbuthiiot,  qui 
ui  fournissait  des  vivres,  et  qui  devait  même  lui  amener  des  ren- 
forts. Mais  Glinton ,  qui  les  lui  promettait,  changea  de  résolution, 
sur  l'avis  certain  au'il  crut  avoir,  par  une  lettre  interceptée,  que 
les  généraux  Washington  et  Rochambeau  se  proposaient  de  mar- 
cher contre  lui.  Gette  lettre  était  une  feinte  des  deux  généraux;  ils 
lui  donnèrent  un  nouveau  crédit  par  un  mouvement  prononcé  qu'ils 
firent  sur  New- York.  Dès  lors  Glinton  rappela  encore  Arbuthnot, 
ce  aui  permit  à  M.  de  Grasse  d'entrer  sans  obstacle  dans  la  baie, 
et  de  couper  toute  retraite  à  lord  Gornwallis  du  c6té  de  la  mer, 
ainsi  qu'on  s'appliquait  à  la  lui  enlever  du  c6té  de  la  terre^  mais 
insensiblement,  pour  le  mieux  abuser. 

Trois  mille  hommes,  amenés  par  la  llotte  et  commandés  par  le 
marquis  de  Saint-Simon,  se  réunirent  aussitôt  au  marquis  de  La- 
fayette,  et  quinze  jours  après  Washington  et  Rochambeau,  termi- 
nant une  marche  de  près  de  trois  cents  lieues,  arrivaient  a  Balti- 
more, à  l'autre  extrémité  de  la  baie,  où  l'officier  chargé  de  leur 
annoncer  l'arrivée  de  l'amiral  à  sa  station  les  attendait  depuis  une: 
heure,  concours  bien  extraordinaire  dans  une  entreprise  d'une  exé 
3ution  si  longue  et  concertée  de  si  loin.  Ils  furent  transportés  par 
les  frégates  de  l'escadre  à  Williamsbourg,  où,  le  24  septembre, 
toutes  Tes  troupes  de  l'expédition  se  trouvèrent  réunies  au  nombre 
de  vingt  mille  hommes,  dont  la  moitié  étaient  Français.  Le  comte 
de  Gustines,  le  baron  de  Yioménil,  le  marquis  de  Ghastellux,  en 
étaient  les  principaux  officiers.  On  y  remarquait  encore  le  duc  de 
Biron,  alors  connu  sous  le  nom  de  Lauzun,  qui  avait  achevé  la  con- 
quête du  Sénéeal;  le  vicomte  de  Noailles,  qui  s'était  distingué  à  la 
prise  de  Grenade;  le  comte  de  Rochambeau,  fils  du  général,  et  co- 
rn W 
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lonel  du  régiment  d* Auvergne;  le  vicomte  de  Mirabeau  »  colonel 
de  celui  de  Touraine;  Duportaii,  depuis  ministre;  le  commissaire 
ordonnateur  Villemanzy,  Charles  de  Damas,  Robert  de  Dillon,. 
Charles  de  Lameth,  Matthieu  Dumas,  Alexandre  Berthier»  et  une 
foule  d'autres,  tous  unis  alors  de  sentimens,  et  qui  depuis,  par 
'effet  de  nos  dissensions  domestiques,  ont  combattu  sous  des  dra« 
peaux  divers,  mais  ont  tous  également  conservé  pure  et  intacte  la, 
gloire  de  Thonneur  français. 

Dans  le  temps  même  qu'ils  arrivaient  a  Baltimore,  les  amiraux 
Graves  et  Hood  réunis  essayèrent  de  troubler  les  opérations  eom« 
binées  en  pénétrant  dans  la  baie.  M.  de  Grasse  sortit  au-devant 
d*eux  avec  vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne;  les  Anglais  n'en  avaient 
quedix-neuf.  Malgrécette  disproportion,  l'importance  des  résultats 
et  la  confiance  en  leur  tactique  leur  firent  engager  le  combat.  La 
circonstance  du  vent  et  la  nature  des  évolutions  ne  permirent  guère 

Î|uaux  avant-gardes  de  s'engager  sérieusement.  Celle  de  la  Qotte 
rançaise  était  commandée  par  le  fameux  navigateur  de  Bougain- 
ville.  Les  Anglais  furent  les  plus  maltraités,  et  disparurent  au  bout 
de  deux  jours,  laissant  le  champ  libre  aux  opérations  des  alliés. 

Lord  Cornwallis,  endormi  long-temps  sur  le  danger  de  sa  situa- 
tion, tant  par  la  politique  lenteur  de  son  investissement  que  par 
les  avis  même  du  général  en  chef  Clinton,  qui  se  croyait  toujours 
l'objet  des  manœuvres  de  l'ennemi,  avait  partagé  septi  huit  mille 
hommes  qui  lui  restaient  entre  lesdeui  villes  d'YorK-Town  et  de 
Glocester,  et  avait  négligé  de  donner  aux  fortifications  de  ces  pla- 
ces tout  le  soin  qu'il  y  eût  apporté,  sans  doute,  s'il  n'eût  été  en- 
tretenu dans  une  funeste  sécurité.  Aussi  les  opérations  qui  devaient 
décider  de  son  sort  furent-elles  peu  prolongées.  Le  ^8 septembre, 
les  troupes  se  mirent  en  mouvement  de  Williamsbourg,  et  le  len- 
demain les  deux  villes  étaient  investies  au  plus  près.  La  tranchée, 
fut  ouverte  le  7  octobre  devant  York*Thown,  et  le  dixième  jour  du 
siège,  après  quelques  exploits  brillans  de  part  et  d'autre,  lord  Corn* 
vallis  demanda  une  suspension  d'armes  pour  régler  une  capitula- 
tion qui  fut  signée  le  19.  La  veille,  à  l'aide  de  quelques  bateaux, 
il  avait  essayé  sur  Glocester  une  fuite  qui  e&tété  inutile,  mais  qui 
fut  dérangée  par  un  orage.  Six  mille  hommes  de  troupes  réglées  et 
quinze  cents  matelots  mirent  bas  les  armes  et  furent  faits  prison- 
niers. Cette  expédition,  qui  décida  de  la  fortune  de  TAmérique  ne 
coûta  pas  cent  nommes  aux  alliés.  La  générosité  et  l'affabilité  fran- 
çaises se  signalèrent  en  cette  occasion  à  l'égard  des  prisonniers. 
Elle  ne  crut  pas  pouvoir  se  permettre  cependant  de  sauver  au  gé- 
néral anglais  une  légère  humiliation,  celle  de  remettre  à  Washing* 
ton  lui-même  l'épée  qu'il  offrait  à  MM.  de  Rochambeau  et  de  Lafa- 
yette,  qui  se  déclarèrent  auxiliaires. 

Peu  auparavant,  l'actif  Bouille  profitait  de  l'absence  de  toute 
escadre  dans  les  Antilles  pour  reprendre  Saint«*£ustecbe  et  lei 
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petites  ties  qui  en  dépendent.  Des  douze  cents  hommes  qu'il  avait 
MStinéi  k  cette  conquête,  huit  cents  ne  purent  aborder  à  temps; 
les  quatre  cents  autres,  commandés  par  Arthur  Dillon,  colonel  du 
régiment  de  ce  nom^  surprennent  la  garnison,  qui  en  était  sortie 
et  qui  faisait  Veiercice  sur  l'esplanade.  Celle-ci  rentre  dans  le 
fort,  mais  les  Français  y  pénètrent  avec  elle,  s'emparent  des  ponts- 
leviset  font  capituler,  le  16  juillet,  huit  cents  soldats  qui,  trompés 
l^ar  l'audace  des  assaillans,  ne  doutent  pas  qu'ils  n'aient  alTaire  à 
une  avant-garde  prête  è  être  soutenue  par  le  corps  d'armée.  Une 
somme  de  seize  cent  mille  livres,  appartenant  à  Rodne^  et  è 
Vaughan,  provenant  de  la  vente  de  leurs  prises,  et  qui  était 
encore  déposée  à  Saint-Eustache ,  devint  le  partage  de  l'armée; 
en  sorte  que  Tavarice  anglaise  proGta  peu  de  ses  dures  exactions. 
L*océan  qui  baigne  les  côtes  de  l'Europe  donna  encore,  cette  an- 
fiée,  l'imposant  spectacle  de  la  réunion  des  flottes  française  et  es- 
.pagnole,  sous  M.  de  Guichen  et  sous  don  Louis  de  Cordova.  Les 
/cinquante  vaisseaux  qui  la  composaient  croisèrent  à  la  hauteur  des 
Soriingues,  forcèrent  à  se  blottir  dans  Torbay  la  flotte  de  l'amiral 
Darby,  jetèrent  de  nouveau  l'alarme  sur  toutes  les  c6tes  de  l'An^ 
gleterre,  puis  rentrèrent,  au  mois  de  septembre,  dans  leurs  ports 
respectifs ,  sans  avoir  rien  exécuté  des  grands  desseins  qu'ils  pa- 
raissaient destinés  à  accomplir,  et  qu'on  suppose  avoir  été  pour 
le  moins  d'empêcher  le  retour  des  flottes  marchandes  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  n'y  eut  d'engagement  dans  les  mers  d'Europe 

Jue  celui  du  Doggersbank,  dans  la  mer  du  Nord,  entre  les  côtes 
'Angleterre et  celles  du  Jutland.  Sept  vaisseaux  anglais,  sous  le 
tice-amiral  Peter  Parker^  revenaient  de  la  Baltique,  lorsqu'ils 
firent  rencontre  d'une  flotte  hollandaise  de  même  force,  qui,  sous 
Te  commandement  du  contre-amiral  Zoutman,  escortait  un  convoi 
diestiné  pour  la  même  mer.  Le  combat  s'engagea  entre  eux 
leS  MÛt,  et  fut  soutenu  avec  une  telle  vivacité  de  part  et  d'autre, 

Jue  les  deux  escadres,  également  désemparées,  furent  contraintes 
une  et  l'autre  de  gagner  leurs  ports.  L  un  des  vaisseaux  hollan- 
dais périt  en  s'y  rendant. 

Dans  le  même  temps  que  la  grande  flotte  sortait  de  Cadix,  une  ex- 
pédition en  appareillait  pour  la  Méditerranée.  Contrariée  par  les 
Vents,  il  luit  fallut  près  d  un  mois  pour  abordera  Minorque,  l'objet 
de  sa  destination.  Le  21  août,  cent  voiles  y  débarquèrent  douze 
mille  Espagnols  :  te  duc  de  Crillon,  général  au  service  d'Espa- 

Ke,  les  commandait.  Toute  l'Ile  se  soumit  immédiatement^  ii 
xceplion  du  fort  Saint-Philippe.  Le  général  Murray  eut  le  bon- 
heur d'y  réunir  toutes  les  troupes  dispersées  en  divers  postes,  mon- 
tant i  trois  mille  hommes,  tourmentés  à  la  vérité  par  la  dissen< 
terie  et  par  la  discorde.  Les  fortifications  en  avaient  été  considéra- 
blement accrues  depuis  1756.  Toutes  étaient  taillées  dans  le  roc  : 
les  murailles  avnient  soixante  pieds  de  hauteur,  et  les  fossés  près- 
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que  autant  de  profondeur.  Les  demi-Iunes  et  les  contre-gardes 
qui  couvraient  le  corps  de  la  place,  le  chemin  couvert  et  les  glacis^ 
enfin  divers  petits  forts  en  avant  pétaient  également  creusés  dans 
le  roc,  minés  et  contre-minés  comme  le  corps  de  la  place,  pour- 
vus de  souterrains  de  communication  impénétrables  à  la  bombe, 
et  coupés  encore  de  puits  à  bascules  propres  à  arrêter  l'ennemi 
dans  le  cas  où  il  parviendrait  à  s'y  introduire.  Pour  vaincre  tant 
d'obstacles,  des  renforts  étaient  nécessaires;  la  France  y  fit  passer 
une  division,  composée  des  régimens  de  Lyonnais,  de  Bretagne, 
de  Bouillon,  de  Royal-Suédois;  et  dès-lors  commencèrent  les  opé- 
rations du  siège.  Mais  le  succès  en  était  réservé  a  Tannée  suivante. 
Dans  rinde,  oii  dominaient  encore  les  Anglais,  les  possessions 
hollandaises  tombaient  les  unes  après  les  autres.  Une  partie  des 
établissemens  des  Hollandais  à  Sumatra  et  au  Bengale ,  ceux  de 
Mazulipatnam  et  de  Paliacate  sur  la  côte  de  Goromandel  au  nord  de 
Madras,  de  Sadrasau  sud,  de  Négapatnam  vers  la  pointe  de  lapres- 

3u'lle,  furent  perdus  pour  eux  cette  année;  et  ils  étaient  menacés 
e  tout  perdre,  et  même  le  cap  de  Bonne-Espérance,  si  la  France 
ne  se  fût  chargée  de  le  protéger.  Le  soin  de  sauver  ses  alliés  lui 
donna  une  activité  qu  elle  n'avait  pas  eue  pour  elle-même. 

On  a  vu  comment  les  Anglais  luf  faisaient  la  guerre  dans  l'Inde, 
avant  quelle  fût  déclarée  en  Europe.  Pondichéry  dont  les  pertes 
étaient  loin  d'être  réparées,  et  dont  les  fortifications  n'était  point 
achevées,  vit  se  déployer  devant  ses  murs,  au  mois  d'aoAt  1778, 
une  armée  anglaise,  partie  de  Madras  à  la  fin  de  juillet.  Le  Com- 
modore ou  chef  d'escadre  Vernon  arrivait  en  même  temps  avec  un 
vaisseau  de  ligne  et  quatre  frégates,  pour  cerner  la  ville  du  côté 
de  la  mer.  M.  de  Tronjoli,  qui  commandait  dans  la  rade,  sortit 
le  10  août  au  devant  de  lui  avec  une  escadre  de  pareille  force.  Le 
combat  fut  indécis.  Chacun  fut  obligé  de  se  réparer,  mais  ce  fut 
à  rile-de-France  que  se  rendit  pour  cet  objet  M.  de  Tronjoli. 
Pondichéry,  cerné  de  toutes  parts,  n'avait  aucune  ressource  â 
lui  offrir  à  cet  égard,  et  des  renforts  qui  arrivaient  au  commodore 
eussent  pu  l'exposer  d'ailleurs  à  demeurer  bloqué  dans  la  rade  et 
à  subir  te  sort  de  la  ville.  Son  départ,  en  permettant  à  la  flotille 
anglaise  de  pourvoir  les  assiégeans,  sans  obstacle,  de  toutes  les 
munitions  nécessaires  au  siège,  livra  à  la  merci  des  Anglais  le  gou- 
verneur de  Pondichéry,  M.  de  Belle-Combe ,  qui  après  quarante 
jours  de  tranchée  ouverte,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  capituler 
le  18  octobre.  Aïder-Ali-Kan  accourait  au  secours  des  Françi^, 
mais  il  ne  put  arriver  assez  tôt. 

Cet  Aïder  était  fils  de  l'un  des  généraux  du  souba  du  Décao. 
Les  avantages  remportés  par  le  père  contre  les  Marates,  au  pays  de 
Mysore,  dans  le  midi  de  la  presqu'île,  lui  valurent  l'honneur  d'y 
devenir  feudataire  de  l'empire,  et  d'assister  désormais  le  souba  avec 
des  troupes  dépendantes  de  lui  seul.  Le  jeune  Aider  surpassa  les 
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«iploits  de  son  père  :  appréciateur  de  la  tactique  européenne,  il  y 
(otma  ses  troupes  par  les  soins  du  déserteur  Lalley ,  simplesergeut, 
mais  d'une  capacité  peu  commune  pour  toutes  les  parties  que 
comprend  Fart  militaire.  A  Taide  de  cet  homme,  et  de  quelques 
autres  Français  qui,  dans  les  revers  de  leur  patrie,  vinrent  cher- 
cher un  asile  auprès  de  lui,  il  se  trouva  en  1767  à  la  tète  de  la 
meilleure  armée  indienne  qu'on  eut  encore  vue  dans  la  presqu'île. 
Il  se  proposa  dès-lors  de  l'affranchir  du  joug  des  Anglais,  et  par- 
vint à  faire  trembler  Madras:  mais  n'ayant  pu  déterminer  le  gou* 
vemeur  de  Pondichéry,  qui  était  lié  par  les  traités,  à  le  seconder, 
il  fit  avec  eux  la  paix  en  1769,  et  ne  se  reposa  d'ailleurs  que  pour 
reprendre  haleine.  La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  fut 
une  occasion  pour  lui  de  revenir  à  ses  anciens  projets. 

Si  réioignement  de  la  côte  du  Malabar,  où  était  le  siège  prin- 
cipal de  sa  domination ,  avait  permis  aux  Anglais  de  s'emparer  de 
Pondichéry  sans  obstacles,  ce  ne  fut  pas  impunément  ou'ils  en 
triomphèrent;  et  les  terribles  ravages  qu'exerça  le  conquérant  in- 
dien ,  a  la  tète  de  deux  cent  mille  hommes,  dans  toutes  leurs  pos« 
sessions ,  durent  leur  faire  regretter  peut-être  d'avoir  commencé 
les  hostilités.  Après  avoir  dévasté  long-temps  le  Carnate,  Aîder  se 
présenta ,  au  mois  d'août  1780,  devant  Arcate ,  capitale  de  la  pro- 
vince et  résidence  du  nabab, 'créature  des  Anglais.  Celui-ci  ap* 
C^la  à  son  secours  dix  mille  hommes  que  commandait  Monro  à 
adras.  Mais,  quelque  disciplinés  qu'ils  fussent,  le  général  anglais, 
estimant  leur  nombre  insuffisant  pour  s'exposer  au  choc  des  forces 
innombrables  d' Aider,  se  tint  sur  la  défensive,  et  donna  ordre 
au  colonel  Baillie,  qui  commandait  sur  la  Grischna,  de  venir  le 
joindre.  A  son  approche  Aider  se  porte  entre  les  deux  chefs,  et  fait 
attaquer  Baillie  par  Tipoo^Saïb,  son  fils,  qui  deux  fois  est  re« 

fioussé.  Il  renonce  dès-lors  à  vaincre  l'Anglais  de  vive  force,  semble 
ui  laisser  le  passage  libre,  et  lui  tend  une  embuscade.  Le  10  sep- 
tembre, Baillie  s'y  laisse  surprendre  :  l'explosion  de  ses  caissons, 
due  à  une  négligence  des  conducteurs,  ajoute  a  ses  pertes  et  con- 
K>mme«a  ruine.  De  douxe  cents  Européens  et  de  cinq  mille  Gipayes 

}|u'il  commandait,  il  ne  se  sauva  qu'un  petit  nombre,  et  lui  -même 
ut  fait  prisonnier.  Monro  profita  de  l'épuisement  où  la  victeire 
même  avait  jeté  Aider  pour  faire  sa  retraite  sur  Madras,  où  il  rap- 
pela jusqu'à  la  garnison  laissée  à  Pondichéry.  Les  Français  se 
remirent  aussitôt  en  possession  de  leur  ville  :  mais  sii  Eyre  Coote, 
que  le  gouverneur-général  des  établissemens  anglais  dans  le  Ben- 

Î;ale,  Warren-Hastings,  fit  passer  sur  la  côte  de  Coromandel,  à 
'aide  de  l'escadre  de  l'amiral  Hughes,  y  rentra  aussitôt,  et  avant 
Îue  les  habitans  pussent  être  secourus  par  Aider,  encore  occupé 
evant  Arcate,  qu'il  emporta  enfin  d'assaut  le  3  novembre. 
Au  commencement  de  1781 ,  Aider  tourna  ses  effortssur  Yanda- 
vachi.  L'approche  de  sir  Erre  lui  fit  lever  le  siège,  mais  pour 
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marcher  an  devant  de  lui.  Les  deux  armées  se  tinrent  en  obsenra- 
tion  jasc|u'au  mois  de  juillet.  Goote  attendait  alors  un  secours  qui 
lui  venait  du  Bengale  par  Goudelour.  Aider  se  posta  sur  la  route, 
et  bientôt  ce  fut  l'occasion  d*un  engagement  entre  les  dent  ar^ 
mée<).  Celle  d'Aider  consistait  en  quatre  cents  Français  commandée 
par  Lalley,  nouvellement  décoré  dein  croit  de  Saint-Louiset  promu 
au  grade  de  lieutenant-colonel ,  en  vingt-cinq  bataillons  d'infanterie 
disciplinée,  cinquante  mille  chevaux,  cent  mille  mauvais  fantassinau 
sous  le  nom  de  Mathelocks,  Péons  et  Polygars,  et  quarante  pièces 
de  canon.  L'armée  anglaise,  incomparablement  moins  nombreuse^ 
tirait  sa  principale  force  de  cinq  mille  Européens  qui  en  faisaient 
partie,  et  qui,  après  huit  heures  de  combat,  mirent  les  Indiens  en 
pleine  déroute.  Cette  action  eut  lien  le  T' juillet.'Le  29  aoàt. 
Aider  et  Tipoo,  ayant  tenté  un  nouvel  eflbrt,  éprouvèrent  une  nou- 
velle défaite^  et  sur  le  champ  même  où,  Tannée  précédente,  ils 
avaient  triomphé  du  colonel  Baillis.  Un  troisième  et  un  auatrième 
échec,  à  peu  de  distance  des  deux  premiers,  leur  firent  évacuer 
tout-à^fait  leCarnate;  mais  ils  le  laissèrent  d'ailleurs  dans  un  tel 
état  de  dévastation,  que  de  long-temps  les  Anglais  ne  parent  se 
promettre  d'en  retirer  le  moindre  profit. 

Il  eût  fallu  dans  l'Inde  une  escadre  pour  seconder  Aider,  en  en^- 
levant  aux  Anglais  la  ressource  qu'ils  tiraient  de  leur  flotte  pour 
le  transport  de  leurs  soldats.  Celle  que  commandoit  le  comte  d'Onrea 
à  rile-de-France  était  trop  faible  pour  oser  se  montrer  dans  ces  pa- 
rages. L'année  précédente,  le  ministère  avait  essayé  de  lui. faire 
passer,  par  le  capitaine  du  Ghilleau  de  La  Roche,  un  renfort  de  deux 
vaisseaux  de  ligne,  d'une  fréî^ate  et  de  douxe  bAtimens  de  tran»*- 

Kort.  Mais,  dans  le  voisinage  de  Madère,  il  tomba  dans  l'escadre  de 
lodney ,  qui,  après  avoir  ravitaillé  Gibraltar,  se  rendait  aux  An- 
tilles.  Le  capitaine  français  ne  put  préserver  son  convoi  qu'en  atti- 
rant Tennemi  sur  lui,  et  il  fut  contraint  de  se  rendre,  après  afvoir 
^ong-temps  combattu  contre  cinq  vaisseaux,  qui  rasèrent  toutes  ses 
manoeuvres.  Ce  fut  le  premier  vaisseau  français  qui,  dans  cette 
guerre,  tombeau  pouvoir  des  Anglais.  La  frégate,  qui  avait  pris 
chasse  de  bonne  heure,  périt  en  rentrant  à  Brest,  et  les  secours 
pour  l'Inde  furent  encore  ajournés. 

Ils  ne  furent  guère  plus  efficaces  cette  année  ;  mais  les  mesurer 
qui  purent  être  exécutées  préparèrent  les  voies  aux  triomphes  des 
années  qui  suivirent.  Le  bailli  de  SufTren  était  parti  le  22  mars  de 
Brest  avec  cinq  vaisseaux  de  ligne,  chargé  de  la  double  mission  de 
conduire  un  renfort  de  vaisseaux  dans  l'Inde  au  comte  d'Orves ,  et 
d'assurer  en  même  temps  le  cap  deBonne*Espérance  aux  Hollandaifi 
contre  lecommodore  Johnstone,  qui  venait  d'apareiller  de  la  Mé*- 
diterranée,  avec  Tordre  de  l'attaquer.  Parveiie  aux  attérages  de 
Saint-Yago,  l'une  des  ties  portugaises  du  cap  Vert,  il  rencontra 
Johnstone  et  forma  aussitôt  le  projet  de  le  réliike  i  Via^imïiÂl^ 
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d'etécater  sa  mission.  Dans  ce  dessein,  il  péoètrei  saiW  de  dem 
vaisseaux  seulement,  dans  la  baie  de  la  Praya,  a  travers  une  mul*< 
titude  de  bfttimens  qui  la  remplissaient,  et,  par  un  feu  nourri  et 
soutenu  pendant  une  heure,  il  leur  cause  d  ioimenses  dommages; 
lui-même  avait  beaucoup  souffert,  et  ce  ne  fut  qu  avec  peine  qu*' 
sortit  de  la  baie.  Mais  il  remplit  son  but.  Moins  maltraité  que  son 
adversaire,  qui  demeura  seize  jours  à  se  réparer,  il  put  le  prévenir 
au  Cap,  où  il  déposa  quelques  troupes  et  le  marquis  de  Bussi,  ce 
lèbre  par  ses  exploits  et  ses  négociations  dans  l'Inde»  Ce  général 
devait  rester  momentanément  au  Cap  pour  en  diriger  les  moyens 
de  défense  et  y  attendre  de  nouveaux  renforts  envoyés  d'Europe. 
Divers  obstacles  s'opposèrent  à  cet  envoi,  et  forcèrent  à  remettre 
à  un  temps  plus  favorable  les  coups  décisifs,  que,  dès  cette  année» 
Ton  s'était  proposé  de  portf>r  dans  ce  pays.  Bussi  ne  put  donc  rem- 
plir de  sa  destination  que  ce  oui  concernait  le  Cap;  mais  il  s'en 
acquitta  si  bien,  que  le  commoaore,  ayant  paru  devant  la  place  et 
reconnu  sa  situation,  n'essaya  pas  même  de  l'insulter  et  reprit  la 
route  de  l'Angleterre. 

Aux  avantages  près  des  Anglais  dans  l'Inde  sur  Aider,  avantagea 
qu'ils  achetèrent  de  la  perte  de  beaucoup  d'Européens,  cette  cam*< 
pa^ne  fut  malheureuse  pour  eux.  Ils  la  terminèrent  par  un  incident 
qiii  fit  honneur  à  leur  amiral  Kempenfeld,  mais  dans  lequel  la  for* 
tune  entra  aussi  pour  sa  part.  Il  croisait  sur  les  côtes  de  France 
avec  douze  vaisseaux  de  ligne,  dans  Tespérance  d'intercepter  peut* 
être  un  riche  convoi  de  trente-cinq  bàtimens,  venant  de  Saint-* 
Domin^ue,  et  qui  entra  heureusement  à  Brest  le  7  décembre, 
lorsau'il  fut  rencontré  le  12,  à  cinquante  lieues  au  sud  d'Oues* 
sant,  par  M.  de  Guichen.  Ce  général  commandait  une  escadre 
d'égale  force,  et,  se  rendant  h  Cadix ,  escortait,  chemin  faisant, 
deux  vaisseaux  de  li^ne  et  un  convoi  destiné  pour  l'Inde,  et  sept 
autres  vaisseaux  de  ligne,  avec  cent  dix-huit  transports  chargés  ae 
neuf  mille  hommes,  que  le  marquis  de  Vaudrenil  conduisait  aux 
Antilles;  en  sorte  qu  il  avait  une  immense  supériorité  sur  VXn^ 

fiais.  Un  coup  de  vent  d'abord,  et  une  tempête  terrible  ensuite, 
empêchèrent  d'en  profiter,  et  séparèrent  le  convoi  de  la  flotte, 
A  la  vue  de  Tescadre  française,  dispersée  à  la  vérité,  l'amiral 
Kempenfeld  eut  l'heureuse  audace  de  couper  quinze  bàtimens,  et 
il  en  eftt  amariné  davantage,  si  M.  de  Vaudreuil,  avec  deux  vais-» 
seaux  seulement,  ne  Teût  arrêté  d'abord  dans  ses  progrès  et  dé- 
terminé ensuite  à  une  retraite  prudente,  par  l'appréhension  d'a« 
voir  à  résister  bientôt  peut*être  à  toute  la  flotte  ralliée.  Plusieun 
des  bàtimens  du  convoi  furent  jetés  à  la  côte, .et  M.  de  Vaudreuil 
n'en  put  conduire  qu'une  partie  à  la  Martinique, 

MM.  de  Grasse  et  de  Bouille  l'y  attendaient  pour  former  une 
tentative  sur  la  Jamaïque.  Cette  expédition  en  Amérique ,  le  siège 
de  Gibraltar  en  Europe,  et  le  recoavremeat  de  l'Inde  eo  Asie,  tels 
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étaient  les  résoltate  qae  Ton  espérait  des  efforts  immenses  qne  faî- 
«aient  encore  cette  année  k  France  et  l'Espagne,  dans  la  vue  d*a- 
mener  la  paix.  Les  généraux  français,  aux  Antilles,  avaient  préludé 
a  ces  grands  projets  par  la  prise  de  Saint-Cbristophe.  L  amiral 
français,  Tortdfe  ?iDgt-huit  vaisseaux,  j  avait  débarqué,  le  ii  jan- 
vier, six  mille  hommes,  que  commandaient  le  marquis  de  Bouille, 
et  sous  lui  les  marquis  du  Cbilleau  et  de  Saint-Simon,  le  comte  de 
Dillon,  le  vainqueur  de  Saint-Eustacbe,  et  le  vicomte  de  Damas. 
Tonte  nie  se  soumit  immédiatement,  à  Texception  de  la  forteresse 
de  Brimstone-Hîll,  où  le  général  anglaisFrazer  avait  réunisesdéta- 
chemens  montant  à  douze  cents  bommes.  Pendant  qu*on  en  faisait 
l'investissement,  M.  d*Âibert  de  Rioms  présidait  à  la  pénible  extrac- 
tion de  l'artillerie  de  siège,  engloutie  contre  la  côteavec  le  vaisseau 
qui  la  transportait.  Ses  soins  eurent  le  plus  heureux  succès,  et  déjà  les 
batteries  commençaient  à  jouer,  lorsqu  on  aperçut  la  flottede  l'amiral 
Hood,fortede  viogta  vingt-deux  vaisseaux,  qui  s'approchaitdufort. 

M.  de  Grasse  quitta  aussitôt  son  mouillage  dans  la  rade  pour  aller 
au  devant  de  lui.  Le  S5  et  le  26,  il  y  eut  entre  les  escadres  deux  en- 
gagemens  peu  importans;  mais  ils  se  terminèrent  par  la  plus  habile 
manœuvre  de  la  part  des  Anglais,  uui,  donnant  le  change  au  comte 
de  Grasse,  eurent  Tadresse  de  s'emnosser  au  mouillage  même  qu'il 
venait  de  quitter,  et  de  contraindre  le  général  français  à  tenir  lui- 
même  la  mer  à  leur  place.  Un  coup  de  vent  pouvait  l'éloigner 
tout-à-fait,  et  alors  la  position  des  assiégeans,  entre  la  flotte  et  la 
forteresse,  serait  devenue  fort  critique.  Ceux-ci  par  un  redouble- 
ment d'efforts  et  d'acti\ité,  triomphèrent  du  désavantage  de  leur 
position.  Us  repoussèrent  les  troupes  débarquées  par  l'amiral  Hood 
a  la  Basse-Terre,  éloignèrent  ses  frégates  de  Brimstone-Hill,  et  à 
l'aide  de  l'artillerie  auxiliaire  du  Coton,  que  le  comte  de  Framont 
mit  à  leur  disposition ,  ils  parvinrent  à  faire  capituler  la  place 
le  12  février.  Durant  cet  intervalle,  non  seulement  M.  de  Grasse 
n'essaya  point  d'attaquer  l'amiral  Hood,  que  l'immobilité  de  son 
embossement  à  une  certaine  distance  de  la  terre  rendait  très  vul- 
nérable, mais  il  eut  encore  à  se  reprocher  de  l'avoir  si  peu  sur- 
veillé après  la  capitulation,  que,  malgré  le  temps  qui  fut  néces- 
saire aux  Anglais  pour  lever  leurs  ancres ,  ils  lui  échappèrent.  Il 
eut  cruellement  a  se  repentir,  dans  la  suite,  de  cette  double  faute. 
L'amiral  Hood  rentra  heureusement  à  Sainte- Lucie,  où  les  vais- 
seaux amenés  par  Rodney  portèrent  l'escadre  anglaise  à  trente- 
huit  vaisseaux,  tandis  que  celle  de  France,  après  la  réunion  du 
marquis  de  Yaudreuil,  n'en  comptait  que  trente-cinq. 

Hais  dix-sept  vaisseaux  espagnols  l'attendaient  a  St*Domingue, 
et  devaient  lui  rendre  la  prépondérance  nécessaire  à  la  conquête  de 
la  Jamaïque.  Le  8  avril,  M.  de  Grasse  partit  de  la  Martinique  pour 
effectuer  cette  jonction.  Rodney  l'épiait  de  Sainte-Lucie  :  tousses 
vaisseaux  doublés  en  cuivre  avaient  une  marche  supérieure  à  celle 
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de  l'escadre  française,  que  retardait  encore  le  conToi  qui  portait  les 
troupes  de  débarquement.  Aussi  dès  le  soir  même  fàt-il  en  vue,  et 
le  lendemain  son  avant-garde,  commandée  par  Hood  ,  atteignit 
l'escadre  française.  M.  de  Grasse,  ayant  fait  signal  au  convoi  de  con*- 
tinuer  sa  route,  sous  Tescorte  de  deux  de  ses  vaisseaux,  engagea  le 
combat  avec  Tavant-garde  anglaise,  la  maltraita,  et,  au  bout  de 
deux  heures,  continua  défaire  voile  surle  Guadeloupe.  Le  10,  deux 
de  ses  vaisseaux,  ie  Caton  et  le  Jasoriy  se  trouvèrent  séparés  de  la 
flotte.  Mais,  justement  convaincu  de  l'importance  d'évilorRodney 
tant  qu'il  n'aurait  pas  opéré  sa  jonction,  il  les  abandonna  sagement 
et  poursuivit  sa  route.  Que  ne  se  souvint-il,  le  surlendemain ,  des 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  alors I  Presqu'au  moment  de  mettre 
l'ennemi  dans  l'impossibilité  de  l'atteindre,  non  seulement  il  s'ar 
rète,  mais  il  rebrousse  chemin  pour  dégager  le  Zélé^  que  des  ava- 
ries dans  ses  manœuvres  faisaient  dériver  sur  la  flotte  anglaise.  Il 
sauve  en  eflet  le  vaisseau,  qui  fut  remorqué  jusqu'à  la  Guadeloupe, 
oiî  s'étaient  rendus  le  Caton  et  leJason^  mais  sa  flotte  est  rejointe 

1)ar  Rodney,  entre  les  Saintes  et  la  Dominique,  et  se  trouve  dans 
a  funeste  impossibilité  de  refuser  uu  combat  inégal,  qu'il  eût  suffi 
d'éviter  pour  dominer  dans  ces  mers. 

M.  de  Grasse  restait  avec  trente  vaisseaux,  qui  n'étaient  pas 
encore  bien  formés  en  ligne ,  lorsque  l'action  commença  à  sept 
heures  du  matin.  Aussi  l'avant-garde,  commandée  par  M.  de  Bou- 

Sainville,  fut-elle  bientôt  séparée,  malgré  la  vigoureuse  résistance 
u  Sceptre,  monté  par  le  brave  et  infortuné  La  Peyrouse.  Dès  lors 
l'issue  du  combat  fut  prévue,  par  la  facilité  qu'eurent  les  Anglais 
d'attacher  plusieurs  de  leurs  vaisseaux  sur  un  seul.  La  Fille  de  Pa- 
risy  de  cent  dix  canons,  que  montait  l'amiral,  fut  surtout  en  butte 
a  cette  rude  épreuve.  Après  une  résistance  qui  se  prolongea  jus* 
qu'à  six  heures  et  demie  du  soir,  totalement  désemparé,  et  dans  la 
nécessité  d'amener  son  pavillon,  ce  vaisseau  eut  au  moins  l'hon- 
neur de  succomber  noblement  sous  les  efl'orts  réunis  de  dix  à  douze 
bAtimens  qui  s'acharnèrent  contre  lui.  Quatre  autres,  presque 
aussi  maltraités,  et  dont  par  cette  raison  les  Anglais  purent  à 
peine  profiter,  furent  pris  dans  le  même  combat,  et  sept  jours 
après  le  Caton  et  le  Jason,  qui  ignoraient  cet  événement,  subirent 
le  même  sort,  en  se  rendant  à  Saint  Domingue.  H.  de  Vaudreuil, 
en  y  ramenant  dix-neuf  vaisseaux  sans  obstacle,  et  M.  de  Bougain- 
ville  sa  division,  qui  avait  relâché  à  Saint-Eustache,  accrurent  le 
regret  que  l'amiral  n'eût  pas  poursuivi  sa  route.  Les  transports  y 
étaient  arrivés  heureusement,  mais  la  tardive  réunion  qui  se  fit 
alors  noD'rant  plus  même  d'égalité  avec  l'ennemi,  qui  gagna  la 
Jamaïque,  il  fallut  renoncer  à  l'expéditicQ  projetée  contre  cette 
lie.  Les  Espagnols  regagnèrent  leurs  ports,  et  M.  de  Vaudreuil, 
après  avoir  croisé  quelque  temps  entre  la  Jamaïque  et  Saint-Do- 
mingue, paisescorté  jusqu'au  débouquement  les  flottes  marchandes 
lY.  50 
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destles,  gagna  lecoDtioentde  rAmérique,  pour  y  passer  rhWemage 
et  s'y  Tournir  des  bois  nécessaires  a  la  réparation  de  ses  Mtimens. 
Avant  son  départ ,  il  avait  détaché  de  sa  Qotte  ane  petite  es* 
cadre  commandée  par  M.  de  La  Peyroase.  Elle  était  composée 
d'un  vaisseau  de  ligne  et  de  deux  frégates,  l'une  desquelles  était 
montée  par  le  chevalier  de  Langle,  l'ami  et,  depuis  encore ,  k 
compagnon  des  tristes  destinées  de  son  chef.  Cette  expédition,  qui 
avait  trois  cents  hommes  de  débarquement,  aux  ordres  de  MM.  de 
Rostaing  et  de  Monneron  ,  avait  pour  but  de  détruire  les  riches 
entrepôts  de  pelleteries  que  les  Anglais  tenaient  dans  la  baie 
d'Hudson.  Il  suffît  à  Thabile  navigateur  de  paraître  sur  ces  plages 
désolées  pour  faire  capituler  les  forts  de  la  baie,  et  il  eut  moins 
à  se  défendre  contre  les  hommes  que  contre  les  vents,  les  écueils  et 
les  glaces,  qui,  plus  d'une  fois,  pensèrent  le  faire  renoncer  à  son 
entreprise,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  effectuer  son  retour.  Ar- 
rivé au  commencement  d'août,  il  remit  à  la  voile  le  1^'  septembre. 
On  estime  que  la  ruine  de  ces  établissemens  porta  aux  Anglais 
un  dommage  de  douze  millions.  On  remarque  d'ailleurs  au  soula- 

f;ement  de  l'humanité,  que,  dans  l'embrasement  général  auquel 
urent  dévoués  ces  riches  magasins,  le  généreux  Français  épargna 
ceux  qui  contenaient  les  vivres ,  afin  que  les  infortunés  que  la 
crainte  avait  fait  fuir  dans  les  bois,  à  son  approche,  pussent  trou- 
ver encore  des  moyens  d'existence  après  son  départ. 
L'apparition  de  M.  de  Vaudreuil  sur  les  côtes  du  continent  in- 


quiéta les  Anglais  qui  l'occupaient  encore,  et  qui  y  faisaient  à 

|)eine  une  guerre  défensive.  L  évacuation  deSavannan  et  de  Char- 
es-Town  en  fut  peut-être  la  suite,  et  New-York,  toujours  mena- 


cée par  Washington  et  Kochambeau^  était  disposée,  pour  peu 

Îu'eile  fût  pressée,  à  suivre  cet  exemple.  Le  général  en  chef  Guy- 
arleton,  l'ancien  gouverneur  du  Canada,  qui  venait  de  succéder  à 
Clinton,  avait  des  instructions  pacifiques,  qui  lui  enjoignaient  de 
négocier  plutôt  que  de  combattre;  mais  ses  efforts  pour  obtenir 
une  paix  séparée,  qui  ne  pouvait  être  au'un  leurre,  n'eurent  au^ 
cun  succès.  Rodney  avait  également  été  remplacé  par  l'amiral  Pi- 
got.  Sa  conduite  à  Saint-Eustache  avait  été  le  motif  de  son  rappel  : 
mais  son  bonheur  voulut  qu'il  parût  une  injustice,  en  ce  que,  ar- 
rêté par  la  cour  de  Saint-James  avant  le  combat  du  12  avril,  il 
ne  s'exécuta  qu'après  la  victoire,  dont  le  cabinet  ne  pouvait  être 
encore  instruit.  On  essaya  de  le  dédommager  en  l'élevant  à  la  pai- 
rie. M.  de  Grasse  l'avait  devancé  en  Angleterre.  Cet  illustre  pri- 
sonnier était  accueilli  partout  avec  des  distinctions  flatteuses,  mais 
quelquefois  incommodes  de  la  part  du  peuple,  qui  ^  en  l'appelant 
sur  son  balcon  et  en  applaudissant  à  sa  oravoure,  satisfaisait  peut- 
être  autant  au  besoin  cle  manifester  sa  vanité  qu'à  celui  de  conso- 
ler un  ennemi  respectable* 
Lei  escadres  française  et  espagnole,  réaoissaot  quarante-cinq 
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▼aisseau  de  ligne  »  après  avoir  balayé  Tocéan  d'Enrope,  eomine 
les  années  précédentes^  et  assuré  la  rentrée  de  leurs  flottes  mar 
chandes,  regagnèrent  la  Méditerranée,  et,  le  ii  septembre,  jetè- 
rent l'ancre  devant  Algésiras,  pour  seconder  les  opérations  diri- 
Î^ées  contre  Gibraltar.  Le  duc  de  Grillon ,  qui  s'était  emparé  du 
ort  Saint-Philippe  au  mois  de  février,  semblait  avoir  donné  la  ga* 
rantie  de  la  conquête  de  Gibraltar.  Ce  roc  était  menacé  du  côté 
de  terre,  c'est-à-dire  du  c6té  de  sa  plus  haute  élévation,  par  deux 
cents  bouches  à  feu  qui  le  foudroyaient  vainement  au  plus  près; 
et  du  côté  de  la  mer  par  dix  batteries  flottantes,  de  l'invention  du 
colonel  d'Artillerie  d  Arçon.  C'étaient  des  vaisseaux  rasés,  recou- 
verts d'un  triple  toit  à  l'épreuve  de  la  bombe,  et  garnis  d'un  bor- 
dage  épais,  recelant  des  moyens  d'y  entretenir  une  humidité  suf- 
fisante pour  les  préserver  de  TefTet  des  boulets  rouges.  Elles  pré- 
sentaient contre  le  môle,  le  seul  point  qu'on  pût  raisonnablement 
tenter  d'escalader,  un  front  de  cent  cinquante  pièces  de  canon,  et 
complétaient  l'investissement  formé  par  la  nombreuse  flotte  com- 
binée, qui  serrait  la  place  du  côté  de  la  mer,  et  fermait  tout  accès 
aux  secours  dont  elle  avait  le  plus  grand  besoin  en  vivres,  en  mu- 
nitions et  en  soldats. 

Le  i  3  septembre,  époque  marquée  pour  le  jeu  de  ces  formidables 
moyens  de  construction  ,1e  feu  commença  sur  lesdix  heures  du  matin. 
A  quatre  heures  du  soir,  celui  des  batteries  de  la  place  paraissait 
éteint,  et  son  brave  gouverneur  EUiot  semblait  se  résigner  à  la  pé- 
nible nécessité  de  céder  à  la  fortune.  Mais  alors  même  il  faisait  de 
nouvelles  dispositions,  et  il  tourna  la  majeure  partie  des  forces  de 
sa  garnison  au  service  des  boulets  rouges  diriges  contre  les  batte- 
ries flottantes.  Sur  six  mille  boulets  qu'il  y  ht  tomber,  sa  persé- 
vérance en  adressa  un  avec  succès  dans  le  bordage  de  la  Tailla-- 
Pedray  commandée  par  l'aventureux  prince  de  Nassau.  La  crainte 
de  laisser  endommager  les  poudres  par  l'humidité  avait  fait  né- 
gliger une  partie  des  mesures  de  précaution  indiquées  contre  l'in- 
cendie par  l'ingénieur  français,  qui  s'y  refusa  d'abord,  mais  qui  s'y 
résigna  ensuite  par  complaisance ,  et  vaincu  d'ailleurs  par  l'en- 
thousiasme aue  témoignaient  les  braves  qui  voulaientbien  en  courir 
les  risques.  Le  boulet  fit  des  progrès  qui  furent  long-temps  insen-* 
sibles,  et  qu'ensuite  Ton  ne  put  arrêter,  auand  on  s'en  aperçut  au 
milieu  des  ténèbres.  Pour  comble  de  malheur  on  avait  oublié,  en 
cas  de  pareil  accident,  de  se  réserver  les  moyens  d'éloigner  promp- 
tement  les  bàtimens  incendiés  de  ceux  qui  avoisinaient.  Les  cha- 


loupes  qu'on  envoya  tardivement  à  cet  eflet  se  remplirent  de  ceux 
qui  craignirent  pour  eux-mêmes  l'explosion  de  la  machine.  Deux 
autres  batteries  prirent  feu  après  la  première,  et  les  équipages  de 
celles  qui  n'étaient  point  encore  endommagées,  craignant  le  même 
sort  se  hfttèrent  de  les  abandonner;  enfin  l'appréhension  qu'elles 
ne  tombassent  entre  les  mains  des  Anglais  porta  les  Espagnols  à  les 
dévouer  assez  inconsidérément  aux  flammes,  en  sorte  qu'on  perdit 
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l'espérance  de  renouveler  cette  épreuve.  Douze  cents  hommes»  dans 
cette  nuit  fatale ,  périrent  ou  furent  faits  prisonniers  par  les  An- 
glais, qui  mirent  diverses  embarcations  à  la  mer  pour  sauver  ce 
qu'ils  purent.  Le  prince  de  Nassau  s*échappa  à  la  nage. 

Après  cette  funeste  expérience,  on  s'opini&tra  encore  à  une  con- 
quête dont  riufructueuse  tentative  avait  paralysé ,  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  des  moyens  immenses  qui  eussent  décidé  la 
querelle  en  d'autres  lieux.  Mais  on  ne  l'espéra  plus  aue  d'un  blocus 
étroit,  qui  minerait  les  ressources  de  la  place.  Il  était  assuré  du 
cAté  de  la  terre  et  quarante-six  vaisseaux  semblaient  le  rendre 
presque  ausssi  certam  du  côté  de  la  mer.  Cependant  lord  Howe, 
qui  s'était  retiré  sur  les  côtes  d'Irlande  à  l'approche  des  flottes  réu- 
nies ,  arrivait  avec  trente^quatro  vaisseaux  seulement  dans  la  Mé- 
diterranée pour  rompre  ce  dessein.  Parti  de  Plymouth  le  11  sep- 
tembre, il  était  le  9  octobre  à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent. 
Don  Louis  de  Cordova,  instruit  de  son  approche,  se  préparait  à  le 
recevoir,  lorsque  le  11  un  coup  de  vent  sépara  ses  vaisseaux  et  en 
chassa  une  partie,  dans  la  Méaiterranée.  Ce  même  coup  de  vent, 
favorable  à  l'Anglais,  l'y  fait  entrer  et  le  porte  sur  Gibraltar,  où 
le  18 ,  à  la  faveur  d'un  temps  brumeux  oui  empêchait  de  l'aper- 
cevoir, il  ravitaille  la  forteresse,  et  le  lenaemain  il  avait  repassé  le 
détroit.  Le  20  il  fut  poursuivi,  mais  la  marche  inégale  des  vais- 
seaux espagnols  nepermitqu'a  trente-deux  del'atteindre.  L'avant- 
garde,  aux  ordres  de  La  Motte-Piquet ,  engage  le  combat.  Uowe 
feint  de  vouloir  l'accepter;  mais  à  la  nuit  il  se  couvre  de  voiles,  et 
le  lendemain  toute  espérance  de  le  joindre  est  perdue.  Il  avait  rem- 
pli sa  mission,  et  son  escadre ,  dernière  ressource  de  la  Grande- 
Bretagne,  lui  était  trop  nécessaire  pour  en  compromettre  le  salut. 

Il  n'y  eut  que  dans  l'Inde  que  les  alliés  eurent  des  succès,  et  la 
France  à  elle  seule  lesobtint.Le  bailli  de  Sufl'ren  avait  à  peinedéposé 
au  Cap  le  secours  qu'il  était  chargé  d'y  porter,  qu'il  s'était  rendu  à 
rile-de-France.  Lecomted'Orvesmitaussitôt  en  mer,et  déjà  fort  de 
douze  vaisseaux,  il  accrut  son  escadre  d'un  treizième,  qu'il  prit  en 
chemin.  Mais  étant  mort  au  commencement  de  février  comme  il 
atteignait  la  côtedeCororaandel,le  commandement  en  chef  se  trouva 
dévolu  au  bailli  de  SuITren,  qui^  dès  le  15,  se  présenta  devant  Ma- 
dras. Sir  Edward  Hughes,  récemment  arrivé  de  Ceyian,  où  il 
venait  d'enlever  Trinquemale  aux  Hollandais,  était  dans  la  rade 
avec  dix  vaisseaux  qui  étaientembossés  d'une  manière  inattaquable. 
L'amiral  français  se  dirigea  dès  lors  vers  le  sud;  mais  à  peine  était- 
il  parti,  que  sir  Edward,  iugeant  opportun  de  profiter  ae  l'embar- 
ras que  le  convoi  joint  à  I  escadre  apportait  à  sa  marche,  se  mit  à  la 
poursuite,  en  enleva  en  efl*et  les  transports.  Sufl*ren  revint  aussitôt 
sur  lui,  et  engagea  le  17,  à  la  hauteur  de  Sadras,  un  combat  dont 
l'issue  fut  indécise,  mais  qui  força  les  Anglaisa  aller  se  réparera  Cey- 
ian. Pondichéry  étant  en  leur  pouvoir,  le  bailli  débarqua  trois  mille 
hommesqu'ilamenaitavecluiaPorto-Novo,quiappartenaità  Aider. 


1    i 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  ^  4783.  SOT 

Réani  à  Tarmée  du  prince  indien,  H.  Du  Chemin,  qui  comman- 
dait les  troupes  françaises,  s'empara  de  Goudelour  le  8  avril ,  et 
procura  ainsi  un  poste  dans  llnde  aux  Français,  qui  n'y  possédaient 

S  lus  un  pouce  de  terre.  Âïder  voulait  marcher  immédiatement  sur 
[adras.  Suffren,  malgré  son  caractère  entreprenant,  retint  son  ar- 
deur, lui  conseillant  d'attendre  la  seconde  division  promise  et  l'ar- 
tillerie de  siège  qui  en  faisait  partie.  Pour  lui,  gagnant  les  attérages 
deCeylan  à  Ta  recherche  de  l'escadre  anglaise,  qui  venait  d'être 
accrue  de  deux  vaisseaux,  il  la  rencontra,  le  1^  avril,  près  de  l'Ile 
de  Provédierne,  à  peu  de  distance  de  Trinquemale,  et  la  combattit 
depuis  une  heure  jusau'à  six,  sans  autre  résultat  que  de  contra- 
rier les  opérations  de  1  ennemi.  La  flotte  anglaise  se  sépara  à  Trin^ 
quemale,  et  le  bailli  un  peu  plus  au  sud  a  Tranquebar,  place  qui 
appartenait  aux  Hollandais;  il  y  fut  joint  par  trois  vaisseaux  de 
cette  nation  et  par  deux  vaisseaux  de  ligne  français,  qui  escortaient 
la  seconde  partie  du  convoi. 

Sans  aucun  délai ,  il  se  dirigea  aussitôt  sur  Négapatnam ,  dans 
Tespérance  du  surprendre  cette  place,  et  de  la  rendre  aux  Hollan* 
dais.  Mais  sir  Edward,  qui  l'avait  deviné,  venait  de  ravitailler  la 
garnison,  et  de  cette  démarche  il  ne  résulta  qu'un  combat  naval, 
qui  fut  offert  et  accepté  leC  juillet.  Un  vent  violent  sépara  les  deux 
escadres  avant  que  l'action  eut  pu  se  déterminer  à  l'avnntflge  d'au- 
cune des  deux  parties.  Les  Anglais  se  retirèrent  entre  Naour  ou 
Négapatnam,  et  les  Français  à  Karikal,  puis  à  Goudelour.  Le  bailli 
en  partit  au  commencement  d'août  pour  tenter  une  surprise  qui  fut 

t)lus  heureuse.  Le  S3,  il  mouilla  dans  la  baie  de  Trinquemale,  et 
e  50,  il  avait  fait  capituler  la  place.  Il  y  avait  quatre  jours  qu'elle 
s'était  rendue,  lorsqu'on  signala  sir  Edward,  oui  arriva  trop  tard 
an  secours.  Ce  fut,  le  3  septembre,  l'occasion  d  un  quatrième  com- 
bat aussi  indécis  que  les  précédens.  La  saison  de  l'hivernage  suivit 
de  près  cette  dernière  action.  Les  Anglais  extrêmement  maltraités 

5ar  un  ouragan  qui  leur  6t  perdre  plusieurs  vaisseaux,  se  hâtèrent 
e  gagner  Bombay,  où  devait  les  joindre  une  nouvelle  escadre  aux 
ordres  de  l'amiral  Bickerton  ;  et  M.  de  Suffren,  qui  ne  se  crut  pas 
assez  en  sûreté  à  Trinquemalle,  alla  s'établir  au  pont  d'Âchem,  à 
la  pointe  septentrionale  de  Ttle  de  Sumatra. 

De  retour  au  mois  de  janvier,  il  y  avait  croisé  pendant  deux 
mois,  lorsqu'il  fut  rejoint,  le  10  mars,  à  Trinquemale,  par  M.  de 
Peyner,  qui  lui  amenait  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  deux  mille 
cinq  cents  hommes,  avec  le  marquis  de  Bussi.  Il  avait  d'autant  plus 
besoin  de  ces  secours,  qu'un  double  accident  avait  réduit  à  onze  le 
nombre  de  ses  vaisseaux,  tandis  une  l'escadre  de  sir  Edward  venait 
d'être  portée  à  dix-huit,  et  que,  a  une  autre  part,  la  mort  d'Aider, 
arrivée  à  la  6n  de  l'année  précédente,  avait  privé  l'armée  française 
de  la  coopération  de  celle  de  ce  prince  sur  la  c6le  de  Coromundel. 
Les  Anglais  établis  à  Bombay,  espérant  de  grands  avantages 
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d'un  changement  de  règne ,  et  ayant  encore  fait  à  ce  deasein  la 
paix  avec  le  Maratte  Scindiah,  pénétrèrent  dans  leCanada,  où  le 
général  Matthews  fit  des  progrès  rapides,  mais  marqués  par  des 
atrocités  qu'on  aurait  crues  impossiolesà  un  Européen.  Des  mil- 
liers d'Indiens  sans  défense  était  massacrés  sans  pitié  :  Omanpore, 
près  d'Onore,  qu'il  assiégeait ,  ville  presque  ouverte,  et  dans  la- 

Juelle  étaient  enfermées  quatre  cents  femmes  d'Aider  et  de  Tipoo, 
prouva  ce  sort  funeste,  et  la  destruction  universelle  s'étendit  jus- 
!|u'aux  infortunées  captives,  que  ni  leurs  richesses  offertes  a  leurs 
àrouches  vainqueurs,  ni  leur  beauté,  ni  leurs  larmes  ne  purent 
soustraire  à  cette  affreuse  destinée.  Bednoreou  Aïder-Nagur  (ville 
d'Aider),  capitale  des  états  de  ce  prince,  capitula  pour  prévenir  un 
assaut.  Les  propriétés  du  nabab  et  ses  riches  trésors,  capables  d'as- 
souvir la  plus  vaste  cupidité,  furent  abandonnés  aux  Anglais  sous 
la  réserve  de  respecter  les  propriétés  particulières.  Au  mépris  de 
cette  solennelle  convention,  les  principaux  habitans  sont  bientôt 
recherchés,  vexés,  emprisonnés,  et  menacés  même  d'une  ruine  que 
prévient  heureusement  l'approche  de  Tipoo.  De  la  c6te  de  Coro* 
mandel  il  accourait  au  secours  de  ses  états,  amenant  avec  lui  deux 
mille  Français,  aue  la  reconnaissance  des  généraux  lui  avait  accor- 
dés, malgré  les  besoins  urgens  qui  les  pressait  eux-mêmes.  Le  19 
février,  il  attaqua  les  Anglais  près  de  sa  capitale,  les  battit,  et 
leur  enleva  leur  artillerie  et  leurs  bagages.  Us  se  retirèrent  dans  la 
citadelle,  où,  le  28  avril,  la  faim  les  contraignit  de  capituler.  II9 
devaient  rendre  tous  les  effets  publics  et  particuliers  dont  ils  s*é- 
taient  emparés,  et  à  ce  prix  demeurer  libres  et  être  conduits  à 
Bombay.  Matthews,  poussé  par  une  avarice  qui  lui  devint  funeste» 
éludant  le  traité,  chargea  son  frère  de  conduire  à  Bombay,  par  des 
chemins  détournés,  une  immense  quantité  dediamans,  qu'il  avait 
soustraits  à  la  surveillance  du  vainqueur.  Mais  le  larcin  fut  décou- 
vert :  les  conducteurs  ayant  été  arrêtés,  le  frère  de  Matthews  eut 
la  tète  tranchée,  et  après  lui  Motthews  lui-même,  et  quarante- 
cinq  de  ses  principaux  officiers,  qu'une  cour  martiale  condamna, 
subirent  la  même  peine  en  expiation  de  leurs  atrocités.  Tipoo 
retint  en  outre  le  reste  de  l'armée  anglaise  prisonnier. 

Pendant  les  désastres  des  Anglais  à  la  cête  de  Coromandel,  le 
major  Stuart,  successeur  de  sir  Èyre  Goote  qui  venait  de  mourir, 
investissait  Goudelour  à  la  tête  de  cinq  mille  Européens  et  de  neuf 
mille  Cipayes.  Les  Français,  privés,  par  leur  générosité  et  par  les 
maladies,  d'une  partie  de  leurs  forces,  avaient  été  contraints  de  se 
retirer  sous  ses  murs,  en  attendant  le  retour  de  Tipoo.  A  l'époque 
du  7  juin,  que  parut  le  major  Stuart,  M.  de  Bussi  n'avait  en  troupes 
disponibles,  pour  défendre  les  dehors  de  la  place,  que  deux  mille 
cinq  cents  Français  et  huit  mille  Cipayes,  dont  trois  mille  que  venait 
de  lui  faire  passer  Tipoo.  Mais  ceux-ci,  qui  faisaient  la  droite  du 
eamp,  ayant  mal  soutenu  l'effort  des  Afiglaisà  l'attaque  qu'ils  en 
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firent  le  13»  non  seulement  plièrent,  mais  se  débandèrent  et  entraî- 
nèrent avec  eux  le  restes  des  Cipayes;  en  sorte  que  les  Français, 
malgré  les  pertes  qu  ils  firent  éprouver  aux  Anglais  dans  cette 
journée^  furent  contraints  d'abandonner  les  ouvrages  extérieurs* 

Au  danger  qui  menaçait  la  placet  Sufl*ren  accourt  avec  ses  quinze 
vaisseaux,  et,  suppléant  à  rinfériorité  du  nombre  par  la  supériorité 
des  équipages,  il  les  accroît  de  douze  cents  hommes  tirés  de  la  gar- 
nison, et  cherche  dès-lors  l'occasion  d'écarter  les  dix-huit  vaisseaux 
dé  sir  Edward,  qui  amenait  Tartillerie  de  siège.  Pendant  plusieurs 
jours  les  deux  amiraux  manœuvrèrent  pour  se  donner  l'avantage 
du  vent.  Kniin  lé  20  juin,  a  quatre  heures  après  midi>  le  bailli  par- 
vint à  engager  l'action  à  la  vue  de  Goudelour.  La  nuit  sépara  les 
combattans,  mais  l'escadre  anglaise  ayant  été  forcée  de  se  rendre 
à  Madras  pour  se  réparer,  non  seulement  le  bailli  mit  à  terre  les 
douze  cents  hommes  qui  lui  avaient  été  prêtés,  mais  il  y  ajouta 
encore  douze  cents  soldats  de  marine.  Ce  renfort  permit  des  sor- 
ties heureuses,  et  tout  présageait  aue  l'issue  du  siège  serait  favo- 
rable  aux  Français,  lorsqu  une  (régate  parlementaire  apporta 
l'heureuse  nouvelle  que  les  préliminaires  de  la  paix  avaient  été 
signés  en  Europe. 

Elle  s'y  négociait  dès  le  mois  de  septembre,  et  au  milieu  des 
dispositions  les  plus  formidables  des  alliés,  qui  avaient  encore 
quarante-six  vaisseaux  de  plus  que  les  Anglais.  L'échec  de  la  cam- 
pagne précédente  n'avait  fait  que  réveiller  l'énergie  des  Français; 
et,  pour  remplacer  les  sept  vaisseaux  qui  avaient  été  perdus,  il  avait 
été  fait  parles  particuliers,  les  corps  et  les  provinces,  des  soumis- 
sions généreuses  d'en  fournir  le  double.  De  nouveaux  renforts  pour 
l'Inde,  ainsi  aue  huit  mille  hommeset  neuf  vaisseaux  de  ligne  pour 
le  continent  de  l'Amérique,  venaient  de  partir  de  Brest,  et  un  nou- 
vel armement  s'y  préparait  encore,  et  dfevait  joindre  sous  peu  la 
flotte  espagnole.  Le  comte  d'Kstaing,  désiré  par  les  deux  nations, 
était  destiné  au  commandement  général.  Il  s'était  mis  en  route  au 
mois  de  décembre  pour  se  rendre  en  Espagne  ;  l'escadre  était  prête 
i  faire  voile  de  Cadix,  et  l'on  se  proposait  de  conquérir  Gibraltar 
et  la  Jamaïque,  lorsque  les  préliminaires  de  paix  entre  toutes  les 
puissances  belligérantes,  signées  le  20  janvier,  rendirent  ces  pré<- 
paralifs  superflus. 

C'était  le  fruitdeschangemens  qui  s'étaient  opérés,  au  comroen- 
cementdel'annéeprécédente,  dans  le  ministère  d'Angleterre.  Lord 
North,  qui  le  dirigeait  vers  la  guerre,  avait  été  obligé  de  céder  aux 
attaques  que  provoqua  la  défaite  de  lord  Cornwalis.  Le  marquis  de 
Rockingham,  le  comte  de  Selburne  ,  lord  Keppel,  Charles  Fox, 
second  fils  de  lord  Holland,  Edmond  Burke,  et  d'autres  membres' 
du  parti  de  l'opposition,  qui  s'étaient  signalés  dans  les  violons  dé- 
bats du  parlement,  furent  appelés  à  composer  la  nouvelle  adminis- 
tration. Le  jeune  William  Pitt»  secona  fils  de  lord  Châtain»  qui 


Digitized  by 


Google 


400  HISTOIRE 

ne  s'était  pas  moins  distingué  dans  ces  discassions,  et  qui,  h  vingt- 
deux  ans,  avait  déjà  la  conscience  de  ses  forces,  refusa  d'y  jouer 
un  rôle  tropsecondfaire.  Il  n'en  tit  partie  que  trois  moisaprès,  lors- 
que la  mort  du  marquis  de  Rcckineham,  nremier  lord  de  la  tré- 
sorerie, ayant  investi  le  comte  de  Sholourne  de  l'emploi  de 
premier  mmistre,  on  lui  oflrit,  par  le  titre  de  chancelier  de  l'échi- 
quier, la  surintendance  générale  des  Bnances  du  royaume. 

La  supériorité  qu'obtient  le  parti  de  l'opposition  en  Angleterre 
annonce  ordinairement  dans  les  nouveaux  ministres  des  disposi- 
tions différentes  de  celles  de  leurs  prédécesseurs.  C'est  ce  que 
[trouva  encore  l'administration  récemment  formée  en  déterminant 
e  roi  è  reconnaître  l'indépendance  des  États-Unis,  dont  la  mor« 
guede  l'ancien  ministère  avait  provoqué  la  rébellion.  Des  pléni* 
potentiaires  se  rendirent  à  Paris,  et  négocièrent,  sous  la  média* 
tion  de  l'empereur,  avec  ceux  de  France,  d'Espagne,  de  Hollande 
et  des  États-Unis. 

Il  sortit,  de  ces  conférences,  d'abord  des  préliminaires  en  janvier 
1783,  et,  le  3  septembre  suivant,  trois  traités  définitifs  entre  l'An- 
gleterre d'une  part,  la  France,  l'Espagne  et  les  États-Unis  de  l'au- 
tre. Le  traité  avec  la  Hollande  ne  fut  conclu  que  leâO  mai  1784. 

Les  États-Unis  furent  reconnus  indénendans.  Les  limites  de 
leur  territoire,  avec  celles  du  Canada  et  ae  l'Acadie,  au  nord,  fu- 
rent fixées.  A  louest,  elles  sont  établies  par  les  lacs  et  par  le  cours 
du  Mississipi,  dont  la  navigation  demeure  commune  aux  deux  na- 
tions. Les  Américains  conservent  l'usage  de  la  pèche  sur  le  banc 
de  Terre-Neuve  et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent. 

Le  roi  d'Esoagne  est  maintenant  dans  la  posse<(sion  de  Minorque 
et  des  deux  Florides  ;  il  rend  à  l'Angleterre  les  lies  de  Bahama,  et 
lui  accorde  un  territoire  dans  le  xucatan ,  pour  l'extraction  et 
Temmagasinage  des  bois  de  Campèche. 

La  Hollande  fut  moins  heureuse  dans  ses  conventions  ;  elle  fut 
obligée  de  céder  Négapatnam  aux  Anglais,  et  de  consentir  à  la 
libre  navigation  des  sujets  britanniques  dans  toutes  les  parties  de 
la  mer  des  Indes  que  la  compagnie  hollandaise  s'était  jusqu'alors 
exclusivement  réservées.  Elle  porta  ainsi  la  juste  peine  de  l'inac- 
tivité au'elle  avait  montrée  dans  la  défense  des  intérêts  communs, 
et  où  I  avaient  retenue  les  factions  qui  la  divisaient. 

Quant  à  la  France,  tout  entière  au  soin  de  procurer  satisfaction 
à  ses  alliés,  elle  retira  peu  de  fruit  pour  elle-même  de  ses  victoires. 
Le  traité  qu'elle  conclut  confirme  à  l'Angleterre  en  Amérique 
(art.  4)  la  propriété  de  Terre-Neuve  et  des  lies  adjacentes,  à  l'ex- 
ception de  Samt-Pierre  et  de  Miauelon,  qui  appartiendront  à  la 
France.  Les  bornes  des  endroits  ou  commencera  et  finira  la  pèche 
des  deux  nations  sur  le  grand  ba!ic,  et  dans  le  fleuve  Saint-Laurent, 
sont  réglées  (art.  5  et  6)  d'une  manière  un  peu  moins  désavanta- 
geuse pour  la  France  qu'en  1763.  Le  roi  d'Angleterre  restitue  et 
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garantit  à  la  France  les  tles  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago  (art.  7); 
et  le  roi  de  France  à  l'Angleterre  (art.  8)  les  tles  de  la  Grenade , 
les  Grenadines,  Saint-Chnstophe,  Newis  et  Montferrat. 

En  Afrique,  la  Grande-Bretagne  fart.  9)  cède  6t  garantit  è  la 
France  la  nvière  du  Sénégal  et  ses  dépendances,  qui  consistent  en 
(quatre  forts  de  l'tle  de  Gorée;  et  réciproquement  la  France  garan- 
tit à  TAngleterre  (art.  11)  le  fort  James  sur  la  rivière  de  Gambie; 
mais  les  Français  consentent  à  se  restreindre  pour  la  traite  entre 
Tembouchure  de  Saint- Jean  et  le  fort  de  Portendic,  «  à  condition 
»  même  de  ne  pouvoir  faire  dans  ladite  rivière  de  Saint-Jean,  sur 
»  la  côte,  ainsi  que  dans  ladite  rivière  de  Portendic ,  aucun  éta- 
»  blissement  permanent  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être.  )» 

L'Angleterre  rend  à  la  France  (art.  13)  quelques  établissemens 

3 ni  lui  appartenaient  au  commencement  de  la  guerre  sur  la  côte 
'Orixa  et  dans  le  Bengale;  permet  d'entourer  Chandernagor  d'un 
fossé  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  s'engage  à  assurer  dans  Tlnde 
la  liberté  dn  commerce  aux  sujets  de  la  France,  soit  qu'ils  le  fas- 
sent individuellement  ou  par  compagnies.  Elle  rend  (art.  14)  Pon- 
dichéry  et  Karikal ,  avec  promesse  d'un  arrondissement  de  terri- 
toire qui  est  spécifié,  et  conserve  à  la  France,  à  la  côte  de  Malabar 
(art.  15).  Mahé  et  le  comptoir  de  Surate.  Les  puissances  contrac« 
tantes  s  interdisent  réciproquement  (art.  16)  tout  aide  ou  secours  à 
ceux  de  leurs  alliés  dans  l'Inde  qui  n'entreraient  pas  dans  le  pré- 
sent accommodement.  Mais  la  paix  fut  rétablie  en  1784  entre  les 
Anglais  et  Tipoo  :  les  nombreux  prisonniers  que  retenaient  ce 

5 rince  décidèrent  la  compagnie  a  la  faire,  ils  devinrent  la  rançon 
es  villes  de  Calicut,  Mangalor,  Onore  et  autres,  que  lui  restituè- 
rent les  Anglais. 

Enfin,  par  l'art.  18,  les  parties  contractantes  doivent  nommer 
des  commissaires  pour  travailler  à  de  nouveaux  arrangemens  de 
commerce  entre  les  deux  nations,  sur  le  fondement  de  la  récipro- 
cité et  de  la  convenance  mutuelle. 

L'exécution  de  cet  article  entraîna  plus  de  deux  années  de  tra- 
vaux, et  il  en  sortit  enfin  le  fameux  traité  de  commerce  de  1786. 
Sous  les  dehors  de  l'équité  et  de  l'égalité  les  plus  strictes,  les  An^ 
glais  eurent  l'adresse  de  s'en  procurer  tout  Tavantage.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  considérer  l'art.  6,  qui  contient  le  tarif  des 
droits  sur  les  marchandises  exportables  et  importables  entre  les 
deux  royaumes. 

11  ne  fixe  que  de  légers  droits  sur  nos  marchandises  de  luxe  ad- 
missibles en  Angleterre  :  en  récompense  il  ne  soumet  aussi  qu'à  un 
impôttrèsmodérélesmarcharidisesanglaisesadmissibles  en  France. 
Voilà  toute  l'apparence  de  l'équité  et  de  l'égalité.  Mais  parce  que 
les  marchandises  de  luxe,  comme  vins  de  dessert,  batistes,  linons, 
blondes,  dentelles  de  soie,  parfumeries,  ganterie,  fleurs  artificiel- 
les, tabletteries,  meubles,  bijouteries,  etc.,  ne  conviennent  qu'à  un 
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petit  nombre  d'aoheteuri ,  et  qii^au  contraire  les  marchandise^ 


au  détriment  de  plusieurs  de  nos  manufactures  précieuses  et  d*un 
gran^  nombre  d'ouvrierâdans  la  classé  m^cei^iteiise^  qu'on  acheU 
beaucoup  plus  de  marchandises  communes  que  de  marchandises  de 
lute  i  et  qu'en  résultat  la  balance  fut  pour  rAngleterre.  Aussi 
M»  Pitt»  dans  le  tableau  des  finances  qui!  mit  sur  le  bureau  ae  la 
chambre  des  communes  au  mois  de  juillet  de  cette  âniiee;  place- 
t-il,  parmi  les  moyens  sur  lesquels  sa  nation  pouvait  compter 
pour  subvenir  à  Teiçédant  des  oepc^nsesbubllques.  «  les  heureux 
»  résultats  de  ce  traité  en  faveur  delà  Grande-Bretagne  ». 

Cependant  cet  accord  n'essuya  pas  moins  de  critiques  en_Ahgle- 
terre  qu'en  France ,  et  dans  les  deux  ()ays  les  négociateurs  Ëdeii 
et  Gérard  de  Reyneval  furent  également  taxés  de  s^étire  laissa 
abuser,  chacun  par  l'adresse  de  soh  adversaire.  Au  resle,  dans  les 
traités  de  cette  nature,  il  est  impossible  de  peser  tellement  tes  coq- 
séquencesde  leurs  dispositions,  qu'il  en  résulte  une  balance  abso- 
lument exacte  entre  la  quotité  des  importations  et  des  exporta- 
tions,  et  a  cet  égard,  Tavantage  peut  être  obtenu  sans  sbrpjrisè, 
et  manqué  sans  incapacité.  u     ..       ■ 

L'intervention  de  la  France  entre  la  Russie  et  la  Turquie  doniié 
lieu,  a  la  an  de  1783,  a  une  transaction  non  moins  importante  due 
celle  qui  avait  terminé  lesdifTérens  entre  rAno[leterre  et  ses  colo- 
nies. Elle  fut  occasionnée  par  Pabandon  que  Bl  de  ses  états  à  Tim- 
pératrice  Catherine  11,  le  Kan  des  Tartares  de  Crimée,  Schahim- 
Gueray,  L'occupation  d'Oczakow,  de  la  presqu'île  de  Criniéè  et  du 
Cuban,  qui  en  fut  la  suite,  fut  sur  le  point  de  rallumer  entre  les 
Russes  et  les  turcs  une  nouvelle  guerre,  dans  laquelle  l'empereur 
Joseph  II  devait  agir  comme  allié  de  la  Russie*  La  cour  de  Versail- 
les, réclamée  en  qualité  de  médiatrice,  prévint  les  hostil  tés»  et, 
trop  officieuse  peut-être  en  faveur  des  deux  cours  impériâ  es,  ob- 
tint de  la  Porte-Ottomane,  par  l'acte  d'Ainali-Lavak,  aii  ^8  décem- 
bre, qu'elle  consentirait  à  reconnaître  cesprovincescomme  une  dé- 
pendance de  la  Russie.  Cet  acte  de  faiblesse,  que  l'on  a  r  eproché 
a  la  France,  lui  était  malheureusement  commandé,  et  par  là  certi- 
tude Qu'elle  avait  que  les  turcs  succomberaient  s'ils  étaient  aban- 
donnes à  leurs  propres  forces,  et  par  l'impossibilité  ou  la  mettait 
rembarras  de  ses  finances  de  leurTournir  des  secourt  efficaces. 

Louis  XYI  avait  reçu,  a  son  avènement  au  trftâe»  le  trésor  pu- 
bh'c  en  mauvais  état,  et  son  premier  voeu  avait  été  de  le  rétablir. 
Dans  son  édit  pour  la  mise  des  droits  de  ioyeui  avènement,  if 
s'exprimait  ainsi  :  ce  Entre  les  différentes  dépenses  qui  sont  a  la 
i>  cparge  du  trésor  public,  il  en  est  de  béce^aires  qu'il  faut  conci- 
»  lier  avec  la  s&reté  de  nos  états  ;  d'autres  qui  dérivent  de  libéralités 
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»  peut-être  susceptibles  de  modération,  mais  qui  ont  acquis  des 
»  droits  dans  Torare  de  la  justice  par  une  longue  possesmon,  et 
»  qui  dès  loFS  ne  ppésontent  que  des  économies  partielles  ;  il  en 
»  est  enfin  qui  tiennent  à  notre  personne  et  à  la  magnificence  de 
»  notre  cou#;  pour  celles-oi,  nous  pouvions  suivre  plus  prompte- 
»  ment  les  mouvemens  de  notre  e^ur.  )» 

Peut-être  ne  les  suivit-il  que  trop  à  cet  égêfd ,  ep  se  privant 
d'une  garde  noipbreuse ,  que  son  amour  peur  son  peuple  lui  fit 
envisager  comme  inutile  à  sa  sûreté.  Il  li|  sacrifia ,  ainsi  qq^nne 
multitude  d'autres  objets  de  dépensas  plus  ou  moins  utiles,  au  dé- 
sir ardent  de  combler  le  dé^it  qui  faisait  son  tourment,  et  qui  a 
fait  tous  ses  malheurs.  Mais  l'exemple  de  sa  modéFétion,  de  sa 
simplicité  personnelle,  n*apporta  aucune  réforme  dans  une  cour 
hvrée  au  plus  grand  fïste,  et  il  n^eut  pas  la  fopoe  de  l'y  amener 
d'autorité. 

Les  ministres  qui  furent  successivement  ehiirgés  des  finances 
ooiiimençaienttous  par  insinuer  la  nécessité  decesréformes^  comme 
le  moyen  le  plus  propre  à  égalisep  la  dépense  et  la  recette;  mais 
s'apereevant  que  ce  moyen  ;  qui  (Jéplaisait  à  toute  la  cour,  ex- 
cepté au  monaraue,  pouvait  entraîner  leur  disgrftee  par  la  fai- 
blesse du  prince,  ils  en  revenaient  auximpMs  ou  à  des  emprunts, 
qui  sont  des  impêts  déguisés.  Le  fond  de  la  dette  $e  grossis- 
sait par  les  arrérages,  qui  ne  s* acquittaient  que  par  des  emprunts 
nouveaux. 

M.  Neeker,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  prétendait  avoir  balancé  les  char- 
ges par  les  améliorations,  lorsqu'il  sortit  du  ministère.  La  conti- 
nuation des  ))esoins  contraignit  son  sueoesseur,  M.  Joly  de  Fleury, 
conseiller  d'état,  à  recourip  aux  mêmes  expédions  pour  so  procu-* 
rer  des  fonds  nécessaires)  mais  il  ne  put  également  trouver  des 
réformes  pour  hypothéquer.  Il  établit  à  la  vérité  des  sous  pour 
livre  sur  quelques  objets  de  eonsomn^ation ,  et  fit  renouveler  le 
troisième  vingti^niie.  Mais  le  premier  impêt  était  trop  fait»le  pour 
amortir  une  dette  de  près  de  quatre  cent  cinquante  millions  qui  se 
fdrma  de  ses  emprunts;  et  le  second,  devant  cesser  trois  ans  après 
la  signature  de  la  paix,  ne  put  être  considéré  que  comme  une  res* 
source  passagère  dé  vingt  millions  par  chacune  des  quatre  §nnées 
qu'il  fut  en  recouvrement  :  ressource  qui  devait  profiler  davantage 
auxffuocesseursduoontrôleurçénéral  qu  àlui-n^ême.  Fatigué  d'une 
administration  qui  avait  épuisé  tous  ses  moyens,  le  fe)9  mars  il  en 
résigna  la  direction,  mais  a  ailleurs  appès  avoir  atteint  heureuse* 
ment  le  terme  honorable  de  la  jpaxjt.  M.  d'Qrmesson,  qui  succéda  à 
M.  de  Fleqry,  ne  put  gagner  celui  de  l'année.  Un  embarras  qu'il  ne 
sqt  pas  prévenir  dans  les  paiemens  dé  la  caisse  d'escompte,  subite- 
ment assaillie  de  demandes  en  remboursement  de  ses  billets,  dé*- 
cela  son  insuffisance,  et  le  4  novembre  on  lui  substitua  M.  de  Ca- 
looBe,  intendant  4e  Metz»  dont  personne  ne  contestait  les  talens. 
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Il  eut  en  effet  celui  de  trouver  encore  des  appâts  pour  amorcer 
les  préteurs  et  grossir  le  capital  de  la  dette,  il  en  combla  la  me- 
sure. Le  jeu  de  la  machine  s'arrêta  entre  ses  mains,  et  il  fut  con- 
traint d'en  découvrir  le  mal  :  mais,  s'il  avait  contribué  a  l'accroi  - 
tre ,  il  en  indiqua  aussi  le  remède ,  et  ce  ne  fut  point  sa  faute  si 
l'état  ne  fut  pas  sauvé. 

Cet  embarras  de  Gnances  réagit  sur  toutes  les  opérations  diplo- 
matiques de  cette  époque.  La  France,  lors  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  ayant  fait  raser  quelques  unes  des  places  fortes  des  Pavs- 
Bas  autrichiens,  où  les  Hollandais,  en  vertu  du  traité  de  Barrière 
de  1718,  entretenaient  des  troupes,  la  cour  de  Vienne  en  prit  oc- 
casion de  se  décharger  du  subside  d'un  million  de  Horins  qu'elle 
Îayait  aux  Provinces- Unies  pour  l'entretien  de  ces  garnisons, 
oseph  II ,  ayant  fait  démolir  depuis  le  reste  des  forteresses  des 
Pays-Bas,  à  1  exception  d'Anvers,  d'Ostende  et  de  Luxembourg, 
se  crut  autorisé ,  non  seulement  à  expulser  de  son  territoire  les 
garnisons  étrangères,  mais  à  redemanaer  encore,  le  long  des  fron- 
tières hollandaises,  une  lisière  qui  avait  été  accordée  par  le  même 
traité  pour  les  arrondir,  et,  entre  autres  dépendances,  la  ville  de 
Maëstncht.  qu'il  prétendait  en  faire  partie.  Le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé dans  cette  signification,  qu'il  fit  faire  en  1784,  était  d'obtenir 
par  compensation  la  navigation  de  l'Escaut;  mais,  les  Hollandais 
persistant  dans  la  ferme  résolution  de  s'en  maintenir  possesseurs 
exclusifs,  on  arma  des  deux  côtés.  La  France,  toujours  concilia- 
trice, intervint  entre  les  deux  puissances,  et  prévint  les  hostilités. 
Ce  ne  fut  d'ailleurs  qu'en  continuant  a  sacrifier  ceux  qu'elle  pro- 
tégeait. Par  ses  instances  elle  détermina  le^  Hollandais  à  céder,  on 
à  consentir  du  moins  une  rectification  de  limites,  et  à  racheter  le 
droit  prétendu  sur  Maëstricht  moyennant  une  somme  de  neuf 
millions  et  demi  de  Qorins  (vingt-millions  de  France),  dont  elle 
leur  allégea  le  poids  en  prenant  sur  elle  la  moitié  de  cette  charge.  ^ 
Elle  compara  cette  dépense  à  celle  qui  fût  résultée  d'une  guerre» 
et  elle  crut  y  trouver  un  bénéfice.  L'accord  qui  se  conclut  sous  sa 
médiation  eut  lieu  le  10  novembre  1785. 

L'inquiet  Joseph  n'avait  pas  terminé  cette  affaire  que  dans  les 
premiers  jours  de  1785 ,  il  manifesta  de  nouveau  ses  anciennes  vues 
sur  la  Bavière.  Il  proposait  alors  de  donner  en  échange  les  Pays- 
Bas,  et  de  les  décorer  du  titre  de  royaume  d'Austrasie.  La  Russie, 
qui  avait  lié  l'Autriche  à  l'exécution  des  plans  qu'elle  avait  formés 

t)our  expulser  le  Turc  de  l'Europe,  secondait  par  reconnaissance 
es  desseins  de  la  cour  de  Vienne ,  et  l'électeur  qui  n'avait  pas  den- 
fans,  les  voyaitavec  assez  d'indifférence.  Mais  le  duc  de  Deux-Ponts^ 
héritier  présomptif  de  Charles-Théodore,  sonna  de  nouveau  Ta-^ 
larme.  La  France  écouta  ses  réclamations,  et  se  borna  à  de  vaines 
exhortations,  pour  dissuader  l'empereur  de  son  projet.  Le  vieux 
Frédéric  y  parvint  plus  efficacement  en  formant  entre  les  provincM 
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du  nord  de  V  Allemagne,  et  poar  le  maintien  de  la  constitution  ger- 
manique, une  ligue  qui  fut  signée  à  Berlin  le  2â  Juillet.  Avec  les 
desseins  des  deux  cours  impériales  sur  la  Tur(|uie,  elles  ne  pou- 
vaient laisser  subsister  une  semence  de  division  aussi  nuisible  à 
leurs  succès.  Joseph  renonça  donc  encore  une  fois  au  projet  qui  lui 
tenait  si  fort  a  cœur,  et  ce  fut  aux  démonstrations  vigoureuses 
d*une  puissance  secondaire  aue  revint  Thonneur  de  l'y  avoir  con- 
traint. Frédéric,  par  cette  démarche,  s'égala  au  chef  de  l'empire, 
et  se  plaça,  par  son  influence  au  moins,  au  rang  des  puissances 
de  premier  ordre. 

Mais  le  comble  de  l'avilissement  pour  la  politiaue  extérieure  de 
la  France  fut  l'abandon  du  parti  républicain  en  Hollande.  La  bonne 
volonté  de  ceux-ci  pour  la  France,  durant  la  guerre  d'Amérique, 
avait  été  neutralisée  par  les  menées  du  parti  stathoudérien  dévoué 
à  l'Angleterre  ;  et  Ton  avait  dû  à  cette  cause  l'inaction  d'une  flotte 
de  dix  vaisseaux  qui  devait  se  réunir  aux  escadres  combinées  de 
France  et  d'Espagne.  Ce  fut  après  la  paix  le  sujet  d'une  enquête  qui 
ne  s'établit  pas  sans  difficulté.  L'amiral  Beyland,  commandant  la 
flotte,  fut  destitué  de  ses  emplois,  et  le  prince  Louis  Ernest  de 
Brunswick,  oncle  du  duc  alors  régnant,  et  qui,  sous  le  nom  du 
stathouder,  son  élève,  gouvernait  impérieusement  en  Hollande,  et 
avait  empêché  Beyland  de  remplir  sa  mission,  fut  forcé  d'abdiquer 
les  fonctions  de  feld-maréchal  au  service  des  Provinces-Unies, 
fonctions  qui  lui  donnaient  surtout  une  grande  influence  sur  les 
troupes.  Enfin  la  province  particulière  de  Hollande  alla  jusqu'à 
priver  le  stathouder  lui  même  du  commandement  a  La  Haye,amsi 

3;ue  des  charges  qu'il  possédait  dans  la  province,  et  elle  entraîna 
ans  son  parti  celles  de  Groningue  et  d'Over-Yssel. 
Guillaume  Vse  retira  à  Nimègue.  Il  avait  pour  lui  la  majorité  des 
voix  dans  l'assemblée  des  sept  provinces,  sans  avoir  une  prépondé- 
rance réelle,  attendu  que  la  province  de  Hollande  était  à  elle  seule 
supérieureen  puissanceaux  six  autres.  Mais  lestathouder  balançait 
d'antre  part  cette  influence  par  le  dévouement  de  la  populace  qui 
était  toute  à  lui,  et  par  l'obéissance  des  troupes,  qui,  pour  la  plus 
grande  partie,  le  considéraient  comme  leur  chef.  Delà,  entre  le  pou- 
voir lé^al  de  la  puissance  réelle,  un  conflit  indécis  et  confus^  qui 
semblait  ne  pouvoir  se  terminer  que  par  des  moyens  violens.  On 
armait  de  part  et  d'autre  :  bientôt  il  y  eut  desengagemens  partiels  : 
et  le  9  mai  1787,  d'Averhoult,  un  des  régens  d'Utrecht  battit  à 
Juphatz,  dans  le  voisinage  de  la  ville,  un  détachement  des  troupes 
du  stathouder.  Celui-ci  avait  déjà  invoqué  le  secours  de  la  Prusse, 
Frédéric,  dont  il  avait  épousé  la  nièce,  était  disposé  à  l'appuyer  ; 
cependant  il  penchait  pour  les  mesures  conciliatrices,  et  semblaitse 
refuser  à  hasarder  une  démarche  hostile  qui  pourrait  étendre  plus 
au  loin  rincendiedelaguerre.  La  France  en  effet,  dont  la  médiation 
ivait  été  éludée  par  le  stathouder,  se  proposait  de  rassembler,  au 
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eiwjrqnfl  4^.  Qi^^t  ^^  de  Yalençiçnne;,  une  armée  dont  le  CQipman- 
Cernent  était  desitiné  ^u  prince  de  Cçindé.  Mais  le  vieux  monarque 
étan(  i])()rt  |c  1T  août  1786 ,  les  chosçs  fièrent  considérées  d  un 
autrpœjl  pçir  j'aident  frodériç-Guillaume  II,  son  neveu. 

^^  rni)|s  (|e  juin  1 787,  par  les  conseils  du  chevalier  Harris,  depuis 
lur  i  i^laliflcsbury,  Ici  princesse  d*Orange,  sœur  du  nouveau  roi  de 
P|'U$se,  voulut  se  r^nqre  à  La  Haye  pour  essayer  de  concilier  les 
esprits,  Atnjs  les  états  Iqi  soupçonij^ni  d*qutres  desseins,  et  parti- 
culièrement celuj  d'ameuter  au  contraire  ja  populace  contre  les 
magistrats,  elle  futarrétée  sur  les  frontières  de  la  province, et  forcée 
cte  rétrogfqder.  £|le  regarda  comme  une  violence  ropposUior]  Qp- 
por^éç  ^  |a  poursuite  rie  s|Qn  voyage,  et  s'en  plqignjt  co^nme  d*ufi 
ojitragç  à  M  dignité  et  à  celle  de  son  frère.  Le  jeune  prince  Ten- 
yisageil  d^  \^  même  manière;  et,  bien  assuré  que  les  jiienacesde  Iq 
Praiice  n'avaienlétéqu'un  épouvantai!, etqu*il  n'y  avait  p^^s  Tombre 
d'gn^Çirnié^  au  prélepdu  carpp  de  Givet,  i|  porta  rapidement  en 
i^otlande  vipgt-cinq  mille  hqpfin^esrassemblésdepuisquelque  temps 
9  Glèves,  suus  le  duc  régnant  de  Brupsiviclc,  et  le  20  septembre, 
après  vingt  jours  de  campa{^ne ,  les  (^russiens étaient  dans  Am^lcr^ 
dam.  (^es  républicains  s'étai^qt  proposé  de  rompre  leurs  digges  et 
d'inonder  leurs  campagnes,  CQ[)^me  au  temps  de  Louis  XIV  ;  mais 
quelque  fanatisme  qui  régnM  p^rnii  eux,  Tamour  des  jouissances 
ava^t  pprrompu  dans  |es  riches  le  désintéressement  des  teqips  pas- 
sés. Le  désir  d'épargner  leurs  splepdides  habitations  suggeri^  des 
mesures  partielles,  et  par  sqite  inutiles,  Lçstathouder  fut  réintégré 
dans  toutes  ses  prérogatives,  ^t  elles  furent  accrues  au  ppint  de 
l'assimiler  à  uu  véritable  souverain.  Le  parti  français  tomba  en 
même  temps  dqps  l'oppression,  et  l'Angleterre  saisit  cette  cifcons* 
tPUce  pour  nouer  avec  les  Provjnces-Uniesune  qlliance  avantageuse, 
qui  annula  tout  TelTet  d'un  \v^\ié  antérieur  de  ip.^me  naturel  quf^ 
la  république  a^vait  cpnclu  avec  |c|  France;  trajté  qui,  s'il  eût  çub- 
qisté,  eût  tenu  en  brjçl^  l'aRibitipu  de  l'Angleterre,  et  n'eût  jcspiaig 

fern)i^  ^  sa  marine  d'affronter  celle  que  lui  pussent  Qppos^e  If| 
rqnÇÇi  rÉspagne  et  la  Hollande. 
CJe  qui  ^vait  stiniulé  davantage  l'audace  d^  \^  Prusse  çt ^^^  intji- 

Îjues  dp  l'Angleterre, c'était  |a  révélation  de  la  plaiedes  Bnancesde, 
^  fronce,  donnée  en  spectacle  à  toute  l' JJupp®»  M,  de  Galonné,  quj 
es  ç|irigpait  alors,  s'était  acquit  une  cei  tijiqe  célébrité  dans  la  mçi- 
^i^tr^turpf  Matt^eureusementses  taleps  et  Ip  connaissfince  dp  aon 
çflfqqt^re  souple  l'avaient  sait  choisir  pour  diriger  le  tribunal  établi 

Saf  Lapis }^V.  à  S^iint-Malo, contre je^fuagistrats  ijreions,  llarriva 
qnc£|Upontrôlegâ]LTal,chargédans l'opinion  publiquedeTodieui 
de  çplte  affaire;  mais  ce  préjugé  ne  lui  lit  apcun  tort  à  1^  CQUfi  QÙ 
ij  ^p  (jt  un  SYStèine  de  se  montrer  complaisant,  facile,  pifévenant^ 
tpj  k  peu  pr^s  qu'avait  été  Fouquet  dans  la  même  place,  {Qrsqu'jj 
4^("I)U9J(  les.  trésor^  du  fuyaumeà  |p.  foule  des  çourtisfLpsi 4o|i| }( 
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rAfïAï  la  biëttVfelll&htib.  Hàhi  \\k  èttoétiôtî  là  pllis  TAt^heuse  de», 
finlàhbeâ,  agissant  potlr  con§ôk*lrér  le  crédit  aveé  leà  »p()ëkërlcb 
trdm()éu§ës  dé  l'aisance  et  de  \A  'sëcurité,  brt  le  vit  mettte  à  Jout 
tous  les  rëmbourselnens  exigibles,  et  ihéit^e  uh  seihestt-e  ât-déré  des 
rentes.  Il  cônsoththa  à  cet  ëniploi,  et  à  ^ûbVénir  à  Taccroissëment 
rapide  dès  dépehsesdàhs  tôUà  les  départéMèns,  six  cehts  itiillibns 
d'emprunts  b\x  4'atUicipâtioh§  qui  ^e  firent  diit-atlt  le  cbufis  de  son 
ministère,  Àinét,  quoiqu'il  ti'y  éût  plus  de  gUetre,  U  dette  pu- 
blique âugrheiitait  dàUS  Une  progression  etTrayantet  et,  trois  aht 
après  le  &ômtileUtiëkhëht  de  I  ddminl^ttation  de  M.  de  Galohhe,  il 

Sortait  lui-hl&mëÂbentdiltililliond  UdifTérence  de  la  recette  A  la 
épéhsël 

11  prétendit  que  bè  défidt  était  autant  l'bUtt-nge  de  ses  pk^écë- 
cesseurs  que  le  sien,  et  quelles  cokhptës  qu'il  S'était  fait  tendre  à 
son  ehtfée  &q  éonttôlë  16  portàiëht  déjà  à  qnatré-Vingts  milliorts. 
M.  NekérsëcrutiHdit'eètéknënthttaqUé  pât*  cette  assertion;  et,  pour 
maintenir  la  foi  k  dbn'nël-  M  cbthplë  i^éUdu,  il  se  hiit  en  devoir  d'y 
répondt-e.  it  bbsétVa  que  soitdHte  dix  Millions  d'atrérëge^des  em- 
prunts, U  plus  pAtt  viagers,  Itlits  dépuis  s4  soi'tie  du  ttiinislëtë}  cin*- 
quante  ttiillions,  SUiv'âht  l'evâlualiôU  même  dé  M.  dé  Calonuë^de 
rembourSettiënsobli^é^péhdéHtplUsiëui*S»Unëes,ëtSbiiantehiillions 
d'accroi^sétaent  dédépehSéSdëUsIëStlivéHdépârteiMeUS^  Formaient 
un  surcrbit  de  dhaf-gë^  de  béUt  qUâtbë'-VihgtS  tnillions',  et  que^  ^i 
Ton  en  déduisait  ébitàhte-dixtnillions  pbut  léSbbniBcàtions  opérées 
depuis  le  même  temps  par  l'ëttltiëtiori  hëtUrelle  des  rentes  tibgè^ 
res,  i'annihilatibn  deS  ârrér&geS  àei  rembbUrsemehS  éxécUtéS(1eS 
sous  pour  liVfè  imposés,  et  l'augmëht^itibh  des  bëUx  des  fermes, 
aides  etdomàiUës,  Wtée  de  deux  cent  quinte  millions  A  dettx  ëent 
cinquante  et  Un;  il  restait  précisément  ëét  exëédant  dé  cent  dfx 
millions  qui  formait  le  d^Gcit^  Cet  écrit  fit  exiler  M;  Nekeri  On 
etidbhhâ  pbur  prétexte  qUë  séS  répliques  et  son  ërédît)  soutenus 
désb  présente,  gênaient  les  nouvelles  opérations  DnandëreSi 

Ôë  débat  s'était  élëVé  entre  les  deUt  administrateurs  a  roceasioti 
de  l'Assemblée  dés  hbtAble<l,  que  le  éontrôleur-général  avait  sUg^ 
géréâu  rbl  de  ëonvbquer,  podrëoucërtëravecëux  toué  lesmoyensde 
remédier  àu  mAl,  et  pbur  fAire  Adopter  eëUi  qu'il  présenterai.  Les 
séanëës  dômméncèrënt  à  VërSAÎIIës  le  8fi  révHeri  et  c'est  dans  l(^ 
discours  d'bUvërturé  qUe  se  troUVAient  les  Assertions  contre  les-< 
quelles  récUmd  M.  Nëkër;  Ati  resté;  de  quelque  part  que  Vint 
le  déficit,  il  était  instant  d*7  subvenir,  u  Mets  par  quel  moyen? 
»  diSAlt  M.  de  Galonné.  tôUjôUrS  emprliUler  Serattâggraver  le  mal 
»  et  préëipiteria  fUinë  de  Tétat ',  ihiposef^  plue,  serait  accabler  leS 
»  peuples  que  lé  roi  Veut  soUlAger  ;  nnticpëf  ëhcûte?  on  ne  l'a  que 
»  trbp  fAit,  et  la  prudence  exige  qU'on  diminue  chaque  année  la 
))  mASse  des  anticipations  aètuellës;  écottômùètt  il  le  faut^  sans 
V  doUU}  muis  réconomië  seUlè  SerAit  insuffiBante>  et  ne  peut  èirt 
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»  considérée  que  comme  un  moyen  accessoire;  numquerenfin  à 
)»  ses  engagemens!  c'est  ce  que  l'immuable  Bdélité  du  roi  ne  per- 

3»  met  pas  d'envisager  comme  possible.  Que  reste-t-il  donc  ? 

»  LES  ABUS...  Cest  dans  les  abus  que  se  trouve  un  fonds  de  ri- 
D  chessesqui  doit  servir  à  rétablir  Tordre,  c'est  dans  la  proscrip- 
D  tion  des  abus  que  réside  le  seul  moyen  de  subvenir  à  tous  les 
»  besoins*  i»  Entre  ceux  qu'il  signala  était  surtout  celui  des  pri^ 
viléges  pécuniaires,  et  ce  fut  en  conséquence  de  cela  qu'il  proposa 
une  extension  de  TimpAt  du  timbre,  et  la  conversion  des  vingtiè- 
mes en  une  subv^ention  territoriale  qui  atteindrait  sans  exception 
toutes  leurs  propriétés  foncières,  et  celles  même  du  clergé.  Pour 
essayer  cependant  de  concilier  les  grands  à  son  système,  il  proposa 
de  décharger  les  nobles  de  la  capitatiouy  comme  d'un  impôt  in* 
compatible  avec  la  dignité  de  leur  état. 

L'assemblée  était  composée  de  princes  de  la  haute  noblesse,  du 
haut  clergé,  des  premiers  présidens  et  procureurs-généraux  des 
parlemens,  etdes  aéputés  des  principales  villes,  distinguées  parleurs 
chargesou  leurs  richesses,  presque  tous  jouissant  des  privilèges  des 
deux  premiersordrFS,c'est-à-direaccoutumés  avoir  leurs  propriétés 
foncièresatteintesle  moins  possible  par  l'impôt,  qui  retombait  pres- 

3ue  tout  entier  sur  le  peuple.  Presque  tous  ne  virent,  dans  ce  projet 
e  M.  de  Galonné,  que  1  exploitation  prochaine  de  la  noblesse  et 
du  clergé;  ils  critiquèrent  amèrement  ses  plans,  le  tourmentèrent 
par  des  questions  insidieuses,  et  rejetèrent  ses  défenses  avec  une 
mauvaise  volonté  si  marquée,  qu'il  résigna  sa  place  et  prit  la  faite 
le  20  avril.  L'archevêque  de  Toulouse  le  remplaça. 

Toutle  ministère  avait  été  renouvelé  quelque  temps  auparavant. 
M.  de  Vergendesétaitmortaucommencementde  l'année.  MH.  de 
CastriesetdeSégurdonnèrent  leur  démission.  Ce  fut  M.deMontmo- 
rin  qui  dirigea  lesaOaires étrangères,  M«  deLaLuzernelamarine,et 
lecomptedeBnenne,laguerre.  La  maison  du  roi  avait, depuisl  783, 
le  baron  de  Breteuil  pour  minstre.  M.  de  Miroménilavaitcédéles 
sceauxàM.  deLamoignon,mêmeavant  lerenvoi  de  M.  de  Galonné, 
dont  il  essayait  depuisquelque  temps,  d'ébranler  le  crédit.  Quantaux 
fi  nances,MM.BouvarddeFourqueux.  Laurent  de  VilledeuiletLam- 
bert,succe8sivementconlrôleurs-générauxaprèsM.deGalonne,  agi- 
rent secondairement  et  sous  la  surintendance  de  M.  deLoménie  de 
Brienne  frèredu  ministrede la  guerre etarchevêquede Toulouse, que 
ses  lumières  vantées  en  administration  firent  appeler  à  la  dignité  de 
chef  du  conseil  desfinancesetprincipalministre;cequifutcausedela 
retraite  des  maréchaux  de  Gastrieset  de  Ségur,  qui  se  refusèrent  à 
travailler  sous  lui.  Il  négocia  quelque  temps  avec  les  notables,  afin 
de  tirer  d'eux  quelque  espèce  d'acquiescement  aux  principales  par- 
ties du  plan  de  M.  de  Galonné  qu'il  avait  lui-même  blAmé.  L'as- 
semblée ne  se  décida  clairement  ni  pour  ni  contre,  et  se  sépara  le 
25  mai.Lenouveauministre^dequi  l'on  attendait  un  système  lumt- 
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neaxdefinances,  auquel  il  travaillait»  dit-on,  depuis  long-temps,  se 
rabattit  à  celui  de  son  prédécesseur  :  impôt  du  timbre,  subvention 
territoriale  de  quatre-vingts  millions  et  quelaueséditsbursaux.  Le 
parlement,  auquel  ils  furent  portés,  et  que  ion  suppose  avoir  été 
opjposé  aux  édits  par  le  motif  de  son  propre  intérêt,  donna  à  son 
relus  une  couleur  favorable ,  en  demandant  qu'avant  de  les  enre- 
gistrer on  lui  jnstifiAt  de  la  légitimité  des  besoins  par  la  commu- 
nication de  l'état  actuel  des  finances.  Il  fut  refusé  :  alors  il  refusa  à 
son  tour  d'enregister  les  impôts,  et  déclara  même  que  les  états 
générauxseulsyétaientcompétens.Ge  moyen,  toutdangereux  qu'il 
était,  s'il  eût  été  mis  à  exécution  sur-Ie-<;hamp ,  aurait  peut-être 
sauvé  l'état.  Mais  le  ministre,  qui  avait  fait  promettre  leur  réunion 
par  le  roi  pour  le  5  juillet,  en  recula  Tépoque,  sous  le  motif  de  re- 
cueillir plus  de  lumières  au  sujet  de  leur  convocation,  et  il  appela 
imprudemment  tous  les  citoyens  à  donner  leur  avis,  ce  qui  tarda 
peu  à  jeter  la  plupart  des  esprits  hors  des  limites.  Par  une  autre  bi- 
zarrerie, l'archevêque  revint  à  la  charge  pour  l'enregistrement  de 
ses  édits.  11  avait  espéré  l'obtenir  desacomplaisanceà  céder  au  vœu 
des  magistrats  ;  mais  ceux-ci,  qui  s'étaient  lié  les  mains  en  invo- 
quant I  autorité  des  états  généraux,  se  montrèrent  plus  conséquens 
en  persistant  dans  leur  refus.  Dès  lors  le  ministre  prétendit  ravir  de 
haute  lutte  ce  qu'on  refusait  d'accorder  à  sa  condescendance,  et  il 
força  l'enregistrement  dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Versailles.  De 
retour  à  Paris,  les  magistrats  protestèrent,  et  les  édits  ne  s'exécu- 
tèrent pas.  Le  parlement  fut  exilé  a  Troyes  le  15  août,  et  rappelé 
le  20  septembre,  sou?  la  condition  tacite,  et  de  ne  point  donner 
suite  à  un  arrêté  au'il  avait  pris  pour  informer  des  malversations 
commises  dans  l'administration  des  finances,  et  de  consentir  à  un 
édit  portant  création  d'emprunts  graduels  et  successifs,  jusqu'à  la 
concurrence  de  quatre  cent  vingt  millions. 

Nous  avons  appelé  cette  condition  tacite,  parce  qu'elle  ne  fut 
point  communiquée  à  la  jeunesse  du  parlement,  mais  seulement  aux 
chefs  et  aux  plus  modérés  des  chambres,  qui  se  flattèrent  et  pro- 
mirent d'amener  les  autres  à  leur  sentiment  dans  une  séance  royale 
qui  serait  tenue  pour  l'enregistrement  desemprunts  successifs.  Dans 
cette  séance,  qui  eut  lieu  le  il)  novembre,  alors  qu'un  silence  géné- 
ral paraissait  indiquer  l'acquiescement  de  l*assemblée,  deux  con- 
seillers, Fréteau  et  Sabatier,  élèvent  la  voix,  non  seulement  contre 
l'édit,  mais  encore  contre  la  forme  de  l'enregistrement,  dont  ils 

f)rétcndent  que  la  présence  du  roi  gênait  la  liberté.  Le  duc  d'Or- 
éans,  dont  les  anciens  ressentimens  s'étaient  encore  aigris  de  l'op- 
position de  la  reine  an  mariage  presque  conclu  de  la  fille  de  ce 
prince  avec  le  filsatné  du  comte  d'Artois,  seconda  les  magistrats, 
et  le  fit  avec  tant  de  véhémence  que  le  monarque  fut  tenté  de  le 
faire  arrêter  sur-le-champ.  Le  21,  le  roi  se  fit  apporter  le  registre 
sur  lequel  avaient  été  inscrites  des  protestations  après  la  séance.  Il 
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^xija  ]es  deux  conseillers,  et  cpnfinsi  le  duc  d'Orléans  daps  un  de 
ses  châteaux;  mais  tous  trois  furent  bientôt  rappelést 

Cette  prompte  indulgence  donna  de  l'assurance  ^m  membres 
iw  parlement,  qui,  soit  par  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,  soit 
ppuf  n^ortifier  le  ministre,  dont  les  intentious  touchant  la  compa- 
gnie l^pr  étaient  supectes,  suscitaient  des  obstacles  é  ses  opéra- 
tions,  surtout  en  matière  d'impôts.  Les  difficultés  (|ui  en  surve- 
nDient^taientportéesauroiq^u  elles  fatiguaient,  On  peut  présumer, 
s^ns  trop  b^isarder,  que  Louis  XVI  n'était  pas  à  se  repentir  d'avoir 
recréé  un  corps  avec  lequel  il  fallait  sans  cçsse  négocier  ou  com- 
t)attre ,  (jue  par  conséquent  il  ne  fut  pas  difficile  à  ^'archevêque  de 
TpqJQpse  et  au  nouveau  garde  de  sceaux,  Chrétien  ll'rançbis  de 
Lamoignon,  qui  venait  de  succéder  â  M.  de  Miroménil ,  d^  faire 
agréer  ai^  monarque  un  plan  qui  le  délivrerait  pour  toujours  des 
cnipanes  de  cette  compagnie,  représentée  çomiBe  ingrate. 

Ppiir  l'exécution  de  ce  plan,  il  fallait  des  mesures  vigoureuses  et 
du  secr^tf  Ce§  mesures,  ou  les  prit  en  donnant  ordre  aux  inten- 
d§ns  de  se  rendre  chacun  dans  leur  département ,  et  aux  comman- 
a£|ns  de  partir  pour  leurs  provinces ,  oji  ils  trouveraient  les  uns  et 
j^s  autres  des  lettres  cachetées^  qu  ils  ouvriraient  à  jour  fixe.  On 
fit  Qussi  {ipprocher,  comme  par  hasard,  des  troupes  à  portée  des 
villes  où  siégeaient  lesparlemens.  Quant  au  secret,  le  ministre  y 
pQurYutçq  investissant  de  gardes  l'imprimerie  royale,  oii  l'pn  tra- 
VflijNitjoqr  et  puit  aux  édits,  déclarations  et  lettres  circulaires, 
qui  devaient  paraître  en  même  temps.  Outre  que  les  ouvriers  étaient 
largement  payés,  ils  avaient  chacun  auprès  d'eux  un  si^rvei|lant, 
pour  les  empêcher  de  soustraire  quelqu  un  de  ces  papiers  impor- 
tans.  Mais,  malgré  la  rigueur  des  précautions,  un  conseiller  au 
parlement,  M.  Duval  4£sprémenil,  en  prodiguant  Tor»  obtint 
une  épreuve. 

Le  5  mai,  les  chambres  sont  assemblées;  on  y  lit  ces  papiers  sur- 
pris à  la  vigilance  du  ministre;  ils  contenaient  des  édits  portant 
création  d'une  assemblée  composée  des  princes,  des  pairs,  aes  ma- 
réc)iap^  4^  France,  et  de  personnages  distinguée  choisis  dans  le 
clergé,  la  noblesse,  la  magistrature,  avec  toute  l'autorité  dont  joqis- 
saient  fes  cours  plénières  sous  Cliarlemagne.  Cette  cour  enregis- 
trait les  lois  de  police  générale  et  les  édits>  qui  ne  seraient  plus  sou- 
mis à  Tex^m^n  des  parlemens,  bornés  désormais  aux  affaires  ()es 
particuliers.  Il  serait  établi  dans  l'étendue  du  parlement  de  Paris 
(\\xs^Ue  çons^ûs  sou^erains^  nommés  grand!;  bailliages^  qui  auraient 
chacun  un  ressort  déterminé,  et  dont  les  attributions  devraient 
circonscrire  étroitement  celles  qui  resteraient  au  parlement,  déchu 
par  là  du  privilège  d'être  désormais  cour  des  pairs.  Ces  disposi- 
tions générales,  et  ({uelques  autres  mesures  particulières  qui  y 
étaient  jointes^,  équivalaient  à  ta  cos^tion  prononcée  quinze  ans 
aupjir^iiYant  par  l^ouis  S^Y* 
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Contre  tin  dangéf  ({Ui  û'étàif  connu  que  d*iia«  fatani^  ibdirècte 
le  parlement  ne  put  prendre  auédes  mestat-e»  hypothétiques.  Ilei- 
pôsa  àowt  que,  a  jùstetnent  alarmée  des  éréneifiens  funestes  dont 
»  une  notoriété  trop  constante  paraissait  menacer  la  constitution 
»  de  Tétat  et  de  la  magistrature  :  considérant  que  les  ministres  ne 
r>  voulaient  anéantir  les  lois  et  les  magistrats  oue  parce  que  oeui- 
»  ci  ne  cessaient  de  se  montrer  inébranlables  dans  la  résolution  de 
»  ne  point  enregistrer  les  impôts  onéreui,  et  qu  ils  sollicitaient  la 
\>  tenue  des  états  comme  le  seul  remède  applicable  aui  maui  du 
»  royaume,  il  avait  désiré,  avant  tout  événement^  poser  lespria- 
V  cipes  d'une  manière  positive,  et  qu'en  conséquence  il  déclarait 
»  que  la  France  était  une  monarchie  dans  laquelle  le  roi  gouverne 
»  par  des  lois  fiies;  qu'au  nombre  des  lois  fondamentales  sont 
»  celles  qui  assurent  la  couronne  à  la  maison  régnante ,  de  mâle 
Y>  en  m&le,  par  ordre  de  primogéniture;  aui  états-généraux  légi- 
x>  timement  convoqués,  le  droit  de  consentir  les  impôts;  à  la  ma- 
v>  gistrature  son  immuabilité;  à  chacun  la  jouissance  invariable 
»  de  ses  propriétés  et  de  la  liberté  individuelle.  Que  dans  le  eas 
»  où  la  magistrature,  subjuguée  par  la  force,  se  trouverait  dahs 
»  l'impossibilité  de  Veiller  par  elle-même  A  la  conservatiori  des 
»  principes  établis  ci-dessus,  elle  la  recomtnande  au  roi^  aux 
»  princes,  aUt  pairs  du  royaume,  aux  états  légitimement  assem- 
»  olés ,  et  généralement  à  tous  les  citoyenSi  11  déclarait  de  plus 
y>  que,  dans  le  cas  où,  contre  ses  principes,  on  prétendrait  établir 
v  un  corps  quelconque  pour  représenter  la  cour  des  pairs^  aucun 
»  fnembre  de  ladite  cour  actuelle  n'y  prendra  séance,  ne  recon- 
D  naissant  potir  telle  que  celle  qui  existe.  1» 

Le  prélat  Tut  très  piqné  de  voir  son  Secret  découvert;  il  voulut 
faire  arrêter  d'Esprémenil  et  Monsabert  ;  ce  dernier,  coupable,  àbx 
yeux  du  ministre,  d'être  dénonciateur  opinifttre  des  monopoleurs  : 
on  les  chercha  inutilement  dans  leurs  maisons;  ils  s'étaient  réfugiés 
dans  la  grand'chambre,  où  beaucoup  de  leurs  confrères  les  avaient 
joints.  Le  5  mai,  au  milieu  de  la  nuit,  un  fort  détachement  du  ré- 
giment des  gardes  traverse  Paris,  tambour  battant,  précédé  de  ses 
sapeurs,  la  hache  sur  l'épaule.  Ils  se  rendent  au  palais,  frappent 
à  la  porte  déterminés  à  l'enfoncer,  tnais  elle  s'ouvre  sans  attendre 
la  violence.  Les  soldats  entrent.  Celui  qui  les  commandait  ne  con- 
naissait pas  ceux  qu'il  avait  ordre  d'arrêter.  Il  les  demande.  Plu- 
sieurs s'écrient  :  Nous  sommes  tous  Monsabert  et  d'Eaprémenil  ; 
mais,  pour  ne  pas  exposer  leurs  confrères,  ceux  qu'on  cherchait 
se  présentent  eux-mêmes  :  ils  sont  emmenés  et  transportés,  le  pre- 
mier à  Pierre-en-Cîse,  près  de  Lyon,  et  le  second  aux  tles 
Sainte-Marguerite.  Les  magistrats  restaient  dans  la  chambre^  le 
commandant  leur  donne  ordre  de  se  retirer.  Ils  défilent  entre  les 
soldats,  reçus  avec  applaudissement  par  le  peuple  que  le  son  du 
tambour  avait  attiré,  et  qui  se  montrait  plus  irrité  que  eeolterné. 
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Le  8  mai,  se  tint  à  Versailles  un  lit  de  justice»  dans  lequel  les 
édits  travaillés  dans  le  secret  avec  tant  de  soin  furent  enregistrés 
d'autorité.  Les  princes,  les  pairs  et  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne y  avaient  été  appelés,  et  donnèrent,  par  leur  rassemble- 
ment, une  idée  de  la  cour  pUnière  ^  au'on  prétendait  leur  faire 
représenter.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  simulacre,  un  fantôme  qui  dis- 
parut promptement. 

Le  parlement  prit  contre  les  opérations  de  ce  lit  de  justice  les 

Précautions  d'usage,  protestations  et  remontrances.  L'opinion  pu- 
lique  se  prononça  fortement.  M.  de  Loménie,  devenu  principal 
ministre,  lutta  trois  mois  contre  elle;  mais,  soit  qu'effrayé  du  dan- 
ger de  son  entreprise  il  ne  se  sentit  pas  le  courage  de  la  continuer, 
soit  qu'il  ne  trouvât  pas  dans  le  monarque  la  fermeté  qu'il  avait  es- 
pérée, ne  voulant  cependant  pas  subir  aux  yeux  de  toute  la  France 
ta  honte  d'être  forcé  d'abanaonner  son  projet,  il  fit  donner,  le  8 
août,  un  édit  qui  suspendait  l'établissement  de  la  cour plémère  jus- 

3u'à  la  tenue  des  états  généraux,  que  ce  même  édit  fixait  au  i^'mai 
e  l'année  suivante.  Huit  jours  après,  il  fit  rendre  un  arrêt  sur 
l'ordre  et  la  forme  des  paiemens  du  trésor  royal.  Soixante- seize 
millions  de  remboursemens  étaient  suspendus,  et  les  autres  parties 
devaient  être  acquittées,  pendantdix-huitmois,  en  toutou  en  partie, 
suivant  leur  nature,  en  billets  du  trésor  royal,  portant  intérêt  à  cinq 
pour  cent,  et  qui  devaient  être  reçus  de  préférence  dans  le  pre- 
mier emprunt  qu'on  ouvrirait.  Cet  arrêt,  conséquence  nécessaire  de 
rimpossinilité  de  pourvoir,  à  cause  de  la  résistance  des  parlemens, 
à  l'inégalité  de  la  recette  et  de  la  dépense,  après  avoir  répandu  un 
noment  la  consternation,  souleva  tous  les  esprits.  Le  ministre,  déjà 
contraint  de  se  dédire  sur  la  cour  plénière,  convaincu  depuis,  par 
■Téclat  de  l'édit  du  16  août,  qu'il  ne  pourrait  se  promettre  aucun 
succès  dans  son  ministère,  donna  sa  démission  le  25.  Comme  il  était 
nommé  cardinal,  il  se  retira  à  Rome  sous  prétexte  d'y  aller  recevoir 
le  chapeau.  On  dit  que,  dans  sa  dernière  conversation  avec  le  roi, 
il  lui  conseilla  de  rappeler  M.  Necker  à  l'administration  des  finan- 
ces. Geconseil  fut  suivi,  et,  deux  jours  après  son  départ,  M.  Necker 
entra  au  conseil  le  14  septembre.  M.  ae  Lamoignon  donna  aussi 
sa  démission,  et  fut  remplacé  par  M.  de  Barentin,  premier  prési- 
dent de  la  cour  des  aides. 

Il  serait  difficile  de  peindre  l'ivresse  de  joie  qui  saisit  les  Pari- 
siens à  la  nouvelle  de  la  démission  du  principal  ministre.  Une 
troupe  de  jeunes  gens,  presque  toute  composée  de  clercs  du  pa- 
lais, s'assembla  dans  la  place  dauphine,  y  brûla  TeflBgie  du  cardi- 
nal, s'empara  du  Pont-Neuf,  et  força  tous  ceux  qui  passaient,  soit 
à  pied,  soit  en  voiture,  de  saluer  la  statue  de  Henri  Iv.  Tout  cela  se 
faisait  gatment,  commepar  divertissement  ;  ces  jeunes  gens  disaient  r 
en  avoir  obtenu  la  permission  :  on  a  cru  même  avoir  reconnu  parmi  I 
eux  des  conseillers  à  peu  près  de  leur  âge. 
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Mais  la  populace,  m\  prend  volontiers  part  à  tont  ce  qni  a  on  air 
de  désordre,  imita  celui-ci  à  sa  manière.  Elle  se  porta  en  foule  dans 
la  rue  où  demeurait  le  frère  de  l'ex-ministre,  aans  Tintention  de 
piller  sa  maison  et  d'y  mettre  le  feu,  Des  soldats,  conduits  par  le 
commandant  du  guet,  repoussèrent  ces  brigands,  mais  ne  les  mirent 
en  déroute  qu'après  en  avoir  tué  quelques  uns.  Leur  fureur  alors  se 
porta  contre  le  commandant  lui-même:  ils  coururent  a  sa  maison,  le 
menaçan  t  aussi  de  pillage  et  d*i  ncendie.  Ici ,  même  succès  contre  eux; 
mais  le  carnage  fut  plus  grand,  parce  qu'ils  forent  plus  opiniâtres. 
Le  parlement  ordonna  des  enquêtes  au  sujet  des  massacres  dans  les 
deux  rues.  Les  informations,  par  la  manière  dentelles  furent  faites, 
chargaient  principalement  les  chefs  militaires.  On  les  accusait  d*a- 
voir  abusé  de  leur  pouvoir  en  faisant  tirer  sur  un  attroupement  qui 
pouvait  être  dissipé  par  des  moyens  moins  violons.  A  la  forme  que 
prenaient  les  procédures,  la  cour  sentit  que  le  commandant  du  guet, 
plus  inculpé  que  les  autres,  pourrait  succomber;  elle  prévint  le 
jugement,  et  lui  donna  un  autreemploi  hors  de  Paris.  En  accordant 
cette  satisfaction  à  la  populace,  la  cour  ne  vit  point  que  c'était  Tau- 
toriser  dans  ses  caprices,  qui  sont  presque  toujours  féroces;  et  le 
parlement,  indulgent  pour  une  faute  dans  laquelle  il  avait  quelque 
intérêt,  ne  prévit  pas  non  plus  le  danger  d'une  première  impunité. 

La  conBance  que  M.  Necker  avait  toujours  inspirée  aux  capi- 
talistes lui  fit  trouver  dans  leurs  bourses,  et  dans  le  retard  des  paie- 
mens  les  moins  pressés,  les  moyens  de  gagner  l'époque  des  états 

Î généraux  :  en  conséquence ,  les  édits  bursaux  qui  avaient  excité 
a  malveillance  du  parlement  furent  retirés,  et  celui-ci  n'eut  plus 
d'intérêts  opposés  a  ceux  de  la  cour.  Le  27  septembre,  il  lui  fut 
présenté  l'édit  pour  la  convocation  des  états  généraux  à  Ver- 
sailles. L'enregistrement  qu'il  en  fit  portait  cette  clause  :  a  Qu'ils 
«  seraient  assemblésselon  la  forme  observée  pour  les  états  de  161 4.  » 
On  y  reconnaissait  trois  ordres,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers- 
état.  Les  députés  étaient  élus  par  des  bailliages  en  nombre  égal 
dans  chaque  ordre;  de  sorte  qu'il  n'y  en  avait  pas  plus  pour  Tun 
que  pour  l'autre.  Dans  le  lieu  indiqué  pour  l'assemolée  était  dis- 

I)osée  une  salle  commune  où  tous  se  réunissaient  pour  entendre 
es  propositions,  faire  entre  eux  des  lois  de  police  et  conférer  sur 
\es  affaires  générales.  Chaque  ordre  se  retirait  ensuite  pour  déli- 
bérer dans  la  chambre  qui  lui  était  assignée,  ils  se  députaient 
l'un  à  l'autre  pour  s'entendre  sur  les  matières  livrées  à  leur  discus- 
sion, principalement  sur  les  impôts.  Quand  chaque  corps  avait 
pris  sa  résolution,  ils  se  rassemblaient  tous  trois  dans  la  salle  com- 
mune. Lorsque  deux  ordres  se  rencontraient  dans  le  même  senti- 
ment, ils  imposaient  au  troisième  la  nécessité  d'adopter  leur  vœu, 
qni  devenait  alors  le  vœu,  la  conclusion,  le  statut  des  états;  ainsi 
on  ne  délibérait  par  tête  que  dans  chaque  chambre,  et  par  ordre 
dans  la  salle  commune. 
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Cette  rofitië  était  ttès  Favorable  Axit  deut  ^réMiei^  ordres,  sûr- 
tout  en  tttatièrfe  d'impôts,  parce  que,  jouissèftt  deS  ttiêfocè  privï^- 
léges,  ils  n'adoptaient  entre  eux  que  les  ItoposIliôhS  qui,  en  Vèfttl 
de  ces  privilèges,  leut*  étaient  les  moiiis  bhërëuSes,  et  que,  réu- 
nis, ils  irhposaieht  au  tiers  Tobligation  d'accepter  ôelles  qtie  eet 
ordre  du  tiers  auraient  réjetéeS  dôrtitte  lui  étant  nuisibles  dâtis  lé 
Tond  et  dans  la  forme. 

M.  Necker,  rentré  en  phce  y  rapporté  ëoit  SJStème,  qui  atait 
été  aussi  celui  de  MM.  de  Caidnne  et  de  Bfienné;  savoir,  de  faire 
contribuer  les  prlviligiés  également  avec  lé  tiers.  Il  crut  la  cir- 
constance des  états  propre  à  faire  lesmêtltés  tehtatives^  sans  courir 
le  risque  de  les  Voir  rejeter  de  nouveau,  et  il  y  travailla  avec  ardedr. 
Il  se  répandit  dans  le  public  des  écrits  qui  prouvaient  qtie  les  privi- 
lèges pécuniaires  étaient  des  abus  à  détrftire;  que  pour  y  réussir  il 
fallait  cesser  d'opiner  par  ordre,  parce  que  dans  cette  forme  les  pri- 
vilégiés étaient  toujours  deux  contre  un,  et  que,  si  on  s'accordait  â 
opiner  par  tète,  il  convenait  de  donner  eu  tiers-état  une  double  re- 
présentation, afin  de  le  meitre  en  équilibre  avec  les  deux  autres. 

Le  contrôleur  général  pressait  de  faire  adopter  cette  représenta- 
tion, dont  mille  pamphlets,  plus  ou  moins  hardis,  avaient  fait 
l'opinion  générale  :  mais  le  roi  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui  la 
décision,  convoqua  pour  le  8  octobre,  à  Versailles,  les  notables 
de  Tannée  précédente.  Us  se  partagèrent  en  cinq  chambres.  Le  roi 
leur  proposa  la  question  de  la  double  représentation.  Après  deux  j 

mois  de  discussion,  une  seule  chambre,  présidée  par  Monsieur,  ' 

frère  du  roi,  se  déclara  pour  le  double  vote.  Le  resté  repoussa  cette  I 

opinion.  Les  princes,  les  pairs  et  le  parlement  fortifièrent  ce  tœU  1 

par  des  adresses  spéciales  au  roi ,  et  essayèrent  d'en  adoudr  Vti* 
mertumé  par  Un  abandon  formel  de  leurs  privilèges  pécuniaires. 

Déchu  de  l'espérance  gu'il  s'était  promise  de  l'assertiDléc  des  no- 
tables, le  ^27  décembre,  M.  Nécker  fit  au  conseil  un  rapport  sur  la 
fixation  des  états,  quant  au  lieu,  au  temps  et  au  tiomore  des  dé  •  | 

pûtes,  et  un  édit  aosolumént  calqué  sur  son  sentiment  suivit  son  i 

rapport.  On  y  lisait  que  les  états-généraux  seraient  tenus  àvdtit  I 

la  hn  d'avril  1789,  à  Versailles,  Ville  trop  voisine  dd  la  capitale  i 

pour  n'en  pas  ressentir  les  dangereuses  influences  ;  que  le  nombre  i 

des  membres  serait  de  mille,  et  que  celui  des  rejprésentans  dU 
tiers  serait  égal  à  celui  des  deut  autres  ordres  réunis.  Le  rapport  ' 

du  ministre  fut  imprimé  à  la  suite  de  l'édit  :  en  sorte  que  lerap-  I 

porteur  paraissait  être  l'auteur  de  l'édit,  ce  qui  lui  concilia  Tes-  | 

time  et  1  attachement  de  la  multidude.  I 

Rien  d  ailleurs  n'était  moins  concluant,  plus  faible,  pins  entor-  . 

tillé  que  les  motifsqu  apportait  le  ministre  pour  étayerson  opinion. 
Ils  tombaient  tous  devant  cet  argument  sans  répliqué,  que,  si  là 
double  représentation  était  absolument  dépourvue  de  dangers ,  A  I 

raison  de  la  séparation  des  ordres,  ainsi  quellnsinuâltléthlnistre. 
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il  ét^it  cqnstaot  par  ceUe  raison-là  même  qu'^Hf^  était  inutile  ;  et 
la  chal^^ur  que  )*oq  mettait  a  eiqpprter  ce  poipt  trahissait  visible- 
ment, sQJt  dans  le  rapporteur,  soit  dan^  ceux  ({ont  i|  était  l'écho, 
le  dessein  formé  et  ^rrèté  d'avance  de  parvenir  à  la  réunion  des 
qrdre^i  çt  de  donper  par  1^  toute  la  propondérance  au  tiers.  Ce- 
pendant l^  conseil  du  roi  lapprouva,  il  abonda  dans  le  sens  de  la 
multitude,  assez  prévenue  alors  pour  supposer  à  Tesprit  de  corps 
des  i^m  premiers  ordres  uo  empire  tellement  irrésistible,  qu'il 
pùtparalyser  dans,  les  cœurs  français  Télan  généreux  du  dévoùment 
^e  plu^  absolu  et  des  sacrifices  les  plus  entiers  aux  intérêts  bien 
ectendus  de  la  patrie;  de  cette  multitude  trop  peu  éclairée  surtout 
"^our  sentir  que  les  obstacles  apportés,  en  d  autres  circonstances, 
par  ce  même  esprit  de  corps  et  par  la  séparation  des  ordres  à  Tu* 
oanimité  des  opinions,  était  une  garantie  de  la  stabilité  des  insti- 
tutipns  sociales,  tandis  qu'une  assemblée  unique,  dominée  par 
l'enthousiasme,  ne  pouvait  que  se  précipiter  et  sans  pouvoir  s'en 
défendre,  dans  les  partis  les  plus  extrêmes  et  les  innovations  les 
plus  inconsidérées.  Il  fallut  apprendre  de  Texpérience,  à  nos  dépens, 
et  quand  le  mal  était  sans  remède,  c^ue  le  salut  de  Tétat  tenait  à 
cette  séparation  même  des  ordres  qui  était  si  décriée  .alors.  On  a 
beaucoup  parlé  des  causes  de  la  révolution  :  elles  sont  toutes  dans 
le  rapport  du  37  décembre,  et  dans  l'approbation  qu'y  donna  le 
conseil,  parce  qne,  sans  cette  dernière  mesure,  elles  étaient  étouf* 
fées,  sinon  dans  leur  germe  au  moins  dans  leurs  effets. 

Dans  plusieurs  provinces  les  deuY  ordres  privilégiés  firent  des 
efforts  pour  empêcher  la  double  représentation  du  troisième;  mais 
ils  cédèrent  à  la  fin  :  il  n'y  eut  que  la  Bretagne,  où  la  noblesse  et 
le  (laut  clergé  aimèrent  mieux  ne  point  nommer  de  députés  qued« 
souffrir  au  tiers  la  duplication  prescrite.  Les  curés  bretons  ne  s'as^ 
socièrentpas  à  cette  opiniâtreté;  ils  firont  leurs  choix,  et  leur  doiq- 
hre  grossit  daus  l'assemblée  générale  le  tiers-état  en  s'y  joignant. 
4vaqt  que  de  se  séparer,  la  plupart  des  assemblées  de  provinces 
établirent  des  espèces  de  comités  avec  lesquels  devaient  correspon- 
dre leurs  députés,  pour  leur  donner  con naisse nce'de  ce  qui  se  pas- 
serait à  Versailles,  et  prendre  leurs  avis  sur  les  matières  qui  les 
intéresseraient*  Ces  comités  furent  comme  des  cadres  tout  préparés 
pour  les  clitbs^  quand  on  jugea  a  propos  d'en  établir.  On  nomme 
aiusi  e^  A-Rgleterre  des  assemblées  où  l'on  s'entretient  assez  ordi- 
nairement des  affaires  d'état.  Ce  mot  a  été  adopté  en  France  pour 
^ig!^\&er  lea  rassemblemens  destinés  an  même  objet. 

te  premier  se  forma  à  Paris,  autour  des  députés  de  Bretagne, 
que  ceux  des  autres  provinces  allèrent»  à  leur  arrivée,  féliciter  de 
leur  fermeté  et  de  leur  victoire.  Des  premiers  complimens  on  pas- 
sait aux  questions  oui  occupaient  alors  les  esprits;  on  recherchait 
quelle  était  rétendue  de  la  souveraineté,  si  elle  appartenait  tout 
eAtièrfi  %\\  roi,  et  quelle  part  le  peuple  pouvait  y  prétendre.  A  ces 
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i  conférences  n'étaient  pas  admis  qniconçjue  se  présentait;  il  fallait 
faire  preuve  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  patriotùme^  c'est-à-dire 
de  dévoùment  à  la  cause  du  peuple,  ou  plutôt  au  système  de  l'as- 
semblée.  Cette  réunion  se  nomma  le  club  breton.  Alors  furent,  si 
non  inventées,  du  moins  propagées,  les  qualifications  d'arùtocra- 
tes  et  de  démocrates,  la  première  signifiant  les  partisans  de  la  no- 
blesse^ la  seconde  ceux  du  peuple. 

Ce  mot  collectif  2;e'^/7/e  doit  être  bien  distingué  de  celui  de  po- 
pulace, qui  en  est  la  partie  la  plus  basse,  la  plus  vile,  celle  qu'on 
remplit  le  plus  facilement  de  préjugés ,  parce  qu'elle  est  bornée 
dans  ses  connaisances,  et  quon  remue  le  plus  aisément,  parce 
qu'elle  n'a  rien  à  perdre,  et  qu'elle  ne  peut  que  gagner  dans  le 
trouble. 

Tel  était  le  rassemblement  qui  donna,  le  28  avril,  à  Paris,  le 
econd  spectacle  d'un  tumulte  sanglant,  dont  le  premier  exemple 
^'était  vu  lorsque  les  maisons  de  Brienne  et  du  commandant  du  guet 
^urent  assaillies.  Du  faubourg  Saint-Marceau  partit  à  l'improviste 
fune  troupe  forcenée  qui  se  porta  sur  la  maison  d'un  manufacturier 
du  faubourg  Saint-Antoine,  nommé  Réveillon,  la  pilla,  brisa  les 
métiers,  en  jeta  dans  la  rue  les  débris  dont  elle  fit  un  bûcher.  De- 
puis quelque  temps  il  arrivait  a  Paris  des  hommes  à  figures  atroces, 
armés  de  bfttons  noueux.  Ils  y  entraient  par  pelotons  et  par  diflîé- 
rentes  barrières,  logeaient  dans  les  faubourgs,  d'où  ils  se  rassem- 
blèrent à  jour  dit  dans  celui  de  Saint-Marceau.  Ils  faisaient  l'avant- 
garde  de  la  troupe  qui  pilla  Réveillon.  Dans  les  cris  et  les  hurle- 
mens  qu'ils  poussaient  pendant  leur  marche,  on  démêlait  que  le 
motif  de  leur  entreprise  était  de  punir  ce  manufacturier,  homme,  di  - 
saient-ils,  oui  était  dur  a  ses  ouvriers,  qui  les  maltraitait  et  avait 
montré  de  ta  joie  de  ce  que  le  pain  était  cher,  et  de  ce  que  la  fa- 
mine les  contraindrait  de  travailler  sans  relâche. 

C'était  une  calomnie  inventée  pour  ameuter  le  peuple  et  l'enga- 
ger à  grossir  et  renforcer  la  troupe  de  ces  brigands  soldés.  Dès  le 
lendemain  parurent  des  écrits  rejetant  ce  tumulte  sur  la  cour,  et 
insinuant  qu'elle  préparait  la  famine  et  soudoyait  la  fureur  du  peu- 
ple, afin  d^avoir  un  prétexte  pour  appeler  et  entretenir  une  armée 
entre  Paris  et  Versailles,  et,  par  ce  moyen,  mattriser  les  états  et 
dicter  impérieusement  les  décisions;  mais  peu  de  personnes  cru- 
rent à  cette  imputation;  les  soupçons  au  contraire  tombèrent  pres^ 
que  généralement  sur  le  duc  d'Orléans. 

Il  avait  résisté  en  face  au  roi  dans  le  lit  de  justice  du  19  novembre 
4787.  Les  cahiers  de  doléances  qviW  fit  distribuer  dans  ses  terres, 
comme  pour  servir  de  modèles  à  ceux  dont  les  députés  seraient  por- 
teurs, annonçaient  que  ce  prince  méditait  de  grands  changemens 
dans  la  constitution  de  L'état,  dans  le  gouvernement,  dans  la  religion. 

Les  états  s'ouvrirent  le  5  mai  par  une  procession  solennelle.  On  y 
voyait  des  évèques  dont  la  dignité  et  les  bienfaisantes  fonctions  in- 
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spirent  le  respect  et  la  con6ance  ;  des  curés ,  leurs  aides,  dignes  du 
même  hommage;  des  guerriers,  défenseurs  de  la  patrie,  décorés  du 
sigoe  honorable  de  leur  bravoure;  enfin,  dans  le  tiers,  des  juriscon- 
sultes, organes  de  la  justice;  des  médecins,  dévoués  au  soulage-^ 
ment  du  pauvre  comme  du  riche;  ceux  qui  font  fleurir  le  commerce 
par  leur  industrie,  ceux  qui  fertilisent  les  campagnes  par  leurs 
soins  et  leurs  travaux,  ceux  qui  exercent  et  perfectionnent  les  arts, 
ceux  dont  les  études  secrètes  propagent  les  lumières,  tous  repré- 
sentant la  nation  et  honorés  de  ses  sufl*rages.  Quel  homme  n'aurait 
pas  conçu  les  plus  grandes  espérances  pour  le  bonheur  futur  de  la 
France?  Le  roi  prononça  avec  sensibilité  un  discours  plein  de 
sagesse  qui  fut  très  applaudi.  Ceux  du  garde-des-sceaux  et  du  mi- 
nistre des  finances,  parce  qu'ils  traçaient  à  l'assemblée  la  marche 
[u'elle  devait  suivre,  parurent  secs  et  impérieux.  On  apprit  de  celui 
le  M.  Necker  que  Tétat  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  offrait  un 
déficit  de  cinquante-six  millions,  facile  à  combler  par  divers 
moyens  dont  il  donna  l'aperçu:  mais  que  les  anticipations,  montant 
à  deux  cent  soixante  millions,  les  soixante-seize  millions  de  rem- 
boursemens  suspendus  par  l'arrêt  du  conseil  du  16  août,  quelques 
autres  dettes  arriérées  et  auatre-vingts  millions  d'impositions  en 
retard ,  formaient  le  véritaole  embarras  des  finances  et  nécessi- 
taient la  ressource  des  emprunts. 

Chaque  ordre  avait  une  chambre  séparée  pour  ses  séances  parti- 
culières. Le  tiers,  au  lieu  de  se  retirer  dans  la  sienne  après  les 
discours,  resta  dans  la  salle  commune  ,  petite  circonstance  qui 
n'était  ccpendantjpas  indifférente,  parce  que  cette  permanence  dans 
le  local  des  assemblées  générales  donnait  au  tiers  l'attitude  de  celui 
qui  reçoit  et  admet,  ce  qu'on  peut  regarder  comme  un  signe  de 
possession,  et  ordinairement  de  prééminence. 

Dans  la  séance  suivante  s'ouvrit  une  discussion ,  oui  dès  le  com- 
mencement fut  très  animée,  sur  la  manière  de  vériner  les  pouvoirs 
donnés  par  les  provinces  à  leurs  députés.  Le  clergé  et  la  noblesse 
voulaient  que  chaque  ordre  vérifiât  ceux  de  ses  membres,  comme 
les  connaissant  mieux;  le  tiers,  que  cette  opération  fût  faite  par 
des  commissaires  délégués  de  tous,  parce  qu*ils  avaient  à  travail- 
ler sur  un  objet  d'importance  commune.  Si  ce  dernier  mode  de 
vérification  était  adopté,  les  privilégiés  craignaient  que  ce  ne  fût 
un  acheminement  à  faire  décider  qu'un  acte  commun  ayant  été 
passé  entre  tous  les  députés,  il  ne  devait  plus  rien  rester  qui  dis- 
tinguât les  uns  des  autres^  qu'ainsi  on  devait  voter  non  par  ordre, 
mais  par  tète. 

En  effet,  c'était  le  but  du  tiers  :  on  y  voyait  des  hommes  habiles 
qui  avaient  déjà  formé  leur  plan ,  et  des  orateurs  propres  à  inspirer 
I  enthousiasme;  entre  eux  se  remarquait  le  comte  de  Mirabeau.  Né 
noble,  il  s'était  affilié  au  tiers-ordre  de  sa  province ,  afin  d'être  élu 
député;  ce  qu'il  n'osait  se  promettre  de  celui  de  la  noblesse.  Il  pa- 
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ratt  qu'il  était  dépositaire  des  secrets  du  duc  d'OlléaUS^  et  aii*fl 
dirigeait  sa  faction*  Il  soutint  vig;oiirëu$êthëdt  le  dystèhié  de  la 
vériucation  en  communjét  ne  cessait  d*0h  teprââenter  à  sa  cham- 
bre l'importance.  Aussi  né  se  lals^a-t-elle  pas  ébfatiler  pat  le  M- 
crifice  ^ue  le  clergé  Rij  lë  âl  hlài^  dé^es  pflvité^ë^  bécuniaires. 
Même  indifférence  pour  celui  de  la  ridbtéSsë;  aut  ittlita  le  clergé 
le  23.  Ces  abnégations,  qui  âuràleilt  pu  étrC  utiles  ((Uel(tae^  fnois 
auparavant,  ne  servirent  à  fièh  dans  ce  itiotnent. 

Le  tiers  attendit  dix jbùrs  l'issue  desnégociatlotld  ^tli  É'otlirfiréfit 
pour  concilier  les  prétention^  respectives;  rhais,  vôyaAtifd'fellééHe 
réussissaient  pas,  que  les  deux  ordfës  résistaient  tnéâife  aiit  tolK- 
citations  du  roi^  qui,  chagrin  de  ces  délaid»  les  exhortait i  têàtff 
le  tiers  prit  le  parti  de  brusquer  TafTaire,  S6  notDmâ  le  9  juitl  nn 

S  résident,  qui  lut  M.  Bailli,  homme  de  lettres  éétèbfé»  meiAbre 
estreis  académies,  Française,  des  belles-lettres  et  desAciedc^Ë» 
et  fit  ensuite  appeler  par  bailliages  les  députés  des  itôié  ôrdrëètà- 
distinctement  devant  les  commissaires  qu'il  noiumà  pour  vérifier 
les  pouvoirs.  Le  11  juin,  trois  curés  du  Poitou  répondirent  i  l'afc- 
pel,  et  commencèrent  la  défection  du  clergé,  qui  alla  en  augmc^n- 
tant  les  jours  suivans;  et  le  17,  Siir  la  proposition  faite  la  veillé, 
les  députés,  ainsi  vérifiés,  prirent  la  dénomination  A'Assenétèe 
nationale.  Ce  changement  de  nom  était  d'une  importance  maiétire, 
en  ce  que  ceux  des  députés  qui  ttUfaiertt  vôulu  s'ûpposci*  au?f  in- 
novations qu'une  partie  d'entre  eux  ttiéditalëtit ,  en  t^ôaf aiéht  lès 
moyens  dans  l'histoire  aui  flte  l'étendue  et  lëé  boftieS  dd  bôliveir 
des  états  généraux;  au  lieu  ûM^Mïi^AssenAtèénnthnaié,  fhstitftt 
tout  nouveau,  pouvait  être  douée  à  Volonté  de  toute  là  pUiSS^nee 
doifit  on  aurait  besoin. 

Par  le  décret  qui  la  constituait  Assemblée  nationale,  elle  êtâttla 
«  que  les  impôts  et  contributions,  quoique  iftégtÛerneHt  établis , 
»  continueraient  d'être  levés  de  la  manière  dont  ils  TaTaiëht  été 
»  précédemment ,  et  jusqu'au  lotir  seulement  de  la  prètnièfe  Sêpè- 
»  ration  de  cette  assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle  pût  provfe- 
»  nir;  passé  lequel  jour  l'Assemblée  natiotiale  entend  et  déciPète 
»  que  toutes  levées  d'impôts  et  contributions  de  toute  nattîre  t|ui 
»  n'auraient  pas  été  nommément,  formellement  et  libremetit  dc- 
>  cordées  par  la  nation,  cesseront  entièrement  dans  toutes  leSpilr«* 
»  ties  du  royaume.  »  En  décrétant  que  les  impôts  actuels  ne  du- 
reraient que'jusqu'au  jour  où  «  l'assemblée  serait  séparée  de  quel- 
»  que  cause  que  cette  séparation  pût  provenir  »,  l'assemolée 
assurait  sa  propre  durée,  parce  qu'il  était  difficile  que  le  roi  se 
portât  a  quelque  violence  contre  elle,  dans  la  persuasion  où  il  se^ 
rait  qu'il  tarirait  tout  d'un  coup  par  cette  action  la  Source  des 
finances  du  royaume. 

Les  intentions  profondes  indiquées  parle  changement  du  nom  des 
états,  et  par  la  précaution  prise  pôUr  opérer  Ta  pertnànencë  de 
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:}  VÊ$9»mh\é^t  in4iA§  malgré  le  m,  q'écbappàreBt  pas  à  rattention  de 
U«0«r*  £IU  JHga»  prudent  d^détWFnerce  torrept  avant  qu'il  exer- 
çât da  p|u|  granda  ravagas*  J^?  pon»ei|  (ninuta  une  déclaration  que 
le  mmvq^ed^nit  faire  lir«  d^vapt  l^a  é(al»«  Qt  qu  il  »q  proposait 
da  faira  acq^ter  par  aux;  dana  uue^ançe  ro]f9|e,  Squ$  prétexte  de^ 
pjéparatifa  A  faira  pour  ce(t^  céréf^onie,  on  fit  fernier  la  grande 
salla  conamon^.  Quand  lea  déptéa  ae  préaant^ri^pt,  le  20  juin«  pour 
t^nir  leur  avance  ordinaire»  il^  trouvèrent  a  la  porte  dea  gardes  qui 
les  repoussèrent.  Aprq»  UU  moment  de  délii)éretioPt  le  président,  a 
la  (^tede4dép9téaras$enibléaautourdelui,ae  transporta  dansunjeu 
de  paumeé  leaeul  loqal  a^  on  jugpaauffi^nt  pourcontenir  leamem- 
bre«et  la  multitude  qui  lesauivaiti  a  lis  statuèrent  qu'envoyés  pour 
»  fixer  la  constitution  dv  royani^ei  opérer  la  régépération  de Tor- 
»  dre  publio»  maintenir  lea  vrais  principes  4e  la  monarchie,  en 
»  quelque  lieu  qu'ils  soient  forpé^  de  s'établir,  là  serait  l'Àssem- 
»  blée  hationalei  que  les  membres  prêteront  serment  de  ne  ja- 
».  mais  ae  séparer  que  \»  oenstituùon  du  royaume  et  la  régénéra- 
»  lion  publique  ne  somut  établies  et  atTermies.  »  Tous  le  firent 
ayeç  entbousiasipe ;  ijp  ae  preasaient  autour  du  président^  qui  le 
Pféta  le  premier  ;  le  peuple  a'y  joignit  par  acclamation,  I)ès  le 
ieudemain ,  jient  quaraote  membres  du  cierge  se  réunirent  a 
YjtfSQmbléti  rmiomk^  et  y  firent  vérifier  leurs  pouvoirs, 

h^  93  juin ,  le  roi  pprta  aut  états  sa  déclaration^  Il  était  accom- 
païf  t)é  d'une  cour  nombreuse  et  brillante»  et  ^vait  réupi  autour  de 
lui  toute  la  majesté  du  trâne.  Laujs  XYIi  vraimept  touché*  fit  un 
discours  aiTectueuf  qui  émut;  il  reoommenda  avec  eQuaion  la  paix 
et  la  concorde;  il  espérait»  diwt^iU  que  l'édit  quil  apportait 
serait  la  base  d'une  union  ipaltérable»  Malheureusement  (e  pre- 
nùer  article  delà  déelaratien  «'était  pat  propre  à  faire  passer  ces 
sentimens  dans  le  cqeUr  des  ilé|r«tés  du  tiers,  que  Teccession  de 
plusieurs  membres  du  eiergé  rendait  déjà  trds  préppnderant. 

Le  monarque  commence  par  easaeret  annuler»  comme  Uléggie  <?/ 
i'nâowituUQmitflh,  la  délibération  du  47»  celle  qui  faisait  prendre 
aus  états  généraux  lo  nomi^^u^m^lét^natiorHuisi  eihortecepcn- 
donta  délibérerez  commun  dans  les  afiaires d'une  utilité  générale; 
de  «es  affaires  il  eicejpte  la  ferme  de  la  constitution  à  donner  nnx 
états  généreui»  qu'il  regarde  comme  fixée  par  la  tradition;  les 
droits  utiles  et  lea  prérogatives  honorifiques  des  deu^  premiers 
ordres  qu'il  oônGrmeeommeinbérens  et  essentiel!  à  la  monarchie. 
Aji  rang  des  ppopriétét  qui  doiveat  ^re  eopstamment  respectées, 
il  met  lesdtmeaf  cenSf  rentes  et  devoiraféodapx«  Ensuite  viennent 
see  propres  engagenudna  :  il  copaeot  qu'eueun  emprunt  ne  puis^se 
être  faii>  ni  è^cun  igipAt  établi  sans  le  copsentement  deç  repré- 
tans  lie  la  nation*  Les  états  géoéAut»  ainsi  que  les  états  pro- 
yinmoBi,  d/avront  èlreooavoqttés  à  dei  époques  fi](ea«  Pendant  ces 
intervalles»  4aiu  (aaoaa  preasans»  le  roi  pourra  emprunter  jusqp'4 
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la  concurrence  de  cent  millions.  D  conserve  en  son  entier,  sous  sa 
main,  Tinstitution  de  l'armée,  ainsi  que  toute  autorité  et  police 
sur  elle.  Jamais  enfin  rien  de  ce  quiVegarde  la  liberté  person- 
nelle, légalité  des  contributions,  l'établissement  des  états  pro- 
vinciaux, ne  pourra  être  changé  sans  le  consentement  des  trois 
ordres  pris  séparément;  et  réciproquement ,  aucune  disposition, 
ne  pourra  acquérir  force  de  loi  sans  l'approbation  spéciale  du  mo- 
narque. Lecture  faite,  il  ordonne  aux  trois  ordres  de  se  retirer 
chacun  dans  leur  chambre,  et  la  séance  est  levée. 

11  régnait  un  grand  silence  dans  l'assemblée  :  ceux  qui  avaient 
espéré  s'ouvrir  une  longue  carrière,  et  se  rendre  considérables  par 
le  travail  d'une  constitution,  étaient  consternés  de  n'avoir  plus  a 
s'occuper  de  ce  qui  avait  été  jusqu'alors  l'objet  des  états  géné- 
raux :  la  création  et  l'assiette  des  imp6ts;  la  justice  de  la  répar- 
tition, et  les  lois  ou  réglemens  de  grande  police.  Pendant  qu'ils 
se  voyaient  assez  tristement  déchoir  de  leurs  espérances,  un  d'entre 
eux,  qu'on  dit  être  Mirabeau,  observe  que,  pendant  que  tous  les 
sièges  destinés  aux  ministres  étaient  remplis,  celui  de  M.  Necker 
restait  vide  ;  d'un  coup  de  coude  et  de  l'œil  il  le  fait  remarquer  à 
son  voisin,  celui-ci  au  suivant,  et  ainsi  de  proche  en  proche.  Ce 
coup,  dit  un  écrivain,  fut  comme  un  coup  électrique.  A  la  com- 
motion succède  l'espoir.  Tout  n'était  donc  pas  désespéré ,  se  di- 
sait-on en  soi-même,  puisque  cette  absence  marquait  in^probation 
et  division  dans  le  conseil.  Quand  le  roi  fnt  sorti ,  la  première 
opération  de  l'assemblée  fut  de  désobéir  au  commandement  de  se 
retirer  chacun  dans  la  chambre  de  son  ordre.  Le  tiers  resta  dans 
la  salle  commune.  Le  grand-maître  des  cérémonies  vient  le  som- 
mer de  se  retirer  :  «  Vous,  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  voix,  ni  droit 
»  de  parler,  répond  Mirabeau  au  nom  de  tous,  vous  n'êtes  pas 
»  fait  pour  nous  rappeler  le  discours  du  roi;  allez  dire  à  votre 
)»  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du  peuple ,  et 
x>  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  celle  des  baïonnettes.  » 

Quand  la  déclaration  lue  à  la  séance  royale  se  répandit  dans  les 
provinces,  les  habitans  de  ces  lieux  éloignés  de  la  cabale  et  de  rin« 
trigue,  qui  n'avaient  vu  dans  la  convocation  des  états  généraux 
qu'un  moyen  promptetdécisif  de  pourvoir  au  bonheur  de  la  France, 
et  qui  étaient  fêchés  que  de  simples  formes ,  qu'ils  regardaient 
comme  des  disputes  de  cérémonial,  retardassent  les  aiïaires  inté- 
ressantes, crurent  que  cette  déclaration  allait  terminer  tous  les 
différens.  Elle  leur  paraissait  pleine  de  sagesse  et  de  modération, 
fixant  les  bases  de  la  monarchie  reconnues  jusqu'alors  inviolables, 
et  distribuant  au  souverain  et  au  peuple,  avec  une  juste  propor- 
tion, ce  qu'il  fallait  à  chacun  de  puissance  pour  opérer  le  oien 
commun.  Ils  furent  donc  très  étonnés  d'apprendre  que  la  mésin» 
telligence  entre  les  trois  ordres  n'avait  pas  cessé,  et  que  les  tra-> 
vaux  qu'ils  croyaient  seuls  utiles  ne  sa  conimençaient  pas. 
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En  eflet,  le  tiers  exigeait  toujours  que  les  pouvoirs  des  députés 
ludistinctement  fussent  vérifiés  en  commun;  la  majorité  de  la  no- 
blesse et  la  minorité  du  clergé  continuaient  à  vouloir  que  celte 
vérification  se  fit  par  des  commissaires  pris  dans  chaque  ordre  se- 
parement.  Le  roi  eut»  à  cet  égard,  en  présence  des  princes  et  d'un 
grand  nombre  de  seigneurs,  avec  M.  de  Luxembourg,  président 
de  la  noblesse,  une  conversation  qu'on  fixe  au  27  juin,  et  dont  il 
faut  rapporter  la  plus  grande  partie,  parce  qu'elle  établit  claire* 
ment  l'état  de  la  question,  et  qu'elle  fait  prévoir  ce  qui  est  arrivé 
dans  la  suite. 

c(  M.  de  Luxembourg,  dit  le  roi,  j'attends  de  la  fidélité  et  de  l'af- 
^  fection  pour  ma  personne  de  l'ordre  que  vous  présidez,  sa  réunion 
Y>  avec  les  deux  autres.  y>  il  répond  :  «  Sire,  l'ordre  de  la  noblesse 
»  sera  toujours  empressé  de  donner  à  votre  majesté  des  preuves  de 
»  son  dévoûment  pour  elle;  mais  j'ose  dire  qu'elle  ne  lui  en  a  ja- 
»  mais  donné  de  plus  éclatante  qu'en  cette  occasion,  car  ce  n'est 
)>  nas  sa  cause ,  mais  celle  de  la  couroune  qu'elle  défend  aujour- 
)»  ahui.  —  La  cause  de  la  couronne  I  —  Oui,  sire,  la  noblesse  n'a 
j>  rieii  à  perdre  à  la  réunion  que  votre  majesté  désire.  »  Il  fait  voir 
ensuite,  ce  qui  était  vrai,  que  les  nobles  ne  perdront  rien  de  leur 
considération  en  se  mêlant  avec  le  tiers,  qu'ils  seront  reçus  avec 
plaisir  et  même  avec  transport.  «  Mais  a-t-on  fait  observer  à  votre 
)»  majesté  les  suites  que  cette  réunion  peut  avoir  pour  elle?  La 
)»  noblesse  obéira,  si  vous  l'ordonnez;  mais,  comme  son  président, 
«>  et  comme  fidèle  serviteur  de  votre  majesté,  j'ose  la  supplier  de 
»  me  permettre  de  lui  présenter  encore  quel({ues  réflexions  sur 
y>  une  démarche  aussi  dfécisive.  —  Parlez ^  lui  dit  le  roi ,  je  vous 
»  écoute. 

<c  Votre  majesté  n'ignore  pas  quel  degré  de  puissance  l'opinion 
»  publique  et  les  droits  de  la  nation  décernent  à  ses  représentans. 
T»  Elle  est  telle,  cette  puissance,  que  l'autorité  souveraine  elle- 
y>  même  dont  vous  êtes  revêtu  demeure  comme  muette  en  sa  pré  • 
>  sence.  Ce  pouvoir  sans  bornes  existe  avec  toute  sa  plénitude  aans 
»  les  états  généraux,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  composés; 
1»  ratais  leur  division  en  trois  chambres  enchaîne  leur  action  et  con  - 
D serve  la  vôtre.  Réunis,  ils  ne  connaissent  point  de  maîtres;  divi- 
»  ses,  ils  sont  vos  sujets.  Le  déficit  de  vos  finances,  et  l'esprit  d'in- 
D  subordination  qui  a  infecté  l'armée,  arrêtent,  je  le  sais,  la  déli- 
n  bération  de  vos  conseils;  mais  il  vous  reste,  sire,  votre  fidèle 
»  noblesse.  Elle  a,  dans  ce  moment,  le  choix  d'aller,  comme  votre 
»  majesté  l'y  invite ,  partager  avec  ses  co-députés  l'exercice  de  la 
^  »  puissance  légitime,  ou  de  mourir  pour  défendre  les  prérogatives 
j  du  trône.  Son  choix  n'est  pas  douteux;  elle  mourra,  et  elle  n'en 
»  demande  aucune  reconnaissance  :  c'est  son  devoir.  Mais,  en  mou- 
»  rant.  elle  sauvera  l'indépendance  delà  couronne,  et  frappera  de 
»  nollité  les  opérations  de  lÂssemblée  nationale,  qui  certamement 
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^»  ne  pûurfîi  èlrç  réputée  complète,  lorsc|u*iin  tiers  de  ses  mcmbrps 

f  »  Qura  été  livré  à  la  fureur  de  la  populace  et  aux  fers  des  assassins. 

;  »  Je  conjure  votre  majesté  de  réfléchir  sur  les  considérations  que 

•»  j'ai  rhonneur  de  lui  présenter.  —  M.  de  Luxembourg,  rcprltle 

»  roi  d'un  ton  feroie,  mes  réflexions  sont  faites;  je  suis  déterminé 

»  à  tou8  les  sacriflceâ.  Je  ne  veux  pas  qu*il  périsse  un  seul  homme 

»  pour  ipa  cjUerellç.  Dites  donc  à  l'ordre  de  la  noblesse  que  le  la 

»  prie  de  30  r<iunir  aux  deux  autres,  et  si  ce  n'est  pas  assez,  je  le 

»  lui  ordonne  coninie  son  roi  :  JE  LE  VEUX.  t>  Dès  ce  jour,  47 

juin,  les  deux  ordres  presaue  entiers  se  réunirent  au  tiers.  L'ar- 

chevéqUQ  de  Pari»  restait  udèle  à  ses  principes.  Des  asâassîps  apos- 

tés  l'assaillirent  à  coups  de  pierres.  On  eut  de  la  peine  à  l'arra- 

cher  de  leurs  mains.  Le  roj  et  la  famille  royale  le  conjurèrent  de 

c^der.  Il  se  rendit. 

Si  les  chefç  du  tiers  ceux  qui  entraînaient  les  autres,  comme  il 

ien  a  toujours  dans  les  assemblées,  connurent  les  dispositions  de 
ouis  XVf,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  soient  restés  si  fermes  dans 
lipur  résolution,  d'autant  plus  qu'ils  le  faisaient  sans  crainte.  Quand, 
après  Ici  sortie  du  roi  de  la  séance  royale,  Mirabeau  eut  déclaré  au 
ipaltre  de^  cérémonies  que  1q  tiers  ne  quitterait  pas  la  salle  com- 
I    j  ipune.  01)  3e  regarda  quelques  momensen  silence,  comme  pour  se 

consulter  sur  ce  qu'on  allait  taire.  Une  voix  s'éleva,  disant  cju'il 
(al|ajt  persister  dans  les  précédens  arrêtés,  ces  arrêtés  qui  venaient 
(l'être  déclarés  nuls  et  abusifs  par  le  roi  sur  son  tr6pe.  Aussitôt 
4écret  unai)ime  qu'oii  y  persistera.  «Je  bénis,  s'écne  alors  Mira- 
>?  beau,  j^  bénis  la  liberté  de  ce  qu'plje  nous  mûrit  de  si  beaux 
1^  fruits  d(^P§  l'Assemblée  nationale:  assurons  notre  ouvrage  en 
»  déclarant  inviolable  la  personne  aes  députés  aux  états  gêné- 
r>  r3ux.  Cç  n'e^l  pQs  manifester  de  la  crainte;  c'est  a^ir  avec  pru- 
»  dence;  c'est  ui}  frein  cpntre  les  conseijs  violons  (jui  assiègent  le 
»  trône,  »       - 

Ppreille  proposition  ne  pouvait  manquer  de  réusjir.  Quatre  cent 
quatre ^ving-^treiïe  voix  contre  trente-quatre  prononcèrent  que  la 
l  personne  de  chaque  député  était  inviolable.  Rien  ne  fut  pnijs  île  ce 
I  qui  pouvait  donner  au  décret  toute  l'étendue  et  la  force  possibles. 
»  Tout  individu»  porte  l'arrêté,  toute  corporation,  cour  ou  com- 
0  mission,  qui  oserait,  pendant  ou  après  la  présente  session^ 
>  poursuivre,  rechercher  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  faire  détenir 
ff  un  député,  pour  raison  d'aucunes  propositions,  avis,  opinions 
>;  ou  discours  pdr  lui  faits  aux  états  généraux,  de  mêm^  que  toutes 
xt  personnes  qui  prêteraient  leur  ipinistère  a  aucuns  detldits  atten- 
«  t^tSt  de  quelque)  pprt  qu'ils  soient  ordonnés,  sont  infêmes  et 
9  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crime  capital.  L'Assepi- 
y>  plée  n^tion^'e  arrête  que,  dans  les  cas  susdits,  elle  prendra 
^  toutes  les  noe^ures  nécessaire^  pour  faire  rechercher,  poursuivre 
TU  fit  pnirc^ux  4ui  en  seraient  les  autrajrs»  instigateurs  pifi  9)(^eu- 


"J     ..      ■■:-■■■ ^1  ■■  ■ 
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I»  teuré.  r>  Ce  h'^tâit  pâd  là  deulettieAt  ttfi  boticliér  pMr  mettre  à 
r«l>ri  des  attaquesi  comme  voulait  le  faîrç  etitetidi^êMimbeaudan^ 
sa  dévûtç  apostrophe  à  la  lihettè,  mais  )lî)  glaive  pont  pérear  ceux 
qui  opposeraient  de  la  résistimce  dut  auteurs  ou  propagataun  des 
conseils  audaoieuic. 

liberté!  cq  mot  magiaue  f ethuàit  tout  Palis  1 6n  (idttf ait  011  fbule 
dans  les  assemblées  des  distHétS,  bà  des  0)*diéufs,  les  utiâ  de  bonne 
foi,  les  autres  cbarlatans  soudoyée,  proclamaieht  les  pènin  vertus 
de  ce  remède  contré  tous  teà  maux  dont lépanvfe  peuple  eitaiAigé» 
à  Ynn  elle  donueraitdés  richesses  ^  à  Tautre  des  plaisirs;  au  troU 
sième  rindépendlance.  On  se  plaidait  singulièrement  dahseea  lieuk 
ou  il  était  permis  de  parler  gouvernement,  politique»  et  de  tout  de 
.qu  on  «^entendait  pas,  pourvu  gue  ce  fAt  dfans  Ife  féhs  ûé  l'aistm^ 
blé<r  tes  femmes  y  étalent  admises  i^t  exprimaient  leur  Sentiment. 
Des  gardes- françaises  s'y  glissent  ou  y  sont  entraînés;  leurs  ofHcien, 
craignant  qu  ils  u*y  prennent  dés  principes  peu  conformes  A  Tesprit 
4e  la  discipline,  les  consignent  dons  leurs  caserne^:  QuelqeesûAs 
s'évadent,  courent  aux  assemblées,  sont  pris  et  conduits ,  le  M) 

t'uin^  â  l'Abbaye,  prison  militaire.  ÂusâitAt  concours  immense  eu 
^alais-Royal;  motions  poUr  les  aller  délivrer.  La  multitude  se  les 
fait  rendre  }e  V*  juillet,  les  ramène  en  triomphe,  leur  fournil  atoll* 
damment  vin>  bonne  chère,  et  les  environne  dé  ^âfdes  pour  les  dé- 
fendre contre  la  force .  si  on  tentait  de  Temployer 

Toute  idée  de  subordination ,  Quoique  déjà  fort  atténuée  dans  les 
troupes,  n*étaitpas  encore  détruite.  Les  coupables  euiméffles, 
dans  la  crainte  des  suites,  désiraient  obtenir  ^ràl^ei  dèl  députés 
de  districts  partent  pour  Versailles,  et  vont  pner  l'Assemblée  na- 
tionale d'intervenir  dans  cette  afTaire.  Elle  arrête  une  députeti^n 
uu  roi.  Aux  motifs  ainclulgencë,  Toratëur  joint  dés  Itisinnations 
sur  le  danger  du  refus.  Pour  né  pa^  paraître  s'intlmidur»  le  cour 
prit  le  biais  de  se  faire  aussi  soliieiter  par  rarchéVèquè ,  à  oui  le 
rdle  de  bienveillance  Convenait.  Le  8  juillet,  l6  prélat  appoita  la 
grAee,  dont  les  districts  firent  lés  hohneurs  à  rASSetbbléé  natieflklê, 
qui  eo  fut  remerciée. 

Cette  émeute  fut  immédiatement  suivie  d'une  âUtrèi  dinshiiiiietle 
la  populace  développa  d'une  manière  effrayante  son  penohiint  A  la 
barbarie.  La  ct>ur  n'avait  pas  oublié  Tabsënee  de  M.  Meckerè  la 
aéapoe  royale  1  et  restait  persuadée  que  TAisemblé»  natienehB  ne 
s*étaît  montrée  si  constante  dans  ses  principes  qu«  paroeque  celte 
niarque  d'improbation  du  ministre  lui  avait  fait  compter  sur  son 
eppm.  Le  roi  retira  au  Cienévois  lé  ministère  ^  et  Inî  ordonna  de 
quitter  le  royaume  sous  vingt- quatre  heures,  ht»  péfSenneSi  tant  de 
la  cwt  que  du  conseil,  aui  lui  étaient  attachées^  tarent  diigraeiées 
«vee  lui  ;  et  à  MM»  de  Montmorin,  de  PUységur^  de  La  Luseftie  et 
de  ^int'-Priest.  succédèrent  de  nouveaux  ministres:  le  Iwioii  de 
Breteuil  à  la  présidence  au  conseil  des  finaneés>  le  duc  de  La  Vati- 
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guyon  aux  afTaires  étrangères,  le  maréchal  de  Broglie  à  la  guerre , 
et  M.  Foulon  au  contrôle  général. 

La  nouvelle  de  cet  événement  arriva  à  Paris  le  11  juillet,  et  fut 
reçue  comme  une  calamité  publique;  lepeupleétaitdéjà  trèsalarmé 
du  séjour  de  quelques  trouj^es  répandues  entre  la  capitale  et  Ver- 
sailles ;  on  répandait  le  bruit  que  la  cour  les  avait  fait  venir  pour 
remplacer  les  gardes-françaises,  sur  la  fidélité  desquels  elle  ne  pou- 
vait plus  compter.  Mirabeau,  trois  jours  auparavant,  avait  dénoncé 
à  l'Assemblée  nationale  cette  précaution  du  roi^  comme  un  moyen 
de  vengeance  qui  était  dirigé  contre  elle  et  contre  Paris.  En  un  mo« 
ment,  de  tous  les  quartiers  de  Paris,  la  foule  accourt  au  Palais- 
Royal  :  des  orateurs  y  sèment  le  désordre  et  la  désolation  :  cent  ca- 
nons, disent-ils,  sont  braqués  sur  Montmartre,  autant  surles  hau- 
teurs de  Belleville;  la  Bastille  est  remplie  de  mortiers  qui  vont  vo- 
mir sur  la  ville  des  bombes  et  autres  feux  meurtriers;  les  Invalides 
et  l'Ecole  militaire  recèlent  cinquante  mille  hommes;  plus  du  dou- 
ble vont  partir  des  Champs-Elysées,  déboucher  par  tous  les  fau- 
bourgs, et  mettre  Paris  au  pillage.  Hommes,  femmes,  enfans,  per- 
sonne ne  sera  épargné,  a  Nous  n'avions  qu'un  protecteur ,  et  on 
3»  nous  l'enlève.  »  A  ces  mots  éclataient  des  sanglots,  des  cris,  des 
hurlemens  de  désespoir.  Les  jeunes  gens  vont  prendre  deux  bustes, 
l'un  de  M.  Necker,  l'autre  du  duc  d'Orléans,  les  couvrent  de  crê- 
pes en  signe  de  deuil ,  et  les  promènent  dans  les  rues,  comme  les 
châsses  des  saints  dans  les  temps  de  calamité.  Cette  ridicule  pro- 
cession passant  dans  la  place  de  Louis  XY,  où  se  trouvait  le  prinêe 
de  Lambesc  à  la  tète  de  son  régiment  de  Royal-Allemand,  il 
pousse  ces  dévots  de  nouvelle  espèce,  les  disperse  et  poursuit  les 
fuyards  dans  les  Tuileries.  Dans  le  tumulte,  quelques  bourgeois 
qui  se  promenaient  paisiblement  sont  blessés. 

Alors  plus  de  doute,  c'est  à  la  vie  des  Parisiens  que  la  cour  en 
veut.Cet  accident  arriva Iel2 juillet.  La  journéedulS  est  employée 
à  chercher  des  armes;  les  boutiques  des  armuriers  sont  enfoncées. 
Trente  mille  fusils  sont  enlevés  aux  Invalides  sans  résistance ,  avec 
les  canons  qui  s'y  trouvent.  Une  troupe  des  plus  frénétiques  bandits 
se  porte  aux  barrières,  les  renverse,  brûle  les  registres  des  préposés 
et  tes  palissades.  On  conçoit  comment  le  peuple  s'empressait  de  dé  - 
tniire  les  bureaux  des  entrées,  qu'il  regarde  toujours  comme  des 
vexations;  mais  on  ignore  encore  pourquoi  sa  fureur  s'exerça  sur 
la  maison  de  Saint-Lazare ,  remplie  de  pieux  ecclésiastiques,  par- 
ticulièrement dévouésà  l'instruction  et  au  soulagement  des  pauvres. 
Ils  la  pillèrent  avec  une  espèce  de  rage ,  sans  but  de  s'enricnir ,  dé- 
chirant, cassant,  saccageant  tout  comme  chez  Réveillon,  et  dan- 
sant autour  des  débris  enflammés. 

Paris  était  sans  chef,  sans  gouvernement ,  dans  la  plus  complète 
anarchie.  Comme  les  assemblées  électorales,  formées  pour  choisir 
les  représentans  aux  états  généraux,  n'étaient  pas  encore  séparées. 
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des  députés  pris  dans  leur  sein  se  réunissent  le  14  juillet  i  l'hôtel- 
de-ville,-  pour  tâcher  de  trouver  les  moyens  de  mettre  un  frein  à 
ces  fureurs.  Pendant  c[u*ils  délibéraient,  le  tocsin  sonne  de  tous 
côtés;  le  peuple  se  précipite  vers  la  Bastille,  le  canon  tonne  contre 
elle.  II  n'y  avait  m  poudre,  ni  vivres,  et,  pour  toute  garnison, 
quelques  invalides  divisés,  dont  les  uns  voulaient  tenir,  et  les  au- 
tres céder.  Ces  derniers  facilitent  l'accès  aux  assaillans,  et  forcent 
l^e  gouverneur,  à  capituler.  Tout  d'ailleurs  se  passe  avec  désordre. 
.^)ans  cette  confusion,  un  coup  de  fusil  part,  on  ne  sait  de  quel 
ôté,  des  assiégeans  ou  des  assiégés  ;  mais  ceux-ci  devinrent  vie- 
,  imes  de  cette  imprudence.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  fu- 
vent  massacrés  avant  qu'on  pût  s'expliquer.  Le  gouverneur,  qui 
avait  demandé  à  être  mené  à  l'hôtel  de  ville,  est  égorgé  dans  les 
rues.  Le  prévôt  des  marchands,  qui  venait  d'apprendre  ce  tumulte 
à  sa  campagne,  et  qui  accourait  pour  s'informer  et  donner  des  or- 
dres» est  tué  d'un  coup  de  pistolet  sur  les  marches  de  l' hôtel-de- 
ville.  On  a  cru  que  ces  assassinats  furent  commandés,  afin  de  pou- 
voir mettre  dans  ces  deux  places  des  hommes  plus  dévoués  à  la  fac- 
tion. En  effet,  le  15,  M.  Bailly,  qui  avait  fini  sa  présidence  à  TAs- 
semblée  nationale,  fut  nommé  maire  de  Paris  j  et  M.  de  La  Fayette, 
ui  avait  combattu  en  Amérique  pour  la  fondation  de  la  république 
es  Etats-Unis,  reçut  le  titre  de  commandant  général  de  la  milice 
parisienne. 

Le  15,  elle  n'existait  pas  cette  rnûice parisienne^  et  le  16  elle  se 
forma  avec  une  rapidité  étonnante.  Tous  les  hommes,  de  quelque 
état  qu'ils  fussent,  des  vieillards  même,  sous  le  nom  de  vétérans, 
allaient  se  faire  inscrire.  Les  pères  présentaient  leurs  enfans  à  peine 
adolescens.  Chacun  arbora  la  cocarde  :  d'abord  verte,  elle  fut  nien- 
tôt  rejetée,  comme  étant  la  couleur  du  comte  d'Artois  qu'on  n'ai- 
mait pas  et ,  remplacée  par  la  tricolore,  couleur  du  duc  d'Orléans. 
Il  n'était  pas  permis  de  se  dispenser  de  la  porter.  Les  femmes 
même  y  furent  contraintes.  Le  bourgeois  dans  ses  promenades,  le 
magistrat  sur  son  tribunal,  l'homme  oisif  dans  les  cercles,  prirent 
un  air  militaire;  et  on  vit  le  marchand  dans  sa  boutique,  revêtu 
d'un  uniforme,  paré  de  son  hausse  col  et  de  ses  épaulettes,  s'effor- 
cer d'allier  la  souplesse  mercantille  à  la  fierté  martiale. 

Rien  de  plus  singulier  en  ce  genre  que  l'armement  de  tout  le 
royaume  en  un  seul  jour  et  presque  en  un  instant.  Pendant  que  le 
canon  tonnait  contre  la  Bastille;  des  hommes  sans  aveu  volent  sur 
toutes  les  routes,  paraissent  dans  tous  les  marchés,  criant  aux  ar-^ 
mesl  annoncent  des  brigands  prêts  à  tout  ravager,  invitent  tous 
les  citoyens  à  s'armer  pour  les  repousser,  et  lèvent  en  un  clin 
d'œil,  et  au  même  moment  dans  toute  la  France,  une  milice  in- 
nombrable. La  légitimité  d'une  défense  crue  nécessaire  y  enrôla 
les  plus  honnêtes  citoyens.  Mais  bientôt,  sous  le  même  prétexte, 
des  troupes  de  bandits  et  d'assassins  se  réunissent  sous  les  yeux  des 
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t  mugisitr^U  qui  ni3  s'y  opposent  pas,  et  sous  ceux  des  troupe^  en- 

core fidèles,  qui  ne  font  aucun  iho'uvemerit;  et  il^  trdûient  iéi 
j  chefs  qui  les  guident  et  lès  encouraient  i  toiià  lëi  ib^fîlit8.  \\6ti 

\  aussi  commencèrent  les  violences  contre  les  nobles,  les  attroupe - 

i  mens  dans  les  villes  et  Içs  campagnes,  les  pillages  et  les  incenaies 

de»  châteaux.  Il  arrivait  à  Paris  des  relations  qui  rejetaient  eut  \c^ 
"^  '     '        *         -.     •  «       *  "'erleurs 

enlève- 

,       ^     .       .  ,  „  ^  J  incon- 

iiiji^f  et  dont  on  ignorait  la  destination,  étaient  commandés  par  les 

aristocrateSi  gour  mftter  le  peuple  en  lui  montrant  les  liorreursde 

U  famine,  aui  à  la  vérité  commençait  à  se  faire  vivement  Sentir. 

^  On  oherche  quel  était  le  principe  de  ces  moi^vemens  séditieux, 
et  comment  iU  s'organisaient.  Oh  suppose  qu'ils  dérivaient  |<tin- 
cipalement  au  mécontentement  du  duc  d*0rleans»  désirant  ik  la  fois 
se  venAer  de  raoûrauté,  assouvii*  sa  haine  contre  la  reine,  émbar» 
rasser  le  roi,  trop  facile  peut-être  à  partager  lès  impressions  de 
son  épouaet  ei  éventuellemeni  a'emiparer  ou  trône,  ou  d(i  moins 
fgi;çer  son  pareqt  qui  Poecupait  a  lui  en  c^der  Tautorité.  On  dit 

Ïu'il  consacra  à  raccoijfiplissement  de  ce  brojet  là  plus  grande  par- 
ie QO  ses  biens  qui  étaient  immenses.  On  prétend  aussi  qu'if  fut 
Îide  de  l'argent  de  l'Angleterre  pour  soùaover  là  populace,  et  ce 
oute  se  fonde  sur  ce  qu^au  commencement  de  hos  trouoles,  leihi- 
njstre  Pitt  demanda  au  parlement  qu  il  lui  fût  accordé  un  million 
sterling  dont  il  ne  serait  paàtenu  de  rendre  compte,  et  qu'il  l'obtmt. 
Ia  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  et  des  assassinats,  /)ortéè  â 
Versailles,  consterna  La  cour.  L'Assemblée  n'en  parut  pai  fort 
émue.  Ouand  elle  apprit  le  bannissement  de  M.  Necker  et  la  dis- 

Srâœ  de  ses  amis,  elle  avait  déclaré  que  lui  et  ses  compagnons 
'infortune  emportaient  l'estime  et  les  regrets  de  la  lisflion  ;  et  te 
D^éme  14  juillet,  pendant  que  tout  était  en  combustion  â  ^atik, 
elle  composait  tranquillement  le  comité  qui  devait  s'occuper  de 
la  constitution.  Cç  travail  se  iaisait  dans  la  supposition  qu'tin 
rayaumç  qui  aurait  depuis  onze  cents  ans,  n'avait  pas  encore  de 
eauatitutidn.  . .       ^ 

Cependant  H*  de  Liancourt  avait  persuadé  au  mt)hàr(|uë  dô  Mrë 
cesser  la  cause  des  désorares,  en  condescendant  aux  désira  du  péri- 
ple, ^til  l'avait  déterminé  à  eq  instruire  lui-même  rA^eihblée.  Lç 
15,  te  roi  s'y  renait.sans  fastes  et  accompagné  seulement  de  éèf 
frère$;  il  annonça,  dans  un  discoursi  paiemel,  la  résolution  dtt'it 
avait  priae  4^  renvoyer  les^  troupes,  et  la  con£aricè  que  le  chef  de  la 
i|«tioB  mettait  en  ses  repré^ntans  pour  Tsimçr  â  ramener  le  caf  rnô 
dans  la  capitale.  IJn  enthousiasme  général  saisi  i  rassemblée  â  ces 
paroles,  et  .tout  entière  elle  se  porta  sur  les  pas  dû  roi  à  sa^^ortie, 
e^  lereeonduisitcomme  en  triomphe  jusqu'au  château.  Une  depiita- 
(idi>  de  l'assemblée  porta  ces  nouvelle» à  Parjs,  dans  rcspoîrqu'elles 
arrèteràieat  l'état  furibond  et  anarchiquê  d'iine  populace  euréricè', 
et  elle  en  rapporta  au  roi  le  vœu  de  la  capitale  :  elle  demandait  que 
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Loais  ^VI  y}nt  dans  ses  mujrs  popm^er  les  ni^^ntr^fs  me  1m  cjr- 
Çopstarices  fehJajent  né(îessaires»  àccordier  lé  rappel  de  M,  ^pp\pr 
aux  besoins  de  la  nation^  et  recevoir  la  seu)e  recoippensp  que  ^qn 
cœuf  ambitionnait/ les  ï)énédiction$  du  peuple. 

te  roi,  (^u*on  croit  n'avoir  janfiais  tremble  pour  lui-même,  se 
détermina  a  ce  voyage  et  le  promit.  La  reine,  sesde^^  irèri^s,  s^s 
plus  affectionnés  courtisans,  frémirent  à  cette  résolution  et  tachè- 
rent de  l'en  détpurnjBr.  a  Ou'ai-je  fait,  dit-îl^  â  mon  peuple,  pour 
r>  (ju  il  njjB  Veuille  du  mal  7  ^*ai  promis,  mes  intentions  sont  pures, 
»  je  m'y  confie;  jl  4oit  savoir  .(jueje  l'aime  :  il  fera  (Jp  moi  ce  qu'il 
»  voudra.  »  J^ïais  Louis,  résigné  §ur  tout  ce  qui  pouvait  Iqi  arri- 
ver, craignit  pour  le  comte  d'Artois,  son  frère,  menapépar  la  popu- 
lace. Il  l'exhorta,  lui  commanda  raémedp  quitter  le  rovaumeavec  les 
personnes  de  sa  cour  qu'on  savait  lui  être  .attachées.  Ce  fut  le  coim- 
mencement  de  Vémigration,  qui  devint  une  mode.  Il  faut  avouer 
(|ue  beaucoup  de  personnages,  oui  n'étajer)t  pas  ^'un  rang,  d'une 
naissance  ou  d'un  mérite  à  éveiller  le  crainte  ou  la  jalousie  dp  la 
faction  orléaniste,  crurent  se  donner  de  rimporlpnc-v)  vn  siissociaiït 
à  un  prince  e|;  aux  prenaiers  de  rétqt.  D'ailleurs  c'était,  à  ce  qn  pn 
croyait,  pour  si  peu  de  temps!  et  la  faction,  en  blâmant  ejtérjpp- 
rement  cette  désertion,  s'en  réjonissjoit  iijf^rieurenjcnf,  parce 
que  c'était  aijt^ntd(B  partisans  redoutables  enlevés  î^ges  aaverspjriîs. 

Le  roi  arriva  à  Faris le! 7  juillet:  jl  y  eptrii  qu  milieq  d  une  ca- 
valcade de  trois  niille  jeunes  gens,  et  qi)  p|us  grand  no(][)|)rp  ^^  1^^"" 
tassins.  Ses  gardes  du  corps  furent  retenus  à  la  f)arrière..  pendant  la 
marche,  qui  était  lente,  il  paraissait  moins  trjste  qu  étonné  de  cette 
pailice  bigarrée,  diversempiit  prmée.  Il  passait  pptrp  des  pjque&, 
fies  piousquets  q,e  toute  ipfmjB  pris  qaqs  les  arsenqijîf ,  4e  longs  bâ- 
tons gart)is  de  baïonnettes  qpi  se  proisaieiit  et  faisaient  vqûte  sqr  sa 
tête.  Des  acclaujaiions  tumifjtijpuses  intprrpfp paient  par  é|an§  pn 
silence  elfrayant.  Il  entendit  des  discours  ^qif  parrières,  il  ep  en- 
tendit à  rhôtel  de  ville,  répondis  en  peu  de  mpt^.  tftqjoqrs  alîec- 
iueux;  cpnfirma  dans  leurs  charges  le  con^rnandant  général  «  le 
maire  et  le  consejl-dc-ville,  qu'on  avait  è)u8  provispiretpent;  an- 
nonça qq'ij  avait  déjà  envoyé  des  ordres  pour  faire  revenir  M.  Kecjfcer, 
reçut  la  cocarde  nptionale,  sp  montra  au  pisqplp  qépor^  de  ce  sjgpe, 
et  entendit,  presque  pour  la  dernière  fois,  le  cri  d.e  wV/^  ie  rot  re- 
tentir à  ses  preilles.  Si  les  orjé^nistiBS  espérèrent,  à  l'ajdç  ^PS  pré- 
jugés inspirés  au  peuple,  retenir  |p  roi  a  parj^  pour  \p  faire  j'jn- 
strunifînt  de  leurs  volontés,  ijs  se  tron)perent;  pi^is  ce  ne  fut  pas 
pour  long-temps.  On  le  laissa  retournpr  h  Vere^illes. 

Pendant  que  Itf.  Nec^er  rappejp  revenait  sursis  pas,  )a  pppulace 
pliait  chercher  daq^  sa  maison  ae  campagne  H^.Fqqlon,  qqiavait 
été  désigné  poijr  lui  suc.céder.Ellegarrptte  sur  une  charrette  ce  vieil- 
lard presque  octoeénairpJ*a|)reqve  pendant  la  roqteq  huqtiiliations 
4oQlû^^^^se9,  e^  h  3^sp^^d  »  I.4  place  à^  réverbère»  devant  TbAtel 
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de  ville.  M.  Berthier,  intendant  de  Paris,  son  gendre^  <rai  venait 
avec  confiance  pour  remplir  dans  ce  moment  critique  les  devoirs  de 
sa  charge,  est  saisi  comme  lui,  et  expire  dans  le  même  supplice. 
Ces  atrocités  se  passèrent  le  25  juillet,  sous  les  yeux  du  conseil  de 
ville,  qui  négligea  ou  qui  n'eut  pas  la  force  de  les  empêcher.  Le  28 
juillet  arrive  triomphant  M.  Neclter.  Le  50,  il  se  présente  à  Thôtel- 
dc-ville,  escorté  d'une  foule  de  peuple  qui  trépignait  de  joie.  Il 
donne  de  Tencens  au  conseil  et  en  reçoit,  obtient  dansée  moment 
dallégresse  la  liberté  du  commandant  de  la  vicomte  de  Paris,  H.  de 
Besenval^  auquel  le  sort  de  MM.  Foulon  et  Bertbier  était  destiné  ; 
mais  le  lendemain,  exemple  remarquable  de  la  versatilité  populaire, 
la  grâce  est  retractée  en  présence  du  triomphateur  ;  il  nt  en  vain 
des  efforts  pour  que  la  prison  de  son  protégé  rest&t  ouverte,  elle 
fut  refermée,  et  il  fallut  un  jugement  hasardeux  pour  le  rendre 
à  la  la  liberté. 

Gomme  le  ministère  avait  été  changé  au  moment  de  la  destitution 
de  M.  Necker,  son  retour  fut  aussi  le  signal  de  la  création  d'autres 
ministres.  M.  Champion  de  Gicé,  archevêque  de  Bordeaux,  fut 
nommé  a  l'emploi  de  garde  des  sceaux ,  et  M.  de  Pompignan  ,  ar- 
chevêque de  Vienne,  a  la  feuille  des  bénéfices.  Tous  deux  faisaient 
partie  de  l'Assemblée  nationale,  et  ils  lui  écrivirent  une  lettre  qui 
finissait  par  ces  mots  :  ce  Daignez,  monsieur  le  président,  être  no- 
T>  tre  interprête  auprès  de  l'assemblée,  et  lui  offrir  en  notre  nom  la 
ï>  protestation  sincère  de  ne  vouloir  exercer  aucune  fonction  politi- 
ï>  que  qu  autant  que  nous  pourrions  nous  honorer  de  son  suffrage, 
»  et  conserver  notre  dévoûment  à  ses  maximes.»  MH.  de  La  Tour- 
du-Pin  et  de  Saint-Priest  furent  aussi  appelés  au  ministère  ;  l'un  à 
celui  de  la  guerre,  et  l'autre  a  celui  delà  maison  du  roi,  à  la  place 
de  M.  de  Villedeuil.  M.  Necker  se  réserva  le  trésor  royal,  comme 

Sremier  ministre  des  finances,  et  M.  Lambert  fut  pourvu  sous  lui 
e  l'office  de  contrôleur  général. 
Alors  commença  la  discussion  métaphysique  de  la  déclaration  des 
droits,  qu'on  voulut  faire  servir  de  préambule  a  la  constitution  et 
de  guide  à  ses  rédacteurs.  Les  jeunes  militaires  qui  avaient  fait  la 
guerre  d'Amérique  furent  lesardens  promoteurs  de  cette  réunion, 
dontilsavaientprisridéedanslesconstitutionsdesEtâts-Unis.  Mais, 
soit  défaut  réel  d'intelligence  pour  comprendre  ces  maximes,  soit 
volonté  effective  de  n'en  point  saisir  le  véritable  sens,  ce  fut  pour 
la  populace  une  nouvelle  source  de  crimes.  Paris,  de  ce  moment, 
ne  resta  pas  le  théâtre  exclusif  des  plus  affreux  assassinats.  Près- 

3ue  toutes  les  villes  furent  inondées  ae  sang  ;  les  campagnes  étaient 
évastées  pendant  le  jour,  et  la  nuit  elles  étaient  éclairées  par  les 
feux  qui  consumaient  les  châteaux.  Les  impôts  ne  se  payaient  plus, 
ou  ne  s'acquittaient  qu'avec  des  soustractions  et  des  réserves  qui 
diminuaient  prodigieusement  les  recettes. 
Ces  fâcheuses  nouvelles  arrivaient  journellement  à  TAssembiée. 
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Elle  résolut  de  tenir  une  séance  destinée  i  chercher  les  moyens  de 
remédier  à  ces  désordres.  Indiquée  pour  le  4  août,  elle  commença 
à  huit  heures  du  soir.  Quoiqu'on  sache  assez  ce  que  sont  ces  assem- 
blées du  soir,  celle-ci  a  été  si  singulière  qu'elle  mérite  quelque 
détail.  Un  député  qui  a  attaché  son  nom  à  la  constitution  qu'on 
préparait  alors,  et  par  les  soins  tout  particuliers  qu'il  donnait  à  su 
rédaction,  et  par  les  refus  qu'il  fit  depuis  d'en  interpréter  les  dis- 

Sositions,  lorsqu'un  honneur  insigne,  mais  périlleux,  l'appela  à 
éfendre  la  cause  du  monarque  invoquant  cette  constitution ,  l'avo- 
cat Target  venait  de  dire  :  a  S'il  est  instant  de  donner  au  royaume 
y^  une  constitution  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  gloire ,  il  est  en- 
»  core  plus  urgent  de  protéger  la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens.  » 
Ce  saçe  début  fut  suivi  d'un  projet  d'arrêté  qui  portait  que  les 
désordres  et  les  violences  qui  agitaient  différentes  provinces ,  jetant 
Talarme  dans  les  esprits,  étaient  capables  de  ralentir  les  travaux 
de  l'Assemblée ,  à  la  grande  satisfaction  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic; qu'en  conséquence  ,  chacun  eût  à  rentrer  dans  l'ordre,  et  à 
payer  les  impôts  existans,  /es  prestations  et  redei^ances  accoutu- 
mées. A  l'occasion  de  ce  textes!  simple  se  lèvent  des  orateurs  qui 
se  mettent  à  le  commenter,  et  finissent,  comme  il  arrive  souvent, 
par  s'en  écarter  tout  à  fait. 

Le  premier,  de  la  classe  des  nobles ,  le  vicomte  de  Noailles  ,  à 
l'occasion  de  ces  mots,  prestations  et  redevances  accoutumées ^ 
qui  avaient  frappé  son  oreille,  propose  que  les  droits  féodaux  puis- 
sent être  rachetés  par  les  communautés,  en  argent  ou  échanges  , 
et  que  les  corvées  seigneuriales  ,  les  mainmortes  et  autres  servi- 
tudes personnelles,  soient  abolies  sans  rachat.  Le  second,  de  la 
même  classe ,  le  duc  d'Aiguillon ,  prouve  la  justice  de  l'indemnité , 
parce  que  ces  droits  féodaux  sont  une  vraie  propriété ,  et  fait  ar- 
rêter qu'ils  sont  remboursables  a  la  volonté  des  redevables.  Le  troi- 
sième, l'avocat  Legrand,  député  de  Bourges,  le  même  à  qui  l'on 
devait  la  dénomination  à* Assemblée  nationale j  quuiilication  qui 
avait  prévalu  sur  celles  proposées  par  l'abbé  Syeyeset  par  MiM.  Meu- 
nier et  Mirabeau ,  fait  une  division  scientifique  de  toutes  ces  vas- 
salités: i^  servitudes  personnelles,  mainmortes,  corvées,  banalités 
forcées,  à  détruire  sans  rachat;  2°  servitudes  réelles,  cens  et  rentes, 
redevances  en  grains  ou  argent,  rachetables  à  un  prix  équivalent; 
3®  servitudes  mixtes  qui  grèvent  en  même  temps  les  bions  et  les 
personnes,  rachetables,  mais  à  un  moindre  prix  que  les  droits  pu- 
rement réels. 

Un  quatrième  et  un  cincpiième  orateur,  aussi  du  tiers,  Leguen  et 
La  Poule ,  font  une  peinture  affreuse  des  atteintes  portées  par  les 
anciens  nobles  à  la  liberté  des  hommes ,  a  la  pudeur  des  femmes , 
quelquefois  à  la  vie  de  leurs  vassaux  et  vassales,  sans  faire  observer 
que  ces  droits  odieux  étaient  depuis  long-temps  abolis  de  fait,  en 
supposant  même  constant  que  le  délire  passager  de  quelque  sei- 
gneur leur  eût  jamais  donné  un  moment  d'existence  clans  quelque 
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coin  fie  tprre  ignoré.  Un  aixièipe,  d^  la  même  C{i$te,  glÎBsp  un 
mot  surlescltmeç,  qui  nuisent,  dit-il,  9  Tfigriculture  Ceppndapt 
le  marquis  de  Foucault,  aprè9  avoir  oçfj  ipaprpuyer  tant  d'pQ'res 
mconsidérées,  vivant  à  quelques  opqiens  ppn9ipi)naires,  qi|i  i^'f^n 
étaient  na$  moins  ^és  chefs  ardens  de  la  j'éyQlutjon ,  désire  qf)e 
les  sacritices^es  drp));^  pécpniaires  soient  pniicip^lément  çnppoirtés 
par  les  grands  de  la  coup,  s^r  lesquels  le  prince  verse  en  aboii- 
dance  des  dignités  lucratives  et  des  pensions  exorbitantes*  fx  A^! 
certainement,  s'écpe  pu  gentil|)pmme  étranger  à  la  coyr^  cetix 
que  cette  observation  touche  s  empresseront  de  reponcer  i  fiçs 
avantages.  — Que  n*avon$-nous,  dirent  tumultueusen^enl^  pliuienrs 
autres,  de  pareil  sacriâcpsà  faire!  ^>  pn  de  ces  génèrent  démis- 
sionnaires ,  le  duc  ail  ChÂtelet,  observe  qu'on  devrait  aussi  met|Ve 
les  dîmes  au  rang  des  servitudes  facbetables.  Jetais,  reprend  1^ 
président  Chapelier,  le  clergé  n^a  encore  rien  dit,  et  va  ^anj  ^ou\e 
Laire  apssi  ses  sacrifices.  Le  clergé ,  répond  !*évéque  de  pi^n(^ , 
SI.  de  La  Fare ,  adhère  à  touç  ceux  do  la  noblesse;  i)  désire  ^^ 
Ipmentf  non  que  le  produit  du  rachat  tonrne  au  profit  du  proprié- 
taire ecplésiastique  actuel^  comme  il  arrivera  aux  seigneurs  JQÏct, 
mais  qu'il  en  soit  fait  des  placemens  utiles  aux  bénénees  tnj^fpaft» 
afin  que  les  biens  de  Téglise  ne  se  fondent  pas  dan^  les  mains^e 
possesseurs  passagers.  Il  conviendrait  aussi,  continue  lévèqup  de 
Cbartres^  M.  de  Lubersac,  de  détruire  les  colombiers,  )esg§fpnnM, 
de  rendre  la  pèche  libre,  et  de  supprimer  les  lois  tyranniaue^  de 
la  chas$e«  Ainsi  les  deux  ordres  se  déponillioiient  a  l'ènyï  i  i)n  4^ 
Vautre,  lorsqu'il  arriva  tout  d'un  coup  une  m^nie  d'aban4pD  ^e^U* 
poup  plus  étonnante. 

Le  temps  se  consumait  en  paroles;  la  nuit  avançait ,  pu  pIu(A^  il 
é^it  grand  jour.  Soit  lassitude,  soit  beau  mquvenfept  dupe  géné- 
rosité commune ,  il  s'élève  è  la  fois,  sur  une  foule  d'institutions $0- 
ci<|les  respectées  jusqu'alors,  un  cri  de  réprobation  générale  :  </;  Pt^s 
»  de  servitudes ,  plus  de  cens  et  rentes ,  plus  de  aimes  ni  do  cjign)- 
II  parts.  »  Le  curé  de  âoupes ,  TbiUuU ,  au  nom  ^e  ses  ppnfierf^s 
qui  ne  lui  en  avaient  pas  donné  la  commission ,  offre  ce  au  on  pp- 
pelle  le  denier  de  Iq,  veuve,  savoir  :  la  remise  du  casupl.  Aussi  ppu 
autorisés  que  lui  par  leurs  commettans,  et  tout  en  lavpuant,  ffs 
députés  des  provinces  d'états  renoppent  à  toutes  prérogative;)^  a 
tous  privilèges.  Il  n'y  aur^  plus  de  distinctions  en  FranpP  -  upe 
seule  loi,  une  seule  nation;  tous serQuMg^ux ,  tous  nes*hPUorf}- 
ront  plus  que  du  nom  de  citoyen  français.  Un  en  Foiripe  à  la  bi^ie 


it^n 
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inina  cette  séance,  qpi  cpmmcnçQ  par  ossurer  les  pre^fiiions  et 
redevances  accoutumées^  et  pni^  parlesprosprirp  tpufes,  résultat 
fessez  ordinjaiie  des  assembléps  URÎ^ues^  ttéli^^rapt^  ^^ fwlfffl^<ih 
si  l'on  ppJif  s'exprimer  ains|. 
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La  première  opération  ministérielle  de  M;  Nècbër  fflt  ;  coinmë 
aés  aneieââes  o|^érations  ^  «b  emprotit  d'abohd  de  trente  ittilliohii  » 

Îiiî  no  ffil'pto  rempli;  ensuite  de  onatrë-vingts ,  bili  de  le  Fut  pas 
ftvantÉgo  t  mait  c  était  moins  su  faute  crue  celle  de  t' Asserhblée , 
;!  qai ,  en  tolérant  ffems  iét  désordres ,  éfoignait  nâtiit^èllëmerit  là 
f  aonfilincé*  Enfin  il  profioéa  \e  difH  paifUbtè^uë ,  qtii  ik\Ait  étredo 

SMrt  du  revenu  de  chicntii  Hais  comme  cette  ofl'rarlde  devait  Se 
ifO  sur  une  défclaraiidn  simple  et  tioti  sujette  ft  cOhtrAle  de  la 
part  de  cha(]ue  individu^  il  n'ferf  réaoUa  qu'tihe  modique  sotnme 
de  quatre*vingt-dijK  nilllien^»  (fui  lieflitneiêftieentlèl'emerft  jiertiic 
qu'au  bout  de  trois  ans.  On  Proposa  dans  lettîéme  temps  d'assurer 
an  députés  une  rétribotion  jourhalièf  e  de  dii'^bnitlîtres.  Ce  salaire 
ne  fut>pas  positircraerit  arrêté  pal*  uh  déëret,  màiii  il  y  eut  dans 
les  bnreaui  ordre  de  le  payer.  Cet  expédient  retint  les  députés 
les  moins  richesi  ils  formaient  le  grand  ndttibre,  et  lelif  dép^irt 
anfait  tellement  affaibli  rassemblée  qu'elle  sé  sefait  pëiit-etre  à\i- 
aoote  d'elle-même.  Enfin,  le  37  août,  fut  décréiée  la  liberté  tti^ 
définie  de  la  presse,  qui  était  nécessaire  pbiir  mettre  en  !^d^eté  \hk 
écrivains  dont  la  plume  gratuite  ou  mercenaire  allait  è'etërber  en 
faveur  des  innovations  qu'oti  méditait. 

Les  sacrifices  de  la  nuit  du  4  aoAt,  votés  d'abord  dvec  enthbil- 
siasmo  ^  avaient  éprouvé  plus  d'un  témoignage  de  regfet  et  d'oti- 

tosition  dans  lés  séances  oui  furent  consacrées  à  leut*  rëdttbtibn. 
/article  sur  les  dîmes  ecclésiastiques  fut  celui  stlKolit  diii  excita 
les  plus  vives  réclamations.  Il  avait  été  arrêté  qu'elle^  seriiiënt  rd- 
clietables;  cependant,  à  la  rédaction  «  MM.  de  La  GAtë,  Chasikt 
et  autres,  en  proposèrent  la  suppresèiotl  absolue,  et  cbillHlehcërent 
4  agiter  la  question  délicate  de  la  projirtété  dti  elèïfgé.  Le^  réfuta- 
tions des  divers  membres  de  ce  Cot*ps  et  lés  obscNations  pëtetrip- 
toiresde  l'abbé  Syeyes,  an  sujet  de  la  dfmé,  ftdyaUt  fait  aubtilU; 
impression  sur  l'assemblée,  qui  [laraiiââit  décidée  è  bfilètër  cb 
point  de  haute  lutte  »  M.  de  Juigné  ;  lifèbétèdlie  dé  Pari»,  rtflt  fin 
au  tumulte,  par  l'abandon  fofmel  qu'il  fit  de  la  dth^e,  ad  tiom  du 
elergé  lui-même. 

Toutes  les  résolutions  de  la  fameuse  tiuit^  ayant  été  rédigées, 
furent  présentées  au  roi  eh  dix-teuf  articles;  il  répondit  qii'il  les 
examiherait,  et  il  envoya  ses  observations  Jb  47  septeitib^c.  Sut; 
les  servitudes  personnelles ,  il  dit  qu'ayant  lui-ihême  ;  eh  montant 
sur  le  trône ,  affranchi  les  serfs  de  sesdoffttiihëè  ,  détfbtt  ses  pro- 
pres capitaineries,  aboli  les  corlées  et  d'autres  droits  et  abus  qui 
gênaiefit  lès  peuples,  il  n'a  garde  de  s'0|i|)osër  à  ritfTranchi^se- 
ment  que  l'assemblée  demande  ;  que,  )>uièOue  ta  rfoblès^e  y  consent 
olle-iriiéme,  il  trouve  bon  que  les  droits  féodatli,  StttièS;  tentes 
et  prestations  soient  sujets  au  Rachat;  ttiih  qu'avant  d*exéctiter 
ço  plan  tl  fattt  prendre  des  mesures  pour  l'assurance  des  indemni 
tipj  surtout  i  l'égard  dal  ^nees  étrangers  qui  possèdent  de  ce? 
sortes  de  droits  en  France;  que  c'est  une  action  louable^aut  cufës 
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làe  renoncer  à  leur casnel,  et  qu'il  y  consent»  pnisqn^ilg  Toffrent; 
qu'il  applaudit  pareillement  au  sacrifice  de  la  dtme  fait  par  le 
clergé  ;  mais  qu'il  pense  néanmoins  que  cet  objet  réclame  encore 
Tattention  de  l'Assemblée ,  d'abord  parce  que  cette  munificence 
gratuite  de  soixante  à  quatre-vingts  millions  eAt  pu  être  une  res- 
source pour  l'état  9  et  ensuite  parce  qu'elle  se  trouvait  dévolue  à 
une  seule  classe  de  citoyens,  les  propriétaires  de  terres ,  indûment 
enrichis  d'une  redevance  dont  ils  avaient  fait  déduction  lors  de  la 
supputation  du  prix  qu'ils  avaient  donné  de  leurs  domaines.  Quant 
à  la  vénalité  des  charges,  qu'il  y  a  d'excellentes  raisons  pour  et 
contre ,  que  l'Assemblée  doit  peser  dans  sa  sagesse  avant  que  de 
statuer  à  cet  égard.  Que  la  finance  des  charges  de  magistrature 
était  en  effet  une  garantie  de  l'éducation  honorable  de  ceux  qui 
se  présentaient  pour  les  acquérir,  et  que  leur  remboursement 
accroîtrait  inutilement  ^'embarras  du  trésor.  Qu'il  approuve  en 
entier  l'abolition  de  tout  privilège  en  matière  de  subsiaes,  et  l'a- 
bandon fait  par  les  pays  d'états  de  ceux  qui  les  isolent  et  leur 
donnent  une  existence  différente  de  celle  du  reste  du  royaume ,  et 
qu'il  secondera  de  tout  son  pouvoir  l'établissement  d'une  constitu- 
tion commune,  qui  leur  sera  plus  utile  que  des  privilèges  particu- 
liers. Il  suppose  qu'avant  de  supprimer  les  justices  seigneuriales  , 
on  prendra  sans  doute  des  mesures  pour  que  le  peuple  ne  reste  pas 
sans  juges  et  sans  police.  Le  roi  approuve  que  la  pluralité  des  bé- 
néfices soit  abolie  ;  mais  il  observe  d'ailleurs  que  les  annates  étant 
une  propriété  de  la  cour  de  Rome,  par  le  traité  formel  du  concor- 
dat ,  il  n'est  point  dans  le  pouvoir  d'une  seule  des  parties  contrac- 
tantes d'annuler  ce  droit ,  et  qu'il  négociera  cette  affaire  avec  les 
égards  dus  au  souverain  pontife.  Quant  aux  pensions  et  aux  craces, 
il  déclare  qu'il  ne  se  refusera  à  aucun  examen,  a  aucune  des  re- 
montrances crue  l'Assemblée  jugera  convenable  de  lui  faire  parve- 
nir  ;  mais  qu  il  croirait  préférable  d'adopter  une  réduction ,  plutôt 

Ju'une  inquisition  interminable  qui  ferait  naître  une  multitude 
'alarmes.  Ainsi  le  monarque  ne  refusait  pas  d'acquiescer  aux  vœux 
de  l'assemblée,  et  il  insinuait  seulement  le  désir  qu'elle  voulût 
mûrir  sa  décision  avant  qu'il  coopérât  lui-même  a  leur  exécution. 
Ces  délais  ne  convenaient  pas  au  parti  qui  dominait  l'Assemblée; 
il  remontra,  pressa,  fit  des  instances  si  vives  et  si  hardies  (car  il 
prélendit  que  le  roi  ne  pouvait  refuser  son  approbation ,  et  qu'on 
n'en  avait  pas  même  besoin),  que,  le  20  septembre,  deux  jours 
après  l'envoi  de  ces  sages  observations,  Louis XVI  se  vit  contraint 
de  donner  son  consentement.  On  l'appelait  5anc<ib/};  elle  s'expri- 
mait par  ces  mots  :  U  nous  plaît,  nous  consentons,  nous  le  ifoulons, 
ou  autres  équivalons;  et  le  refus  par  ce  seul  mot  :  i^eto,  je  dé" 
fends.  Cette  formule  était  imitée  de  la  Pologne,  oii  ce  mot,  pro- 
noncé par  un  seul  membre  dans  l'Assemblée  générale  des  états , 
suspendait  la  délibération  et  empêchait  la  décision  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  retiré  son  v^eto» 
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Depuis  (nielques  jours,  la  définition  précise  du  veto  avait  été 
Tobjet  des  délibérations  de  l'assemblée;  le  comité  de  constitution , 
par  l'organe  du  comte  de  Lally-Tolendal ,  avait  présenté  un  plan  de 
gouvernement.  Il  offrait  un  corps  législatif,  composé  du  roi,  d'un 
sénat  et  des  représentans  de  la  nation.  L'initiative  appartenait  aux 
deux  chambres  et  la  sanction  au  roi  ;  les  deux  chambres  avaient  le 
veto  Tune  sur  l'autre,  et  le  roi  sur  toutes  les  deux.  Par  des  motifs 
^ifférens,  les  membres  qui  professaient  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées s'accordèrent  pour  rejeter  les  deux  chambres.  La  discussion  se 
prolongea  davantage  sur  le  veto  et  sur  sa  nature.  On  convenait  asseï 
généralement  que  le  roi  devait  avoir  le  droit  de  sanction  ;  mais  queU 

Ïuesuns  prétendaient  que  c'était  un  acte  purement  matériel  attaché 
la  loi  faite,  acte  nécessaire  seulement  pour  la  déclarer;  les  autres 
soutenaient  que  c'était  une  partie  de  la  puissance  législative  qui 
donnait  au  roi  ce  droit  de  concourir  à  la  confection  de  la  loi  par 
son  adhésion,  ou  d'en  empêcher  Teffet  par  son  refus.  Mais  ce  refus 
devait-il  être  absolu  j  de  manière  qu'on  ne  pût  reproduire  une  loi 
une  fois  rejetée ,  ou  simplement  suspensifs  en  sorte  que  le  veto 
D'empèch&t  l'effet  de  la  loi  que  pour  cette  fois  seulement ,  et  qu'on 
pût  la  représenter  encore  par  la  suite  à  la  sanction  f  et ,  en  cas  que 
cette  reproduction  eût  heu,  combien  de  fois  pourrait-elle  être  exer- 
cée? Enfin  ,  les  délais  étant  épuisés,  le  monarque  pourra-t-il  sou- 
tenir perpétuellement  son  veto^  ou  sera-t-il  forcé  d'apposer  sa 
soNctionf  C'était  donc  de  la  souveraineté  qu'il  était  question  ;  car 
celui  qui  peut  retenir  le  bras  de  ceux  qui  agissent  est  réellement  le 
mattre.  Après  plusieurs  jours  de  débats  assez  vifs,  l'Assemblée,  sur 
UD  rapport  qui  fut  envoyé  par  M.  Necker,  le  li  septembre,  se 
décida  pour  le  veto  suspensif,  fixant  le  terme  de  la  suspension  à  la 
deuxième  législature,  c'est-à-dire  à  la  deuxième  assemblée  géné- 
rale qui  suivrait  la  première  demande  de  la  sanction. 

Le  comte  de  Mirabeau  s'était  prononcé  pour  le  veto  absolu  du 
monarque  ;  et  ce  fut  dans  le  cours  de  son  opinion  qu'il  émit  cette 
apostrophe  vigoureuse  :  a  Un  des  opinans  ne  croit  pas  que ,  quand 
)»  le  peuple  a  parlé,  la  sanction  royale  soit  nécessaire,  et  moi, 
»  messieurs ,  je  crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire  ,  que  j'ai- 
»  merais  mieux  vivre  à  Gonstantinople  qu'en  France ,  s'il  ne  l'avait 
»  pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connais  rien  de  plus  terrible  que  • 
»  l'aristocratie  souveraine  de  six  cents  personnes,  qui  demain  pour* 
»  raient  se  rendre  inamovibles >  après  aemain  héréditaires,  et  fini- 
»  raient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  du  monde,  par 
1»  tout  envahir.  »  Mais  ni  le  sens  profond  de  sa  pensée ,  ni  la  viva- 
cité de  l'image  sous  laquelle  il  la  présenta,  ni  sa  popularité  enfin, - 
ne  purent  triompher  de  l'esprit  de  républicanisme  qui  perçait  déjà 
dans  l'Assemblée,  et  que,  plus  qu'un  autre,  il  avait  à  se  reprocher 
d'y  avoir  introduit. 

La  discussion  sur  le^eto  ne  resta  pas  renfermée  dans  l'Assemblée;' 
TV.  55 
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elle  était  devenue  l'objet  de  disputes  très  anlm^^  ét<l*nne  fer- 
mentation très  grande  dans  la  capitatei  Si  Ton  acoordeau  rbi  le 
a;e/oabsolu,  tout  est  perdu,  s'écrièrent  les  orateursau  t^alais-Royal. 
"plus  de  liberté  ;  le  despotisme  va  reprendre  son  empire  plus  tyran- 
nique  qu'auparavant.  Répandus  dans  le  jardin,  ces  ^issertateurs 
exptiqif  aient,  dans  leur  sens,  a  la  populace,  ce  que  c'était  que  ce 
veto,  dont  ils  lui  faisaient  un  monstre  prêt  à  la  dévorer.  S'iî  était 
laissé  au  monarque ,  disaient-ils,  vous  seriez  accablés d'imp6ts ,  de 
corvées^  exposés  à  des  vexations  de  toute  espèce.  On  insinuait  que 
le  roi ,  de  lui-même ,  était  assez  porté  ^  doni)er  celte  satisfaction  au 
peuple,  c'est-à-dire  a  se  démettre  du  droit  de  vetoi  mais  qu'il  était 
retenu  par  les  nobles,  par  le  clergé,  quiTerivironnaienti  et  surtout 

far  la  reine ,  dont  on  commença  à  décrier  la  conduite  et  a  blâmw 
ascendant  qu'on  lui  crovait  sur  son  époux;  Le  seul  moyen  ^  ajou* 
taient-ils,  de  soustraire  œ  roi  à  ces  séductions,  c'est  de  l'avoir 
dans  la  capitale  et  au  milieu  de  vous,  où  sa  présence  ramèDen 
l'abondance  et  chassera  la  famine  dont  vous  êtes  tourmentés. 

Le  roi  n'avait  pas  encore  apposé  sa  sanction  au  veto  suspensif; 
il  différait,  et  ne  paraissait  pas  non  plus  disposé  à  la  donner  au  pre- 
mier chapitre  de  la  constitution  ,  intitulé  Des  Droits  de  IHowme, 
2ui  luifut  présenté  lel"octobretetquiparai^Fait contenir legerdie 
e  maximes  anarchiques,  contraires  à  la  subordination  gradueUe 
nécessaire  au  gouvernement.  Le  délai  déplaisait  an  rdré  gauche 
de  l'Assemblée ,  laquelle  s'était  divisée  paturellcment  en  deux  par- 
tis, le  droit  monarthique ,  le  plus  faible,  le  gauche  »  républicain, 
le  plus  fort.  Au  mécontentement  causé  par  ce  délai  se  joignirent 
des  inquiétudes.  Les  meneurs ^  c'est  ainsi  qu'on  appelait  ceai  ^i 
déterminaient  les  suffrages ,  les  meneurs  remarquèrent  qu'au  lieU 
de  renvoyer,  comme  c'était  la  coutume ,  la  partie  des  gardes-du* 
corps  qui  finissait  son  semestre  le  1**'  octobre,  on  la  retenait)  et 

!|ue  par  cette  réunion  avec  ceux  qui  arrivaient  pour  le  service  ^  |a 
orce  ordinaire  se  trouvait  doublée.  Elle  s'augmenta  encore  par  le 
réçiment  de  Flandre ,  (jue  la  cour  fit  venir  a  Versailles,  il  est  ordi- 
naire qu'un  corps  militaire,  quand  il  arrive  dans  une  place»  soit 
/été  par  ceux  qui  y  sont  déjà.  Selon  cet  usage,  il  parut  convenable 
aux  gardes  du  roi,  pour  célébrer  la  venue  du  régiment,  de  donner, 
le  i'*"  octobre,  jour  de  la  réuniop  des  dettx  semestres  »  un.re|)a8 
auquel  ils  invitèrent  les  officiers  de  Flandre  »  ceux  delà  garde  na- 
tionale de  Versailles,  et  généralement  tous  les  militaires  oTistingiiéB 
attachés  à  la  cour. 

JLa  fête  fut  donnée  dans  le  talon  d'Hercule.  Le  coup  d'œil  en  fut 
séduisant:  les  dames,  placées  dans  les  (riburiesi  applaudissaient  à  la 
joie  des  convives.  Une  des  femmes  de  la  reine  >  enchantée  du  spec-  . 
tacie,  court  la  prier  de  s'en  donner  le  plaisir,  ou  du  moins  d'eu  i 
réjouir  le  jeune  dauphin;  La  reine  était  triste,  pepsive,  peu  disposée 
à  se  divertir;  mais  à  force  d'instances,  on  la  détermine.  Le  roi 
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arpivftit  ie\%  chasse,  elle  rengagea  l'aceompagner.  SitAt  qu'ils  pa- 
rajsfi^nl  à  lo  porte  de  la  salle,  part  un  élan  de  joie.  La  reine  prend 
dans  sfia  bra9  9un  filSi  le  promène  autour  de  la  table.  Les  convives» 
tenant  1^  verre  d'une  main,  Tépée  nue  de  l'autre^  portent  la  santé 
du  roi»  de  la  reine  et  du  dauphin  en  leur  présente.  Après  leur  re- 
traite, la  joie  s'exhale  sans  retenue,  les  santés  redoublent,  les  tètes 
s'échmiiïent,  la  musique  joue  les  airs  propres  à  les  enflammer  da<- 
v«intage.  Les  dames  des  galeries  cessent  d  être  simples  spectatrices. 
On  leur  propose  des  Triandises;  elles-font  signe  quelles  les  aceep^ 
tent.  Des  jeunes  gens  vifs  et  ardens  se  disputent  le  plaisir  de  les 
présenter  eui -mêmes.  Ils  escaladent  les  tribunes;  leur  empresse^ 
mont  folAtre  y  cause  qiielque  trouble,  et  tout  6nit  par  un  très  beau 
bal. 

La  fête  recommença  le  lendemain  dans  le  Manège;  railluencey 
fut  grande,  et  ne  se  borna  pas  aux  convives  invités.  La  conversât- 
tion,  d^abord  paisible,  comme  il  arrive  au  commencement  des  re- 
pas »  devint  bruyante  quand  les  vins  fumeux  circulèrent;  ensuite 
emportée,  mêlée  Ap  propos  tendres  pour  le  roi  et  sa  famille,  de  pro«- 
testationsd  attachement  inviolable  pour  leurs  personnes,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  dHmpréealions  contre  ceux  qu'on  prétendait 
être  leurs  persécuteurs.  Le  nom  de  l'Assemblée  nationale  échappa 
à  quelques  uns,  des  imprudens  foulèrent  aux  pieds  la  cocarde  trico- 
lore et  arborèrent  l'ancienne.  Le  bruit,  le  tumulte,  allèrent  en  crois- 
sant, et  devinrent  si  grands,  qu'on  crut  qu'ils  s'égorgeaient,  et  que 
la  garde  nationale  de  Versailles  courut  aux  armes  dans  l'intention 
d'empêcher  le  désordre  de  s'étendre. 

L'Assembléenatienale,  qui  siégeait  à  cAté  de  ce  tumulte,  ne  parut 
pas  s'pB  inquiéter.  Elle  s'occupait  de  la  constitution  et  de  ce  pre- 
mier chapitre  des  droits  de  l'homme,  dont  elle  demandait  au  roi  la 
sanction,  ainsi  que  celle  de  veto  suspensif;  mais  cette  tranquillité 
n'étaitqu'apparepte.Des  émissaires  partirentde  son  sein  pourprésen- 
ter  ces  scènes  au  peuple  de  Paris  avec  des  couleurs  propres  it  I  émou- 
voir. Des  santés  bues,  une  fidélité  jurée  l'épée  à  la  main,  la  cocarde 
nationale  profanée,  sa  rivale  mise  fièrement  à  sa  place,  l'Assemblée 
nationale  insultée  par  des  propos  mjurieux,  ses  membres  menacés  : 

3uel  beau  texte  à  commenter  !  Aussi  les  orateurs  ne  manquèrent  pas 
es'enerapareretdel'amplifierdetoute  manière,  ils  ajoutaient  qu'il 
y  avait  certitude  que  les  aristocrates  étaient  près  d'enlever  le  roi; 
qu'ils  devaientl'emmenersurla  frontière;  que  quandils le  tiendraient 
éloigné,  ils  lèveraient  en  son  nom  une  armée,  qu'ils  ramèneraient 
autour  de  Paris,  qu'ils  intercepteraient  les  vivres,  et  feraient  mourir 
le  peuple  de  faim.  Il  faut  donc  les  prévenir,  s'emparer  de  la  per- 
sonne du  roi,  se  hftter  ;  sa  présence  seule,  répétaient-ils  «ans  cesse, 
sa  présence  seule  peut  vous  préserveir  des  dernières  horreurs  de  la 
famine  que  vous  ressentez  déià. 
L'émeute  qui  suivit  ces  préparatifs  fut  une  répétien  de  celles  du 


Digitized  by 


Google 


;  (5  HISTOIRE 

14  juillet,  mais  elle  eut  des  suites  bien  plus  funestes.  Le  5  octobre» 
des  groupes  de  femmes,  criant,  chantant,  pleurant,  s'agaçantde  pro- 
pos, parcourent  les  rues  échevelées,  semblables  à  des  bacchantes, 
et  la  plupart  dans  un  état  qui  leur  méritait  bien  ce  nom.  Elles  gros- 
sissaient leurs  troupes  de  toutes  les  autres  femmes  que  la  curiosité 
ou  leurs  affaires  faisaient  sortir  de  leurs  maisons  ;  elles  les  mettaient 
violemment  au  milieu  d'elles,  et  les  forçaient  de  les  accompagner. 
Ces  groupes  se  réunirent  dans  la  place  de  Grève  vers  les  huit  heures 
du  matin.  A  elles  s'étaient  joints  ces  hommes  féroces  de  la  précé- 
dente insurrection,  armés  de  haches,  de  massues,  et  d'autres  hom- 
mes moins  affreux ,  déguisés  en  femmes ,  qui  les  encourageaient. 
Arrivées  devant  Thôtel-de-ville,  elles  s'efforçaient  d'y  entrer  pour 
présenter,  disaient-elles,  une  requête  au  conseil,  qu'elles  croyaient 
assemblé.  En  effet,  plusieurs  membres  attirés  par  le  bruit  y  étaient 
déjà,  d'autres  s'y  rendaient  à  la  file.  Paris  était  partagé  en  districts, 
qui  avait  chacun  son  conseil  et  une  compagnie  de  gardes  nationa- 
les à  ses  ordres.  Ces  districts  envoient  aes  détachements  pour  se- 
conder ceux  qui  défendaient  rhôtel-de-ville«  Déjà  plusieurs  femmes, 
à  Taide  de  leurs  hideux  champions ,  avaient  enfoncé  les  portes  et 

Sénétraient  dans  les  salles  la  torche  à  la  main,  pour  cnercher, 
isaient-elles,  les  armes  qu'elles  prétendaient  cachées  dans  les 
souterrains ,  pour  s'en  emparer,  et  aller  à  Versailles  délivrer  le 
roi.  On  parvient  à  les  faire  sortir  en  employant  la  douceur,  et 
par  la  promesse  de  les  satisfaire. 

M.  de  La  Fayette,  le  commandant  général,  posté  sur^la  place,  à 
la  tète  d'un  corps  de  cavalerie,  était  pressé  par  cette  foule,  qu'il 
avait  beaucoup  de  peine  à  contenir  et  à  écarter.  Qu'on  nous  mène  à 
Versailles:  à  Versailles!  s'écriaient  toutes  les  voix,  et  ce  cri  se  pro- 
longeait dans  les  rues  voisines  avec  un  tumulte  épouvantable.  Le 
général  refusait  de  se  prêter  sans  ordres  à  un  désir  dont  l'exécution 
pouvait  avoir  des  suites  funestes,  et  dont  il  serait  responsable  ;  il  en- 
voyait coup  sur  coup  demander  au  conseil  une  décision.  Elle  arrive 
enfin.  Le  commandant  la  lit  tout  haut  :  non  seulement  le  conseil 
consentait  que  cette  troupe  partit  pour  Versailles,  mais  encore  il 
donnait  au  commandant  l'ordre  de  la  conduire  et  de  la  diriger.  Aus- 
sitôt le  corps  principal  de«  femmes  se  ,met  en  route,  et  donne  à 
celles  qui  retournaient  chez  elles  pour  se  préparer,  le  rendez-vous 
aux  Champs-Elysées,  où  elles  se  réunissent  vers  dix  heures  du 
matin,  au  nombre  de  sept  ou  huit  mille. 

Elles  couvraient  le  chemin  de  Versailles,  le  plus  grand  nombre  à 
pied,  d'autres  sur  des  charrettes  enlevées  le  long  des  rues  à  leurs 
conducteurs,  et  dans  toutes  sortes  de  voitures  :  la  joie  régnait  parmi 
cette  troupe  parlante,  chantante,  délirante,  et  s'encourageant  dans 
la^fatiçue  de  la  marche,  sur  un  terrain  rendu  glissant  par  un  épais:- 
brouillard,  qui  se  déchargea  en  flots  de  pluie  à  leur  arrivée  à  Ver- 
sailles. Ces  diverses  bandes  se  réfugièrent  dans  les  maisons,  les  égli- 
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ses,  partout  où  elles  purent  trouver  des  asiles ,  et  jusque  dans  la 
salle  de  T Assemblée,  où  elles  passèrent  la  nuit»  couchées  sur  les 
bancs  des  députés,  après  y  avoir  quelque  temps  jeté  l'eflroi  par 
leurs  impudentes  vociférations.  La  garde  parisienne,  qui  formait 
une  armée,  les  suivait  aBn  de  les  défendre  et  de  les  diriger,  con- 
formément aux  ordres  du  conseil.  L'arrivée  de  M.  de  Lafayette  à 
\à  tète  d'une  troupe  disciplinée  et  formée  en  majeure  partie  de 
bourgeois  amis  de  Tordre ,  donna  l'espérance  de  voir  rétablir  la 
tranquillité.  En  effet,  ce  général  passa  la  nuit  à  poster  des  corps 
de  garde,  régler  des  patrouilles,  et  à  tout  disposer  de  manière 

Ïu'il  arrivât  le  moins  de  désordre  possible  dans  cette  confusion, 
e  matin,  excédé  de  fatigue,  il  alla  prendre  quelque  repos. 
C'était  malheureusement  l'heure  fatale  choisie  par  le  crime 
qui  veillait.  Les  premiers  rayons  du  soleil  rassemblent  ces  femmes 
qui  paraissent  avoir  donné  la  première  impulsion  à  ce  fatal  ras- 
semblement; des  députés  déguisés,  entre  lesquels  on  crut  recon- 
naître Mirabeau,  se  mêlent  a  leur  cortège  ou  le  dirigent  de  loin; 
elles  se  présentent  aux  grilles  du  château.  On  refuse  d'ouvrir.  Les 
hommes  atroces,  porteurs  de  figures  sinistres,  qui  les  excitaient  à 
Paris  à  mettre  Thôtel-de-ville  en  feu,  les  avaient  accompagnées  à 
Versailles.  Ils  pénètrent  par  des  faux-fuyans  dans  les  cours,  et  de 
là  dans  les  appartemens.  Plusieurs  gardes,  qui  veulent  s'opposer  à 
l'irruption  de  ces  cohortes,  rendues  furieuses  par  la  résistance,  sont 
assommés  et  égorgés  aux  portes  même  du  roi  et  de  la  reine,  qu'ils 
défendaient.  Cette  princesse,  personnellement  menacée,  se  sauva 
à  peine  habillée  dans  l'appartement  de  son  époux.  Toute  la  fa- 
mille s'y  réunit.  LesmeurtrescontinuaientavecunvacarmeelTroya- 
ble.  Personne  ne  donnait  d'ordre.  On  demandait  à  grands  cris  legé- 
néral  de  l'armée  de  Paris,  il  parut  enBn.  Dès  lors,  un  détachement 
de  gardes  nationales,  faible,  mais  déterminé,  sufBt  pour  faire  éva- 
cuer le  château,  et  sauva  une  multitude  de  gardes  du  corps,  qui, 
enchaînés  par  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  étaient  livrés  sans  ré* 
sistance  à  leurs  assassins.  Le  roi  avait  fait  avertir  de  sa  détresse 
l'Assemblée  nationale,  qui  envoya  au  château  une  députation. 
Depuis  plusieurs  jours  elle  le  pressait  de  mettre  sa  sanction  au 
chapitre  des  droits  de  riwmme.  Il  avait  donné  son  accession;  ce 
mot  ne  paraissait  pas  suffisant.  Les  députés,  consultés  par  le  roi  sur 
le  parti  à  prendre  dans  le  moment,  répondent  qu'il  n'apaisera  le 
peuple  qu'en  donnant  franchement  sa  sanction.  Il  le  promet.  Après 
quecette  complaisance  fut  divulguée,  il  y  eut  un  moment  de  calme; 
mais  tout  à  coup  de  la  cour  du  château,  où  était  restée  la  foule  des 
femmes  qui  n'avaient  pas  pu  entrer  dans  les  appartemens  ou  qu'on 
venait  d'en  chasser^  s'élève  une  voix  :  a  Le  roi  à  Paris!  A  Paris!  » 
répètent  toutes  les  autres.  Louis  résiste  un  instant ,  et  ne  consent 
que  sous  la  condition  qu'il  pourra  emmener  sa  femme  et  sesenfans. 
Le  peuple  veut  entendre  sa  promesse  de  sa  bouche.  Il  parait  sur 
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|le  balpon*  PftBô  ?ont  p!|js  (les  hurlpipeps  4©  f«r?ûri  pais  m  tr^- 
f  fiig^^^^^n^  4qjpie  :  cj  Vjve  je  rpj!  vive  la  reine  !  vive  le  dauphin  I  ^ 
'  Xe^  §«rd^  8ç  roop^reqj  «Hx  fen^treç,,  cl^cbirent  la  cocarde  noifc , 

fjrennept  la  tricQJqfe ,  descendept  di^qs  la  çmr ,  s^  fflê'çn*  »4ï 
emipea,  qui  les  CQïPept  de  t^Q^nçû  d^  gr^padjers  Af^  la  garde  na- 
tiopqlé»  pt  la  ppei(le^rQ  inMjigpn.Ç^  sétat))|t  entre  çelleé-ci  çfces 
honiipes  qq'^p  moment  auparav)ipt  çlles  dévouaiept  à  |q  mprt. 

L^  ponseqfernent  dlf  roi  d^  «e  rendre  à  Paps  Tut  Iç  signal  du  dé- 
parf  de  toqte  j^  troppe.  L'ayaqf-garde  était  çpm^pQ^ée  <jes  assas- 
sins ^(de  |t:ufs  ppropagnes  fofcenées,  quj  portaient  <iu  hput  deg 
piques  les  t^tes  de$  gardes  du  corps  naassacréç.  Aumilip^  ([e  c^t({) 
troupe  iyr^  de  yin  et  defuf-eur»  se  distinguait^  dit  pn  t^moip  qç^' 
Ifijre^  up  faniûrpe»  gigantpsqqe  qu  on  aurajt  çr^  Yorai  des  cqfers; 
c'était  ^  \fi  coupe-téte^  remarauable  parsa  longu^  barbe,  un  hfibit,. 
»  poîr  cj^çhjrét  deu»  nl^iques  blanches ^  l'Hiie  spr  le  dp§,  l'aulrp 
p  sur  (a  poitrine,  les  bras  nus  jusqu'aux  épaulpi  |es  mains  çp- 
»  sapglantépsi,  qrnaéc  d'un^  bijche  qu'il  brsndjssait  flyec  fureur, 
»  sempiqnt  pfQYoquer  des  assassinats  et  appeler  4^  nouvelles  yico 
»  times,  ç  Ce  grppne  pc^çédait  le  roi  f  upts  Ippgue  distancé,  pp 
parcp  qu'il  voulait  ffljre  preuye  d  ppipre^sepfiept ,  ou  paTcp  qn'oa 
Iç  fi(  partif  (l*avance  pour  épqrgper  au  pfiopqrque  et  \  S9  Tapaille 
Ip  phfigpn  dp  cei  affreux  spectacle, 

^9  iparcl)^,  é^it  aipsi  pfdpppée  :  <&  Un  gros  détaçhemept  d^  l'iir- 
)j  jnép  parisienne,  cl^^s  tnijnjj  d'artillerip ,  ^ne  gran4e  partie  'dft^! 
1^  fepjnnes  fit  fies  uoipmps  «riués  de  piques^  |a  plupart  à  pied^  4'flU-! 
»  très  dpn^  4^^Pf!.^r^>  sur  aesc|^arrettes  et  sur  les  cQuops  :  1^  foule 
»  ^taitsujyièdp  cinquante  à  sqjx^nte  yoilûreM^  farines  et  deblé^ 
^  pn]pY(^s  4  V^r^îlles  dé  différent  dépàts^  Ces  yoitureç  nréçédaienf 
I)  ipi^pi^di^t^n^P^^II^Sfle  laçour.  Un  corps  nombreux  aeçayalprie 
^  bpurgppi?e,  pqlrepiiélé  de  fep(jpîçs,  4e députés,  de  grpnadiers,  en- 
»  tour^il  \p  çi)rroi^es  du  roi.  Suivaient  pèle-inële  fitcopfopdus  à 
»  piç4  9\  è  clievftl  |g  fégiinpni  4p  Flandrp,  jes  drjgpn^.  lefi  g§r4es- 
)î  qu-pQrpsf.  le?  fi^PHuisi^psfiiepfin  upe  rppliitpde  de  wqdjtSjQn 
>>  Vfilff «t  flH?si  flptoqr  des  ch^rip^s  de  farjpe  Ips  4^n[ies  4e  1^  ml|e 
)i)  et|p|ir§  fobqstesécuyers  portant  de  hauje^pranc.ljps  4?  R^Hpli^r; 
»  p'éjjit  riqjfige  d'upp  for^t  d'flrbrps  pptrerôêlés  4|  fpl?  ei  de 
»  piques,  flui  pji rftissait  se  PB^HYpir  lentement  yer?  raris. 

A  Tpu(  pe  cqrt^gp  repnpli^^ait  l>iF  4e  fescris.  I-ps  fpnjines  qui 
>)  prépédaien^  les  YpHures  dp  roi  chanmeni  de^  ^^  onégorj(|qe^ 
>^  dpn(  ejlefi  appliquaient  du  geste  les  piquaqte^  allusion^  ^  Ta  reine. 
)).  l^utran^daps  P^ris,pllp$inoptrai0ntàlamulVitude,quisepfpssâit 
»  autour  d'pllpst  Iftfi  furines  dpne  inaip,  le  monarque  e(  sa  famille 
^  dp  TfiqtFp.  (^qprc\gp  l  npi  ami^,  s  épnaiept-elles  d^ns  |e  jafgon  dç 
»  leqr  ét^t*  nous  ne  manquerons  plus  de  pain,  nous  you9  qnapnQq^ 
>!  1p  bPuUngpr,  I4  boulangère  et  1p  petit  piitrqq.  Derrière  Ips  voit 
^  tprfKi,  qufjqufi^  g«rd^-du-^rp«  huqAili^ii,  rouis  prpt^^  6|  f^B? 
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B  tes,  ëtiJIbréSSllietit  rraternelleâienl  leurs  Jibdriteiirs)  Le  corps 
n  d'arhiëë  ditiâé  tn  compagnies^  précédées  chacune  de  leurs  cà« 
,  *  nonft,  tei'ininait  ce  cortège,  dont  Teklsemble  ulVrait  à  la  fois  le 
»  tableau  touchant  d'une  fôle  cKitioe,  ou  l'effet  gr6tesl{ué  d'une 
»  saturnale.  Le  tnoriarque  pouvait  Ctre  pris  égaiëoieht  polir  urt 
»  pèt\è  àii  milieu  de  ses  enlans ,  ou  pour  un  prinoe  dëirèué  pfo- 
1$  mené  en  triomphe. par  ses  sujets  hebellési  » 

Louis  XYl  fut  magnifiquement  refù  à  i'hète^de^ville.  Il  essuya 
des  harangues  et  y  répondit  avee  sa  bénignité  ordinaire»  Le  ge 
Itérai  de  l'armée  le  prto^  à  plusieurs  reprises,  de  dire  lUi-nièmaati 
peuple  qu'il  était  résolu  de  l'aire  soii  séjour  à  Paris  t  «  Je  ne  refuse 
i^  pas^  répondit-il,  de  fixer  mon  séjour  dans  ma  bonhe  ville  de  Pa*^ 
n  ris;  mais  je  b'ai  ehcore  pm  à  ce  sujet  aucune  résolution^  et  je 
9  M  veux  pas  faire  une  promesse  que  je  ne  serais  paé  décidé  i 
i>  l'emplir.  i>  11  se  retira  à  minuit  aux  fliilenesi  où  rien  a'aVait 
été  préparé^  et  Monsieur  et  Madaihe,  qui  TaVaient  suivi»  allèrenî 
au  Luxembourg^ 

Dès  le  lendemain,  le  roi  s'occupa,  avec  des  commissaires  de  la 
cbmfaïuiie,  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Ces  soins  paternels 
touchèrent  le  peuples  il  y  eût  aux  Tuileries  des  députations  de 
touâ  les  corps,  qui  allaiéht  assuk*er  le  monarque  de  leur,  obéis* 
sance.  Condescendant  lui^toérae  au  vesu  général,  il  ht  publier^  à 
sOh  delnompe^  la  promeèsè  de  «  fiier  dans  la  capitale  son.séjour 
h  plus  habituel  »;  Cet  ehgagetnent  solennel  fut  reçu  avec  des  ac- 
claibations  de  joie.  La  traiiiiuillité  se  rétablit  en  un  jour  dans  Pa^ 
rid,  Comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  troubles.  Les  approvisionne- 
mens  arrivèrent;  les  tnarehésse  fournirent  ;  les  hommes  de  sang, 
i^tti  atatent  commis  les  meurtre^  de  Versailles»  voyant  les  disposi- 
tions de  la  capitale  si  changées,  se  bâtèrent  d'en  sortir  et  de  re- 
tourner dans  les  provinces  méridionales  qui  les  avaient  vomis }  et 
le  duc  d'Orléans,  plus  que  toupç onné  d'avoir  mis  à  prix  leur  rage  et 
leur  (Ureur,  diit  s  estimer  heureux  de  n'éprouver  qu'une  disgràee. 

Le  roi  se  contenta  de  l'éloigner^  et  voulut  même  bien  donner 
è  aoU  eiil  un  prétexte  bohorable^  en  publiant  qu'il  l'envoyait  au*-  ^ 
près  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  traiter  une  alïaire  très  impor- 
tante. Il  partit  le  44  octobre^  au  grand  regret  de  ses  partisans  les 
t^lui  féléa»  qui  firent  tous  leurs  eSbrtà  pour  le  retenir)  traitant  de 
acheté  sa  condesCeildancë  au  délir  du  roi.  Comme  le  parlement 
étAit  en  tacànces,  Ib  ChAtblet  fut  investi  du  droit  de  connaître  des 
cHîues  de  lézë-majesté;  et  nbtaifament  de  ce  dernier  attentaté 

L'Assemblée  natibnale  resln  ehbdre  quelques  joUrd  è  Versailles, 
incertaine  si  elle  s'y  fixerait  ou  si  elle  se  transporterait  à  Paris. 
Beaucoup  de  députés  appréhendaient  que  ce  qui  venait  d'être  fait 
à  yersàitles  par  un  simple  détachement  de  la  populace  de  la  grande 
ville,  ne  se  renOtttelAt  avec  plus  de  fureur  lorsque  cette  populace  se 
trouverait  réunie  tout  entière;  ils  hésitaient  donc.  Plusieurs,  sous 
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prétexte  d'affaires  de  famille  ou  de  santé,  demandèrent  des  passe- 
ports pour  se  rendre  dans  leurs  (oyers,  où  ils  pourraient  se  déter- 
miner selon  les  événemens.  Un  assez  grand  nombre.déserta  sanft 
avertir;  le  reste  arriva  à  Paris  le  10  octobre,  et  s'installa  dans  la 
chapelle  de  Tarchevèché,  en  attendant  que  les  préparatifs  que  l'on 
faisait  au  Manège,  près  des  Tuileries,  fussent  achevés. 

La  constitution  se  continua  à  Paris  dans  le  même  esprit  qu'elle 
avait  été  commencée  à  Versailles.  Chaque  article  que  TAssemblée 
présentait  à  la  sanction  causait  au  monarque  de  nouvelles  angoisses; 
c'est  la  continuité  de  ces  angoisses  qui  compose  le  reste  de  la  vie 
de  Louis  XVL  Nous  nous  bornerons  à  en  donner  un  journal  san» 
prétendre  assigner  les  causes  des  événemens,  si  diversement  vues 
et  racontées.  Nou5(  ne  nous  permettrons  pas  non  plus  de  prononcer 
sur  les  personnes  ni  sur  les  intentions.  Les  faits  sont  encore  trop  ré- 
cens>  les  haines  trop  animées  pour  espérer  que  l'impartialité  même 
puisse  trouver  grâce.  Le  plan  de  notre  ouvrage  nous  engage  né* 
cessairement  à  esquisser  les  faits;  nous  allons  parcourir  cette  der- 
nière carrière,  en  nous  hfttant^  et  comme  pressés  de  nous  débar- 
rasser de  souvenirs  pénibles. 

Le  conseil  de  la  commune  alla  rendre  respectueusement  son  hom- 
mage a  l'Assemblée  nationale,  et  lui  représenta  que,  dans  ces  mo- 
roens  de  fermentation,  elle  avait  besoin  a  une  autorité  et  de  moyens 
extraordinaires  pour  arrêter  la  première  fougue  du  peuple.  Une 
émeute  partielle,  dans  laquelle  a\ait  été  pendu  un  boulanger  ac- 
cusé de  vendre  à  faux  poids,  avait  donné  lieu  à  cette  demande,  qui 
fut  suivie  du  décret  de  la  loi  martiale.  Il  était  statué  qu'en  cas  d'at- 
troupement jugé  dangereux,  le  canon  d'alarme  serait  tiré  ;  qu'un 
drapeau  rouge  serait  suspendu  à  l'une  des  fenêtres  de  l'hôtel-de- 
ville,  comme  un  signal  et  un  ordre  au  peuple  de  se  séparer;  que 
s'il  n'obéissait  pas  sur-le-champ,  le  magistrat  irait  à  la  tête  d'une 
force  suffisante,  précédé  du  drapeau  rouge,  commander  au  peuple 
de  se  retirer;  qu  il  le  sommerait  trois  fois,  menaçant  a  chaque  lois 
de  le  faire  charger  par  les  troupes,  et  qu'enfin  faute  d'obéissance, 
il  en  donnerait  l'orare  qui  serait  exécuté  sur-le-champ.  Le  décret 
fut  appuyé  par  Mirabeau  et  attaqué  par  Robespierre,  dont  la  déma- 
gogie, déjà  plus  d'une  fois  manifestée,  commença  alors  a  se  pro- 
noncer avec  plus  d'éclat.  Le  remède  qu'il  voulait  opposer  aux  cri- 
mes de  la  populace  était  l'élection  d  un  tribunal  qui  jugerait  les 
Euissans  adversaires  de  la  révolution.  Il  voulait  même  que  ce  tri- 
unal  fût  formé  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Il  réussit  en  partie  à 
faire  prévaloir  son  opinion,  et  le  G  h Atelet,  seul  tribunal  existant 
iilors,  investi  de  quelque  considération,  fut  chargé  de  la  poursuite 
des  crimes  de  lèze-nation.  Déjà  un  comité  des  recherches  avait  été 
autorisé  à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  découvrir  les 
personnes  suspectes  de  complots  contre  le  gouvernement  et  les  dé-  r 
noncer.  Les  inquisiteurs  étaient  au  nombre  de  six. 
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L'Assemblée  continua,  en  arrivante  Paris,  un  grand  travail  qu'elle 
avait  commencé  à  Versailles;  savoir,  la  division  du  royaume  en  dé« 
partemenSy  districs,  cantons  et  municipalités,  supprimant  les  an- 
ciennes dénominations  de  gouvernemens,  intendances,paroisseset 
limites  des  provinces,  dont  on  eflaça  jusqu'aux  noms,  ann  qu'il  n'y 
eût  plus  ni  Bretons,  ni  Picards,  ni  Bourguignons,  ni  Champenois, 
ni  autres  désignations  de  pays  ou  races,  et  qu'on  ne  connût  plus  que 
des  Français.  Cette  opération  ne  fut  terminée  que  le1Sjanvierl790 
date  du  décret  qui  divisa  la  France  en  quatre-vingt-trois  départe- 
mens.  Alors  fut  proposée,  comme  une  suite  naturellede  ce  partage» 
Tinscription  civiaue^  c'est-à-dire  l'inscription  de  chaque  nabi  tant 
dans  le  registre  aes  impositions  ouvert  pour  son  canton,  sans  dis- 
tinction de  ranç  ni  de  dignité:  cette  confusion  était,  à  ce  qu'on 
croit,  un  acheminement  à  la  destruction  des  ordres  privilégiés. 

Le  premier  coup  fut  portéèTordreduclergé,  commeleplusfai- 
ble.  La  proposition  formelle  d'appliquer  les  biens  de  cet  ordre  à 
couvrir  le  déBcit  des  Gnances  fut  faite  le  10  octobre  par  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  alors  évèqued'Autun.  Dans  son  plan,  non  seu- 
lement la  vente  des  biens  ecclésiastiques  devait  suffire  à  doter 
convenablement  les  membres  nécessaires  du  culte,  et  à  rétablir  la 
balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'état,  mais  à  libérer 
même  celui-ci  de  sa  dette.  Une  discussion  solennelle  s'établit  sur 
cette  mesure.  Parmi  les  adversaires  du  clergé  se  distinguèrent  Mi- 
rabeau, Barnave,  Pétion,  Chapelier,  Thouret;  et  au  nombre  de  ses 
défenseurs,  H.  de  Boisselin,  archevêque  d'Aix,  le  jeune  abbé  de 
Montesquieu,  quesestalens,  sa  douceur  et  son  impartialité  portè- 
rent trois  fois,  malgré  son  opinion,  à  la  présidence  de  l'assemblée: 
MM.  Camus  et  de  Baumetz.  et  surtouti  abbé  Maury,  dontl'élocu- 
tion  facile,  mais  toujours  malheureuse,  devait  briller  dans  presque 
toutes  les  quesiions  soumises  à  la  discussion  de  l'Assemblée.  Dans 
celles-ci  les  opinions  se  partagèrent  beaucoup  sur  la  nature  de  la 
propriété  du  clergé.  Mirabeau,  qui  le  remarqua,  évitant  de  faire 
prononcer  l'Assemblée  sur  cette  question  même,  gagna  la  majo- 
rité à  son  opinion  ;  et,  le  S  novembre,  il  fut  décidé  seulement  sur 
sa  rédaction  que  tous  les  biens  du  clergé  étaient  a  la  disposition 
de  lanazion^  c'est-à-dire  qu'elle  en  ferait  tel  usage  que  le  besoin 
des  finances  exigerait. 

Jusqu'alors  on  n'avait  usé  que  de  moyens  ridicules.  L'Assemblée 
avait  laissé  défiler  devant  elle  des  processions  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes de  tout  âge  et  de  toute  profession,  apportant  et  déposant 
sur  son  bureau,  les  hommes,  les  attaches  d'or  et  d'argent  nécessaires 
à  leurs  habillemens;  les  femmes  les  biioux  et  ornemens  propres 
à  leur  parure.  Il  y  avait  émulation  à  se  dépouiller  de  ces  bagatelles 
pour  le  salut  delà  patrie.  Tout,  jusqu'à  la  plus  petite  offrande,  était 
accepté.  Ces  espèces  de  spectacles,  ou  spontanés,  ou  provoqués» 
déridaient  de  temps  en  temps  le  sérieux  des  législateurs. 
Vf.  56 
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lis  9  oeeupaient  alors  dil  sdin  d'écarler  itit  deé  obstaolw  qtlî  ^ofl^ 
voient  huire  à  Tautorité  de  lenrs  décrets;  Les  vaGaneësdeâ  prlenferfs 
allaient  finir;  il  était  i  craindre  que,  reprendht  leurs  fonctions,  ^ 
ceui-ci  ne  contrariassent ^  tant  lés  opérations  de  TAssembléé  déjà  ^' 
décidées,  qhe  celles  qu'elle  nnéditait  encore.  Pour  obvier  à  ^et  iti^ 
convénient,  elle  décréta  (|tte  les  paHetnen$ratet*«iieHt  eb  ydcatices 
jitsqd'à  noUTél  ordre,  et  que  les  chambrés  de^  iacâtiolfé  lèssUf^ 
pléernîéhten  ce  qui  concernait  les  attributions  ordinaires  de  la  eom- 
pagoie.  Le  rdt  no  s'opposa  pas  â  cette  interdiction  des  paHehieris, 
dont  i'irtterveUtion  aurait  pu  lui  être  utile.  Il  biftnia  Même  quel* 
ques  unes  des  chambre^  dé  vacatioiii^,  oui  refusèrent  d'ètiregfsti-er 
la  pfolortgatiôri  |)roinoncée  par  TAssentolée,  et  Souffrit  (Qu'elles  fus- 
sentcltéesà  Irf  barre  pouf  esJsUyër  des  réprimandes.  Ottdeviriè  quelle 
aetltité  déS  Magistrats  découragés  donnaient  a  l'exercise  de  la  jus- 
tice. D'un  autre  côté,  le^  èheft  des  corps  militaires,  n^af  soutenus 
piff  I  autdHté  i-oyale,  et  crai^ndht  rdriîmadverjîoU  de  TAssémblée, 
t^^p  poHée  *  favorîscf  la  cla^^è  InféHeUre  du  peuple,  laiissaiènt 
dépérir  la  discipline.  Quelquésuri^  d'énti-eeux, Voulant  tenir  fer^é, 
ftiréhi  niiassacfé^  pdf  leurS  soldât^.  Il  arfivait  de  tous  côtés  à  l'Asr- 
sërtiblée  dei  nouvelles  dé  révoltes  et  d'assassinats  :  dès  t)ro^inces 
éhtièi-es  étfitieht  en  tombustiori. 

Ces  troubles  rendaient  Id  recette  flès  ihipôts  difficile,  et  quelque- 
fois nulle.  Le  trésor  public  se  trouvait  souvent  vide,  U  né  fallait  p^s 
thoitii  de  1 70  taillioné  pour  réitràordindirè  dé  1 7^9.  Le  reproche  aè 
stéMHté  d'invention  fait  au  premier  ministre  des  finahces.  pour  y 
subvènii-  par  deS  movens  légitimes,  était  souveraînemerit  irijusie, 
aii  milieu  de  tant  de  dcsdrdi^s  et  dans  la  dépendance  oii  il  se  trou- 
vait deà  législateurs  qui  se  faisaient  Un  secret  plaisir  de  IQÎ  enlever 
âa  t)dpnlarité  et  de  contfarier  ses  opérations.  Il  n'apuafténalt  qu'a 
l'Assemblée,  qui  pouvait  tout  oser,  d  imaginer  degranaes  ifes'so.iifceà. 
Elle  eH  vojdît  une  immense  dans  les  biens  du  clergé;  renabàrrîs 
étdlt  d'en  tiret*  un  avantage  présent  et  immédiat.  Pour  cela,  il  fallait 
feUdré  mobiles  ces  fonds  immuables  de  leur  najture»  et  changer  en 
drgéUt  lés  maisons,  tes  tefres,  les  bois»  les  prés.  On  y  parvint  éin 
créâni  dès  billets  ou  cédules ,  qui  donnaient  au  porteur  assignation 
sur  le  prix  des  biens  ecclésiastiqi^es  qu'on  vendrait.  C'est  ce  qu'on  a 
^ù^\é  assignais.  Ils  circulèreiit  dans  te  commerce  comme  nhoniiàie. 
Dès  I6rs  on  tiiit  de  ces  biens  en  vente  pour  quatre  cents  niillions. 
LéS  acheteurs'  se  montrèrent  d'abord  eii  petit  nombre;  mais  on 
triompha  bientôt  des  scrupules ,  des  défiances  el  de  la  crainte  par  le 
hiik  pni  qu'on  mit  à  ces  biens.  Cepehâlah't,  comine  i(  lallait  encore 
dîi  temps  pour  préparer  (es  ventes  et  fabriquer  lès  assignats,  la  caisse 
3'escompte,  aui  déjà,  en  17Ô7,  avèît  versé  70  millions  de  sçs  billets 
àii  Ifésor  pûplic,.  fût  autorisée  a  cr^ër  vini;t  mille  actions;  et  à 
émettre,  ^n  conséijueiice ,  cent  milfîtiiis  dé  nouveaux  billets,  qui 
seraient  déposés  de  même  au  trésor  royal ,  et  remboursas  ainsi  que 
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les  premifiri  w  assignats.  La  faveur  qu^  le?  fissig^ats  acquirent 
dans  i^  pubtip  eucpur^ge^i  cisu^  qi|i  dirigeaient  )es  finances,  sog^ 
Tauturité  dp  rAssenoblée,  à  multiplier  le  sigpeâ  pri3pqrt|pn  di} 
nantissement,  c'est-a-direàfairedesoj^/^Tia/^  indéfiniment,  parce 
au  on  croyait  les  biens  assignés  infinis.  )|s  procprèrept  dès  (*d|)<)rd 
I  elTet  (IU*tin  désirait,  c'est-à-dire  l'avantage  de  donner  une  stabijitjl 
iqvariaple  fi  l'Assemblée  nationale;  et  ce  tréspr  rpt  encot-e  aug- 
menté, dans  la  suite^  par  Taliénation  des  domaines  de  la  couronne 
et  ppr  la  contiscAtÎQn  aes  bieDs  des  nobles  qui  quittèrent  la  France. 
]Sn  n^djup  tiunps  que  cette  opératiqn  ruin(iit  le  clergé,  la  proposi- 
tion qui  sp  ut  à  la  tribune  d  abolir  tous  privilèges  et  distinctions 
annpDçait  4  la  noblesse  sa  prochaine  destruction. 

La  PQmIn^n^  de  Paris,  avant  même  que  cette  égalité  absolue  fftt 
prononcée  9  eu  provoqua  un  exemple  remarquable.' Le  copîté  dp 
recherches,  entre  antres  mécontens  suspectés  4'âgir  contfe  le  god- 
veniementydénonça^uChàteletun  gentilhomme  nommé  le  marquis 
de  favraSyCORime  coupable  d'une  conspir^tton  qui  tendait  à  (]lf;<;d|j- 
-^re  ('Assemblée.  {1  fut  arrêté;  quelaues bruits  perfides  et  dénuds 
e  tpute  vraisemblance  tendaient  à  faire  supposer  que  Monsieur, 
frère  du  roi,  participait  au  complot.  Des  placafds  affichés  avec  pro- 
fusion |e  proclamèrent  chef  de  l'entreprise.  La  rumeur  que  cpltèad- 
cusatiqn  causait  dans  le  public  jeta  Talat-me  dans  la  cour  du  Lutem- 
bp)^rg.  Lps  craintps  et  les  prières  de  cent  qui  environnaient  7e 
pfïnce  le  déterminèrent  à  une  démarche  désagréable  qu'on  jugeait 
nécessaire.  Il  parut  4  ThôteUde-ville,  et  malgré  les  idées  d  é^qltté 

([énéralement  répandues,  il  fut  reçu  par  le  conseil  assenible  avec 
es  tfinipignages  du  plus  profond  respect.  Le  prince  rappela  dans 
son  discpurs  qu'à  la  première  assemblée  des  notables  il  s  étaildé- 
clare  (]onr  le  doublement  du  tier^.  a  Je  n'ai  pas  cess^  de  croire, 
»  di|;-il,  qn*une  grande  révolution  était  prête  ;  aue  le  roi,  par  ses 
»  intentions,  ses  vertus  et  son  rang,  devait  en  être  le  cher.  Que 
»  l'on  mp  cjte  une  seule  de  mes  actions,  un  seul  de  mes  discours, 
»  qui  ait  dénienti  ces  principes.  Jusqu'au  moment  où  J9  serai  con- 
»  vaincu  fin  contraire,  je  dois  être  cru  sur  ma  parole.  »  Son  dis- 
cour^  fut  couvert  d'applaudissemens,  et  un  mémoire  justificatif, 
qu'il  envoya  Iç  lendemain,  effaça  toutes  les  préventions. 
1|  serait  difficile  de  peindre  l'espèce  de  rage  que  montra  le  peuple 

Îendant  le  cours  du  procès  criminel  qui  s'instruisait  au  Chitetèt. 
[ne  multitude  de  forcenés  assiégeaient  les  portes  du  tribunal;  ils 
juraient  vonlu  Que  l'accusé  fût  interrogé,  condamné,  exécuté  sur- 
le-champ.  Les  detaiisnécessairesleur  paraissaient  une  partialité  en 
faveur  du  coupable,  qu'on  voulait  sauver  parce  qu'il  était  noble. 
Jls  menaçaient, pressaient  le  jugementyle  demandaientavecdes  hur- 
lemenseqrayanSyl^avrasse  môntraittninquilledu  milieu  decedébor- 
dement  de  haine  dont  il  n'ignorait  pas  tes  excès  ;  il  enibarrassait  ses 
jtiges'pai'  la  justesse  de  Àà  réponses.  Le  complot  dont  on  Taecosait 
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était  mal  conçu,  incohérent  dans  les  moyens  de  conduite,  impossi^ 
ble  dans  l'exécution  ;  il  le  prouva ,  détruisit  victorieusement  les 
preuves  qu'on  lui  opposait»  et  n'en  fut  pas  moins  condamné  è  nn3 
mort  infâme,  q  Votre  vie,  lui  dit  le  rapporteur  en  lui  signifiant  sa 
)>  sentence,  votre  vie  est  un  sacrifice  que  vous  devez  à  la  tranquil- 
»  lité  et  à  la  liberté  publiques*  »  Ce  rapporteur étaitM.  Quatremèrc, 
qui  a  péri  depuis  sous  le  règne  de  la  terreur  ;  et  à  ce  sujet.  Ton  peut 
observer,  avec  l'auteur  des  Essais  sur  la  Révolution^  que  «  des  ju 
»  gemens  où  l'on  pouvait  faire  entrer  de  semblables  considérations, 
)>  en  préparaient  d'atroces,  qui  devaient  retomber  sur  la  tète  des 
D  magistrats  pusillanimes  qui  avaient  pu  prendre  pour  règle  do 
Y)  leurs  devoirs  une  autre  autorité  que  celle  de  leur  conscience.  » 
Quant  à  M.  de  Favras,  il  ne  montra  aucune  crainte  dans  ce  terri- 
ble moment,  dicta  sans  se  troubler  son  testament,  qui  est  très  long, 
le  revit,  et  corrigea  même  des  fautes  d'écriture  avec  un  soin  scru- 
puleux. La  place  de  Grève  était  pleine  d'un  peuple  frénétique,  qui 
demandait  sa  mort  à  grands  cris.  Il  la  traversa  sans  émotion ,  tout 
livré  aux  consolations  de  son  confesseur,  qui  était  son  ami.  Sur  la 
fatale  échelle,  il  dit  au  peuple  d'une  voix  ferme  :  «  Je  meurs  in- 
nocent. »  L'exécuteur,  espérant  peut-être  quelque  compassion  de 
ce  peuple,  que  l'attente  du  dernier  moment  semblait  un  peu  cal- 
mer, l'exhorta  à  parler  plus  haut.  Il  le  fit,  protesta  jusqu'à  trois 
fois  de  son  innocence,  et  donna  lui-même  le  signal  de  l'exécution. 
Sa  protestation  d'innocence  et  sa  fermeté  frappèrent  d'une  espèce 
de  stupeur  ce  peuple  tourmenté  une  minute  auparavant  de  con- 
vulsions frénétiaues,  et  il  se  retira  triste  et  pensif. 

Il  est  vraisemblable  que  le  gibet  auquel  le  marquis  de  Favras  fut 
attaché  était  un  signe  patibulaire  placé  en  perspective  pour  ceux 

3ui  seraient  tentés  de  se  mêler  d'entreprises  contraires  à  celles  des 
ominateurs  de  l'Assemblée.  Il  leur  fut  aisé,  pour  opérer  ce  grand 
exemple,  de  soulever  la  multitude,  non  seulement  en  employant 
leurs  moyens  ordinaires,  savoir,  les  préventions  et  les  craintes  se- 
mées par  leurs  déclamateurs  dans  les  sociétés  populaires,  mais  en- 
core en  répandant  les  assignats,  qui  valaient  alors  l'argent,  et  que 
leur  abondance  permettait  de  prodiguer.  Par  le  même  principe 
d'effrayer  pour  prévenir,  l'Assemblée  usait  de  sévérité  contre  les 
parlemens  qui  se  montraient  récalcitransà  ses  décrets.  La  chambre 
des  vacations  de  Bretagne,  pour  avoir  refusé  d'enregistrer  sa  pro- 
rogation, fut  mandée  à  la  barre.  Elle  obéit,  mais  aux  ordres  du  roi, 
et  osa  défendre  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  la  légalité  de  sa 
conduite,  et  par  les  clauses  du  contrat  de  mariage  d'4nne  de  Bre- 
tagne avec  Louis  XII,  et  par  les  capitulations  delà  province,  et  par 
la  nullité  même  des  lois  nouvelles  en  Bretagne^  jusqu'à  leur  accep- 
tation par  les  trois  états.  Â  la  suite  de  la  séance  la  plus  violente,  où 
le  vicomte  de  Mirabeau  et  son  frère  signalèrent  surtout Voppositioa 
constante  de  leurs  opinions,  on  se  borna  à  réprimander  les  magia- 
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trats  et  à  leur  imprimer,  comme  une  flétrissare,  la  priTation  da 
titre  et  des  fonctions  de  citoyen  actif.  Us  n'évitèrent  ae  plus  gran* 
des  peines  que  sur  les  instances  du  roi. 

Ainsi  s'énervait  Tantorité  snprème,  privée  du  concours  de  ceux 
qui  en  étaient  les  organes  ordinaires;  on  ne  cessait  de  la  présenter 
au  peuple  comme  un  ioug  insupportable»  comme  une  servitude  : 
a  Quand  on  est  presse  par  cette  servitude»  disait  un  homme  qui 
«  avait  alors  le  crédit,  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.» 
Ce  fut  pour  jeter  de  l'odieux  sur  l'exercice  de  cette  autorité,  sur- 
tout dans  l'emploi  des  finances,  qu'on  livra  à  la  curiosité  et  à  la  ma* 
lignite  du  publicle  Hure  rouge,  ouse  trouvait  jointadiverses dépen- 
ses d'utilité  publique  le  bordereau  des  pensions  de  faveur  que  la 
cour  avait  faites  et  faisait  à  différens  particuliers.  A  la  vérité,  il 
s'en  trouvait  dont  les  professions  et  les  services  ne  faisaient  point 
honneur  aux  choix.  Louis  XYI  n'ignorait  pas  que  ses  prédécesseurs 
avaient  en  ce eenre  excédé  les  bornesd'une  munificence  raisonnée; 
aussi  n'abandonna-t-il  ce /iVre^  qu'on  lui  assurait  être  nécessaire 
pour  réduire  les  dépenses  inutiles,  que  sous  la  condition  que  les 
observations  ne  remonteraient  pas  au -delà  de  son  règne,  condition 
qui  fait  voir  combien  sa  conscience  était  nette  à  l'égard  de  ses  li- 
béralités, et  qui  prouve  aussi  sa  délicatesse  touchant  ce  qui  pou- 
vait jeter  sur  son  prédécesseur  le  blâme  d'une  prodigalité  aveugle 
ou  déshonorante  aans  son  principe. 

Il  est  remarquable  que  quinze  jours  seulement  avant  qu'on  eût 
produit  aux  yeux  du  public  ce  prétendu  mystère  de  prodigalité,  qui 
étonna  quandf  il  parut,  par  la  raison  qu'on  s'étaitattendu  à  y  trouver 
de  bien  autres  profusions,  le  roi  venait  de  donnera  l'Assemblée  des 
témoignages  d  attachement,  delbontéetdcbienveillancequieusent 
dû  lui  sauver  les  désagrémens  que  ne  pouvaient  manquer  de  lui  faire 
éprouver,  et  lademandeobstinéedece registre,  et  la  publicité  qu'on 
lui  donna.  Le  4  février,  en  effet,  il  s'était  rendu  à  l'Assemblée  sans 
y  être  attendu  :  et  là,  dans  l'espoir  de  calmer  par  une  démarche 
non  contrainte  les  préventions  que  l'ignorance  et  la  méchanceté 
perpétuaient  avec  tant  de  constanceau  détriment  de  l'intérêt  géné- 
ral et  de  la  sûreté  individuelle,  il  avait  déclaré  vouloir  maintenir  et 
défendre  la  liberté  constitutionnelle,  et  préparer  son  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  circonstances  avaient  amené.  Dans  le  dis- 
cours qu'il  prononçaen  cette  occasion  se  trouvaient  ces  touchantes 
parolesque  quelques  communes  votèrent  deconserver  sur  l'airain  : 
a  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la  confiance  pft- 
»  plique,  éclairez  sur  ses  véritables  intérêts  ce  peuple  qu'on  égare 
»  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher,  et  dont  on  m'assure  aue  je  suis 
»  aimé  quana  on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  I  s  il  savait  à 
»  quel  point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  injuste  attentat 
»  contre  les  fortunes,  ou  d'un  acte  de  violence  contre  les  personnes, 
»  peut-être  il  m'épargneraitcette  douloureuse  amertume.  «  A  peine 
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le  roi  fdt  têtiré,  ({ii'iiti  membre,  profitant  dé  l'atlendrineiMAt 
qu'il  croyait  sf^rféral,  fil  la 'propos! ttoq  de  délivrer  tous  ceux  qui  M 
trouvaient  détenus  pour  cause  de  prétendues  conspirations.  Maïs 
les  cœûrs  froids  qui*  étaient  en  majorit^^  éludèrent  sa  demandeiils 
affectèrent  de  satisfaire  au  vœu  dû  monarque  et  d'entrer  dans  sos 
vues  en  adhérant  solennellenient  comme  lui  ^  ces  nouvelles insti tu* 
lions»  où  lui  seul  raisaitdessacriffces;etàcetteoccasion,ilsprovo- 
quèrent  la  première  formule  de  ces  sermens  funestes  qui,  varhintaa 
gré  des  petits  domaines,  ont  fait  depuis  la  torture  des  Français,  et 
ont  anéanti  en  eux  toute  espèce  de  respect  pour  la  sainteté  reli^ 
gieuse  de  cet  acte.  À  l'exemple  de  rassemblée,  et  dans  toutes  les 
barties  du  royaume^  on  jura  dès  lors  fidélité  è  la  nation,  à  la  loî^ 
BU  roi,  et  à  une  constitution  qui  n'existait  pas  encore. 

Il  y  avait  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  vertu  du  pacte  de  fe- 
tnille;  une  obligation  de  secours  mutuels  en  cas  de  rupture  avec  les 
autres  puissances.  Les  Espagnols  qui  dès  long-temps  étaient  fati'- 
gués  dé  la  contrebande  exercée  parles  Anglais  dans  leurs  colonies, 
et  qqi  s'attribuaient  un  droit  de  souverainetésur  toute  la  côte  occi- 
dentalede  l'Amérique  septentrionale,  venaient  d'y  attaquer  un  éta- 
blissement anglais  à  Nootka-Sound,  et  d'y  enlever  deux  vaisseaux. 
Il  s'en  était  suivi  des  pourparlers  entre  les  deux  puissances,  et  des 
armemens  de  la  part  de  TAngleterre  pour  appuyer  sa  négociation. 
Le  roi  de  France,  a  cette  nouvelle,  crut  devoir  équiper  quatorze 
vaisseapx,  et  envoya  en  donner  avis  à  l'Assemblée. Ce  message  ou- 
vrit une  discussion  très  animée  sur  cette  question  :  «  Aaui  appartient 
«  le  droit  de  faire  la  guerreet  lapaix?«  Urforâteur,  qui  ne  passa  pas 

Sourempbatiqpe,  parce  qu'il  flattait  la  vanité  delà  multitudes  prp- 
onçaces  grands  mots:  »  Messieurs,  jusqu'à  présent  vous  aveidé- 
«  libéré  dans  la  f  rance  et  pour  la  Franôe;  aujourd'hui  vous  allez 
«  délibérer  dans  l'univers  et  pour  l'univers,  i»  A  la  fin  de  son  dis^ 
cours  très  virulent  sur  l'abus  que  les  monarques  avaient  fait  de  ce 
droit  pour  leurs  intérêts  particuliers  au  préjudit^e  des  peuples,  Il 
demanda  quecedroitfûtat^ribuë  à  la  nation.  Plusieurs  orateurs  par- 
lèrent dans  le  même  sens,  Mirabeau,  qu'on  a  cru  être  dès  lors  dé*- 
taché  du  duc  d'Orléan9,dont  il  piéprisait  la  pusillanimité, e(  ratta- 
ché è  la  cour  par  l'espérance  de  grandes  faveurs,  soutint  l'opinion 
contraire.  Les  galeries  étaient  pleines  de  curieux,  qui  applaudis- 
saient les  premiers  orateurs  avec  tranport.  Après  la  seénce  ils 
Ïortèrent  en  triomphe  le  plus  éloquent  d*entreeux,  le  jeune  Qar*- 
ave.  Le  peuple  au  dehors  était  fqrtementëchaufféet  remué  parles 
moyens  ordinaires  :  »  Et  moi  aussi,  s'écria  vivement  Mirabeau,  eh 
a  lançant  qn  regard  foudroyant  sur  ses  adversaires,  et  moi  aussf, 
«  on  voulait,  il  y  a  quelques  jours,  me  porter  en  triomphe  ;  ei  aù- 
f  iourd'hui  Tort  crie  dahs  les  rues  :  la  erande  trahison  du  comte 
»  de  Aiiraheaù.  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  popr  savoir 
€  qu'il  n'eist  qu'un  pas  dû  Capi  tôle  à  la  roche  Tappéfenne.'  a  Espèce 
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de  meQBre  qvi  eA  détenue,  une  prëdictien  pour. beaucoup  do 
cens  quellfe  regardait.  Les débuU  furent  prolvQgé^ptu&îeursJQurgi 
il  en  si^rtit  cette  décision  mitigée,  que  le  droit  de  guerre  et  de  paiî 
Uppartenaii  à  la  nation,  et  que  h  guerre  ne  pourrait  être  déclarée 
ipe  pir  uîl  déerët  du  êtirpi  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du 
rel  et  sanctionné  jwr  sa  majesté.  .  ... 

Su  mafetté  était  un  mot  qui  choquait  les  oreilles  républicaineii } 
elles  ite  souffraient  pas  plus  patiemment  les  titres  de  eomièSj  dû 
tnm^ub,  de  dufùs;  et  itutres  semblables.  Quelaues  uns  de  oeu^  qui 
les  portaient  orttreitt  deroir  encore  oe sacriiite  a  l'opinion  i  et  ils  et\ 
demandèrent  Tàbolition;  après  avdir  fait  décider  (j[u'il  n'y  ajurait 
^\ûi  ni  litréei  ni  armoiries.  Ils  Youlurent  aussi  supprimer  la  déno* 
mihation  de  monéeignear;  un  d'eux  aècdrdait  qu'elle  fut  conser-* 
tée  aux  princes  dd  sang  :  «  Et  pourquoi  cette  dénomination?  dit 
SI  un  autre»  Dani  un  pays  libre  »  il  n'y  a  que  des  citoyens  et  des  ôfB-- 
9  oters  p'ublics«  Pourquoi  donner  le  titre  de  princes  a  des  bomknes 
9  ^ùl  ne  sont  à  mes  yeux  que  des  citoyens  actifs  i  pourvu  encore 
»  qu'ils  aient  les  conditions  demandées  pour  cette  fonction  honor 
»  rable?  »  Tous  les  Français ,  ajouta  un  noble  orateur»  marchafit 
lous  le  même  étendard,  tous  les  Français  décorés  de  la  cocarde  ha- 
fîônale(  prescrite  par  un  décret  du  â7  mai|,  doivent  être  égalisél 
par  le  même  niveau.  Cette  séance  ressembla  eti  partie  à  celle  du 
4aoAt,  eh  ce  que  ce  fdrent  les.Saint-Fargeau,  les  Lamethi  les 
Noailles ,  les  Lafayette  et  les  Montmorency ,  nui  s  empressèrbni 
d'tMmoler  eux-mêmes  les  distinctions  qui  leà  élevaient  au*deséus 
dé  letirs  concitoyens. 

La  noblesse  était  détruite;  et  le  clergé  cofitintlait  de  Cormer  Utt 
eor(>s;  l'Assemblée,  qui,  depuis  TenVahissetnent  de  ses  biens,  se 
tbnvait  dans  la  nécessité  de  le  salarier,  chercha  Id  diminution.de 
MS  ëharges  dans  le  retranchemetit  d'une  partie  des  ministres»  Un 
éfèque  parut  sufBsant  par  département;. et  de  là  des  élimipatiotis 
uns  autre  forme ,  des  sut)prkssion8,  des  disposition^  nouvelles  d'^ 
leetion  l  une  suite  de  lois,  en6n,  auxquelles  on  donna  le  niom  de 
Cbnjttàhtioh  cwile  du  clergé ^  etqui^  loin  de  le  cotistituef,  le  détruis 
0ait.  Les  drbits  de  la  hiérarchie  y  étaieht  méconnus»  et  l'hérésie 
Éaènie  y  frappait  des  yeuxclairvoyans..  Le  rbi  prit  du  temps  pour 
se  prononcer  sur  rdcceptation  ou  le  refus  du  décret ,  et  il  en  profita 
peur  soumettre  à  l'examen  du  pape  cette  production  suspecte. 

Au  nrilteu  dé  toutes  ces  riiinea^  la  joie  du  peuple  éclatait  d'une 
inànière  étonnante  pbur  ceux  qui  conservaient  encore  quelque  s/^ng- 
froid;  Hofnnies;  femmes,  eiifans,  toUs  couraiebt  an  Champ-de-Mars 
Iravailter  aux  préparatifs  d'une  Tète  à  laquelle  furent  appelés  les  j 

députés  de  tohs  leà  Corps  de  Farmée  et  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  France.  On  Ta  appelée  la  fête  de  la  fédération.  Le  roi  Y 
^rtit  filr  soatrêhe^  av^e  sa  fhhiiille;  environné  de  tous  ceux  qui', 
jgimnA  adtrefois,  n'étaient  plus  que  de  «inples  aiioyens,  mais  qiyi^ 
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resplendissaient  encore  de  lear  ancien  éclat.  Des  prêtres,  qa'on  ^ 
porte  au  nombre  de  deux  cents ,  revêtus  d'aube  blanches,  serrées  • 
par  des  ceintures  tricolores,  couvraient  les  marches  de  V  autel  de  la 
patrie.  La  messe  y  fut  célébrée.  Elle  attira  peu  l'attention  dans  cet 
étrange  tumulte.  L'évêqued*Autun,  qui  officiait,  bénit  roriflamme 
de  farmée  de  ligne  et  les  bannières  des  quatre-vingt-trois  départe» 
mens.  Le  roi  prononça ,  de  son  trêne ,  te  serment  de  se  sonmettre 
lui-même  aux  lois,  et  de  les  faire  observer  par  les  autres.  Lecom* 
mandant-général  de  la  milice  parisienne ,  accompagné  d'un  corps 
d'officiers,  partit  du  trêne,  traversa  le  Champ-de-Mars ,  Tépée  nue 
à  la  main ,  la  déposa  sur  l'autel ,  et  tous  jurèrent  de  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  cette  constitution  qui  n'était 
pas  achevée.  Au  moment  du  serment  du  roi  s'éleva  un  cri  général 
d'applaudissement;  le  son  des  instrumens,  le  bruit  du  canon,  le 
cliq^uetis  des  armes,  l'ondulation  des  drapeaux,  les  trépignemens 
de  la  joie,  Taffluence  enfin  des  fédérés,  qui  étendaient  les  mains 
vers  le  trêne ,  formaient  un  spectacle  que  ceux  qui  en  ont  été  té- 
moins ne  se  rappellent  pas  encore  sans  émotion  ,  et  dont  l'Assem* 
blée  put  être  jalouse. 

Le  roi,  espérant  que  cette  réunion  fraternelle  assoupirait  les 
haines,  l'avait  sollicitée  lui-même;  il  donna  l'exemple  du  pardon,  en 
permettant  que  le  duc  d'Orléans  revint  d'Angleterre.  Cependant  les 
procédures  sur  le  tumulte  de  Versailles ,  le  5  octobre  de  I  année  pré- 
cédente, dans  lesquelles  le  duc  et  Mirabeau,  son  conseil,  parais- 
saient fortement  impliqués,  ces  procédures  n'étaient  pas  abandon- 
nées :  elles  se  continuaient  devant  le  Ch&telet.  En  les  présentant  à 
l'Assemblée,  le  7  août,  le  rapporteur  dit  :  ce  Nous  venons,  après 
]»  six  mois  de  recherches ,  déchirer  le  voile  qui  couvrait  les  atten- 
i>  tats  commis  dans  le  palais  de  nos  rois,  d  Ce  début  annonçait  d'af- 
freuses découvertes.L'examen  en  fut  soumis  à  l' Assemblée.Mirabeau 
filaida  sa  cause  avec  sa  véhémence  ordinaire,  mais  parut  faible  dans 
a  défense  du  duc  d'Orléans.  Il  s'attacha  beaucoup  à  démontrer  les 
vices  de  la  procédure,  défaut  qui,  en  procurant  le  succès,  ne  prouve 

[ms  l'innocence.  Malgré  le  rapprocnement  qui  semblait  avoir  eu 
ieu  entre  Louis  XYl  et  l'Assemblée  nationale  lors  de  la  fédéra- 
tion ,  celle-ci  était  au  fond  mécontente  des  lenteurs  du  monarque  à 
faire  exécuter  ses  décrets;  le  moment  était  donc  mal  pris  pour 
obtenir  justice  d'un  ce  attentat  commis  dans  le  palais  des  rois  »; 
aussi  l'Assemblée  déclara-t»elle  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation 
contre  MM.  d'Orléans  et  Miraneau.  L'attrioution  qui  avait  été 
donnée  au  Ghâtelet  de  Paris ,  de  juger  les  causes  révolutionnaires, 
lui  fut  êtée,  vraisemblablement  sans  regret  des  magistrats,  qui 
n'en  avaient  retiré  que  des  chagrins,  et  peut-être  de  la  honte. 

Plusieurs  personnes  chargées  de  fonctions  administratives  ou  jn^ 
diciaires  les  quittèrent,  voyant  qu'il  fallait  ou  se  livrer  aux  factions, 
ou  s'exposer  à  leur  vengeance,  m.  Necker  donna  l'exemple.  Il  avait 
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envoyé  à  l'Assemblée,  le  4  septembre,  sa  renonciation  au  ministère 
des  finances.  La  démission  du  ministre  adoré,  comme  on  l'appelait 
à  l'apogée  de  sa  gloire,  fut  reçue  froidement.  Quoique  muni  de  passe- 
ports, ieshabitans  d'une  petite  bourgade  l'arrêtèrent  comme  fugitif. 
Il  porta  se9  plaintes  à  l'Assemblée.  Elle  le  fit  relâcher  :  c  est  toute  la 
satisfaction  qu'il  eut.  Il  se  retira  en  Suisse,  d'où  il  a  vainement  es- 
sayé depuis,  par  ses  écrits,  d'influer  encore  sur  les  destinées  de  la 
France.  A  la  place  des  ministres  qui  abdiquaient,  rebutés  par  les 
contradictions  qu'ils  éprouvèrent,  le  roi  en  prit  de  plus  pa tiens, 

Su'il  crut  pouvoir  se  concilier  la  confiance  de  l'Assemblée  et  écarter 
'eux  les  soupçons  de  connivence  avec  les  zélés  de  sa  cour.  C'étaient 
MM.  de  Fleurieu,  Duportail,  Duport-Dutertre  et  Valdec  de  Lessart, 
è  la  place  de  MM.  de  La  Luzerne ,  La  Tour  du  Pin ,  de  Cicé,  Lam- 
bert et  Saint-Priest.  Les  rapports  moins  directs  de  M.  de  Montmo- 
rin  avec  l'Assemblée  lui  permirent  de  moins  éveiller  sa  défiance  et 
de  conserver  encore  quelque  temps  son  emploi.  Comme  tous  les 
moyens  de  destruction  devaient  concourir,  on  avait  insinué  au  trop 
faible  monarque  de  renvoyer  sa  garde ,  celte  qui  avait  encouru ,  di* 
sait-on,  l'indignation  du  peuple  par  l'orgie  de  Versailles.  Il  la  con- 
gédia ,  et  en  fut  quitté  avec  des  marques  réciproques  de  regrets. 
Les  gardes  nationales  firent  quelque  temps  le  service  au  château 
des  iTuileries,  moins  pour  ajouter  à  la  majesté  du  tr6ne  que  pour 
seconder  une  défiance  ombrageuse. 

Cependant  le  roi  semblait  mettre  en  oubli  la  constitution  du 
cierge,  que  l'on  avait  eu  soin  de  revêtir  de  I  epithète  mensongère  de 
cwwd^  à  l'effet  de  décliner  le  concours  de  l'autorité  religieuse;  le 
monarque  au  contraire  désirait  l'aveu  de  celle-ci,  et  il  espérait 
l'obtenir  moyennant  quelques  changemens  qui  auraient  pu  rendre 
le  décret  acceptable.  Mais  l'orgueil  des  factions,  se  croyant  infailli- 
ble, dédaignait  de  composer,  et  voulait  tout  emporter  de  force.  Le 
jansénisme  conspirait  pour  cette  œuvre  avec  le  philosophisme.  Ca- 
mus, avocat  du  clergé,  qui  avait  défendu  la  cause  de  cet  ordre  quand 
ses  biens  avaient  été  attaqués,  et  qui  depuis  fut  son  plus  infatiga- 
ble persécuteur.  Camus,  qui  avait  de  la  religion,  mais  la  religion 
d'un  sectaire,  fut  un  de  ceux  qui  excitèrent  le  plus  activement  l'As- 
semblée à  presser  le  roi  et  à  torturer  sa  conscience,  en  l'obligeant 
à  donner  une  réponse  hilitée  qui  lui  répugnait.  Un  soulèvement 
excité  dans  la  capitale  à  la  môme  fin  força  le  prince,  le  27  décembre, 
d'accepter  cette  constitution,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux. 
Ils  ne  pouvaient  pas  être  pires  qu'ils  ne  furent  !  La  presque  totalité 
des  membres  du  clergé  fut  tenue  d'accepter  individuellement  le  dé- 
cret; et  l'on  appela  réfractaires  ceux  qui  s'y  refusèrent.  Non  seu- 
lement ils  perdirent  leurs  bénéfices,  mais  ils  furent  désignés  à  la 
haine  du  peuple  comme  mauvais  citoyens. 

Tous  ces  malheurs  avaient  été  éloqnemment  annoncés  par  M.  de 
Cazatès ,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  qui  suivit  immédiatement 
IV.  57 
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l'aocepUtion  du  roi  »  lonqu'eÛe  voulat  mett»  le  noa? mu  décret 
à  eiécution  à  Fégard  des  eoclériastiques  (qu'elle  reofermaît  dans 
Bon  âeîn.  «  Je  voudrais,  diMI  avec  énergie ^  que  cette  enceinte 
n  pût  s'agrandir  à  ma  Volonté  et  contenir  la  nation  individuellement 
»  assemblée;  elle  nous  entendrait,  elle  jugerait  entré  vous^t  fm. 
0  Je  dis  qu'une  scission  se  prépare;  je  dis  que  l'ilniversalité  des 
»  évèques  de  France  et  due  les  curés  en  grande  partie  croient  <|tie 
»  la  religion  leur  dérend  aobéira  vosdécretsi  que  cette  persuasion 
»  se  Tortifie  par  la  contradidtion,  et  que  ces  principes  sont  d'un 
1»  ordre  supérieur  à  vos  lois }  qu'en  chassant  les  évèques  de  leurs 
w  sièges  et  les  curés  de  leurs  presbytères  pour  vaincre  cette  rési- 
»  stance,  vous  ne  l'aurez  pas  vaincue  :  vOusSem  seulement  au  pre* 
»  mier  pas  de  la  carrière  de  la  persécution  qui  s'ouvre  devant  vous. 
9  Doutez-vous  que  les  évèques  chassés  dé  leurs  Toyers  n'excomnku- 
»  nieront  pas  ceux  qui  seront  mis  à  leurs  places?  Doutez-vous  qu'une 
»  grande  partie  des  fidèles  ne  restent  attachés  à  ses  anciens  pas- 
»  tenrs  et  aux  principes  de  l'église?  Alors  le  schisme  est  introduit, 
»  les  querelles  de  religion  commencent;  alors  les  peuples  douteront 
»  de  la  validité  des  saciemens;  iiscraindroilt  de  voir  fuir  devant  eux 
»  cette  religion  sublime  qui|»  saisissant  Thomlne  dès  le  berceau  et  le 
»  suivant  jusqu'à  la  mort,tlni  offre  des  consolations  touchantes  dans 
»  toutes  lescirconstances  de  la  vie;  alors  les  victimes  se  multiplieront, 
»  le  royaume  sera  divisé  :  vous  verres  les  catholiques,  errans  ^ur  la 
»  surface  de  l'empire,  suivre  dans  les  cavernes^  dans  les  déserts, 
»  leurs  ministres  persécutés;  vous  les  verrez  dans  toUt  le  royaume 
1»  réduits  à  cet  état  de  misère  et  de  persécution  dans  lequel  les 
»  protestans  avaient  été  plongés  par  la  révocation  de  l'édil  de 
»  Nantes. 

»  Si  vous  vouliez  sentir  les  maux  incalculables  que  vous  attirez 
%  sur  notre  patrie  ;  si  vous  vouliez  montrer  votre  amonr  pour  le 
»  peuple,  vous  temporiseriez,  vous  attendriez  la  décision  de  TégUse 
»  de  France.  La  question  qui  nous  divise  est  une  vile  question  de 
»  forme  et  d'orgueil  :  pourquoi  craindriez«votts  de  dire  que  voiis 
«  vous  êtes  trompés,  quand  l'exécution  de  la  constitution  civile» 
»  sans  résistance,  peut  être  la  conséquence  d'un  tel  aveu?  * 

Il  ne  fut  pas  écouté,  il  fallait  un  autre  genre  d'éloquence  pour 
persuader  alors  TAssemblée,  et  le  lourd  et  farouche  CamusUempor- 
tait  avec  les  exclamations  suivantes  :  a  On  m'a  montré  des  lettres 
»  de  plusieurs  évèques  qui  disent  qu'ils  attendent  la  décision  du 
»  pape.  Sentez-vous  la  conséquence  d'une  pareille  conduite?  D^ 
»  obéissance  d'une  part  et  soumission  de  l'autre.  Comment  des 


»  Christ?  » 
II  n'est  pas  étonnant  que  la  contrainte  où  vivait  liouis,  aperçue 


Digitized  by 


Google 


DE  FRiVNCB.  —  1791.  451 

par  d^  courtisiPl  «ttPGhés  a\i  monarque  et  à  sa  faipille,  ait  éveillé  le 
lèle  de  quelques  uns  d'autre  eux,  et  Tait  concevoir  le  dessein  de  le 
délivrer  de  cet  esclavage*  On  a  parlé  d'une  entreprise  formée  pour  f 
raniever  et  la  conduire  i  Rouen  par  la  rivière,  entreprise  qui  ne 
futpeut-étrequ'en  projet;  maisuneautre,  encore  plus  mal  concertée, 
fut  tentée  par  des  jaunes  ffens  de  la  eour;  ils  avaient  transformé  en 
arsenal  les  armoires  du  chAteau ,  y  avaient  caché  des  pistolets,  de, 
courtes  épées  et  jusqu'à  des  poignards.  Les  chefs  de  la  garde  natio- 
nale» soupçonnant  quelque  complot,  vinrent  se  plaindre  au  roi  de 
l'évasion  méditée»  qu'ils  appelaient  une  trahison.  Le  monarque  ne 
trouva  d'autre  moyen  d'épargner  à  ces  jeunes  gens  de  plas  grands 
malheurs  que  de  les  désarmer  lui-même ,  et  de  les  engager  à  se  re- 
tiper  ;  mais,  forcés  de  passer  entre  deux  haies  de  gardes  nationaux, 
ils  ne  le  firent  pas  sans  essuyer  des  huées,  des  propos  insultans, 
et  même  des  coups;  quelques  uns  de  ceux  qui  les  maltraitèrent, 
croyant  ajouter  le  ridicule  à  l'insulte,  les  appelèrent  chevaliers  du 
poignard,  et  ila  restèrent  taehés  de  ce  nom  pour  avoir  tenté  sans 
succès  de  soutenir  les  débris  d'une  monarchie  qui  s'écroulait  de 
tontes  parts. 

On  ne  peut  guère  douter  que  le  roi  n'eût  véritablement  dessein 
d'échapper  à  ses  geôliers.  Monsieur  eut  vraisemblablement  la  même 
intention  ;  on  voulut  en  empêcher  l'exécution.  Une  multitude  ameu- 
tée se  porta  au  palais  du  Luxembourg,  et  le  prince  ne  se  débarrassa 
des  instances  de  la  populace,  devenues  pressantes,  qu'en  annonçant 
qu*i!  n'avait  point  1  intention  de  quitter  Paris.  Les  aames,  tantes  du 
roi)  furent  plus  heureuses  :  on  les  vit  avec  indifférence  abandonner 
hi  capitale.  Leur  départ,  et  la  fuite  de  plusieurs  autres  personnes 
auxquelles  le  roi  était  accoutumé,  le  réduisirent  à  un  délaissement 
pénible;  il  ne  vojait  presque  plus  que  des  visages  nouveaux.  Les 
désordres  qui  croissaient  autour  de  lui,  surtout  le  mépris  qu*on  s'ef- 
forçait de  jeter  sur  la  religion  et  ses  ministres,  pénétraient  le  pieux 
monarque  de  chagrins  sans  cesse  renaissans. 

Les  religieux ,  tournés  en  ridicules  et  accablés  d'injures  jusque 
dans  leurs  monastères  o^  on  les  poursuivait,  furent  contraints  de 
les  abandonner,  et  de  quitter  leurs  habits  avant  le  décret  qui  pro-- 
Bcrivait  les  vœux.  Les  f6lig4eu8es,  arrachées  de  leurs  couvens ,  ftt-« 
rent  jetées  dans  le  monde  qui  les  avait  oubliées,  et  ne  leur  offrait 
point  d'asile,  ou  ne  leur  en  offrait  que  de  dangereux.  Des  filles  res- 
pectables, que  la  charité  chrétienne  retenait  au  milieu  des  pauvres, 
qu'elles  nourrissaient  eu  santé  et  qu'elles  soulageaient  malade<), 
épfrâvèrent  de  leur  monstrueuse  ingratitude  des  traitemens  ou- 
trageanSi  Le  elergé  séeuHer  n'était  pas  plus  respecté.  On  vit  àe%. 
cu^fA  leurs  eoopérateurs,  dépositaires  des  aumônes  secrètes  des 
ricnes;  éebapper  avec  peine  aux  tentatives  meurtrières  de  ceux  qu'ils 
venaient  de  soulaser.  La  hiérarchie  de  l'église  était  renversée;  et 
'  ce  forent  les  aseeranlées  électorales  des  départemens  qui  pourvurent 
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au  remplacement  des  prélats  et  des  pasteurs  qu'on  obligeait  de 
fuir.  Le  pouvoir  d'élection  de  ces  assemblées»  également  applicable 
au  sacré  et  au  profane,  donna  aussi  au  peuple  de  nouveaux  magis-. 
trats,  pour  lui  tenir  lieu  des  parlemens  qui  furent  cassés  par  TAs- 
semblée  nationale. 

On  agitait  souvent  le  peuple.  Les  meneurs  ne  laissaient  point 
échapper  la  plus  petite  occasion  de  soulèvement  ;  le  plus  mince  évé- 
nement les  servait  comme  Teût  Tait  celui  qu'aurait  amené  un  intérêt 
majeur.  Vers  la  fin  de  l'année  précédente  »  un  duel  eut  lieu  entre 
deux  conslituans  :  l'un,  le  marquis  de  Castries,  resté  royaliste;  l'au- 
tre, Charles  de  Lameth,  devenu  républicain.  Celui-ci  fut  blessé; 
aussitôt  la  populace,  par  vengeance  contre  le  vainqueur,  se  porte 
en  foule  à  son  hôtel ,  le  pille ,  le  dévaste;  la  garde  arrive  avec  une 
apparence  d'empressement,  mais  lorsqu'il  n'y  avait  plus  rien  à 
protéger. 

Ces  résolutions  soudaines,  tenant  du  vertige,  se  prenaient  ordi- 
nairement dans  le  club  des  Jacobins^  qui  les  faisait  passer  aux 
autres.  Cette  réunion  politique  était  une  extension  du  club  breton, 
qui  en  formait  le  nojau,  et  avait  pris  son  nouveau  nom  du  domicile 
où  elle  s'étaitétabliedansla  rueSaint-Honoré.  Les  anti-républicains 
en  établirent  une  rivale  aux  Feuillans^  de  la  même  rue,  nommée 
le  club  royaliste.  La  multitude  rendit  bientôt  à  celui-ci  la  con- 
currence inutile.  Répandue  autour  du  lieu  de  l'assemblée,  elle  cou- 
vrait la  voix  des  orateurs  par  des  hurlemens,  montait  aux  fenêtres, 
brisait  les  vitres,  lançait  des  pierres,  contraignait  souvent  les  déli- 
bérans  de  fuir,  ou,  s'ils  prenaient  des  résolutions,  des  pamphlets 
semés  avec  profusion  les  rendaient  ridicules. 

Les  discussions,  les  arrêtés  des  Jacobins j  au  contraire ,  étaient 
prononcés  avec  emphase.  Les  membres  de  l'Assemblée  affiliés  à  ce 
club  en  apportaient  ordinairement  la  décision  toute  faite;  mais  il 
fallait  user  d'adresse,  et  il  y  avait  un  art,  ce  qu'on  a  appelé  tactique, 
]K)ur  obtenir  le  décret  minuté  dans  le  club;  car,  bien  que  le  parti 
démocrate  fût  plus  nombreux  que  le  royaliste,  il  s'y  rencontrait  en- 
core de  fort  honnêtes  gens,  plutôt  séduits  que  factieux,  qu'il  fallait 
continuer  à  tromper,  pour  s'assurer  de  leur  suffrage  et  conserver  la 
prépondérance  du  parti.  Tantôt  donc  on  emportait  le  décret  brus*, 
quement  par  un  ton  impératif  qui  entraînait  les  incertains  et  lei 
chancelans;  tantôt  on  fatiguait  l'auditoire  par  de  longs  discours» 
qui  arrachaient  à  la  lassitude  la  décision  qu'on  avait  en  vue.  Faute  de 
matière  pour  prolonger  la  séance,  on  employait  des  digressions  : 
c'étaitl'oraison  funèbre  de  Franklin ,  dont  on  porterait  le  deuil  trois 
jours;  l'éloge  de  Jean-Jacques,  auquel  on  érigerait  une  statue.  On 
faisait  ressource  de  tous  les  moyens.  Un  jour  que  la  séance  langui»-) 
sait,  la  porte  s'ouvre,  un  vieillard  de  cent  trente  ans,  appelé  du  fond» 
des  Vosges,  se  présente  ;  devant  lui  l'Assemblée  entière  se  lève,  dé- 
couverte, par  respect  pour  le  doyen  du  genre  humain .  Du  même  genw 
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était  cette  célèbre  ambassade  de  toutes  les  nations  da  monde,  qui, 
quelques  jours  avant  la  fédération  y  vinrent,  chacune  dans  leur  cos- 
tume, admirer  lessages  de  la  France  !  Cette  farce,  vue  sérieusement 
Sar  TAssemblée,  porta  son  illusion ,  sinon  chez  tous  les  Parisiens, 
u  moins  chez  les  personnes  crédules  des  campagnes  dans  les  pro- 
vinces éloignées.  Ceux  qui  payaient  ces  histrions  engagés  pour  ce 
râle  savaient  combien  le  peuple,  celui  même  qui  se  distingue  de  la 
populace ,  une  fois  prévenu,  est  facile  a  tromper.  Enfin  une  séance 
presque  tout  entière  s'occupa  de  la  destination  de  l'église  de  Sainte-> 
Geneviève,  que  le  culte  catholique  n'avait  pas  encore  consacrée. 
Le  décret  fut  prononcé  pompeusement  en  ces  termes  :  «  Elle  se 
»  nommera  Panthéon,  recevra  les  cendres  des  hommes  distingués 
»  par  toute  espèce  de  mérite,  et  portera  sur  le  fronton  cette  in- 
»  scription  :  ^ux  grands  hommes  la  patrie  reconnaissante!  » 

Le  comte  de  Mirabeau  y  reçut  le  premier  les  honneurs  funèbres. 
Un  mois  auparavant  un  orateur  avait  laissé  échapper  à  la  tribune  des 
paroles  qui  exprimaient,  à  la  vérité  faiblement,  le  désir  de  voir 
changer  la  constitution  de  la  France.  Mirabeau  se  lève,  et  dit  avec 
force  :  «  Je  combattrai  toute  espèce  de  factieux  qui  voudraient  porter 
»  atteinte  aux  principes  de  la  monarchie,  dans  quelque  système  que 
)»  cesoitetdansquelque  partie  du  royaumequ'ils  osent  se  montrer.» 
Sa  mort,  arrivée  précisément  peu  après  cette  sortie  vigoureuse,  et 
précédée  d'ailleurs  de  symptômes  non  équivoques,  fut  attribuée  au 
poison.  Mais  fallait-il  du  poison  pour  tuer  un  homme  consumé  par 
tous  les  excès  de  travail  et  de  débauche?  L'Assemblée  nationale 
tout  entière,  la  municipalité,  les  présidens  des  sections,  les  troupes», 
des  milliers  de  citoyens  vêtus  de  noir,  accompagnèrent  son  convoi. 
On  décréta  la  fermeture  des  spectacles,  et  un  deuil  de  huit  jours. 
Sa  mort  en  effet  put  être  considérée  comme  une  calamité  publi- 
que. Il  paraissait  avoir  pressenti  enfin  les  dangers  de  la  monarchie.* 
et  vouloir  s'employer  sérieusement  à  la  sauver.  Quelque  temps  avant 
sa  mort,  interrompu  dans  Topinion  qu'il  émettait  au  sujet  de  Té- 
migration  ,  où  il  se  montra  contraire  aux  mesures  de  rigueur  qu'on 
avait  forcé  le  comité  de  constitution  de  proposer ,  «  Silence  aux 
»  trente  voix  I  »  s'écria-t-il ,  en  signalant  à  l'Assemblée,  avec  la 
eeste  du  mépris ,  le  petit  nombre  des  orléanistes  qui  la  tenaient 
dans  leur  dépendance.  On  peut  juger,  par  les  mémoires  du  marquii 
de  Bouille,  qu'entièrement  rallié  à  la  cause  du  roi,  il  entrait  dans 
les  projets  formés  alors  pour  l'affranchir  de  l'esclavage  de  l'Assem- 
blée, a  J'emporte  avec  moi  le  deuil  de  la  monarchie,  disait-il  dans 
»  ses  derniers  momens;  les  factieux,  après  moi ,  s'en  disputeront 
»  les  lambeaux.  »  Aussi  fut-il  sincèrement  regretté  de  ceux  mêmes 
qu'il  avait  le  plus  grièvement  offensés. 

S'il  eût  vécu,  disposé  sans  doute  comme  il  se  montrait  pour  la 
monarchie ,  il  n'aurait  pas  souffert  sans  réclamation  l'affront  qui 
fut  fait  au  monarque  à  l'occasion  d'une  promenade  qu'il  se  proposait 
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Bur  les  hauteurei  de  Stunt-Cloud ,  pour  profiter  des  preiniçi^  he^n^ 
jours  du  printemps  et  se  dérober  à  roêil  observateur  de  ceux  qui 
épiaiept  quelle  serait  sa  conduite  religieuse  dans  le  tennips  de  Pâques. 
Il  en  avertit  rAssemblée.  De  celle-ci  la  nouvelle  passa  dans  lé  pu- 
bliC'  Aussitôt  le  tocsin  sonpc»  le  peuple  se  précipite  en  foule  au 
chjiteau  des  Tuileries;  la  garde  nationale  y  arrive  de  tous  côtés,  le 
conxmandant  général  se  présente  »  parle  au  roi»  qui  était  dans  son 
carrosse  avec  sa  famille,  ordonne  au  peuple  de  se  retirer,  et i  ses 
soldats  de  faire  ouvrir  un  passage  :  il  n*est  point  obéi. 

Après  deux  heures  d'attente,  le  triste  monarque  remonte  dans 
ses  appartemens.  Il  demanda  la  punition  de  Quelques  gardes  natio- 
naux coupables  de  propos  insultans,  et  ne  i  obtmt  pas.  Le  com- 
mandant jgénéral,  mécontent  de  Tindiscipline  de  la  troupe,  porta 
sa  démissipn  â  Thôtel  de  ville  ;  on  la  relusa  :  il  insista  pendant 
deux  jours.  Son  état-major  le  supplie ,  le  conseil  fait  de  vives  in- 
stances, touché  de  tant  de  tendresse,  M.  de  La  Fayette  se  jette 
dans  1^8  hrqs  du  maire  et  de  ses  collègues,  et  reprend  ses  fopctions. 

t40ui9  se  (latta  d'endormir  ses  argus  à  Ibrce  ae  complaisance.  Il 
congédia  les  prélats  et  les  prêtres  de  sa  chapelle ,  renvoya  les  mi- 
nistres qu'il  crut  désagréables  à  TÀssemblée ,  en  reçut  de  la  faction 
d'autres  dont  il  souffrit  qu'elle  norn&t  le  pouvoir,  et  se  prêta  i 
l'ficceptation  de  ojusieurs  décrets  qui  lui  déplaisaient. 

tes  émigrés,  répandus  dans  les  cours,  faisaient  jouer  toutes  sortes 
de  ressorts  pour  les  engager  à  armer  contre  la  France.  Leurs  solli* 
citations,  les  apparences  qu'ils  montraient  d'un  succès  prompt  et 
facile,  déterminèrent  plusieurs  puissances  à  se  coaliser  pour  Taire 
invasion,  moins,  à  ce  qu'il  parut,  dans  l'intention  de  secourir  un 
roi  presque  détrôné ,  que  dans  celle  de  se  partager  son  royaume. 
Louis  sentait  le  contre-coup  de  tant  de  fausses  mesures  :  on  lui  fit 
un  crime  des  bravades  des  émigrés  quon  prétendit  n'agir  que  par 
ses  ordres.  En  vain  il  montrait  un  sincère  éloignement  pour  la 

!  guerre;  il  alla,  pour  calmer  ces  mouvemens  étrangers ,  jusqu'à 
aire  écrire  dans  les  cours  que  la  petite  opposition  mise  à  sa  pro- 
menade de  Saint-Cloudieuravait  été  mal  racontée,  et  qu'il  étaitpar- 
faitement  libre.  Elles  ne  crurent  point  à  cette  protestation,  ni  1  As- 
semblée à  ses  eObrts  pour  empêcher  la  guerre.  La  fermentation 
recommença  parmi  le  peuple ,  aussi  violente  qu'ellç  eût  jamais  été« 
Un  torrent  de  calomnies  déshonorantes,  de  satires  amères,  de 
chansQns  d'une  licence  cTnique,  se  déborda  sur  la  reine,  qV<ui 
accusait  des  i^rmemens  de  l'empereur,  son  frère.  L'acharnement  (ut 
porté  au  point  que  sion  époux  craignit  pour  sa  vie.  Cette  appréhen- 
sion trou  Tondée,  ce  qu'il  avait  4éjà  souffert  pour  le  refi^s  de  saoc-. 
tionner  les  décrets  séparés,  \^  persécution  qu'il  prévoyait  lorsque] 
arriverait  le  moment  très  prochain  ou  la  constitution ,  qui  était  la 
collection  de  ces  décréta,  lui  serait  présentée;  enfin  j'eunui ,  rip-*^ 
quiétud^  4?  pa^  sort»  l^  4éterfflmèreut  ^  une  démarche  décîwYfu, 
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Att  lÉilieil  de  la  nuit  du  90  an  il  juiit,  Loait  sort  furtivement  de 
attb  palais,  tenant  par  la  main  son  jenne  entant;  Marie-Antoinette 
éonaulsait  to  fille  à  peine  adoleaeente  ;  madame  Elidabeth^  aœnrdu 
M,  pfincefiae  respectable  par  aes  vertus»  ne  voulut  pas  les  aban- 
dôtinéf,  et  la  gcmvernanta  des  eafaDi  les  accompagnait.  La  triste 
ftiniillë  monte  en  toiture  et  part  t  elle  dirigeait  sa  route  versMont^ 
Ibédi,  petite  tillé  frontière  asset  forte.  Le  roi  comptait  non  pas 
solliciter  les  princes  étrangers  pour  assembler,  avec  leur  aide,  une 
àrmee  et  dissotidre  rAêSenaiblée;  mais,  comme  il  le  dit  dans  ufae  let- 
tre qu'il  laissa,  il  eombtait^  arrivé  en  sAreté  dans  cet  asile,  pré- 
Sentei^  delà  ah  peuple  tes  modifications  qu'il  croirait  devoir  mettre 
à  \à  cohstittitiotl.  Le  to^àge  fut  heureui  jusqu'à  un  lieu  noinmé 
Yarérines,  petl  distant  de  Mnntmédi;  A  Sainte-Ménéhould,  le  roi 
avait  été  reconnu  par  le  maître  de  poste  Drouet,  qui  n'osa  pas  l'ar- 
rêter, et  qui  dépêcha  son  fils  à  Yàrennes  pour  qu'on  s'y  opposât  au 
nâssa^e  du  monarque.  Dh>ttet.lè  fils  parvint  perdes  routes  détoui'- 
nées  a  précéder  les  fugitifâ,  et  il  eut  le  temps  et  de  faire  embar- 
rasser un  pont  qu'il  fhlUit  passer,  et  de  faire  sonner  le  tocsin  dans 
tous  les  villages,  dont  les  habitans  accoururent  eu  armes.  L'eicorte 
que  devait  envoyer  M.  de  Bouille,  qui  dirigeait  la  fuite>  ne  seînittifa 

fas  dans  le  lied  et  le  temps  convenus.  Le  roi  investi  s'abândbnna 
cette  milice  agreste,  qui  le  traita  plus  respectueusement  qm  ne 
faisaient  les  citadins  dans  letirs  émeutes*  Monsieur,  parti  aveesén 
frère,  se  sauva  par  une  autre  route,  et  arriva  sain  et  saufa  BruielleB. 
C'était  celle  que  H.  de  Bouille  avait  eonseillée  au  roi  Comme  plus 
courte.  Cependant  le  détachement  qui  devait  protéger  le  rôt  arriva 
au  bout  d'une  heure  ;  maid  les  obstacles  uu'il  fallait  véiiicre  pour 
aborder  le  monarque  refroidirent  le  zèle  des  hussards  qui  le  com- 
bosaient,  et  qui  bientôt  même  firent  cause  commune  avec  la  garde 
nationéte.  M.  deBottillé,  instruitdece  contre-temps,  se  mitdâ  lors 
ht\  marche  à  la  tête  du  régiment  de  Royal- Allemand,  pour  enlever  le 
Toiàér  ^  '- ^  1. -^-^--^  - --^ ..^_^-....., 

$ëptÂl 

Fayette,  qui  #  • 

Il  rebroussa  chemin,  et  rentM  avec  aéset  de  peine  à  Stenay,  d'oà 

il  s'enfuit  à  Luxembourg,  non  Sans  atoif  couru  des  dangers  pelir 

ià  personne. 

A  la  nouvelle  du  départ  du  M,  «t  ttalgré  quelques  membres  du 
clubdesGordeliers,  qui  essayèrent  de  faire  assatoiner  H.  de  la  Fayette 
qu'ils  soupçonnèrent  è  tort  d'avoir  été  dans  la  confidence  du  niô- 
harque,  il  y  eut  dans  Paris  un  calmé  qui  étonna  tôutiembnde.  Per- 
sonne ne  savait  encore  ce  que  cet  événement  pourrait  apporter 
d* heureux  ou  de  malheureut  danssadeStiilée;  et,  dans  l'incertitude 
on  évitaitdese  prononcer.  L'Assemblée  nationale,  obligée  de  prendre 
un  parti,  publia  une  proclamation  en  tiSponse  aux  plaintes  consi- 
gnées par  le  roi  dans  un  écrit  qu'il  avait  ordonné  de  lui  remettre. 
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fit  déposer  le  sceaa  de  l'état  sur  son  bureau  »  déclara  ses  décrets 
exécutoires^  quoique  privés  de  la  sanction  royale,  et  requit  de  tous 
ses  membres  une  nouvelle  prestation  de  serment  civique  où  le  nom 
du  roi  fut  omis.  Dès  lors  toutes  les  enseignes  et  les  écriteaux  qui» 
dans  la  capitale,  rappelaient  quelque  souvenirou  quelque  emblème 
de  la  monarchie,  furent  enlevés,  on  parut  incliner  au  gouverne- 
ment républicain.  Mais  ni  l'esprit  national ,  ni  TAssemolée  elle- 
même,  n'y  étaient  encore  préparés,  et  cette  dernière  fut  soulagée 
quand  elle  apprit,  le  34  au  soir,  que  le  roi  avait  été  arrêté. 

Elle  envoya  au  devant  du  prince  trois  de  ses  membres,  MM.  de 
La  Tour-Haubourg,  Pétion  et  Barnave,  qui  eurent,  dit-on,  ordre 
de  lui  faire  traverser  dans  un  état  d'ignominie  la  partie  du  royaume 
qu'ils  parcourraient.  Trois  gardes-du-corps,  habillés  en  courriers, 

Jui  l'avaient  accompagné  dans  sa  fuite,  étaient  liés  sur  le  devant 
e  la  voiture  commodes  criminels.  Le  monarque,  son  épouse  et  sa 
sœur,  séparés  par  les  trois  députés,  ne  pouvaient  se  communiquer 
leur  chagrin  que  par  les  larmes  et  les  soupirs.  Il  était  défendu  à  la 
foule,  que  la  curiosité  ou  l'intérêt  amenait  sur  le  chemin,  de  don- 
ner les  marques  ordinaires  de  respect.  Arrivé  aux  Tuileries,  les 
!>ardes  nationales  investirent  Louis ,  les  portes  du  jardin  furent 
ermées,  et  son  palais  devint  une  prison. 

Après  l'arrivée  du  roi  et  sa  réclusion,  l'Assemblée  se  partagea  en 
comités,  pour  résoudre  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  la  circonstance. 
Les  objets  de  la  discussion  se  réduisirent  à  ces  deux  questions  : 
«  Louis  XYI  doit-il  être  mis  en  cause?  Son  évasion  est-elle  un 
»  délit?  »  Il  y  avait  un  parti  pour  déclarer  sur-le-champ  la  déchéance. 
Mais  l'immense  majorité  ne  croyait  pas  prodent  de  décider  dans  un 
moment  de  chaleur  une  affaire  si  importante.  Elle  statua  que  le 

Souvoir  exécutif  serait  seulement  suspendu  et  lié  entre  les  mains 
u  roi  jusqu'à  ce  qu'il  eût  sanctionné  la  constitution  ;  et  le  côté 
droit  s'applaudit,  comme  de  la  plus  grande  victoire,  d'avoir  empê- 
ché que  le  roi  ne  fut  frappé  du  décret  de  la  déchéance.  Il  n'y  eut 
que  six  ou  sept  membres,  parmi  lesquels  étaient  Petion  et  Robes- 
pière,  qui  osèrent  défendre  ce  dernier  avis.  Adrien  Duport,  jus- 
qu'alors l'un  des  plus  ardens  révolutionnaires,  et  qui  avait  été 
nommé  avec  MM.  Tronchet  et  d'André  pour  recevoir  les  informa- 
tions du  roi  et  de  la  reine  dans  cette  affaire,  les  Lameth,  mais  sur- 
tout Barnave,  qui  avait  été  irrévocablement  gagné  aux  intérêts  de 
l'auguste  famille  par  l'aimable  familiarité  qu'elle  lui  avait  témoi- 

Kée  pendant  le  retour  de  Yarennes,  se  rallièrent  a  la  cause  d« 
utorité  royale,  et  la  firent  presque  unaniment  triompher. 
Les  clubs  et  les  meneurs  des  sociétés  populaires  furent  très  mé- 
contons  du  décret,  parce  qu'il  laissait  au  roi  la  ressource  de  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  pour  s'affermir  sur  son  trône.  Ils  ameu- 
tèrent la  populace  :  elle  courut  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille, 
bommesetenfans,  jurer  auChamp-de-Mars,  sur  l'autel,  de  la  patrie. 
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de  ne  point  obéir  au  roi  que  tous  les  départemens  ne  l'eussent  re- 
connu. C'était  vouloir  prolonger  la  suspension  au  delà  de  la  durée 
marquée  par  le  décret ,  puisqu'il  pouvait  arriver  que  les  départe- 
mens fussent  long-temps  a  se  déterminer,  ce  qui  touroerait  la  sus- 
pension en  déchéance»  et  la  déchéance  en  anarchie.  En  effet,  ces 
fanatiques  criaient  :  <i  Plus  de  Bourbons,  plus  de  roi,  plus  d'As- 
Y)  semblée  nationale,  que  l'on  en  crée  une  autre  I  d  Le  maire  de 
Paris  fut  autorisé  à  aller  dissiper  cet  attroupement  :  il  présente  le 
drapeau  rouge,  les  rebelles  l'accablent  d'injures,  et  des  pierres 
sont  lancées  contre  lui.  Leur  fureur  s'accroît;  ils  massacrent  deux 
malheureux,  dans  la  persuasion  qu'ils  s'étaient  glissés  sous  Tautel 
pour  le  miner.  Le  maire,  M.  Bailli,  fait  alors  tirer  sur  ces  assas- 
sins obstinés.  Ils  tombent  au  nombre  de  dix  ou  douze.  La  frayeur 
s'empare  de  la  troupe;  elle  se  disperse  :  mais  une  rancune  furieuse 
eouva  dans  le  sein  des  démagogues,  et  la  juste  rigueur  du  maire 
fut  depuis  la  cause  de  sa  condamnation  et  de  son  suppliceau  même  lieu. 

Le  vœu  des  séditieux,  «  qu'on  nous  crée  une  autre  Assemblée  », 
s'accomplissait  alors.  Dans  toutes  les  provinces  se  faisaient  les 
élections  pour  l'Assemblée  iéglsiative,  qui  allait  succéder  à  la  co/i- 
stituante,  et  elles  se  faisaient  presque  toutes  sous  l'influence  des 
clubs  et  des  sociétés  fraternelles,  qui  ne  choisissaient  que  des  frè- 
res et  amis.  Les  membres  de  l'Assemblée  expirante  s'étaient  ex- 
clus, par  un  décret  du  17  mai  1791,  de  celle  qui  allait  les  rempla- 
cer; et,  quand  ils  ne  s'en  seraient  pas  fermé  la  porte,  peu  d'entre 
eux  auraient  été  empressés  d'entrer  dans  un  corps  turbulent  qui 
annonçait  à  ses  membres  une  Jutte  et  des  combats  plus  acharnés 
que  les  précédons.  Ils  se  hâtèrent  de  finir  la  constitution,  qui  était 
le  terme  de  leur  existence  politique.  Ils  la  présentèrent  au  roi,  qui 
donna  sa  sanction,  et  signa  son  acceptation  dans  l'Assemblée  au 
bruit  des  fanfares  et  du  canon.  La  reine  y  parut  avec  le  dauphin, 
et  reçut  des  applaudissemens  mille  fois  répétés.  Elle  en  marqua  sa 
reconnaissance  avec  des  grâces  qui  charmèrent  l'Assemblée. 

L'acte  constitutionnel  fut  publié  dans  les  places  publiques  de 
Paris  par  le  maire  et  ses  adjoints.  Ils  firent  leur  dernière  procla- 
mation au  Champ-de-Mars,  où  s'étaient  rendus  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  de  la  capitale,  de  fortes  divisions  de  la  garde 
nationale,  et  une  foule  immense  qui  couvrait  le  glacis.  Le  maire 
monte  à  l'autel  de  la  patrie,  sur  lequel  était  déposé  l'acte  consti- 
tutionnel. Il  l'élève,  le  montre  au  peuple.  A  l'instant,  des  cris  de 
joie  éclatent  de  toutes  parts.  Gomme  le  jour  de  la  fédération,  les 
épées  sont  tirées,  les  drapeaux  saluent,  un  corps  de  musiciens 
cnoisis  entonne  un  hymne  patriotique  que  le  peuple  répète  à  grand 
chœur.  A  chaque  strophe  succédait  une  aubade  guerrière,  soute- 
nue des  décharges  de  cent  trente  pièces  de  canon.  Aux  yeux  de 
cette  multitude  étonnée  s'élève  un  ballon  orné  des  couleurs  de  la 
nation;  on  le  fait  planer  sur  l'Assemblée,  et  il  est  abandonné  dans 
IV.  38 
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les  aire  comme  pour  aller  annoDcer  cette  fête  auguste  à  l'uuivon. 
Elle  se  termina  aux  Champs-Elysées,  Tout  y  avait  été  préparé 
avec  soin  pour  le  plaisir  du  peuple  :  baladins,  mâts  de  cocagne, 
orchestres,  salles  de  danses»  feu  d*arti6ce,  illumination  générale.  La 
famille  royale  se  promena  entre  les  groupes,  sous  un  ciel  brillant 
d'étoiles,  dans  le  calme  d'une  nuit  paisible,  plus  belle  ou'un  beau 

{'our,  et  elle  emporta,  après  tant  de  chagrins^  les  félicitations 
bruyantes  d'un  peuple  satisfait  et  joyeux. 

L'Assemblée  constituante  se  sépara  sans  laisser  de  grands  re« 
grets,  pas  même  à  ses  membres,  dont  les  uns  étaient  mécontens  du 
bouleversement  auquel  ils  avaient  contribué  souvent  par  force,  les 
autres  de  n'en  avoir  pas  fait  assez*  La  plupart  des  premiers  se  re- 
tirèrent dans  leurs  loyers,  ou  reprirent  leurs  anciennes  occupa- 
tions, asseï  disposés  à  ne  se  plus  mêler  des  affaires  publiques.  Les 
seconds  cherchèrent  des  emplois  qui  ne  les  en  écartaient  pas,  et 
s'attachèrent  aux  clabs  où  ils  se  rendirent  assidus  pour  n'être  pas 
oubliés  du  peuple,  dominer  ainsi  la  nouvelle  Assemolée,  quoiqu  ils 
n'en  fussent  pas  membres,  et  réaliser  en6n  les  projets  qu'ils 
avaient  conçus  en  entrant  aui  états  et  pendant  la  aurée  de  Vas- 
semblée  constituante.  Ainsi  disparut  cette  Assemblée,  laissant  à 
ses  successeurs  les  élémens  dont  pouvait  se  composer  le  bien  ou  le 
mal,  selon  les  intentions  sages  ou  perverses  de  ceux  qui  les  em- 
ploieraient. 

La  législative  donna  à  sa  première  séance  l'air  d'une  cérémonie 
liturgique.  Elle  choisit  six  vieillards  qui  allèrent  tirer  des  archives 
le  texte  sacré  de  la  constitution.  L'archiviste  le  portait  élevé  au 
dessus  de  mi  tête;  il  le  déposa  sur  la  tribune.  Le  président  et  cha- 
que membre  appelé  individuellement  vinrent  jurer,  la  main  posée 
sur  le  livre,  de  le  maintenir  jusqu'au  dernier  soupir.  Quelques 
jours  après,  quand  les  députés  se  furent  sondés  et  ju^éi^  qu'ils 
eurent  con«u  de  la  dignité  de  représentans  du  peuple  l'idée  qu'ils 
croyaient  ootivenablei  ils  décrètent  que  quand  le  roi  viendra  è  l'As- 
semblée^  le  président  aura  un  fauteuil  semblable  au  sien^  placé 
sur  la  mêtne  ligne  ;  que,  quand  on  lui  parlera  on  ne  l'appellehi 

Elus  sire^  nhais  roi  des  Ftwtçaùi  et  que  le  mol  de  majesté  sera 
anni.  Il  est  vrai  que  le  lendemain  ce  décret  fut  rapfiorté.  Telle 
a  été  la  marche  de  l'Assemblée  législative,  tante t  progresslvei  tau- 
tel  rétrograde.  Nous  n'y  distinguerons  pas  deux  partis,  partfe  que 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  désiraient  des  décisions  Âouérées  est 
toujours  resté  inerte  et  passif,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  divisteni  eneere 
momentanée,  que  dans  la  faction  républicaine^  sut*  le  plus  ou  moins 
d'excès  à  commettre. 

L'Assemblé  constituante  avait  vu  la  guerre  civile  prête  ê  em- 
braser le  midi  de  la  Frartce.  Des  mécontens,  sous  le  nom  de  roya- 
lties, avaient  totmé  dans  le  Haut-Languedoc  un  rassemblement 
oonsidérable  oonuà  sotfs  lé  tiom  dé  camp  êe  Jalès.  On  envo^fa  des 
troupes,  et  il  fut  dispersé»  non  sans  effusion  de  sangt  En  quittant 
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fteH  fonctîoiid  »  elle  laissa  à  rAssemblée  législative  le  soin  de  se 
débarrasser  d'dtiô  guerre  qui  existait  dans  le  Poitou,  la  Saintonge, 
l'Anjou,  lé  Maine,  et  qui  atteignit  les  Trontières  de  la  Normandie 
et  de  la  Bretagne,  sous  le  nom  de  guerre  de  la  Veneléej  pris  de 
celui  que  portait  un  des  petits  cantons  insurgés.  Comme  ceux  qui 

f)arcouraientIès  villages  et  les  hamaux  pour  faire  des  prosélytes  et 
cver  des  soldats  ne  marchaient  pas  de  jour,  on  les  nomma  chouans^ 
abrégé  du  mot  chauhuant,  oiseau  de  nuit.  Beaucoup  de  ces  enrô- 
leurs  étaient  des  Tugitirs  du  camp  deJalès,  et  la  plupart  de  leurs 
chefs,  des  émigrés  jetés  sur  les  cfttes  par  les  Anglais,  qui  leur  four- 
nissaient des  munitions  et  de  l'argent,  non  selon  leurs  besoins^ 
mais  à  peu  près  suffisamment  pour  obtenir  la  guerre,  sans  mettre 
leurs  soudoyés  en  état  d'obtenir  de  grands  succès  qui  pourraient 
la  terminer. 

On  croirait  que  ce  fut  aussi  le  système  de  l'Assemblée  législative. 
Elle  avait  besoin  d'une  guerre  intestine,  guerre  qui  parAt  tenir  à 
ta  religion,  afin  d'entretenir  *es  haines,  rendre  odieux  le  clergé,  qui 
fanatisait^  disâit-on,  et  c^^citait  à  la  révolte  les  peuples  aveuglés. 
Elle  décréta  contre  les cAouanj  un  envoi  de  troupes;  mais  le  nombre 
ne  fut  jamais  assez  considérable  pour  mettre  fin  a  cette  guerre.  On 
l'appela  pour  cette  raison  un  chancre politiçue.  En  effet,  il  rongea 
ces  malheureuses  provinces.  Pour  parler  sans  figure,  les  incendies, 
les  massacres,  la  famine,  les  ont  ravagées  successivement,  et  quel- 
quefois toutes  ensemble.  Ce  qui  a  surtout  engagé  les  habitans  des 
campagnes  à  protéger  les  chouans  et  à  devenir  chouans  eux  mêmes, 
a  été  rinterdiction  du  culte  cathoHaue  et  de  ses  signes,  la  prohm.- 
tion  des  processions,  l'enlèvement  aes  cloches,  la  persécution  con- 
tre les  curés  et  les  prêtres  réfractaires.  Cependant  on  proclamait 
hautement  la  liberté  des  cultes.  La  municipalité  de  Paris  crut 
donner  Un  exemple  efficace  de  la  pratique  de  cette  liberté,  en  assis- 
tant en  corps  au  service  que  les  protestans  célébrèrent  dans  leur 
temple  à  l'occasion  du  triomphe  de  la  constitution. 

Les  liaisons  des  émigrés  avec  les  puissances  étrangères  éveillèrent 
la  sollicitude  des  législatifs.  Ils  obtinrent  du  roi  une  déclaration 
menaçante  contre  les  émigrés.  Il  exhorta  ses  frères,  par  une  lettre 
très  pressante,  à  revenir.  Ils  répondirent  qu'ils  ne  reviendraient 
pas  tant  qu'il  seraitcaptif.  Alors  un  décret,  renouvelé  d'un  autre  de 
a  constituante,  déclara  Monsieur  déchu  de  ses  droits  de  premier 
prince  du  sang  s'il  ne  rentrait  sous  deux  mois.  Les  puissances  étran- 
gères, auxquelles  avait  été  signifié  l'acceptation  de  l'acte  consti- 
tutionnel^ répondirent  d'une  manière  équivoque,  qui  donna  des 
soupçons  à  la  législature.  Afin  de  pe  point  laisser  sortir  de  France 
Un  argent  (jui  aurait  pu  servir  contre  elle,  on  séquestre  les  biensdes 
pHnçes  français,  et  on  lance  contre  les  émigrés  un  arrêt  de  mort 
J'ils  ne  rentrent  avant  le  l»*"  janvier.  Louis  XVI  écrit  à  ses  frères 
quMl  est  parfaitement  libre;  et  le  même  jour,  voulant  sortir  de  son 
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appartement  à  neof  heures  du  soir,  il  est  arrêté  parla  sentinelle  et 
forcé  de  rentrer.  Il  oppose  son  ycto  au  décret  contre  ses  frères  ;  mais 
en  même  temps  il  les  prie  de  nouveau,  et  conjure  avec  les  plus  pres- 
santes instances  les  émigrés  de  revenir  dans  l'intervalle  indiqué. 
Tous  persistent  dans  leur  refus,  comme  sûrs  des  puissances  étran- 
gères qui  continuaient  à  s^envelopper  dans  des  réponses  évasives. 

11  avait  été  décidé  que  la  garde  au  roi  serait  désormais  prise  dans 
les  gardes  nationaux  des  départemens.  Le  ministre  chargé  de  la 
former  prescrivit  des  informations  sur  ceux  qui  se  présentaient, 
insinuant  qu'on  en  désirait  qui  pussent  s'attacher  sincèrement  au 
roi.  Il  demanda  en  même  temps  dans  quelles  dispositions  étaient 
ces  mêmes  départemens  à  l'égard  du  clergé.  Ces  lettres  inquisito^ 
riales  déplurent  aux  législateurs.  Quoique  le  roi  eût  ordonné  de 
les  écrire,  forcé  de  condescendre  au  désir  de  l'Assemblée,  il  ren- 
voya son  ministre,  et  un  seigneur  de  la  cour,  qui  devait  être  mis 
à  la  tête  de  cette  garde,  fut  aussi  éloigné. 

Ce  fut,  à  ce  qu'on  croit,  la  recherche  sur  l'intérêt  que  les  pro- 
vinces prenaient  au  clergé  qui  attira  sur  les  prèiTes  insermentés  le 
décret  fulminant  qui  non  seulement  les  privait  de  tout  traitement 
et  pension,  mais  encore  les  déclarait  suspects,  et  les  rendait  respon- 
sables des  troubles  qui  pourraient  s'élever  dans  leurs  résidences 
au  sujet  des  opinions  religieuses.  Il  ordonnait,  ce  décret,  que  les 

Srêtres  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  civique  fussent  obligés 
e  le  prêter  dans  la  huitaine  devant  leur  municipalités,  sous  peine 
de  privation  de  leur  traitement  et  d'une  surveillance  spéciale.  Le 
directoire  du  département  de  Paris,  composé  de  M.  de  Talley- 
rand-Périgord ,  ancien  évêque  d'Autun ,  du  duc  de  Larochefou- 
cauld,  et  de  MM.  Anson,  Desmeuniers,  de  Baumetz,  Thion  de 
Lachaume,  Germain  Garnier  et  Brousse-Desfaucherets,  tous  hom- 
mes modérés,  élus  assez  librement  dans  les  sections ,  pria  le  roi 
d'opposer  son  ueto  a  ce  décret  vexatoire.  Il  représenta,  aune  part, 
que  le  libre  exercice  du  cuite  était  l'un  des  premiers  droits  de 
l'homme  proclamés  par  l'Assemblée  constituance,  et  d'une  autre 
part,  que  le  traitement  fixé  par  elle  aux  ecclésiastiques,  en  rem- 
placement de  leurs  biens,  avait  été  mis  au  rang  des  dettes  de  l'é- 
tat, en  sorte  que  l'acquittement  n'en  pouvait  être  soumis  à  aucune 
condition  de  la  part  du  débiteur.  Mais  la  municipalité  et  le  conseil 
de  la  commune,  formés  au  contraire  des  plus  fougueux  anarchistes 
pris  dans  les  clubs,  et  présidés  par  le  maire  Pétion  qui  venait  de 
succéder  a  M.  Bailli,  demandèrent  au  monarque,  du  ton  de  l'exi- 
gence, sa  sanction,  qu'il  refusa. 

On  a  vu  qu'il  existait  dans  le  couvent  des  FeuUIans  un  club  oii  se 
discutaient  comme  chez  les  Jacobins^  mais  dans  un  sens  différent, 
les  matières  qui  devaient  être  présentées  aux  législateurs.  Ce  club, 
où  s'étaient  ralliés  une  foule  de  membres  de  la  constituante,  qui 
faisaient  wtrefois  partie  de  celui  des  Jacobins ,  commentait  à 
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I'ouir  d'une  considération  qui  inquiétait  ses  rivaux.  Etonnés  de  la 
érmeté  du  roi  dans  la  circonstance  du  décret  contre  les  prêtres , 
ils  crurent  Qu'elle  lui  était  inspirée  par  sa  confiance  dans  les  forces 
croissantes  de  ce  club ,  et  demandèrent  à  l'Assemblée  qu'elle  le  lit 
fermer.  Pour  ne  pas  se  charger  trop  ouvertement  du  blâme  de  par- 
tialité» si  elle  détruisait  les  FeutZb/u  pendant  qu'elle  laissait  sub- 
sister  les  Jacobins ,  elle  se  contente  (l'ordonner  aux  inspecteurs , 
chargés  de  la  police  de  la  salle ,  de  ne  point  souffrir  d'assemblée 

fopulaire  dans  l'enceinte  de  leur  juridiction  ;  or  le  cloître  des 
euillans  y  était  compris  :  ce  fut  au  club  qui  y  tenait  ses  séances 
à  chercher  un  autre  local ,  qu'on  l'empêcha  de  trouver.  La  même 
municipalité  usa  de  l'autorité  qfu'elle  s'était  arrogée  pour  interdire 
les  journaux  et  autres  écrits  qui  pouvaient  répandre  dans  le  public 
les  opinions  contraires  à  ses  vues.  Quand  les  auteurs  n'obéissaient 
pas  à  la  défense >  des  troupes  d'hommes  de  la  lie  du  peuple,  ceux 
qu'on  a  depuis  eiffe\és  sans- culottes j  fondaient  à  Timproviste  chez 
les  imprimeurs 9  déchiraient  les  papiers,  dispersaient  les  caractères 
et  brisaient  les  presses.  Ceux  au  contraire  c^ui  travaillaient  pour  le 

Ertî  étaient  favorisés;  les  colporteurs  faisaient  en  liberté  retentir 
\  rues  de  l'annonce  d'écrits  calomnieux  et  de  libelles  impurs,  et 
des  boutiques  tapissées  de  caricatures ,  qui  montraient  à  nu  l'im- 
piété et  la  prostitution, accoutumaient  le  peuple  à  l'oubli  de  tous 
es  principes. 

Il  était  tel ,  cet  oubli  des  principes ,  qu'on  vit  pe  peuple  le  plus 
sensible  à  l'honneur  se  décorer  de  l'emblème  de  l'opprobre.  Au 
mois  d'août  1790,  les  régimens  du  Roi ,  de  Mestre-de-Camp  et 
de  Chêteauvieux ,  suisse,  auxquels  on  avait  prêché  les  droàs  de 
Thomme,  la  liberté  et  FègaUtéj  s'étaient  révoltés  contre  leurs  of- 
ficiers. M.  de  Bouille,  à  la  tête  des  gardes  nationales  des  environs, 
fut  envoyé  à  Nancy  pour  les  réduire.  Il  était  devant  la  ville;  on 
parlementait,  on  était  même  d'accord,  lorsqu'une  troupe  d'insur- 
gés pointe  un  canon  contre  ceux  qui  voulaient  les  rappeler  à  la 
discipline.  Le  jeune  Desilles,  officier  du  régiment  du  Roi ,  se  jette 
à  la  Douche  de  l'instrument  de  mort ,  dans  l'espoir  d'imposer  à 
ses  soldats  et  de  prévenir  l'effusion  du  sang,  et  périt  victime  de 
son  sublime  dévoùment.  La  fureur  s'empare  aussitôt  des  assiégeans; 
ils  pénètrent  avec  leur  chef  dans  la  ville,  au  milieu  d'une  grêle 
de  balles  qui  réduit  leur  nombre  d'un  tiers.  Mais  ils  font  éprouver 
un  égal  desastre  à  leurs  adversaires ,  et  les  forcent  à  évacuer  la 
ville.  Après  la  perte  déplorable  de  tant  de  Français ,  la  clémence 
imposa  silence  à  la  justice.  Les  deux  régimens  français  obtinrent 
leur  grâce,  sous  la  promesse  de  rentrer  pour  toujours  dans  le  de- 
voir; mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  l'égard  du  régiment  suisse  ; 
il  eut  beau  protester  de  sa  bonne  volonté ,  son  gouvernement  se 
conduisait  par  d'autres  principes  :  les  coupables  furent  recherchés 
avec  rigueur.  Vingt-trois  furent  condamnés  à  mort,  et  quarante 
«t  un  aux  galères. 
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Cest  de  ces.bons  patriotes  que  ta  municipatité  àe  Ptiris  prit  pitié. 
Elle  soilicita  leur  grâce,  et  ce  fat  à  rAs.Aemblée  qa'elle  porta  sa 
demande  ;  car  un  décret  précédent  avait  jnjurieusement  6te  au  mo- 
narque un  droit  qui  était  si  bien  sclop  son  cœur.  (.'Assemblée 
raccorda.  Les  forçats  revinrent  dans  le  costume  de  la  chaîne,  et 
coiffés  du  bonnet  rouge  ^  qu'il  leur  était  ordonné  de  porter  pour  les 
distinguer  des  mercenaires  qu'on  leur  adjoignait  dans  les  travaux. 
Ils  furent  reçus  en  triomphe  et  promenés  avec  acclamation  dans  le 
jardin  du  Palais-Royal.  Ce  bonnet»  type  de  leur  humiliation,  fut 
adopté  par  leurs  protecteurs  comme  un  çigne  honorable  de  persé- 
cution. Ils  s'affublèrent  du  bonjiet  roug^e.  Cette  coiffure  tourna  en 
mode,  et  il  devint  dangereux  de  ne  point  arborer  ce  signe  de  pa- 
iriotisme ,  ainsi  aue  de  ne  pas  imiter  l'extérieur  malpropre  et  le 
langage  grossier  des  forcenés  démagogues 

mus  avons  fait  connaître  la  tactique  employée  pour  faire  passer 
dans  l'Assemblée  constituante  les  décrets  anti-royalistes.  Il  convient 
d'exposer  celle  des  républicains  pendant  l'assemblée  législative.  La 
ville  de  Paris  était  partagée  en  sections,  qui  avaient  chacune  leur 
lieu  d'assemblée  garni  de  gradins,  et  assez  vaste  pour  contenir 
une  grande  multitude.  Les  ^mmes  du  peuple  s'y  rendaient  comme 
à  une  partie  de  plaisir.  Les  plus  ferventes  y  entraînaient  leurs  voi- 
sines, travaillaient,  causaient,  se  mêlaient  de  la  discussion,  criaient 
au  besoin  pour  appuyer  une  proposition  «  et  étaient  payées  par  jour 
à  proportion  de  leur  zèle.  Les  ouvriers ,  dans  les  habits  de  leur  état, 
et  les  plus  pauvres  bigarrés  de  haillons,  y  entraient  tète  couverte, 
sortaient  sans  donner  le  moindre  signe  de  respect,  s'entretenaient 
tout  haut,  interrompaient  la  délibération^  contredisaient,  dispu- 
taient et  ne  s'épargnaient  pas  dans  la  querelle  les  apostrophes  les 
plus  grossières.  Les  gens  sages  se  taisaient,  dans  la  crainte  d'être 
insultés.  A  travers  ce  tumulte,  des  orateurs  gagés  ou  séduits,  et 
apostés  par  les  chefs  de  rassemblée  principale,  qui  était  celle  de 
la  commune,  proposaient,  appuyaient  leurs  avis  d'éclats  de  voix  plus 
que  de  raisons,  et  faisaient  adopter  une  résolution.  Elle  était  portée 
par  des  députés  aux  sections  voisines,  et  circulairement  arrivait  au 
conseil  de  ta  commune,  d*où  elle  était  secrètement  partie.  Les  ora- 
teurs de  celle-ci  ne  manquaient  pas  de  faire  remarquer  cette  con- 
formité d'opinions ,  et  en  concluaient  que  le  résultat  devait  en  être 
transmis  aux  législateurS|  comme  le  vœu  unanime  du  peuple  au- 
quel ils  étaient  tenus  de  se  conformer.  On  allait  même  quelquefois 
jusqu'à  libeller  le  décret  qui  devait  être  prononcé.  Les  législateurs, 
entourés  d'une  populace  menaçante  c[u'on  avait  eu  soin  d'amon- 
celer autour  de  la  salle,  et  (^ui  remplissait  les  tribunes,  rendait  le 
décret  qu'on  voulait.  Il  était  présenté  au  roi  :  s'il  sanctionnait, 
c'était  v»pe  victoire  remportée,  et  un  acheminement  à  d'autres 
trioipphes,;  s'il  rçfus^it,  sa  résistance  devenait  un  prétexte  de  vio- 
lence. Ainsi,  de  manière  ou  d'autre,  la  faction  (m^i-gsonarchique 
était  sûre  d'arriver  A  son  but. 
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^     Le  eonseil  de  la  commune  de  Paris  devint  tout  puissant  par 
correspondance  avec  toutes  les  sociétés  populaires  dé  France,  qU6 
la  piôme  tactique  dirigeait. 

Le  premier  décret  de  179â  déclare  les  Frères  du  roi,  le  prince  de 
Condé,  d'anciens  ministres  Qt  d'anciens  magistrats  en  étai  d^actd^ 
sation  ;  mais  le  tribunal  qui  devait  les  juger  avait  été  placé  par 
l'Assemblée  constituante  à  Orléans,  afin  au'il  ne  fjït  jpas  violenté 
par  la  populace,  comme  1^ avait  été  le  Cnèlelet  de  Paris  dans  I  àl- 
faire  de  Favras.  Ce  tripbnal  parait  aux  jaconins  trop  éloigné  nour 
obtenir  la  justice  convenable  a  leurs  principes.  Ils  lâchent  àe  le 
faire  rapprocher;  leurs  efforts  ne  réussissaht  pas,  ils  font  du  moins 
décréter  que  Monsieur  est  4échu  aô  |a  régence,  afin  qu'il  ne  puisçé 
s'autoriser  de  ce  titrç,  s'il  le  prenait,  dans  la  supposition  que  le 
roi  n'était  pas  libre.  Louis  ^Vl,  sur  Vindication  des  léjgislateurs, 
venait  de  nommer  deux  maréchaux  de  France,  MM,  de  Luckner  él 
de.Bochambeau,  a  chacun  desquels,  ainsi  qu  à  M.  d^  La  Fayette, 
il  donnait  une  armée  de  cinquante  mille  hommes,  et  il  avait  encore 

tris  des  ministres  à  leur  gré.  Les  uns  et  les  autres  viebnent  Taire 
ommage  de  leur  dignité  à  l'Assemblée,  et  les  ministres  s'engagent 
en  particulier  à  suivre  strictement,  dans  leur  administration,  là 
lettre  de  la  constitution.  C'étaient  M«  Bertrand  de  Molleviile,  an- 
cien intendant  de  Bretagne,  nommé  à  la  marine,  M.  de  iVarbonne 
à  la  guerre,  M.  Tàrbé  aux  finances,  et  M.  Cahier  deGervilleâ 
l'intérieur.  M.  de  Lessart  avait  passé  aux  affaires  étrangères,  sur 
la  démissiondeM.  deMontn^orio,  qui  n'avait  pu  s'accommoder  aui 
procédés  des  nouveaux  législateurs  :  M.  Duport  du  Tertre  était  eii- 
core  ministre  de  la  justice.  Mais  tous  ces  hommes  tenaient  encore 
trop  aux  sentimens  de  la  modération  pour  agir  au  gré  de  l'Assem* 
blée  et  demeurer  longtemps  ep  place.  M.  de  Lessart  surtout  de- 
vint le  point  de  mire  de  ses  iniques  persécutions. 

Le  département  qu'il  occupait  était  depuis  long-tenips  d'une  put- 
li.té  presque  absolue,  par  suite  des  embarras  de  toiit  genre  qui  as- 
siégeaient la  France  de  tous  côtés.  L'anarchie  à  Ia(^ueile  elle  était 
en  proie  lui  permettait  à  peine  d'apercevoir  les  grands  moiivemeris 

Ïui  avaient  heu  à  l'extérieur.  L'Angleterre  en  profitait  nour  lui 
ébaucher  ses  alliés,  et,  sous  la  direction  du  jeune  Pitt,  elle  deve- 
nait la  puissance  prépondérante  en  Europe.  Pour  se  venger  de  la 
neutralité  armée  surâérée  par  Catherine,  elle  avait  suscité^  eii 
1788,  la  guerre  qu^  la  Porte  déclara  à  la  Russie.  La  France,  hors 
d'état  de  protéger  dans  cette  lutte  son  ancienne  alliée,  s'adressa 
à  rempereur  Joseph  II»  pour  interposer  sa  média  lion,  et  celui-ci 
répondit  à  cette  invitation  en  s'alliant  aux  Kiisses.  L'aventureux 
Gustave  III,  payant  de  sa  personne  en  Finlande,  et  presqiie  aux 
portes  de  Pétersbourç,  ou,  par  son  courage,  il  échappa  à  une  riirric 
presque  certaine  qui  l'attendait  dans  le  golfe  de  Wjborg  et  & 
Sw«nik«auiid»  fit  une  diversion  plus  utile  à  Ta  tut'qiiie.  ta  Prusse, 
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d'autre  part,  contint  le  Danemarck,  que  la  Russie  essaya  d'armer 
contre  la  Suède.  De  cette  démarche,  et  de  la  situation  fâcheuse  (A 
îl  mettait  ainsi  l'impératrice,  Frédéric-Guillaume  se  promettait 
de  pouvoir  lui  même  réaliser  sans  obstacle  les  projets  qu'il  formait 
depuis  longtemps  sur  Thorn  et  sur  Dantzick;  et  Catherine,  qui  le 
devina,  offrit  son  alliance  aux  Polonais.  Mais  suspecte  à  ceut-ci , 
indignement  vexés  par  elle,  ils  rejetèrent  ses  secours,  et  s'allièrent 
au  contraire  à  la  Porte  et  a  la  Prusse,  qui  ajourna  ses  desseins 
hostiles.  Ils  intimèrent  alors  aux  troupes  russes  d'évacuer  leur  ter^» 
ritoire,  et  conçurent  l'espoir  de  briser  les  fers  d'une  puissance  or- 
gueilleuse qu'ils  voyaient  attaquée  de  tous  c6tés,  et  qui  s'épuisait 
nar  les  triomphes  même  de  Souvarow  sur  le  Dniester,  du  prince  de 
Nassau  dans  le  Limen  sur  les  Turcs,  et  à  Wiborg  sur  Gustave,  et 
de  l'amiral  Creigh  enfin  à  Cronstadt,  dans  la  Baltique,  sur  le  duc 
de  Sudermanie,  qui  menaçait  Pétersbourg. 

L'allié  de  Catherine,  Joseph  II,  malgré  les  exploits  du  prince 
de  Cobourg  sur  le  Danube,  et  ceux  du  vieux  Laudhon,  qui  avait 
terminé  sa  carrière  militaire  par  la  prise  de  Belgrade,  s'affaiblissait 
aussi  par  les  mécontentemens  que  son  esprit  réformateur  avait  ex- 
cités en  Hongrie  et  dans  les  Pays-Bas.  Déjà  obstiné  à  assujettir 
ces  provinces  à  une  uniformité  de  régime,  préférable  peut-être  aux 
formes  antiques  de  leur  administration,  mais  qui  était  opposée  à  la 
lettre  de  leurs  capitulations,  il  se  donna  le  tort  nouveau  de  les  bles- 
ser dans  l'endroit  le  plus  sensible,  par  une  suite  de  réformes  de 
discioline  ecclésiastique,  qu'il  fit  de  son  chef,  et  sans  le  moindre 
égara  aux  droits  inhérens  à  l'autorité  spirituelle  et  épiscopale.De 
là  l'insurrection  brabançonne,  et  l'expulsion,  sur  la  fin  de  4787, 
des  troupes  autrichiennes  hors  de  la  Belgique.  Le  refus  de  la  France 
de  s'immiscer  dans  la  querelle  des  insurgés,  les  divisions  qui  s'in- 
troduisirent parmi  eux,  et  la  mort  de  Joseph  II,  arrivée  le  20  fé- 
vrier 1790,  commencèrent  à  étouffer  ces  troubles.  Ils  furent  cal- 
més tout  à  fait  à  l'aide  des  troupes  une  la  paix  donna  moyen  au 
successeur  de  Joseph  de  faire  passer  dans  ce  pays. 

C'était  le  sage  Léopold  II,  grand-duc  de  Toscane,  et  frère  du 
dernier  empereur.  Ses  dispositions  pacifiques  donnèrent  une  nou- 
velle direction  a  la  politique  européenne.  Le  roi  de  Prusse,  qui 
avait  levé  deux  arméespour  s'opposer  aux  progrès  des  cours  impéria- 
les, s*empressa  de  concourir  aux  vues  conciliatrices  du  nouvel  empe- 
reur; et  le27  juillet  1790  la  paix  fut  conclue  entre  eux  à  Reichenbach. 
L'empereur  y  sacrifia  les  concfuètes  qu'il  avait  faites  sur  le  Danube 
et  en  Servie;  mais  il  y  trouvait  l'avantage  de  disposer  de  ses  troupes 

Eour  faire  rentrer  le  brabant  dans  le  devoir  (ce  qui  eut  lieu  sur  la 
n  de  l'année),  et  d'observer  de  ce  point  avec  plus  de  sécurité  les 
démarches  de  la  France.  Ce  traité  fut,  pour  ainsi  dire,  le  signal  de 
celui  de  Yarelœ,  le  10  août  suivant,  entre  la  Russie  et  la  Suède; 
mais  il  fallut  encore  un  an  pour  procurer  la  paix  entre  les  Russes  et 
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les  Tares.  Elle  ne  fut  signée  qae  le  9  janvier  1792,  à  Jassy  en 
Moldavie,  et  les  Tares  y  abandonnèrent  encore  à  la  czarine  Oeza- 
kow,  le  territoire  situé  entre  le  Bog  et  le  Dniester.  Le  4  août  pré- 
cèdent  les  Autrichiens  avaient  fait  leur  paix  particulière  avec  les 
Rosses  à  Szistow  en  Bulgarie. 

Les  Polonais  aussi  avaient  mis  cette  année  à  profit  pour  se  don- 
ner une  constitution  moins  turbulente  que  celle  qu'ils  avaient  trop 
fanatiquement  conservée  depuis  plusieurs  siècles,  et  qui,  garantie, 
non  sans  dessein,  par  les  puissances  voisines,  entretenait  la  Pologne 
dans  une  indépenaance  alMolue  des  états  limitrophes,  et  l'achemi- 
nait insensiblement  à  sa  destruction.  La  nouvelle  constitution  fut 
froclamée  le  3  mai  1791,  et  la  succession  éventuelle  de  Stanislas 
oniatowski  fut  offerte,  à  I  infante  de  Saxe.  Mais  la  perspective  de 
faire  asseoir  sa  postérité  sur  un  trône  occupé  par  ses  ancêtres  n'en 
imposa  point  à  l'électeur,  qui  pressentait  apparemment  les  pro- 
jets ultérieurs  de  Catherine. 

Cette  princesse  cependant  les  dissimulait  avec  habileté,  et  parais- 
sait alors  exclusivement  occupée  du  soin  de  servir  efficacement  la 
cause  des  émigrés  français.  Son  zèle  politique  échauffait  celui  du 
roi  de  Prusse  et  du  jeune  François  II,  fais  de  Léopold,  qui  venait  de 
mourir  le  1«' mars  1702,  et  enfin  du  romanesque  Gustave  qui  s'était 
établi  le  généralisime  de  la  coalition,  lorsqu'un  assassinat  termina 
sa  carrière  le  20  mars,  et  dissipa  Tespérance  qu'il  avait  conçue 
de  jouer  le  rôle  de  Charles  Xll.  Mais  lorsque  Catherine  vit  les 
deux  premiers  potentats  suffisamment  engagés  contre  la  France , 
elle  dirigea  ses  forces,  au  mois  de  mai,  contre  la  Pologne.  Let}  né-< 
gociations  qu'essaya  de  nouer  Stanislas  en  1795  ne  firent  que  pa- 
ralyser la  résistance  des  Polonais  et  les  contraindre  à  de  nouvelles 
concessions.  L'indignation,  en  1794,  leur  fit  embrasser  la  ressource 
dernière  d'une  faible  confédération,  oii  le  timide  monarque  ne  fut 
admis  que  pour  les  honneurs,  et  dont  le  véritable  chef  fut  le  brave 
Kosziusko.  11  chassa  les  Russes  de  Varsovie;  mais  Catherine  ayant 
appelé  à  son  aide  et  au  partage  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur,  Kos- 
zmsko  succomba  sous  leurs  efforts  réunis;  et,  le  4  octobre  1794, 
blessé  sur  le  champ  de  Bataille  de  Macejowice,  il  y  fut  fait  prison-* 
,aier.  Un  mois  après,  Souvarow  rentra  à  Varsovie.  L'infortuné  Sta- 
nislas fut  envoyé  à  Pétersbourg,  où  il  survécut  peu  à  la  perte  de 
son  trône,  et  la  Pologne  entière  fut  partagée.  Par  le  traité  conclu 
en  1795  entre  les  trois  puissances,  Brzesc  devint  le  point  central  de 
leurs  frontières.  Varsovie  échut  à  la  Prusse,  et  la  Pileza,  qui  tomb6 
dans  la  Vistule,  sépara  cette  puissance  de  TAutriche.  Le  Bug  mar* 
qua  les  limites  entre  celle-'Ci  et  la  Russie,  et  le  Niémen  enfin  entre 
les  possessions  russes  et  prussiennes. 

Mais  revenons  à  la  révolution  de  France.  L'embarras  qu'éprou» 
vait  le  commerce  par  la  multiplication  des  assignats ,  et  par  les 
troubles  des  colonies,  où  les  décrets  imprudens  des  deux  Âssem- 
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blées  avaient  livré  les  blancs  à  la  discrétion  «t  à  la  férocité  dei 
hommes  de  conleor  et  des  nègres,  avait  fait  renchérir  les  denréel 
coloniales,  telles  que  le  sucre  et  le  café.  Le  peuple  croit ,  ou  on  lui 
persuade  que  Taugmentation  du  prix  vient  de  ce  que  les  marchands 
en  font  des  amas  et  les  cachent  pour  les  vendre  plus  cher  ;  il  se  pré- 
cipite en  troupes  dans  les  boutiques  i  et  emporte  indistinctement 
tout  ce  qui  s'y  trouve.  La  municipalité  >  chargée  de  la  police  »  né 
s'oppoce  que  faiblement  et  tardivement  au  pillage.  De  même,  elle 
ne  se  presse  pas  d'arrêter  un  incendie  qui  éclate  à  la  Force»  Il  alar^ 
me  le  Quartier,  mais  il  cesse  de  lui-même,  après  qu'un  grand  bom* 
bre  de  Drigands,  de  mendians  et  de  gens  sans  aveu  qui  étaient  ren« 
fermés  dans  cette  prison  se  sont  évadés. 

Un  des  ministres,  qui  avait  juré  de  ne  point  s'écarter  de  la  lettrd 
de  la  constitution,  s'appliquait  à  administrer  selon  les  formes  pre»^ 
crites  par  les  décrets  ;  et  il  se  trouvait  que  ces  formes  embarrassaient 
plus  les  aiïaires  qu'elles  ne  les  terminaient.  On  l'accuse  devant  l'As- 
semblée de  les  employer  malignement  pour  en  faire  sentir  le  vice,  et 
on  demande  sa  destitution  :  le  roi  le  disculpe.  Mais,  probablement 
pour  sauver  son  ministre,  et  par  une  condescendance  qu'on  lui  avait 
inutilement  demandée,  il  permet  que  le  décret  qui  séquestrait  les 
biens  des  émigrés  soit  promulgué.  Dans  le  même  temps >  le  corpa 
législatif  ajoute  de  lartillerie  à  la  garde  d'honneur  qu'il  s'était  don- 
née, et,  de  son  cêté,  le  corps  municipal  ordonne  la  confection  de  cent 
mille  piques  pour  armer  la  populace.  Ces  mesures  sont  prises  dans 
la  supposition  que  le  roi  se  disposerait  à  quitter  Paris  :  il  écrit  à 
l'Assemblée  pour  détruire  ce  soupçon.  Le  oonnet  rouge  commen- 
çait à  devenir  la  coiiïure  distinguée.  Beaucoup  de  personnes  timides 
s'en  servaient  comme  d'une  sauvegarde.  C'était  une  mode  et  même 
une  nécessité  de  paraître  jacobins  y  cordelier^  maratiste^  ou  affilié 
tant  aux  clubs  mêmes  qu'aux  fractions  qui  partageaient  ces  clubs. 
Un  législateur,  eiïrayé  de  leur  multiplicité  et  de  l'empire  qu'ils 

5 Tenaient  dans  l'Assemblée,  propose  de  les  détruire  tous,  de  défen- 
re  aux  députés  d'assister  à  aucun,  et  demande,  pour  y  suppléer^ 
qu'il  en  soit  tenu  un  après  la  séance  dans  la  salle  même,  comme 
conférence  pacifique  destinée  à  préparer  et  éclaircir  les  matières. 
Cette  proposition  qui  aurait  rompu  la  chaîne  des  correspondances 
avec  les  Assemblées  populaires,  est  rejetée. 

Le  pillage  des  boutiques,  au'on  avait  arrêté  avec  peine,  devient 
comme  autorisé  à  l'occasion  a'un  réfflement  de  la  municipalité  qui 
fixait  le  maximum^  c'est-à-dire  le  plus  haut  prix  auquel  devaient 
être  vendues  les  marchandises  d'épiceries  les  plus  usuelles  :  or,  ce 
plus  haut  prix  étant  souvent  bien  inférieur  à  celui  que  les  mar- 
chands demandaient  pour  ne  pas  vendre  à  perte»  ils  refusaient;  les 
acheteurs  insistaient,  et  comme  ils  venaient  en  troupes,  la  mar- 
chandise qu'on  ne  voulait  pas  leur  donner  pour  le  maximum  qu'ils 
offraient,  ils  l'emportaient  de  force  sans  laisser  l'argent.  Beaucoup 
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du  marçbandf  >  ou  ruinés  ou  de  peur  de  l'être,  fermèrent  leurs  bou- 
tiques, et  la  craiute  de  faire  disparaître  totalement  ces  denrées  de 
preniièrç  nécessité  lit  supprimer  l'ordonnance  du  maximum. 
I  Cependant  les  démarches  des  émigrés  auprès  des  cours  étran- 
gère, leg  engagement  connus  de  Tempereur  et  du  roi  de  Prusse  à 
Piioiti  en  Saie,  au  mois  d*août  179i  ,  pour  s'immiscer  dans  les 
aOairei  de  France,  et  les  démonstrations  hostiles  qui  en  étaient  la 
suite,  avaient  soulevé  la  6erté  nationale  contre  les  prétentions  de 
réiranger,  et  de  là  un  cri  de  guerre  immédiate,  aue  Texagération 
et  la  haine  proclamaient  dans  rAsaemblée  avec  lureur,  par  Tor* 
gane  des  Brssot,  des  Vergniaux,  des  Danton  et  autres,  connus 
tous  les  nomsde  Cordeliers  et  de  Girondins.  Quelques  membres 
mieux  intentionnés  faisaient  politiquement  écho,  mais  autant  seu-  j 

lement  qu'il  était  nécessaire  pour  mettre  sous  la  main  du  roi  et 
des  fonds  et  des  troupes  qui  pussent  lui  rendre  l'autorité  constitu- 
tionnelle aue  lui  ravissaient  journellement  les  audacieux  empiète- 
meni  des  laetieuix. 

Pour  déjouer  les  efforts  des  députés  fidèles  A  la  monarchie,  les 
jacobins,  accusent  la  reine  de  tenir  aux  Tuileries  un  clubautrichieny 
e  est'i-dire  un  comité  qui  instruisait  son  frère  des  mesures  qu'on 
prenait  pour  la  conduite  de  cette  guerre-  Le  roi  justifie  son  épouse, 
et  commande  d'informer  contre  les  auteurs  de  cette  calomnie.  Le 

f'nge  de  paix,  chargé  des  premières  recherches,  suspect  aux  jaco- 
)in8,  est  arrêté  et  envoyé  à  Orléans. 

Quoique  tous  les  membres  du  ministère  fussent  attachés  au  mo- 
narque, ils  différaient  dans  la  manière  de  leservir.  M.  de  Narbonne 
penchait  pour  la  guerre,  et  M.  de  Lessart  au  contraire ,  confor- 
mément au  vœu  du  monarque  et  aux  intérêts  mêmes  du  royaume, 
oA  l'on  était  loin  d'être  prêt  k  la  faire,  mettait  tous  ses  soins  à  re- 
cuier  cette  catastrophe.  Le  roi ,  fatigué  des  dissentimens  de  son 
conseil,  renvoya  M.  de  Narbonne.  L'Assemblée  déclara  qu'il  em- 
portait ses  regrets,  et  M.  de  Lessart  fut  voué  par  elle  à  la  vengeance 
publique.  Le  comité  diplomatique  fut  chargéde  faire  un  rapportsur 
ses  opérations.  La  lenteur  de  celui-ci  à  s'expliquer  était  une  lusti- 
fication  du  ministre.  Dès-lors  Brissot  prit  sur  lui  d'établir  divers 
chefs  d'accusation,  et  le  10  mars,  h  l'aide  de  ses  affidés,  il  parvint 
à  laire  rendre  le  décret  qui,  sans  entendre  le  ministre,  l'envoyait  à 
la  haute  cour  d'Orléans,  comme  prévenu  du  crime  de  lèse -nation. 

L'effroi  que  les  meneurs  avaient  vouluinspirer  au  ministère  s'y 
communiqua  en  effet.Tous  les  minij^trcs  résignèrent  leurs  places, 
et  fe  roi  »e  vit  dans  la  cruelle  nécessité  de  choisir  son  conseil  dans 
la  société  même  des  Jacobins.  M.  de  .Grave  fut  d'abord  nommé  mi- 
mslre  de  la  guerre,  mais  il  eut  presque  aussilAt  à  céder  sa  place  à 
MtdeServan;M.  de  la  Coste  fut  appelé  au  ministère  de  la  marine, 
Dumouiiez  à  celui  des  affaires  étrangères,  Duranthon  h  la  justice, 
Uoland  à  l'tntériear,  et  le  Genevois  Glavière  aux  finances.  Cette 
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composition  eut  un  effet  immédiat  sur  les  affaires  de  l'Europe.  Dès 
}e  20  avril  Dumourier  arracha  au  roi  la  déclaration  d'une  guerre 
qui  a  fait  couler  des  torrens  de  sang  pendant  dix  ans,  et  dont  TEu- 
rope  était  loin  de  prévoir  les  résultats. 

L'Assemblée  ne  sut  aucun  gré  au  roi  de  sa  complaisance,  et,  de 
plus  en  plus  ombrageuse  et  exigeante,  elle  cassa,  sous  quelque  pré- 
texte d*incivisme,  la  garde  constitutionnelle  du  monarque,  qui  n'é- 
tait pas  installée  depuis  plus  de  quatre  mois,  envoya  son  chef, 
m.  cle  Brissac,  à  la  cour  d'Orléans,  et  réduisit  ainsi  le  malheureux 
prince  à  ne  pouvoir  opposer  la  moindre  défense  aux  coups  qu'on 
se  préparait  à  lui  porter. 

La  conspiration  contre  lui  s'ourdissait  dans  son  conseil  même,  oà 
il  osait  à  peine  ouvrir  la  bouche.  Le  ministre  de  la  guerre ,  sans  le 
consulter,  ordonne  qu'il  soit  formé  un  camp  de  vingt  mille  hommes 
auprès  de  Paris;  le  monarque,  trop  convaincu  qu'il  ne  sera  composé 
que  des  soldats  les  plus  disposés  à  la  rébellion,  défend  ce  rassem- 
blement, et  non  seulement  casse  le  ministre  qui  l'avait  ordonné, 
mais,  poussé  à  bout,  il  destitue  la  plupart  de  ceux  que  l'Assemblée 
lui  avait  donnés.  MM.  de  Chambonnas,  de  Lajard,  Terrier  de  Mont- 
ciel  et  de  Beaulieu,  remplacèrent  Dumouriez,  Servan,  RolandetCla- 
vière.  L  Assemblée  déclara  que  ces  derniers  emportaient  les  regrets 
de  la  patrie,  et  elle  lança  des  décrets  fulminanscontre  les  princes,  frè- 
res au  roi,  leurs  adhérens,  et  les  prêtres  réfractaires.  Le  roi  y 
opposa  son  veto  ;  et  ce  fut  le  prétexte  d'une  insurrection. 

Résolus  d*arracher  par  la  force  ce  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  vo- 
lontairement, les  jacoDJns  rassemblent  ce  qu'il  y  a  de  plus  factieux 
dans  la  populace  des  faubourgs.  Il  s'y  entremêle  des  femmes,  rebut 
des  halles  et  du  libertinage.  Tous  s'arment  de  piques,  débâches,  de 
tridens.  Douze  pièces  de  canon  étaient  traînées  au  milieu  d'eux.  Ils 
marchent  vers  les  Tuileries  en  poussant  des  cris  et  des  hurlemens. 
Le  détachement  de  la  garde  nationale  qui  suppléait  la  garde  du  roi 
congédiée  se  préparait  à  quelque  résistance  ;  mais  un  canon ,  monté 
à  bras  dans  les  appartemens,  était  braqué  devant  la  porte  du  roi; 
Louis  la  fait  ouvrir.  MM.  de  Bougainville,  Acioque,  Aubier  et  de 
Marcilly  se  serrent  autour  de  lui  et  le  font  placer  sur  une  estrade, 
qui  l'empêchait  d*étre  aussi  immédiatement  exposé  aux  insultes  de 
1  immonde  populace  qui  déBla  trois  heures  en  sa  présence.  On  lui 
demandeavecaudaceunesanction,qu'il  refuseavec  affabilité.  «Plu- 
»  tôt  renoncer  à  la  couronne,  répondit-il  d'ailleurs,  aue  de  partî- 
»  ciper  à  une  semblable  tyrannie  des  consciences,  i»  Sa  uoucenretsa 
fermeté  imposent  aux  furieux,  et  il  commence  à  les  calmer,  en  accep- 
tant de  boire  a  leur  santé  un  verre  de  vin  qu'on  lui  présente.  «Il est 
I*  empoisonné,  lui  dit  tout  bas  un  voisin.  —  Eh  bien^  je  mourrai 
>»  sans  avoir  sanctionné!  —  On  n'a  voulu  qu'effrayer  votre  majesté» 
»  reprend  un  grenadier.  — Touchez  mon  cœur,  répond  le  roi  en 
>»  lui  prenant  la  main ,  et  voyez  s'il  est  calme  ;  on  est  tranquille  en 
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»  faisant  son  devoir.  »  Les  brigands  étonnés  s'adoucirent  :  le  roi 
achève  leur  défaite  en  se  couvrant  d'un  bonnet  rouge  qu'ils  lui  of- 
frent; et,  venus  avec  des  intentions  menaçantes,  ils  se  retirent»  con- 
tre l'intention  de  leurs  chefs»  apaisés  et  presaue  repeiitans. 

Cette  troupe  marchait,  pour  ainsi  dire»  sous  l'étendard  de  la  mu« 
nicipalité.  Le  maire»  Jérôme  Pétion  »  plus  maître  alors  dans  Paris 
que  le  roi  et  l'Assemblée»  arrive  au  moment  où  la  foule  commençait 
à  s'écouler  ;  d'un  coup  d'œil  il  chasse  le  reste  »  et  entre  chez  le  roi. 
Louis»  à  ce  qu'il  parait»  lui  ayant  demandé  le  motifet  le  but  de  cette 
violente  insurrection»  et  lui  ayant  reproché  de  n'avoir  pas  pris  les 
mesures  propres  à  l'empêcher»  le  maire»  dit-on»  répondit  :  <c  Le 
)»  peuple  vous  a  fait  ses  représentations;  il  est  tranquille  et  satis- 
»  fait.  La  municipalité  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  et  dû  faire;  elle  n'at- 
p  tend  pas»  pour  remplir  ses  devoirs»  qu'on  les  lui  rappelle.  »  Le 
département  de  Paris»  composé  d'hommes  tirés  de  la  magistrature, 
de  la  haute  finance»  du  commerce  et  des  anciennes  familles  de  la 
capitale»  prononça  la  suspension  du  maire,  pour  n'avoir  pas  em- 
ployé contre  l'insurrection  populaire  les  moyens  de  répression  que 
l'autorité  et  la  force  attachées  à  sa  place  mettaient  dans  sa  main. 

La  reine»  qui  eût  couru  des  dangers  à  se  présenter  dans  les  pre- 
miers iiistans»  fut  empêchée  par  toutes  les  personnes  qui  l'entou- 
raient de  se  rendre  auprès  du  roi»  dont  elle  voulait  partager  les 


f)érils.  Elle  ne  parut  que  vers  la  tin  de  cette  scène  de  désordre» 
orsque  les  esprits  furent  un  peu  calmés»  et  protégée  d'ailleurs  par 
le  dauphin  qu  elle  tenait  par  la  main,  et  par  les  grenadiers  du  na- 
taillon  des  Filles -Saint-Tnomas»  dévoués  dans  tous  les  temps  à  la 
cause  du  monarque. 

L*état  des  affaires  se  présenta»  dans  ce  premier  moment»  sous  un 
aspect  désagréable  à  la  faction  jacobine.  Louis  XVI  »  rassuré  par 
la  facilité  qu'il  avait  eue  à  se  débarrasser  de^;;r;////o/i/ia/re^  armés , 
déclare  et  fait  proclamer  que  jamais  la  violence  ne  lui  arrachera  sa 
sanction  pour  aes  décrets  contraires  a  sa  conscience  et  a  l'utilité  pu- 
blique. Vingt  mille  habitansde  Parissignent  une  lettreùrAssemblée 
dans  laquelle  ils  biftment  avec  indignation  les  excès  commisdansie 
palais  du  roi»  et  en  demandent  le  châtiment;  de  touteslesprovincea 
arriventdesadressesdanslemèmesens.  Enfin  l'ancien  général  de  la 
garde  nationale  parisienne»  M.  de  La  Fayette»  quitta  son  armée»  et 
eut  le  courage  de  se  présenter  seul  à  la  barre»  portant  les  mêmes 

Slaintes  au  nomdesestroupes.  La  modération  qu  il  montrait  l'avait 
éjà  rendu  odieux  à  la  faction.  Elle  le  punit  de  sa  démarcheen  fai- 
sant brûler  son  effigie  par  le  peuple.  Il  éprouvaalors^ue  la  pratique 
dit  plus  saint  des  devoirs  n'était  pas  sans  inconvénient.  Dénoncé 
ar  le  député  Guadet  comme  un  autre  Cromwell»  qui  voulait  donner 
es  lois  à  l'Assemblée,  il  fut  proposé  de  le  décréter  d'accusation. 
Une  discussion  violente  s'établit  a  ce  sujet.  Trois  cent  trente-neuf 
voix  contre  deux  cent  vingt-quatre  le  déclarèrent  absolument  irré« 
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piéhçnsiblc  Dans  le  même  temps  les  grenadier^}  de  la  garde  natio- 
nale |)roi>o?nient  au  général  de  les  conduire  aux  jacobins,  et  d'a- 
néantir le  foyer  des  agitations  et  des  troubles  de  la  France.  On  ne 
!ait  ce  qui  empêcha  M.  de  La  Fayette  de  se  prêter  à  une  ouverture 
"{ui  eût  été  le  i^alut  de  la  France.  On  suppose  qu'il  crut  que  ce  parti 
l'en  serait  pas  attéré,  et  que  Thydre  subsisterait  encore  dans  la 
na jorilé  de  l'Assemblée.  Mais  le  décret  qui  le  délivra  de  l'accusation 
prouvait  le  contraire;  et  la  relaxation  des  liens  de  la  teneur  y  eût 
encore  augmenté  la  majorité  des  hommes  bien  intentionnés. 

Les  jacobins  ne  plièrent  pas  dans  cette  circonstance;  ils  inondè- 
rent la  ville  d'écrits  et  de  pamphlets,  les  uns  plaisans,  les  antres 
)leins  d'amertume,  contre  la  hardiesse  du  département  et  contre 
'indolence  des  législateurs  qui  la  souffraient.  Ils  criaient  que  la  pa- 
trie «  était  en  danger  »  ;  l'Assemblée  répétait  ce  cri  d'alarme.  Le 
roi  paraissait  aussi,  par  des  publications,  partager  la  crainte  com- 
mune. Pour  l'augmenter,  on  répandait  des  nouvelles  sinistres,  que 
l'ennemi  approchait,  que  nos  armées  fuyaient  devant  lui.  «  C'est 
»  une  trahison  du  tyran!  s'écrie  un  orateur  dans  la  tribune;  c'est 
»  lui  qui  commande  le  déshonneur ,  qui  dit  à  la  nation  :  Je  te  dé- 
D  fends  de  vaincre!  »  Il  Tinit  sa  harangue  séditieuse  par  cette  apo- 
strophe au  roi,  comme  s'il  était  présent  :  «  Homme  que  le  seul  amour 
x>  du  despotisme  rend  sensible,  vous  n'êtes  plus  rien  pour  cette  con- 
x>  stitution  que  vous  violez  impunément,  pour  ce  peuple  que  vous 
»  trahissez  si  lâchement.  )>  C'était  annoncer  assez  clairement  la  dis- 
position à  violer  soi  -même  cette  constitution  dont  on  avait  juré 
le  maintien,  et  dont  le  premier  article  était  la  stabilité  delà  mo- 
narchie. Le  gant  ainsi  jeté,  un  autre  orateur  le  ramasse  et  propose 
d'établir  une  Conv^ention  nationale^  pour  examiner  la  conduite  du 
roi,  et  soumettre  sa  personne  même  à  la  rigueur  d'un  jugement. 

L'Assemblée  écoute,  sans  s'émouvoir,  et  l^apostrophe  et  la  propo- 
sition. Tout  y  était  en  confusion  ,  point  d'ordre ,  point  de  décence 
dans  les  délibérations;  on  se  contrariait,  on  disputait  avec  opinift- 
Ireté,  il  semblait  qu'on  fût  près  d'en  venir  aux  mains.  L'évêque 
constitutionnel  de  Lyon,  nommé  Lamourette,  se  lève  et  fait  un 
discours  si  pathétique  sur  les  avantages  de  la  concorde  et  de  Tunion, 
que  tous  les  législateurs  s'embrassent  cordialement  et  jurent  de  re- 
noncer, les  uns  au  républicanisme,  les  autres  au  système  des  deux 
chambres.  Les  jacobins  de  l'Assemblée  ne  se  refusèrent  point  au 
serment  ;  mais  le  public,  qui ,  en  France,  rit  volontiers  dans  les 
momens  les  plus  sérieux ,  plaisanta  sur  le  baiser  et  Amourette. 

Le  roi  profite  de  ce  bon  moment  pour  engager  les  législateurs  è 
se  serrer,  pour  ainsi  dire,  autour  de  la  constitution,  qui  était  la 
sauvegarde  de  sa  couronne.  On  convient  d'une  nouvelle  fédération 
au  Champ-de-Mars,  où  le  maintien  de  la  constitution  est  juré  sur 
l'autel  de  la  patrie;  mais  la  suspension  du  maire  est  levée  par  un  dé- 
cret; il  reprend  toute  son  autorité,  et  en  même  temps  le  projet  de 
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con^mmer  Tentrepri^e  du  20  juin  qui  li'avaitpasélé  terminée  nu 
gré  de  sa  faction.  Le  i^ide  de  i  attaque  dirigée  contre  le  palais  du 
roi  était  de  n'avoir  pas  uiis  à  la  tète  de  la  populace  un  corps  de 
troupcfi  réglées  qui  inspirai  de  la  hardiesse  à  ce  ramns  inpx|M^n- 
mente,  et  qui  essuyât  le  premier  Teu  ai  ou  en  venait  à  cette  extré^- 
mité.  Oh  se  corrigea  pour  \ïM  autre  expédition  qui  fut  fixée  au 
jour  latal  qui  devait  décider  du  trône  et  du  monarque. 

Le  roi  pouvait  ignorer  Tinstant  précis  marqué  par  les  séditieui 
pour  une  nouvelle  tentative,  et  les  moyens  qu'ils  mettraient  eh 
œuvre  pour  mieux  réussir;  mais  quant  à'  l'attaque  même,  tout  le 
monde  en  était  instruit.  Aus^i  le  roi  cherchait-il  de  son  côté  tous 
les  moyens  de  la  faire  avorter*  De  toutes  parts  il  appelait  des  con-^ 
seils;  mais  flotlast  entre  tous,  il  ne  se  détermina  pour  aucun.  H  en 
chercha  jusqu'au  sein  même  de  l'Assemblée,  et  il  y  rencontra  dei 
avis  généreux  qui  ^eussent  sauvé,  suivant  les  apparences,  en  déci- 
dant pour  lui  les  hommes  timides  de  la  législature  et  de  toute  la 
France,  où  l'indignation  contre  te  jacobinisme  était  au  comble,  et 
où  le  moindre  signal  d'énergie  eût  encouragé  les  faibles  et  éerasé 
les  factieux.  On  rapporte  que  M.  de  la  Fayette  olTrit  ausai  an  i^oi 
de  le  conduire  à  Compiègne;  mais,  doit  prévention  contre  lui ,  ott 
souvenir  des  funestes  jou^nées  d'octobre,  dans  lesquelles  la  pré«^ 
voyance  du  général  s'était  si  cruellement  trouvée  en  défaut;  soit 
entin  incohvéniens  féels  ou  ttiauque  de  résolution,  Louis  refusa, 
et  dès  lors  il  fut  livré  sans  ressource  à  toute  la  fatalité  de  sa  des- 
tinée. 

Il  s'était  formé  dans  le  ttiidi  de  la  France  des  phalanges  eompo** 
sées  d'hommes  accoutumés  au  meurtre  et  au  brigandage»  connus 
sous  le  nom  de  Marseillais,  parce  qu'ils  avaient  fait  de  Marseille 
le  centre  de  leur  puissance,  et  qu'ils  y  dominaient  par  la  terreur 

J|ue  leur  férocité  inspirait.  Ait  et  Arles  avaient  aussi  éprouvé  leur 
ui*eur;  mais  leur  rage  s'était  surtout  déployée  contn^  Avignon, 
qu'ils  avaient  contrainte,  à  force  de  massacres,  à  s'incorporer  A 
la  France.  Ils  parurent  aux  chefs  des  anti*royalistes  propres  è  as-* 
surer  le  succès  de  leur  complot.  Ils  les  appelèrent  à  Paris.  Les^^^è^ 
res  et  amis  les  reçurent  avec  des  transports  de  joie.  Bien  traités, 
commodément  logés  dans  le  faubourg  Saint*Marceau  où  démettrait 
celui  qui  devait  être  leur  commandant,  dès  le  lendemain  de  leur 
arrivée  ils  de  promenèrent  dans  les  rues  :  sur  un  de  leurs  drapeaux 
était  écrit  :  A  bas  le  tyran;  sur  l'autrO  :  La  sanction  ou  la  mort. 
Un  d'entre  eux  portait  pour  enseigne  un  cœur  de  veau  sanglant  au 
bout  d'une  pique.  Ils  défilent  avec  un  cortège  de  populace  devant 
la  barre  de  l'Assemblée,  où  on  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance;  et  le  maire  Pétion,  sûr  de  ne  point  courir  de  risqne  après 
cette  démonstration  de  sa  force,  vient  demander,  de  la  part  des 
iectiona  de  Pans,  la  decnéance  du  roi.  La  demande  n'est  ni  re- 
ponsiëe  ni  accueillie.  Pour  hAter  la  décif^ion,  les  jacobins  forment 
uncomité  d'insurrection  qui  s'assemble  successivement  en  diflerens 
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lieux,  sous  prétexte  de  repas  fraternels.  On  y  prend  des  mesures 
pour  assaillir  le  château,  et,  afin  de  donner  un  motif  à  l'insurrec- 
tion, on  répand  le  bruit  que  le  roi  veut  s'enfuir  de  nouveau. 

Sur  cette  rumeur,  la  garde  nationale  est  convoquée  par  le  maire, 
et  placée  tant  dans  le  Carrousel  qu'aux  portes  extérieures  et  sur  les 
avenues  du  palais,  afin,  disait-on,  d  empêcher  cette  fuite.  Mais  le 
roi  savait  le  motif  secret  de  ces  précautions,  qui  étaient  de  s'em- 
parer de  sa  personne,  et  de  pousser  peut-être  plus  loin  l'attentat, 
selon  les  circonstances.  Au  défaut  de  sa  garde,  qui  lui  avait  été 
enlevée,  il  appelle  auprès  de  lui  plusieurs  compagnies  de  Suisses. 
Toute  la  journée  du  9  et  pendant  fa  nuit  du  10,  les  appartemens  du 
château  se  remplissent  de  gentilshommes  et  autres  militaires  em- 

Eressés  de  témoigner  au  roi  leur  fidélité  dans  ce  moment  décisif. 
»ix-huit  cents  gardes  nationales,  neuf  cents  Suisses  et  trois  cents 
gentilshommes  formaient  sa  défense. 

A  cinq  heures  du  matin  le  roi  descend  du  château,  assigne  aux 
Suisses  leurs  postes,  passe  en  revue  la  garde  nationale,  cavalerie  et 
infanterie,  est  reçu  dans  les  rangs  par  tous  avec  respect,  par  un 
grand  nombre  avec  acclamation.  Il  rentre  assez  satisfait,  et  exhorte 
cette  troupe  de  noblesse  qui  l'environnait  à  modérer  son  zèle;  et, 
dans  la  crainte  sans  doute  que  ce  rassemblement  ne  portât  ombrage 
à  la  garde  nationale,  on  remarqua  qu'il  ne  recevait  leurs  offres  de 
service  qu'avec  réserve. 

Vers  les  huit  heures,  les  Marseillais,  auiquels  s'étaient  joints 
les  Brestois,  leurs  dignes  compagnons,  tirés  du  bagne  de  6rest, 
comme  les  premiers  étaient  la  plupart  échappés  des  galères  de 
Marseille,  s  annoncent  de  loin  par  les  cris  effrayans  que  poussait 
la  populace  immense  qui  les  suivait.  La  première  garde  à  laquelle 
ils  se  présentent  refuse  le  passage  :  ils  insistent.  Quelques  coups 
sont  tirés.  Les  brigands,  qui  croyaient  ne  devoir  pas  éprouver  ae 
résistance  se  déconcertent  et  reculent.  Un  ordre  de  charger, 
donné  dans  ce  moment,  les  aurait  mis  tous  en  fuite.  Le  comman- 
dant général,  H.  Mandat,  ancien  officier  aux  gardes,  avait  cet  or« 
dre  signé  du  maire  Pétion  ;  mais,  au  lieu  d'en  faire  usage,  appre- 
nant aue  la  municipalité  venait  d'être  changée,  il  court  à  l'hAtel- 
de-ville  pour  s'informer  s'il  n'y  a  pas  aussi  quelque  changement 
dans  la  destination  de  la  garde  nationale,  et  il  est  assassiné  sur  les 
marches. 

La  garde  se  trouve  alors  sans  chef.  Etonnée  et  incertaine,  elle 
laisse  passer  entre  ses  rangs  des  troupes  d'hommes  et  de  femmes 
qui  se  disent  péiàionnaù'es^  et  n'aller  au  château  que  pour  pré- 
senter au  roi  leurs  suppliques.  Pendant  cette  espèce  d*armistice, 
les  fuvards  n'étant  pas  poursuivis  reviennent  et  remplissent  le  Car- 
rousel, ou  le  Prussien  Westerman,  leur  chef,  les  range  en  bataille. 
Le  tumulte  augmente.  On  se  trouble  dans  le  château.  Chacun  donne 
son  avis.  Le  roi  écoute  et  ne  prend  aucun  parti.  Dans  ce  moment  de 
perplexité  le  procurer-syndic  du  département,  qui  avait  été  appelé 
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la  nuit  «n  château  avec  le  maire  de  Paris,  pour  être  consulté  sur  la 
disposition  des  esnrits,  dit  que  la  plus  grande  partie  de  la  garde 
nationale  est  décidée  pour  les  insurgés;  que  le  reste  est  douteux  ; 
qu'il  est  impossible  que  les  Suisses,  même  avec  le  secours  de  la 
noblesse  qui  garnit  le  palais,  armée  seulement  d'épées  et  de  pis- 
tolets, résiste  a  Timpétuosité  d'une  populace  immense,  qui  a  à  sa 
tète  des  furieux  exercés  au  meurtre ,  fournis  de  fusils,  de  baïon- 
nettes, traînant  après  eux  des  canons;  et  aue  le  seul  parti  à  pren- 
dre pour  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille  est  qu'ils  se  retirent 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  parait  que  Louis,  naturellement  enclin  aux  résolutions  mi- 
toyennes ,  avait  déjà  médité  cet  expédient.  La  reine  s'y  oppose  avec 
vivacité  :  «  Je  me  ferai  plutèt ,  dit-elle ,  clouer  aux  murs  du  château 
»  que  d'en  sortir.  Allons,  monsieur,  s'adressant  au  roi,  et  lui  pré- 
»  sentant  un  pistolet,  voilà  le  moment  de  vous  montrer.  »  Le  roi 
garde  le  silence.  Le  procureur-syndic  reprend  la  parole  :  a  Vous 
V  voulez  donc,  madame,  vous  rendre  coupable  de  la  mort  du  roi,  de 
»  celle  de  votre  fils,  de^ votre  fille,  de  la  vAtre  même;  vous  voulez 
>  donc  enfin  voir  périr  tout  ce  (]ui  vous  est  cher?  »  La  reine,  frap- 
pée de  ce  terrible  tableau,  n'objecte  plus  nen,  et,  accompagnée  de 
son  fils,  de  sa  fille  et  de  sa  sœur,  elle  suit  tristement  son  époux  vers 
ce  funeste  asile.  Cette  noblesse  rassemblée  dans  les  appartemens 
voulait  escorter  le  monaraue.  «  Jamais,  s'écriait-elle,  jamais  nous 
3»  n'abandonnerons  le  roi  aans  un  si  grand  danger.  —  Voulez-vous 
1»  donc  le  faire  tuer?  d  reprend  le  magistrat.  La  reine  tourne  sur 
eux  ses  yeux  baignés  de  larmes  :  a  Restez  » ,  dit-elle ,  d'un  ton  af- 
fectueux; et  elle  ajoute,  peut-être  avec  le  pressentiment  du  con- 
traire :  «(  Nous  reviendrons  bientôt.  y> 

Le  roiayant  quitté  le  château,  les  gardes  nationales  et  les  gentils- 
hommes accourus  à  sa  défense  le  désertent  :  les  Suisses  étaient  prêts 
à  l'abandonner.  Des  Marseillais,  s'approchant  d'eux  sous  prétexte 
de  fraterniser,  en  attirent  cinq  dans  leurs  rangs,  et  les  massacrent 
inhumainement.  En  même  temps  un  coup  de  pistolet  tiré  sur  les 
Suisses  excite  leur  fureur;  sur  I  ordre  de  leurs  capitaines  Turler  et 
Castelberg,  ils  font  partir  des  portes  et  des  fenêtres  un  feu  rou- 
lant, qui  met  en  fuite  cette  multitude,  non  sans  laisser  sur  la  place 
beaucoup  de  morts  et  de  blessés^  et  ils  s'emparent  des  canons 
des  Marseillais.  L'alarme  pénètre  dans  FAssemblée;  plusieurs 
membres  entourent  le  roi,  et  le  supplient  de  faire  cesser  le  carnage. 
Après  tant  de  fautes  qui  accéléraient  la  chute  du  monarque,  son 
sort  n'était  pourtant  pas  désespéré.  Il  lui  restait  encore  une  lueur 
de  salut  dans  le  courage  de  ces  oraves  étrangers,  et  la  victoire  qu'ils 
ramenaient  à  la  cause  de  Louis  pouvait  même,  sous  quelques 
heures,  lui  reconquérir  son  royaume  et  mettre  ses  ennemis  à  ses 
pieds.  Mais,  toujours  effrayé  à  la  pensée  de  l'effusion  du  sang  de  ses 
sujets,  et  toujours  malheureux  dans  ses  mesures  pour  l'empêcher,' 
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Louis  acheva  de  se  livrer  et  d'anéantir  la  dernière  ^j»s^our2^,  ^fi 
énvoyanl  Tordre  aux  Suisses  victorieux  de  quitter  lecl^àieaii,  et  de 
ne  se  permettre  d'autre  défense  que  celle  qqi  serait  pQC^s^ire  pour 
sauver  icur  vie  sans  effusion  de  sang.  Cette  restriction  est  aussitôt 
publiée  ;  elle  enhardit  les  lâches  qui  fuyaient  auparavant.  Si^rsde 
ne  courir  aucun  risque,  ils  attaquent  les  Suisses.  Ces  braves  sol- 
dats, Kdèles  à  la  discipline,  ne  se  servent  de  leurs  fripes  quç  pour 
par^r  les  coups.  Ceux  qui  étaient  dehors  rentrent  dan;  M  château 
eis'y  barricadept.  On  amènecontre eux  du  canon,  ilssont  foudroyés, 
dispersés,  poursuivis  avec  acharnement,  tirés  des  endroitsoii  ils  s'é- 
taient cachés,  et  massacrés  tant  isolés  que  par  bandes,  avec  tous  les 
raftinemens  d'une  rage  brutale.  Leurs  membres  encore  paipitaas 
étaient  tratnés  dans  les  rues,  et  leurs  tète^  propi^iiées  au  bout  des 

fûques.  Les  femmes  se  montrèrent  plus  cruelles  et  plus  féroces  que 
es  hommes.  On  en  vit  dépouiller  les  Suisses,  les  égorger,  les  dés- 
armer, et  faire  trophées  des  mutilations  auxquelles  elles  s'encou- 
rageaient réciproquement.  Le  château  fut  pill^  et  ravagé  sans 
profit  pour  les  furieux ,  et  pour  le  seul  plaisir  de  détruire.  Qq  eut 
peaucoup  de  peine  a  éteindre  le  feu  qu'ils  ayaient  niis  en  plfi^eqrs 
i    [  endroits.  On  estime  a  cinq  ou  six  millç  le  nombre  des  viçtjmes  de 

î  cette  journée. 

-  Le  maire  Pétion  n'y  parut  pas.  Le  roi  Ta  vait  fait  appeler  pei^dapt 

la  nuit  pour  tirer  de  lui  des  lumières  sur  l'entreprise,  et  9q  çf^it 

;  que  ce  fut  dans  ce  moment  qu'il  donna,  CQipme  malgré  \^\,  {lu  ^[p- 

mandant  général  de  la  garde  nationale  Tordre  de  reppusser  1^  yip- 

I  ience  par  la  force.  Plusieurs  personnes  opinaieq^  assez  sagemep^  de 

i    {  le  garder  au  château  comme  otage  ;  mais  il  eut  Tadre^e  de  sç  l^Ve 

demander  à  l'Assemblée  par  les  membres  jacobins,  ses  amis»  jfops 

le  prétexte  d'être  instruits  par  lui  de  l'état  oii  se  troifyait  P#ris.  Il 

!  .  s'en  alla  ensuite  tranquillementchezlui,  s'y  fitrenfermerparlçcf^p- 

I  seii  de  la  commune,  avec  dps  gardes,  pour  le  s^oustraire,  disf it*9p, 

i  aux  assassins  qui  le  cherchaient.  On  croit  qifç  ce  fut  afin  qif'il  pe 

I    i  restât  point  de  témoins  de  sa  conduite  ténébreuse  e^  a  aoublç  jii- 

'  'I  tention,  que  le  commandant  général,  qui  seul  pouvait  ei>  fouffiir 

;  la  preuve,  fut  massacré.  Le  maire  pafut  à  TA^pmblée  \p  fojf,  pji- 

néjré  de  chagrin,  disait-il,  de  ce  que  cesdi(réffsnsincidens  Tavaient^ 

empijché  de  remplir  les  devoirs  de  sa  place  dans  c^tte  circQnsMtP<^  ' 

'  périlleuse.  Il  avait  en  chemin  arraché  un  pi^ll^eureux  filon  é  la  fo- 

I  reur  de  la  populace,  qui,  par  un  contras^  ^iujgulier,  Tapc^jbjajt  de 

\  coups.  Il  l'amenait  dans  son  carrosse  poi/ir  le  jiyrj^r  ^  If  justice.  0n 

•     i  le  plaignit.  On  bua  sop  tMf^  dont  il  n'^vai^  pai^  pu  donner  des 

I  preuves ,  et  Tamour  du  premier  ^lagjstfât  dç  la  yille  pour  le  bon 

I  ordre  fut  exalté  comme  up  ^cte  héroïque  de  patriotisme. 

Le  roi  et  sa  famille evibarri^ei^èrei^t  .d'abpr4 }  4:^emblée,  qui  resta 
quelque  temps  en  silence.  Un  m^wbr/e  Is  rompit  pour  faire  obser- 
ver quela  Gonstitiitîaii  ne  permets §jit  p^^df  ff.é'ipér.^pp  ^  pr^ep.ce. 
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On  le  pria  de  quitter  la  place  qu'il  avait  pi-isë  â  cAté  eu  président; 
et  on  lé  mit  avec  sa  famille  dans  une  trikune.  Dans  la  soirée  Ittt 
donné  le  fameux  décret,  dont  les  deux  premiers  articles  sont  coft* 
çus  en  ces  termes  :  «  1<>  Le  peuple  français  est  invité  a  fornier  urfè 
»  Convention  nationale;  2®  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  |)r()vl* 
»  soirement  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu  à  ce  que  la  Cônvèn- 
»  tion  nationale  ait  prononcé  sUr  les  tnesures  qu  elle  croira  pouidir 
)»  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple,  le  rè^ne  de  la 
»  liberté  et  de  Tégalité.  »  Les  ministres  Servan  ,  Roland  et  Cla- 
vière  furent  rappelés  au  rhinistèfe,  et  on  y  fit  entrer  encore 
M.  Monge  pour  la  marine,  Danton  pour  la  justice,  et  Lebrun  podr 
les  affaires  étrangères.  Il  fut  aussi  statué  que  le  roi  et  sa  famille 
habiteraient  le  palais  du  Luxembourg,  et  que  la  municipalité  de 
Paris  serait,  sous  sa  responsabilité,  chargée  de  les  garder;  tnais 
elle  représenta  aue  les  issues  de  ce  palais  étaient  trop  multipliées 

fiour  répondre  a  un  pareil  dépôt;  et,  sur  cette  remontrance,  ifs 
urent  renfermés  dans  le  Temple. 

Nous  avons  lu  pendant  plusieurs  année^,  sut*  la  porle  du  palais  des 
Tuileries,  cette  espèce  d'épitaphe  :  Lfi  \6  août  ta  monarchie  a  été 
détruite.  Ici ,  par  conséquent,  devrait  se  terminer  le  travail  que 
nous  nous  sommes  imposé  dans  notre  préface,  jusqu  à  la  fin  de  lu 
monarchie j  mais  nous  croyons  que  nous  laisserions  quelque  choSe 
à  désirer,  si  nous  ne  faisions  connaître,  dû  moirlsle  plus  suctihcté- 
ment  qu'il  sera  possible,  quel  a  été  le  sort  du  monarque. 

dutreses  regrets  sur  le  passé ,  ses  inquiétudes  pour  l'avenir,  ii 
Louis  XVI  a  su  dans  sa  prison  ce  qui  se  passait  au  dehors,  sa  vie  de 
cinq  mois  a  été  un  douloureux  martyre.  La  frénésie  du  peiiple,  ivre, 
pour  ainsi  dire,  du  sang  répandu,  continuait;  il  abattit  les  stdtues 
.  de  nos  rois,  celle  même  du  bon,  du  brave,  du  populaire  Henri.  Des 
personnes  de  tout  état  furent  emprisonnées,  et  on  établit  un  tril.u- 
nal  pour  juger  les  crimes  du  10  août.  Les  arrêts  de  mort  frappent, 
non  les  coupables,  mais  ceux  qui  avaient  montré  de  l'attachement 

3u  roi  :  l'intendant  de  la  liste  civile,  Delaporte,  le  itiajot  générM 
es  Suisses,  Brachmann,  et  un  journaliste  royaliste,  Duro2dlr, 
fîurent  la  tète  tranchée.  Des  honneurs  funèbres  sont  rendus,  dans 
ejardin  des  Tuileries,  aux  citoyens  républicainsqui  avaient  péri  dans 
1a  mêlée  du  10.  L'inquisition  la  plus  redoutable  trouble  les  fatniU 
es,  et  autorise  à  pénétrer  dans  les  lieux  les  plus  secrets  des  mai- 
sons pour  découvrir  les  royalistes,  qui  sont  arrêtés  en  grand  noih- 
bre  et  jetés  dans  les  prisons.  Ainsi  s'établissent  les  visites  donivci- 
liaires.  Un  orateur  de  la  commune,  Taltien,  introduit  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  annonce  <c  qu'elle  a  réuni  dans  un  même  lieu  les  pi-è- 
»  très  perturbateurs  »,.et  il  ajoute  ambi^ûment,  a  que  bientôt  le 
»  sol  de  la  liberté  sera  délivré  de  leur  présence.  > 

Cependant  la  journée  du  10  août  avait  décidé  les  puissances  éli'àh. 
gères  a  défendre  la  cause  royale  plus  efficacement  qiië  par  dbs  H8§b. 
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dations  on  des  menaces,  et  Frédéric  Guillaume^  à  la  tète  de  cin- 

Îuanie  mille  Prussiens,  de  trente  mille  Autrichiens,  de  sept  mille 
[essois  et  de  quinze  mille  émigrés,  que  commandait  sous  lui  le  duc 
de  Brunswick,  était  entré  le  49  août  dans  les  plaines  de  la  Champa- 
gne. Longwi  s*était  rendu  le 23,  Verdun  était  investi^  et  Tespérance 
renaissait  dans  le  cœur  des  royalistes.  La  môme  cause  fit  pénétrer 
la  rage  dans  celui  des  anarchistes.  Le  2  septembre,  au  son  du  tocsin, 
et  sur  une  proclamation  rédigée  par  le  procureur  delà  commune. 
Manuel,  une  multitude  effrénée  est  convoquée  au  Champde-Man 
pour  secourir  Verdun,  a  Hais  les  plus  dangereux  ennemis  ne  sont  pas 
»  devant  cette  place,  représententlesémissairesdes  factieux,  ilssont 
»  dans  les  prisons  d*oùils  vont  s  échapper  pour  égorger  les  femmeset 
»  lesenfansdesbravesdérenseursdelapatrie.  » Egoreecnsnous-mê' 
mes  les  prisonniers  1  est  le  cri  qui  vole  de  bouche  en  Bouche,  et  aus- 
sitôt ils  marchent  aux  prisons,  au  couvent  des  Carmes  et  au  sémi- 
naire de  Sain  t-Firmin,  oii  trois  cents  prêtres,  destinés  à  être  dépor- 
tés, se  trouvaient  renfermés.  Il  sont  impitoyablement  massacrés  ; 
les  tigres  les  poussaient  dehors,  comme  pour  subir  un  jugement  a 
la  porte,  et  aussitôt  des  bourreaux  apostés  les  assommaient  a  coups 
de  hache  ou  de  massues.  La  même  cruauté  s'exerçait  dans  les  pri- 
sons, principalement  à  la  Force  et  à  l'Abbaye  Saint-Germain,  sur 
les  citoyens  de  tout  état  qu'on  y  avait  renfermés  sur  la  réquisition 
des  jacooins  de  leurs  sections.  Le  peuple,  voyant  passer  les  cadavres 
sanglans  entassés  dans  les  charrettes  qui  les  menaient  a  .des  fossés 
creusés  hors  des  murs,  frémissait  d'horreur  et  tremblait.  Lesprison- 
niers  d'Orléans  sont  appelés  à  Paris,  sous  prétexte  d'être  plus  promp- 
tement  jugés  par  le  nouveau  tribunal  révolutionnaire  :  à  Versailles, 
on  les  tire  des  charrettes  q^ui  les  transportaient,  au  nombre  de  plus 
de  soixante,  et  ils  sont  poignardés  ou  assommés  sur  la  place. 

Pendant  ces  exécutions,  les  forcenés  scms-culottes  {d\ïï%\  se  fai- 
saient-ils honneur  de  s'appeler)  promenaient  au  bout  d'une  pique 
la  tête  et  le  cœur  de  madame  de  Lamballe,  princesse  aimable,  com* 
pagne  ordinaire  de  la  reine.  Un  des  gardiens  du  malheureux  Louis 
voulait  le  forcer  d'approcher  de  la  fenêtre  de  sa  prison  pour  con- 
templer cet  affreux  spectacle;  un  autre,  moins  atroce,  l'en  dis^ 
pense.  La  municipalité  de  Paris,  par  l'organe  d'un  de  ses  mem- 
bres, vient  avouer  et  justifiera  l'Assemblée  législative  ces  gronda 
mesures,  Qu'elle  dit  avoir  été  nécessaires  pour  sauver  la  patrie. 
Un  autre  demande  effrontément  deux  cent  mille  francs  pour  payer 
les  assassins,  et  il  ose  ajouter  :  <c  S'il  n'y  a  point  d'argent,  qu  on 
D  vende  les  bijoux  de  la  couronne,  d  On  trouva  plus  court  et  plus 
facile  de  les  faire  voler  dans  le  Garde-Meuble. 

L'Assemblée  législative  ne  dit  mot  :  elle  tremblait  elle-même  et 
expirait  d'ailleurs.  La  Convention  était  formée,  composée,  tant  à 
Paris  que  dans  les  provinces,  de  membres  choisis  entre  les  plus  dé- 
cidés républicains,  que  les  jacobins  indiquèren  aux  départemeQS, 
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Ceux-ci  n'étaient  pas  encore  tous  arrivés ,  lorsque  les  membres 
présens  jugent  à  propos  de  ne  pas  les  attendre.  Au  nombre  de 
trois  cent  soiiante-onze  seulement,  interprétant  le  vœu  des  trois 
cent  soixante  quatorze  autres  députés  qui  formaient  le  complément 
de  l'assemblée,  ils  se  constituent  Convention  nationale  dans  une 
salle  des  Tuileries.  Ils  envoient  au  Manège  des  commissaires  qui 
disent  sans  préambule  aux  législateurs:  «  Citoyens,  la  Convention 
1»  nationale  est  constituée.  Nous  venons  de  sa  part  vous  annoncer 
»  qu'elle  va  se  rendre  ici  pour  commencer  ses  séances.  »  Les  légis- 
lateurs se  lèvent,  vont  au  ch&teau  complimenter  les  convention- 
nels. Ceux-ci  marchent  vers  la  salle  du  Manège;  Pétion  prend  le 
fauteuil  de  président  :  le  secrétariat  se  forme  de  six  membres ,  di- 
gnes auxiliaires  de  l'ancien  maire.  Dès  cette  première  séance,  le 
SI  septembre  1793 y  la  royauté  est  déclarée  abolie  et  la  république 
décrétée  par  acclamation  (1).  Toutes  les  institutions  se  changent 
et  sont  ramenées  à  l'égalité  républicaine  :  les  titres  de  monsieur 
et  de  madame  sont  proscrits  ,  et  font  place  à  ceux  de  citoyen  et  de 
citoyenne^  en6n  la  Convention  se  donne  pour  garde  une  armée 
levée  dans  les  départemens. 

A  la  nouvelle  des  événemens  du  10  août ,  M*  de  La  Fayette  avait 
essayé  de  faire  partager  son  indignation  à  Tarmée  qu'il  comman- 
dait, et  Ton  croît  que,  s*il  eût  aussitôt  marché  sur  Paris,  peut-être 
il  y  eût  opéré  une  révolution.  Le  temps  qu'il  perdit  à  se  concerter 
avec  les  départemens  environnans  donna  le  loisir  à  la  séduction  de 
faire  des  prosélytes.  En  même  temps  l'Assemblée  le  décréta  d'ac- 
cusation ,  et  nomma  Dumouriez  pour  le  remplacer.  Quoiqu'il  eût 
eu  encore  assez  d'autorité  pour  faire  arrêter  les  députés  chargés 
de  lui  notifier  sa  destitution,  il  tarda  peu  à  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  plus  de  sûreté  pour  lui  au  milieu  de  ses  troupes.  Aussi ,  le 
SO  août ,  passa-t-il  avec  la  majeure  partie  de  son  état-major  sur  le 
territoire  étranger.  Ils  déclarèrent  en  y  arrivant,  q^u'incapables  de 
résistera  l'oppression  de  leur  patrie,  ils  avaient  quitté  le  sol  fran- 
çais, renonçant  également  et  à  combattre  ses  ennemis  et  a  faire 
cause  commune  avec  eux.  A  ce  titre  ils  demandaient  à  êtreconsi  • 
dérés  comme  de  simples  voyageurs,  et  sollicitaient  seulement  la  li- 
berté du  passage  pour  se  rendre  dans  un  pays  neutre.  Ils  ne  l'ob- 
tinrent pas,  et  arrêtés  près  de  Luxembourg,  MM.  de  La  Fayette, 
de  La  Tour-Maubourg,  Bureaux  de  Puzy  et  Alexandre  de  Lametb 
furent  enfermés,  d'abord  à  Wesel ,  puis  à  Magdebourg,  et  enfin 
à  Olmutz ,  sans  que  les  preuves  d'attachement  qu'ils  avaient  don- 
nées à  la  cause  du  roi  depuis  son  retour  de  Varennes  pussent  leur 
faire  trouver  ^race  devant  les  potentats  allemands.  La  reconnais- 
sance américaine  allégea  par  aes  secours  pécuniaires  les  rigueurs 

(1)  Du  landainaiB  tt  teptembre  179»  eommcDça  Père  républicaine,  qui  a  duré  Jusqu'au  !«'  Jan 
▼iar  I80«.  Lea  ana  ^  3»  6,  6  ai  9  onl  commencé  le  93  scplembre.  Lei  aua  é,  7, 8,  iO,  is  el  té,  le 
0«  91  l'an  il  le  9é.  Lea  années  3,7  et  tl  ont  étéaecUleay  oadesedjoura. 
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de  la  Rétention  du  général ,  et  madame  de  La  hyette ,  après 
d'îoutiles  supplications  pour  la  fbire  cesser,  ne  put  qu.essayer  dfe 
l'adoucir  en  obtenant  au  moins  de  la  partager  avec  ses  deux  filles« 
Les  fers  de  son  mai*i  et  ceux  dé  ses  compagnons  d'infortune  M 

r.._u..* •'  1^  c^  A^  i-yii^    !..  J»:„  J^  r c :Jt 


pas  une  seule  pla 
terposée entre  lui  et  la  capitale,  dont  il  n'était  pas  a  plus  de  aua- 
ranle  lieues,  et  la  faible  armée  de  I^uckner,  retirée  sous  Châlons 
el  dénuée  de  tout,  n'était  pas  un  obstacle  qui  pût  s'opposer  à  sa 
ifnarche.  Rien  donc  ne  semblait  devoir  l'arrêter,  lorsqu'on  apprit 
avecétonnement  quela  réunion  des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligne,  sagement  combinée  par  Uiimouriez  à  Grandpré,  a\ait 
jeté  l'épouv/inte  parmi  les  vieux  soldats  de  Frédéric;  que  ceux-ci 
avaient  été  battus  à  Valmy,  le  ^0  septembre ,  par  le  général  Kel- 
lermann  ,  et  qu'enfin  ils  étaient  en  pleine  retraite,  fatigués  et  par 
la  disette  que  faisaient  naître  autour  d'eux  les  postes  français  déta7 
chés  a  cette  Bn ,  ainsi  que  les  garnisons  de  Montmédi ,  de  Metz  et 
de  Thionyille  ,  et  plus  encore  par  les  maladies  qu'un  usage  immo- 
déré des  fruits  malsains  de  la  saison  avait  engendrées  parmi  eux. 
Des  opérations  trop  circonspecies,  alors  qu'il  fallait  marcher  en 
avant  pour  imprimer  la  terreur,  permirent  aux  Français  de  s'as- 
suser  de  divers  postes  importans,  tel  que  celui  des  llettes  et  du  défilé 
d'Argonne.  Par  cette  manœuvre  l'armée  alliée  se  trouva  confinée 
dans  la  Champagne  pouilleuse,  et,  par  l'impossibilité  de  s'y  pro- 
curer des  vivres,,  elle  fut  bientôt  dans  la  nécessité  d'évacuer  le 
territoire  de  la  France.  On  a  dit  qu'un  motif  plus  puissant  avait 
occasionné  cette  marche  rétrograde,  et  qu'elle  était  due  à  une 
invitation  formelle  de  Louis  XVÎ  au  monarque  prussien;  iqvita- 
tion  qu'avaient  obtenue,  ajouie-t-ôn,  de  l'auguste  prisonnier,.Pé-|» 
tion,  Manuel  et  Kersaint,  qui  lui  garantissaient  a  ce  prix  son  exis- 
tence etcelle  de  sa  famille. Mais  comment  auraient-ils  pu  la  garantir? 
Du  moment  de  la  retraite  des  Prussiens,  les  Français  se  débor-* 
dèrent  hois  de  leurs  frontièTes.  M.  de  Montesquiou  s'empare  (je 
îa  Savoie;  mais,  destitué  dans  le  même  temps,  il  est  obligé  de 
fuir.  Le  général  Anselme  occupe  Nice.  M.  de  Custines  enlève  oe 
son  côté  les  places  germaniques  sur  le  Rhin,  emporte  Mayence, 
et  pénètre  jusqu'à  Francfort.  Enfin  Dumouriez,  après  avoir  battu| 
le  6  novembre  à  Jemmapes,  près  de  Mons,  le  prince  de  Coboorgi 
inondait  la  bel^ique,  etr  en  cnassait  les  Autrichiens,  uiii^  le  mois 

E recèdent,  avaient  inutilement  bombardé  Lille.  M.  a&Roeham^ 
eau,  qu'on  nç  voit  point  agir,  avait  donné  sa  démission;  et  te  ma^ 
récnal  de  Luckner,  qu'on  suspectait,  était  tenu  en  seconde  ligne. 
Mais  un  plus  grand  intérêt  absorbait  en  France  celui  de  ces  évé- 
•neniens  militaires.  Le  roi  avoilëtélraniféré,  dans  les  derniers  jttûM 
d'octobre,  dans  la  ^hjssé  lotir  du  Temple,  SduS  fii-élèxté  qd'll  J  SfeM!' 
plusen  sûreté  contre  l'irruption  de  la  populace^  et  de  ce  moment  tout 
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occ^s  aiiprèsdes  prisonniers  fut  interdit.  Ici  les  ëvéncmens  se  pres- 
seiil.  Un  décret  ordonne  que  le  roi  sora  désormais  appelé  LouiltCa- 
pet.  Meiilin  deThionyille,  qu'on  dit  avoir  eu  le  projeide  poignarder 
lo  roi  dans  la  tribune  même  de  l'Assemblée  au  10  août.,  demande 
qu'il  soit  niis  en  jugement;  enfin  une  commission  de  vingt-quatre 
riiembres  est  cbargée  de  recevoir  les  dénonciations  contre  lui,  et  de 
compulser  les  papiers  remis  par  le  ministre  Roland,  et  trouvés  par 
lui  au  châtcau'dans  l'épaisseur  d'une  muraille  fermée  par  une  porte 
de  fer,  papiers  à  peu  pt-ès  insignifians,  mais  auxquels  une  interpré- 
tation forcée  donna  des  pouleurs  contre-révolutionnaires. 

Ce  fut  le 6  novembre,  jour  même  de  la  bataille  de  Jemmapes,  que 
le  rapport  delà  commission  fut  faite  la  Convention.  Le  lendemain, 
au  nom  dii  comité  de  législation,  l-avopat  toulousain  Mailhe  en  fit  un 
autre  sur  lamiseenaccusatiofi  du  monarque,  ainsi  que  sur  la  forme 
èp  l'instruction  et  du  JMgemei^t  ;  la  discussion  sur  cet  important  su- 
jet fut  remise  au  lundi  suivant,  7  novembre. 

Déjà  le  rapporteur  Mailhe,  au  milieu  mènie  des  membres  decette 
assemblée  qui  avait  précipité  Louis  du  trAne,  au  milieu  des  voci- 
férations d'une  multitpde  d'autres  députés,  nouveaux  venus,  qui 
n'ouvraient  4a  bouche  sur  le  monarque  que  pour  insultera  sa  per- 
sonne et  provoquer  sa  destruction,  avait  osé  mentir  a  la  conscience, 
publique;  en  articulant  que  le  roi  ne  pouvait  désirer  des  juges  plus 
impartiaux  que  l'Assemblée  elle-même  ;  mais  cétteassertion,  cruel- 
lement dérisoire,  était  modérée,  en  comparaison  de  toutes  celles 
quedevaitapplaudir  encorel'eiFro^able  Assemblée.  SaÎQt-Just,  jeune 
homme  ide  vingt-quatrçà  vin^t-cinq  ans,  «  s  étonna  de  la  barbarie 
1)  d'un  siècle  on  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que  de  juger  un 
«tyran,  tandis qd% deux  mill^  ansauparavant César  fut  immolé  en 
7»  plein  sénat,  sans  autres  formalisés  que  trente  coups  de  poignards, 
D  et  sans  autres  lois  que  la  liberté  de  Borne...  Louis  doit  être  jugé 
i>  disait-il,  pour  le  crime  d'avoir  été  roi.  C'est  un  de  ces  attentats 
•  que  l'aveuglement  mime  de  tout  un  peuple  ne  saurait  justifier. 
»  é^  peuple  est  criminel  envers  la  nation  par  l'ekempie  qu'il  a 
»  JOBiié,'  et  tous  les  hommes  tiennent  d'elle  la  mission  secrète 
i>  d'exterminer  en  tout  pays  la  domination  des  rois.  On  ne  peut 
)>  régner  innocemment  :  la  folie  est  trop  évidente....  Louis  est  un 
»  autre  Catilina,  hâtez-vous  de  le  juger;  son  meurtrier  pourra  ju-^ 
>  rér,  comme  Cicéroii,  qu'il  a  sauvé  la  patpe.  » 

Un  autre,  qui  n'a  parié  qu'en  cette  circonstanee,  trouve  <x  sa 
»  mission  petite,  d'ôtrfs  réduit  a  descendre  de  la  hauteur  des  su- 
»  biimes  fonctions  d'un  représentant  du  peuple,  pour  s'occuper... 
»  âe'quoi...  d'un  roi,  c'est-à-dire  d'un  tigre,  d'un  anthropophage» 
»  d'un  de  ces  ètresque  l'huifrianité  abhorre,  que  la  raison  repousse, 
»  et  que  la  liberté  exile  a  jamais  de  la  terre  des  vivons,  d 

<f  il  fut  roi,  donc  il  fut  coupable,  dit  )lanuel;  car  les  rois  ont 
»  déshonoré  les  peuples.  Dès  l'enfance  du  monde,  Homère  a  dé- 
»  posé  contre  les  maBgpurs  d'hommes.  Après  qu'un  fious^au  a 
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»  para  sur  la  terre»  quand  toutes  les  nations  se  préparent  à  met- 
>  tre  bas  les  diadèmes,  est-ce  un  roi  de  France  qui  espère  cou- 
)>  vrir  ses  forfaits  par  l'inviolabilité  que  lui  donne  une  constitu- 
Y>  lion  ?  0  le  plus  imbécile»  si  tu  n'étais  le  plus  méchant  des 
n  hommes!  toi  qui»  avec  l'Ame  de  Tibère  et  la  stupide apathie  de 
m  Claude»  souriais  au  vœu  que  formait  la  fille  des  Césars  :  que 
))  la  France  n'eut  qu'une  tète  pour  la  jeter  sous  la  griffe  d'un  ai- 
»  gle.  Oh  !  si  j'avais  pu  te  croire  inviolable»  comme  tous  les  re* 
)>  présenta ns  du  peuple»  ou  je  t'aurais  jpoignardé  comme  Brutus, 
»  ou  je  me  serais  tué  comme  Caton.  On  ne  doit  pas  vivre  sous 
»  un  homme  comme  toi»  et  ta  vie  est  un  argument  contre  la  provi* 
»  dence.  »  Manuel voulutcependantsincèrementsauverLouisXVI; 
mais»  comme  tant  d'autres  qui  eurent  la  même  intention,  il  avait 
trop  vicié  d'abord  et  trop  exalté  l'opinion  par  son  exemple  et  par 
ses  discours»  pour  la  pouvoir  comprimer  et  diriger  ensuite  à  sa 
volonté;  et  il  ne  Gt  que  s'immoler  à  la  cause  honorable  au'il  em- 
brassa trop  tard.  Secrétaire  à  l'époque  du  recensement  aes  voix» 
il  mit  tout  en  usage  pour  conserver  les  jours  de  Louis»  et  faillit 
être  assassiné  par  ses  collègues.  Le  lendemain  de  la  condamnation 
il  envoya  sa  démission»  disant  qu'il  ne  voulait  point  coopérer  à  une 
pareille  injustice.  Le  même  jour»  et  en  annonçani  les  mêmes  mo- 
tifs» M.  de  Kersaint  en  fit  autant;  tous  deux  peu  après  furent  en- 
voyés à  I  echafaud. 

La  plupart  de  ceux  qui  furent  favorables  au  monarque  ne  cru- 
rent pouvoir  faire  passer  leur  opinion  qu'à  la  faveur  des  injures 
dont  ils  l'accablèrent.  De  ce  nombre  les  plus  marquans  furent 
l'abbé  Fauchet  et  M.  Mazuyer.  Le  premier  proposait  a  que  le  ty- 
»  ran  déchu  fut  condamné  ausupplicede  vivreaumilieud'unpeupie 
»  libre  ».  «  Je  demande,  disait  le  second»  que  Louis  le  trattre  soit 
D  condamné  à  mort;  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  meure.  C'est  le 
x>  vœu  des  aristocrates  et  des  émigrés»  par  ce  qu'ils  y  gagneraient 
v  une  minorité»  une  régence  pour  Monsieur»  une  lieutenance  gé- 
))  nérale  pour  le  comte  d'Artois.  Si»  en  abattant  cette  tète»  toutes 
))  ces  tètes  scélérates  tombaient»  point  de  difficulté  :  mais  les  tètes  . 
>ù  royales  sont  celles  de  l'hydre  :  coupez-eh  une»  il  en  renaîtra  une  i 
i  autre.  Au  lieu  donc  de  la  couper»  il  faut  la  chasser.  En  coupant 
o  la  tète  du  père,  que  ferons-nous  de  celle  du  fils?  Ahl  tel  émi* 
0  gré,  tel  Français  qui  combattrait  peut -être  pour  ce  fils»  ne  fera 
»  rien  pour  le  père.  Il  n'en  vaut  pas  la  peine  ;  et  tout  le  sang  de 
»  cet  homme  ne  vaut  pas  une  goutte  de  sang  d'un  bon  citoyen 
»  que  sa  mort  mettra  en  péril.  Je  veux  qu'on  donne  à  toute  l'Eu-* 
»  rope  un  çrand  exemple»  un  exemple  vivant»  parlant»  un  exem- 
»  pie  terrible  ;  je  veux  que  Louis  le  trattre  dise  à  tous  les  peuples 
»  qu'il  parcourra  :  Je  fus  un  tyran  imbécile  et  sanguinaire»  do- 
p  cile  aux  fureurs  d'une  femme  atroce;  jouet  des  prêtres  fanati- 
»  ques  de  ma  cour  et  d'un  vil  ramas  de  prétendus  grands  seigneurs 
»  fripons  et  scélérats.  J'ai  voulu  opprimer  une  nation  généreuse 
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»  et  magnanime,  elle  s'est  levée  tout  entière.  Trop  fière,  trop 
)»  forte  pom*  me  redouter,  elle  m'a  chassé  ignominieusement,  et 
»  je  fiiis  de  son  sein  chargé  d'opprobre  et  d'exécration.  »  Mais, 
d  instabilité  de  la  frêle  et  inconséquente  humanité!  ce  même 
homme  qui  Tota  areo  courage  suivant  l'opinion  qu'il  avait  émise, 
ayant  vu  prévaloir  la  peine  de  mort,  vota  ensuite  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  de  sursis. 

MM.  Lanjuinais,  Camus,  Thomas  Payne,  Kersaint  opinèrent  dans 
le  même  sens,  mais  en  se  respectant  davantage.  Camus  même  eut 
le  courage  de  donner  quelques  éloges  à  l'infortuné  captif.  Nul  d'ail- 
leur  n'eut  celui  de  le  déclarer  innocent;  et  les  plus  hardis,  au  nombre 
de  sept  à  huit,  savoir  :  Baraillon  et  Lafon  t  de  la  Creuse,  Morisson  de  la 
Vendée,  Henri  de  Larivière  et  Lomont  du  Calvados,  Lalande  de  la 
Meurthe,  Valadi  de  l'Aveyron,  et  Yandelaincourt  de  la  Haute-Marne, 
turent  ceux  qui  osèrent  se  récuser  comme  incompétens  à  juger  le 
ibonarque,  et  qui,  par  une  délicatesse  inopportune,  le  privèrent 
ainsi  des  suffrages  qu'ils  auraient  pu  lui  donner. 

Tous  ceux  au  reste  qui  l'attaquèrent  ne  poussèrent  pas  l'inconsé- 
qUence  au  même  degré,  et  quelques-uns  même  mirent  de  l'art  dans 
leur  agression,  et  un  art  spécieux.  Ils  avouèrent  les  principes  consti- 
tutionnels sur  lesquels  se  fondait  l'inviolabilité  du  prince.  Mais  ils 
s'efforcèrent  d'en  détourner  l'application  et  d'en  tirer  des  consé- 
queùces  opposées  au  sens  naturel  qu'ils  présentaient.  Entre  ceux  qui 
s'abandonnèrent  à  cette  dialectique  tortueuse,  on  distingua  surtout 
Condorcet,  qui  mit  tous  ses  soins  à  faire  prévaloir  une  distinction 
fictive  et  cruelle  entre  le  monarque  et  l'homme  privé,  et  pa^  laquelle, 
en  absolvant  le  premier,  suivant  la  charte  constitutionnelle,  il  livrait 
le  second,  c'est-à-dire  la  personne  réelle,  à  toute  la  vindicte  de  lois 
particuliwes.  Cependant,  en  qualité  de  philosophe,  il  ne  vota 
point  la  mort,  qui  dérogeait  à  ses  systèmes  ;  mais,  en  jugeant  que 
l'accusé  en  était  digne,  il  le  livra  à  la  condamnation  des  conscien- 
ces moins  tiftiorées,  en  qui  un6  opinion  philanthropique  ne  pouvait 
faire  naître  des  scrupules. 

La  réponse  à  toutes  ces  arguties,  et  celle  qui  fit  briller  plus  émi- 
nemment l'innocence  du  monarque,  fut  le  discours  même  dû  ti- 
gre le  plus  altéré  de  son  sang.  <c  H  n'y  a  point  de  procès  à  faire, 
»  s'écriait  Robespierre;  Louis  n'est  point  un  accusé;  vous  n'êtes 
»  et  vous  ne  pouvez  être  que  des  hommes  d'état.  Vous  n'avez 
»  point  une  sentence  à  rendre  pour  ou  coutre  un  homme,  mais  une 
D  mesure  de  salut  publie  à  prendre,  un  acte  de  providence  na- 
y>  tionale  à  exercer.  Louis  fut  roi,  et  il  a  été  détrôné.  Dénonçant 
»  le  peuple  français  comme  rebelle,  il  a  appelé  pour  le  châtier  les 
)»  armes  des  tyrans  sestonfrères;  la  victoire  et  le  peuple  ont  dé- 
x>  cidé  que  lui  seul  était  rebelle.  Proposer  à  présent  de  faire  le 
y>  procès  à  Loms,  c'est  mettre  son  crime  en  problème,  c'est  un 
»  pas  rétrograde  vers  le  despotisme,  c'est  une  idée  coiitre-révo- 
!¥•  Cl 
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»  hitionnaire.  En  effM,  M  L(raîs  petit  tite  Tobjët  d'm  procii,  il  peut 
i>  élr(r  flbfidii^f  II  ^tit  être  liinôeent.  Que  dtH<^  f  il  <"t  préMuné  l'ttre 
il  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé.  Et  êl  Louis  Ht  innooenti  umn  les  défbn- 
ii  setirs  de  lu  liberté  détiennent  des  caMmiDiateu^.  Lès  rebelles 
yf  étaielit  I6s  amis  de  la  térité  et  les  dëfenseurs  de  rinaoeence  oppri- 
yi  mëe.  Lu  détention  de  L<mls  est  une  texitioli  injuste.  Les  fédérés, 
))  le  peuple  de  Paris,  tous  les  patriotes  de  Tempire  ihniçab  sont  des 
«  coupables. 

»  Vous  tons  laisser  abuser  pat  de  fiiusses  notions.  Les  peuplés 
»  ne  jugent  point  comme  les  cours  judiciaires  :  ils  ne  i^ndent  poîdt 
i>  de  sentences^  ils  lancent  la  (budre;  ils  ne  cotadamiient  point  les 
y>  rois,  ils  les  replongent  dans  le  néant.  On  intoque  là  constitution 
})  en  fateur  du  t^ran«  i'ajoiite  aux  répliques^!  oîit  été  faites  à  cet 
n  argument,  que  la  constitution  tous  défendait  tout  ce  qtieTous 
n  avCÉ  fait»  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  décHéanoe^  tous  n'd* 
t>  t)e2  poilit  le  â^oit  de  le  retenir  en  prison  ;  il  a  eelui  de  tous  de- 
))  mander  son  élargissement.  La  constitutioii  tous  eofldatnne;  tous 
a  n'atez  pM  qu'à  aller  tous  Jeter  àuk  pieds  dt  Louis  XYI  et  à 
%  iniplorei'  sa  clémence. 

%  Vont  mol,  ajoutait^il  atee  une  hypocrite  humanité^  J'abhorre  la 
"»  peihe  de  mort  prodiguée  par  tos  lois^  et  Je  n'ai  pouf  Louis  ni 
If  amour  ni  haine  ;  Je  ne  hais  que  ses  (brfiiits.  J'ai  demandé  l'aboli- 
»  tion  de  la  peine  de  mort  A  l'Assemblée  que  tous  nommez  encore 
f)  constituante ,  et  ce  n'est  pas  ma  fiiute  si  les  premiers  principes  de 
n  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  moralei  ei  politiques.  Oui,  la 
»  peine  de  mort  est  un  crime  quand  elle  &*est  pas  nécessaire  à  la 
n  sûreté  du  corps  social.  Or,  dans  les  eas  des  délits  ordinaires^  la 
to  société  peut  toujours  mettre  le  coupable  dans  l'impuissance  de  lui 
p  nuire.  Mais  uu  roi  détrôné  au  milieu  fl'nhe  rétdlution  qui  n'est 
D  pas  Cimentée,  un  roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fléau  de  la  guerre, 
t)  ni  la  prison,  ni  l'etil  ne  peuvent  rendre  son  existence  indifférente 
f>  au  bonheur  public.  Je  prononce  donc  à  regret  cette  Auie  térité... 
»  Mais  Louis  doit  mourir,  parée  qu'il  fllUt  que  la  patrie  tlve.  La 
0  générosité  doht  dn  tons  flatte  Ressemblerait  trop  à  celle  d'une 
)>  société  de  brigands  qui  se  partagent  des  dépouilles.  ï> 

Ainsi  il  n'était  pds  véritablement  question  de  savdir  si  le  prince 
était  coupable  ou  non,  mais  si  sa  vie  ou  sa  mort  importait  aux  pro- 
jdts  et  à  la  sûreté  de  quelques  scélérats.  Robespierre,  en  osant  niet- 
tie  outertement  de  côté  toute  considération  de  justice,  devait  soule- 
ver l'indignation  générale  ou  tout  glacer  de  terréuiF.  Ce  fut  ce  dernier 
sentiment  qui  prévalut  siir  toutes  Ie6  âmes.  li  l'Imprima  profon- 
dément suHout  dans  le  ed&ur  des  Girondins)  qui  se  choyaient  des 
hommes  d'état ,  et  qui^  en  protoquant  la  Journée  coupable  du  10 
août,  dondêrent  l'essor  aux  massacreurd  de  septembre^  encore  plus 
méchans  qu'eux.  En  tain  llsintoquètHsnt  l'ordre^,  après  atoir  donné 
cours  eiix-mômes  àUx  tiolences  les  plus  chiantes^  leur  influence  s'é- 
tait évanouie  ;  et,  quoique  des  principes  plus  modérés  leur  conser* 
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vassent  encore  la  majorité  dans  la  CoDvaniion,  la  domination  de  la 
commune  et  des  brigands  qu'elle  faUait  agir  annihilait  leprs  ré^ 
solutions.  Pour  regagner  la  popularité  qu'ib  airaient  perdue,  s^ 
nement  ils  recoururent  aux  moyens  peryers  .qui  seuls  pouvaient 
capter  alors  une  populace  féro£^;  mais  ni  la  déportation  des  Bourr 
bons  non  détenus,  qu'ils  firent  décréter,  ni  U  peine  de  mort  qui 
fut  portée  à  leur  solÙcitation  contre  les  émigrés  et  les  fauteurs  du 
royalisme,  ne  purent  la  leur  rendra;  Us  ne  firent  que  diminuer 
par  là  le  nombre  déjà  rare  de  leur  défenseurs ,  et  détachèrent  de 
leur  cause  ceux  qui  se  seraient  enmre  pressés  autour  d'eux,  comme 
partisans  au  moins.d'un  ordre  social.  Tout  aussi  infructueusemeaA 
ils  livrèrent  ce  roi  qu'ils  avaient  voulu  détrôner,  mais  qu'ils  ne 
voulaient  point  perdre.  AjMrès  avoir  démontré  TiniUilité  ou  le  dan- 
ger de  sa  condamnation,  la  plupart  d'enti*e  eux  vot^ent  contre  lui. 
Ils  donnèrent  à  ses  ennemis  la  majorité  des  voix  qu  Hs  n'avaieni 
pas,  et  par  ce  nouvel  ael.e  de  faiblesse  ils  s'enlacèrent  de  plus  en 
plus  eux-mêmes  dans  les  filets  de  leurs  implacables  adversaires. 

La  fin  de  la  discussion  amena  lo  décret  du  3  isléce^b^e  par  i^ 
quel  la  Convention,  au  mépris  des  préventions  haineuses  solennel- 
lement manifestées  dans  son  sein  contre  Louis,  osa  se  constitii^ 
son  juge.  Robespierre  proposait  qu'elle  le  condamnât  sur*le-champ 
à  mort,  en  vertu  d'une  insurrection.  Mais  l'hypocrisie  voulut  r 
mejttre  des  formes,  qui  ne  trompèrent  personne.  Le  6.,  une  com- 
mission fut  chargée  de  dresser  l'acte  d'accusation,  et  le  même  jour 
il  fut  décrété  que  Louis  subirait  une  interrogatoire  a  la  barre  de 
l'Assemblée.  Le  li,  il  fut  amené  ;  il  y  parut  avec  une  contenance 
ferme  et  modeste.  Il  n'était  prévenu  sur  aucun  des  gri^s  qu'on 
devait  lui  alléguer,  et,  il  répondit  néanmoins  avec  beaucoup  de 
clarté  et  de  discernement,  surtout  avec  beaucoup  de  calme  à  de 
sang-froid. 

Le  roi  demanda  alors  des  conseils  pour  discuter  les  charges  /»(y 
ré:)ondre  ;  et  ce  ne  fut  pas  sans  de  nombreuses  contradictions  a^o 
Pétion  lui  fit  accorder  une  grâce  que  les  nouvelles  lois  accordaient 
à  tous  les  accusés,  et  qui  ne  devait  rien  changer  d'ailleurs  à  son 
sort.  Louis  fit  choix  des  deux  constituans  Tronchet  et  Target, 
comme  devant  avoir  l'un  et  l'autre  une  coiunaissance  plus  parfaite 
de  cette  consUtutioin,  sur  laquelle  il  croyait  devoir  faire  reposer  sa 
défense.  Le  dernier  refusa  et  se  couvrit  d'opprobre  aux  yeux  mêmes 
des  ennemis  du  prince.  M.  de  Malesherbes  sollicita  aussitôt  de  le 
remplacer  :  «  J'ai  été  honoré  de  la  faveur  du  roi  pendant  sa  pro- 
»  spérité,  dit-il,,  je  ne  dois  pas  l'abandonner  dans  son  malheur.  » 
La  Convention  l'agréa  ;  et  quelques  jours  après,  elle  consentit  en- 
core è  ce  qu^  les  deux  défenseurs  s'adjoignissent  M.  Desèze,  jeune 
avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  plus  en  état  qu'iii^*Mêmes  do 
porter  la  parole. 

Le  26  décembre,  jour  fi^  par  la  Convention;!  pour  entendre  la 
défense  du  roi ,  M.  Desèze  lut  son  plaidoyer.  Ses  moyens  étaient 
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péremptoires;  mais  des  esprits  faux,  prévenus,  fanatiques  et 
cruels,  déterminés  d'avance  dans  leur  opinion  coupable,  n'en  de- 
vaient pas  être  ébranlés,  non  plus  que  des  paroles  touchantes  que 
le  monarque  y  ajouta.  «  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de 
D  défense,  dit-il,  je  ne  les  renouvellerai  point  en  vous  parlant 
»  peut-être  pour  la  dernière  fois.  Je  vous  déclare  que  ma  con- 
»  science  ne  me  reproche  rien,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont 
»  dit  que  la  vérité.  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  exa- 
»  minée  publiquement;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver 
»  dans  l'acte  d'accusation  l'imputation  d'avoir  voulu  fait  répandre 
D  le  sang  du  peuple ,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août  me 
»  soient  attribués.  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais 
x>  données  dans  tous  les  temps  de  mon  amour  pour  le  peuple,  et  la 
»  manière  dont  je  m'étais  conduit,  me  paraissent  devoir  prouver 
»  que  je  craignais  peu  de  m'exposer  pour  épargner  son  sang ,  et 
x>  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  »  L'air  péné- 
tré de  Louis,  sa  douceur,  la  vérité  qui  s'exprimait  par  sa  bouche, 
sans  récriminations  et  sans  reproches,  touchaient  une  partie  de  l'As- 
semblée ;  elle  paraissait  inclinée  à  suspendre  le  jugement,  et  à  dé- 
créter qu'il  suffisait  de  prendre  des  mesures  de  précaution  jusqu'à  ce 
que  la  nation  eût  émis  son  vœu  sur  le  sort  du  prisonnier.  Mais  les  plus 
outrés  jacobins  se  précipitent  au  bureau,  menacent,  usent  même 
de  violence,  et  font  décider  que,  toute  affaire  cessante,  le  jugement 
sera  poursuivi  jusqu'à  décision  définitive. 

Robespierre  et  ses  adhérens  voulaient  même  qu'on  allât  immé- 
diatement aux  voix ,  lorsque  le  député  Salles ,  le  même  qui,  après 
le  20  juin,  s'était  élevé  dans  la  constituante  contre  la  déchéance, 
émit  l'opinion  de  l'appel  au  peuple  du  jugement  de  la  Conven- 
tion. Il  y  eut  une  forte  opposition  à  ce  qu'elle  fût  discutée.  Les 
Girondins  qui  faisaient  pencher  la  balance  du  côté  où  ils  se  por- 
taient, firent  cependant  décréter  qu'il  en  serait  délibéré;  mais,  mal- 
gré l'éloquence  de  Vergniaud,  qui  défendit  l'appel  avec  chaleur,  après 
avoir  eu  le  pouvoir  de  forcer  l'Assemblée  à  la  discussion,  ils  n'eu- 
rent ni  le  courage  ni  la  ténacité  nécessaires  pour  faire  triompher  la 
cause  de  la  justice. 

Toutes  les  discussions  forent  fermées  le  7  janvier.  Le  lendemain 
le  ministre  des  relations  extérieures  fit  part  à  la  Convention  d'iûie 
supplique  du  roi  d'Espagtie  pour  obtenir  la  vie  du  roi.  Si  elle  lui 
était  accordée,  le  monarque  prenait  l'engagement  de  ne  coopérer 
en  aucune  manière  à  la  coalition  des  puissances  liguées  contre  la 
France.  Là  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour.  Le  ministre  avait 
tenté  lui-même  une  négociation  à  ce  sujet  avec  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ,  auxquelles  il  demandait  la  reconnaissance  de  la  république. 
La  rapidité  de  l'instruction  d'une  part,  et  la  lenteur  des  réponses 
de  l'autre,  rendirent  cette  démarche  inutile. 

Enfin,  le  15  janvier,  la  Convention  commenta  à  aller  aux  voix  sur 
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la  série  des  questions  qu'elle  s'était  fait  présenter  pour  décider  de 
cette  cause  importante.  C'étaient  les  suivantes:  l*"  Louis  Capet  est-il 
coupable?  2»  Y  aura-t-il  appel  au  peuple?  3»  Quelle  peine  doit  être 
infligée?  L'affirmative  fat  décidée,  sur  la  première  question ,  à  la 
majorité  de  693  voix  sur  719.  Huit  s'étaient  récusés  ;  dix-huit  avaient 
opiné  avec  restriction  ;  pas  un  seul  n'avait  osé  prononcer  l'innocence. 
Sur  la  seconde  question,  la  négative  prévalut  à  la  majorité  de  kSk 
voix.  Enfin  le  17,  après  une  séance  de  trente-six  heures ,  et  un  tu- 
multe impossible  à  décrire,  Louis  fut  condamnée  mort,  à  la  majorité 
de  366  voix  sur  727  ,  c'est-à-dire  à  la  majorité  de  5  voix.  Le  duc 
d'Orléans,  qui,  pour  son  malheur  et  celui  du  monarque,  n'avait  pas 
été  compris  dans  la  déportation  décrétée  contre  les  Bourbons, 
parce  que  les  anarchistes  croyaient  en  avoir  encore  besoin ,  acheva 
de  cumuler  l'horreur  sur  lui,  en  votant  la  mort,  et  en  entrant  ainsi 

Eour  un  cinquième  dans  la  faible  majorité  qui  fixa  le  sort  funeste  de 
ouis  (1).  Plusieurs  Girondins^  comme  on  l'a  déjà  observé,  en  votant 
contradictoirement  à  l'opinion  qu'ils  avaient  émise,  donnèrent  aux 
Jacobins j  leurs  ennemis  personnels,  la  migorité  qui  leur  manquait  ; 
et  quoique  cette  épreuve  même  dût  les  avertir  de  leur  force,  ils  n'en 
usèrent  pas  pour  profiter  de  la  dernière  ressource  du  sursis  qui  fut 
proposé  le  19,  et  qui,  pour  la  négative,  eut  encore  plus  de  voix  que 
la  condamnation  même,  puisque  sur  690  votans ,  380  le  rejetèrent. 
Déchus  de  tout  espoir  de  soustraire  le  monarque  à  son  malheureux 
sort,  ils  mirent  une  pilié  mal  entendue  à  lui  abréger  au  moins  la 
pénible  attente  de  la  mort  qui  devait  le  frapper,  et  votèrent  pour  que 
l'exécution  eût  lieu  dans  les  2b  heures.  La  sentence  était  connue  en 
ces  termes  :  a  La  Convention  nationale  déclare  Louis  Capet,  dernier 
»  roi  des  Français ,  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de 
D  la  nation,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'état  ;  elle 
3»  décrète  que  Louis  Capet  subira  la  peine  de  mort;  déclare  nul  l'acte 
»  de  Louis  Capet  apporté  à  la  barre  par  ses  conseils,  qualifié  d'appel 
D  à  la  nation  du  jugement  contre  lui  rendu  par  la  Convention  ;  déiend 
»  à  qui  que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite,  à  peine  d'être  poursuivi 
D  et  puni  comme  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  la 
»  république.  » 

Le  20  janvier  le  décret  fut  communiqué  au  roi  par  le  ministre 
de  la  justice.  M.  de  Malesherbes  avait  déjà  instruit  le  monarque 
de  la  fatale  décision ,  et  dans  ce  moment,  Louis  parut  plus  affecté 
de  la  douleur  du  vieillard  que  du  sort  qui  l'attendait  lui-même. 
Cependant  en  l'apprenant  il  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  <x  0  mon 
»  Dieu  !  était-ce  donc  là  le  prix  que  je  devais  attendre  de  tous  mes 
r>  sacrifices?  N'avais-je  pas  tout  tenté  pour  le  bonheur  des  Fran- 
Tf^  çais?  »  Après  avoir  écouté  sans  altération  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  Convention ,  qui  fut  faite  d'une  voix  mal  assurée  par 
le  secrétaire  du  conseil,  Grouvelle,  il  remit  au  ministre  un  â^rit  par 

(I)  U  p^rit  par  1«  mêffl0  8vppUc«t  !•  6  noTembra  i79S, 
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cquci  il  dpmdoâaijt  pi  U  Convcatiop  un  sursU  do  trois  jpurs  pour  sd 
|)rép0riBr  à  la  mort,  h  liberUi  da  voir  sa  (amilla,  de  laijit^^ile  i]  elait 
ftcfpar^  dapuis  li»  i6  diécembra,  ist  la  faculté  dis  mander  |ibr^i)]eut  lu 
fionfese^iu*  qui  lui  couvieudr^it;.  Los  deux  derniers  points  seulement 
lui  fiiranl  êC^Qvdéê  :  avid^  d^  «PP  s^ffe^  la  CopyentioQ  passa  a  Tordre 
du  jour  9ttr  la  premier. 

À  huit  hauras  at  damie  du  soir ,  rapportp  )e  fidèle  Cléry,  V9)et  de 
ehambra  du  roi,  témoin  et  historien  de  ses  souffrances,  pendant  les 
cinq  mois  da  sa  détontion  au  Temple,  «  la  reipe  parut  la  nremière 
n  tenant  son  fils  pir  la  main  ;  madame  Royale  et  madame  Elisabeth 
»  la  suivaient»  Tous  s^  précipitèrent  dans  les  bras  du  roi.  Un  morne 
»  silenca  régna  pendant  quelques  minutes,  et  ne  fut  interrompu  que 
)>  par  das  «anglots.  Ils  passèreut  dans  une  salle  destinée  à  leur 
t)  entrefua,  et  où  ils  pouvaient  être  observés  par  un  vitrage,  Le  roi 
f>  s'assit,  ayant  la  reine  à  sa  gauche,  madame  Elisabeth  et  madame 
»  Boyala  presque  an  face.  Le  jeune  prince  resta  debout  entre  les 
ïi  jambes  du  roi.  Tous  étaient  penchés  vers  lui,  et  le  tenaient  souvent 
)»  embrassé,  On  voyait  seulement  qu'après  chaque  phrase  du  roi  las 
»  sanglots  des  princesses  redoublaient,  duraient  quelques  minutes, 
y»  et  qu'ensuite  le  roi  recommençait  à  parler.  U  fut  aisé  de  juger, 
»  d'après  leurs  mouyemens,  que  lui-même  leur  avait  appris  sa  con- 
p  damnation.  Cette  seèue  de  douleur  dura  sept  quarts  d'heure , 
ïi  pendant  lesquels  i)  fut  impossible  de  rien  entendre.  X  dix  heures 
»  un  quart  la  roi  se  l^v^  le  premiar.  Ils  semblaient  vouloir  le  retenir: 
»  Je  vous  assure,  leur  dit  le  roi,  que  je  vous  reverrai  demain  à  huit 
>>  lieures.  Et  en  même  temps  il  {eur  di);  adieu  j  mais  d'une  manière 
1»  si  eiqprasûveque  les  sauglota  redoublêreut.  Madame  Royale  s'éva- 
1»  nouit.  » 

Après  i^tte  acèna  déchirante,  il  s'entretiut  avec  son  confesseur, 
M.  Êdgeworth  de  Firmont,  de  la  journéo  du  lendemain,  et  lui 
témoigmi  le  désir  d'cutendre  la  messe  et  d'y  communier.  II  fallut 
encore  o^oeier  avep  les  municipaux  pour  avoir  des  hosties,  qu'ils 
refuséreot  d'abord ,  spus  prétexta  qu'elles  pourraient  être  empoi- 
sonnées. Le  roi  fit  alors  sa  ((^n&ssiop,  ^prcs  laquelle  l'abbé  Edge- 
worth,  qui  remarquait  sa  fatigue,  l'invita  à  prendre  quelque  repos. 
Il  dormit  cinq  heures,  sa  leva  k  six»  et,  paudant  que  CJéry  préparait 
un  autel,  il  s'èntretîut  avec  l'abbé,  a  Que  je  suis  heureux,  lui  disait- 
»  il,  d'avoir  eonservé  mes  principes  de  religion  !  Où  en  serais-je  ep 
»  ea  moment,  si  Dieu  ne  m'avait  pas  fait  cette  grâce?  »  Il  entendit 
la  messe,  reçut  la  communion  avec  les  sentimens  de  consolation 
que  la  religion  iuspire,  et  entra  ensuite  dans  son  cabinet.  S'adres- 
sent alors  h  Cléry  :  «  Nou  cher  Cléry ,  lui  dit-il ,  je  suis  content  de 
x>  vos  soins  ;  I)  ^  il  ajoute  #  wrès  l'avoir  chargé  de  ses  adieux  pour 
la  reina*  pour  h  soei^p  et  pour  m  anfaus  :  Je  vais  demander  que 
»  vous  riitiai  «upr#s  d^  mon  fils,  {Jp  jour  peut*êtr#  il  pourra  récom- 
»  penser  votre  zèle.  —  Ah  !  mon  maître!  ahl  mon  roi  !  lui  répondit 
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if  Cléry  prosterné  i  ses  pieds,  si  mon  âévôûmeht,  â  inôn  zëlé  ëf  mes 
»  soins  ont  pu  yous  être  agréables)  la  Mule  récomliense  que  je  désire, 
»  c'est  de  rceetolf  totre  béîiédictioli;  ne  la  refusei  pas  au  dernier 
»  des  Français  resté  près  de  vous*  »  Le  roi  la  lui  donna  avec  bonté, 
et  lui^it  en  le  relevant  :  oc  Fàites-en  part  à  toutes  les  personnes  qui 
V  me  sont  atUebéc».  n 

A  neuf  heures  précises^  le  général  8aiitcrre,  suiVi  de  gendarmes, 
ehtra  che2  le  roi  :  c(  Yous  veneï  me  cheroher,ii  leur  dit-il .-^((  Oui,  v> 
répondit  sècbemeut  Santerre.  Lotiis  passa  alors  tin  iustant  près 
de  son  confesseur^  et  se  jetant  k  ses  geflotix  :  «  Tout  est  consommé, 
»  lui  dit-il  ;  donnez^moi  votre  bénédietion.  x»  Mais  Fabbé  Edgeworth 
voulut  raccompagner  jusqu'à  réchAfiiiid,  et  pënét^a  le  roi  de  recon- 
naissance par  cet  acte  de  dfévoûment.  Lottis  offrit  alors  soii  testameht 
au  municipal  Jacques  Roux,  pour  le  remettre  à  la  reine  et  à  la  com- 
mune: a  Cela  ne  me  regarde  points  répondit  cette  bète  féroce:  je 
p  ne  suis  chargé  que  de.  vous  couduire  à  réchafiiûd.  »  Un  autt'e 
commissaire  l'accepta.  Un  carrosse  de  pldce  attendait  le  foi  dans  la 
eour  :  il  en  prit  le  fond  avec  l'abbé  EdgeW(M'th,  deux  gendarmes 
s'assirent  sur  le  devant.  Le  bréviaire  de  Tabbé ,  sur  lequel  Louis 
eut  toujoui*s  les  yeux ,  lui  déroba  le  spectflele  de  leurs  sinistres 
regards. 

,  Arrivé  à  la  place  Louis  XV ,  entre  les  tuileries  et  les  Champs- 
Elysées,  place  que  l'on  avait  marquée  pour  le  lieil  de  soh  supplice, 
en  souvenir  des  malheurs  dont  elle  avait  été  le  théâtre  à  l'époque  de 
son  mariage,  il  mit  pied  à  terre  au  bas  de  l'échâfttud,  et  recommanda 
son  confesseur  aux  gendarmes.  Il  ôta  lui-même  son  habit ,  et  ses 
mains  furent  aussitôt  saisies  par  les  bourreaux  pour  être  liées.  Il  ne 
s'attendait  pas  à  cette  violence ,  et  il  essaya  de  la  repousser.  c<  Sire, 
»  lui  dit  l'abbé  Edgeworth,  c'est  Un  trait  de  pltls  de  ressemblance 
»  entre  votre  majesté  et  le  Dieu  qui  va  être  sa  récompense.  »  Alors 
Louis  les  présenta  lui-même  ^  et  monta  ensuite  d*iin  pas  ferme  sur 
l'échafaud.  Ce  fut  dans  ce  moment  que  l'abbé  Edgevrorth  lui  adressa 
ces  sublimes  et  consolantes  paroles:  «  Fils  de  saint  Louis,  montez 
»  au  ciel.  » 

Le  roi  se  tourna  alors  vers  le  peuple^  ou  plutôt  vers  la  force  armée 
qui  remplissait  la  place,  et  d'une  voix  forte  il  s'éiitia  :  «t  Français,  je 
»  meurs  innocent  de  tous  les  crimes  qu'on  m'a  imputés.  Je  pardonne 
»  à  mes  ennemis ,  et  je  prie  Dieu  qu'il  leur  pardonne.  Je  sotihaitc 

»  que  ma  mort »  Il  ne  put  en  dire  davantage,  Un  roulement 

ordonné  par  Santerre  étouffa  sa  voix.  Dans  l'impossibilité  dé  conti- 
nuer ,  il  se  résigne  à  la  mort  et  s'abandonne  aux  bourreaux.  A  dix 
heures  un  quart  sa  tête  tombe,  et  la  foule  s'écoule  en  silence. 

Louis  XYI  était  âgé  Au  treatv^buit  ans,  et  en  avait  régné  dix- 
fauit. 
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Depuis  la  mort  de  Louis  XYI  jasqu*an  9  thennidon 

La  mort  de  Louis  XVI  brisa  sans  retour  tous  les  liens  politiques 
de  la  France  avec  les  puissances  européennes ,  et  activa  puissam- 
ment les  haines  intérieuces.  La  stupeur  fut  grande  en  Europe.  En 
Angleterre,  whigs  et  tories  flétrirent  unanimement  cette  effrayante 
protestation  contre  la  royauté  :  a  II  n'est  pas  un  Européen  hors  de 
»  France ,  s*écria  Fox ,  qui  ne  considère  ce  déplorable  événement 
)»  comme  Tacte  le  plus  révoltant  de  la  cruauté  et  de  rinjusticc.Le 
»  meilleur  moyen  de  punir  les  Fran<2ais  de  ce  meurtre  exécrable  est 
»  de  les  abandonner  à  eux-mêmes,  puisqu'une  nation  capable  de 
)>  souffrir  une  atrocité  aussi  manifeste  ne  peut  pas  manquer  d'en 
»  recueiUir  bientôt  les  fruits  les  plus  amers.  »  L'envoyé  de  France, 
Chauvelin ,  reçut  ordre  de  sortir  sous  huit  jours  des  tles  britanni- 
ques. L'Autriche  doubla  ses  armemens  ;  la  Hollande  se  prépara  à  la 
guerre  ;  le  13  janvier ,  le  secrétaire  de  la  l^ation  fran^^aise  à  Rome, 
Basseville,  avait  été  massacré  par  le  peuple;  au  dedans,  les  royalistes 
et  les  constitutionnels  s'agitaient  dans  les  départemens  ;  Lyon  fermait 
de  vive  force  son  club  de  Jacobins. 

.  La  Convention  ne  faiblit  pas  un  instant.  Domina  déjà  par  le 
fougueux  Danton  et  le  systématique  Robespierre  qui  gouvernaient 
la  Montagne,  électrisée  par  les  déclamations  véhémentes  des  Gi- 
rondins, elle  accepta  sans  hésiter  la  lutte  avec  toute  l'Europe. 
a  Citoyen ,  s'écria  Brissot ,  la  cour  d'Angleterre  veut  la  guerre  ; 
»  périsse  plutôt  l'Angleterre  que  de  voir  la  république  française 
»  se  consolider  !  tel  est,  n'en  doutez  pas,  le  vœu  barbare  du  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne  ;  tel  est  le  sens  énergique  de  l'outrage  qu'il  a 
»  fait  à  notre  ambassadeur  et  des  armemens  qu'il  ordonne...  Il  faut 
»  que  le  commerçant  oublie  son  commerce  pour  n'être  plus  qu'ar- 
»  mateur  ;  que  le  capitaliste  consacre  enfin  ses  fonds  à  soutenir 
»  nos  assignats,  à  subvenir  aux  besoins  du  numéraire  ;  que  le  pro- 
»  priétaire  et  le  laboureur  renoncent  à  toute  spéculation  et  por- 
D  tent  l'abondance  dans  nos  marchés;  il  faut  que  tout  citoyen  soit 
D  prêt  à  marcher  comme  un  soldat  romain  ;  il  faut  que  tous  les 
»  Français  ne  fassent  qu'une  grande  armée,  que  toute  la  France 
D  soit  un  camp  ;  il  faut  se  préparer  à  un  revers ,  s'accoutumer  aux 
»  privations  ;  l'instant  approche  où  ce  sera  un  crime  pour  tout 
»  citoyen  d'avoir  deux  habits  si'  un  seul  de  nos  frères  soldats  est 
»  nu » 

L'assemblée  tout  entière  déclara  d'enthousiasme  la  guerre  à  l'An- 
gleterre et  à  la  Hollande ,  et  vota  des  mesures  pour  venger  d'une 
manière  éclatante  l'assassinat  de  Basseville.  Les  Girondins,  par  des 
discours  ardens,  avaient  hâte  de  faire  oublier  leurs  hésitations  lors  du 
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procès  de  Louis  XVI^  et  ils  marchaient  à  grands  pas  dans  la  voie  de 
la  révolution,  qui  devait  dévorer  ses  enfans  comme  Saturne,  selon  la 
poétique  expression  deVergniaux.  Le  1"  février,  300  millions  d'assi- 
gnats nouveaux  entrèrent  dans  la  circulation,  et  en  portèrent  le  nom- 
bre à  2  milliards  518  millions  ;  le  26,  un  décret  ordonna  la  levée  en 
masse  de  300,000  hommes,  qui  devaient  être  enrégimentés,  exercés  et 
envoyés  immédiatement  aux  frontières,  afin  de  faire  face  aux  armées 
de  la  coalition.  Le  1*'  mars,  un  second  décret  déclara  que  les  émigrés 
étaient  bannis  à  perpétuité  du  territoire  français,  morts  civilement, 
que  leurs  biens  étaient  acquis  à  la  république ,  et  que  leurs  succes- 
sions échues  ou  à  échoir  seraient  recueillies  par  l'état  pendant  50  ans. 
Les  Girondins  avaient  beau  faire ,  leur  énergie  était  toujours  dé- 
passée par  celle  de  leiirs  adversaires  ;  Danton  et  Robespierre  décla- 
1  maient  dans  les  clubs  au  nom  de  la  liberté^  de  Végalité  et  de  la 
'  fraternité.  Le  cynique  Marat  improvisait  dans  YÀmi  du  Peuple 
d'effrayantes  apostrophes  aux  intrigans ,  aux  Brissotins ,  à  tous  les 
ennemis  de  la  république  :  «  On  ne  doit  pas  trouver  étrange,  écrivait- 
D  il  le  25  février,  que  le  peuple,  poussé  au  désespoir  dans  cette  ville, 
1»  se  fasse  justice  lui-même.  Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne 
»  sont  pas  de  vains  titres  consignés  fastueusement  dans  une  simple 
»  déclaration,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 
»  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin  aux  malversations  dont  il  est 
»  victime.  »  Ces  paroles  furent  entendues  ;  la  populace  s'attroupa 
dans  les  rues  en  criant  :  du  pain,  du  pain;  et  comme  la  commune  la 
fit  taire  par  une  abondante  distribution,  elle  changea  de  batterie  et 
envahit  les  boutiques  des  épiciers  pour  taxer  et  piller  à  son  gré  le  sucre, 
la  chandelle  et  d'autres  marchandises.  La  force  armée  la  laissa  faire  ; 
le  commandant  général  Santerre  remit  au  lendemain  à  dissiper  Té- 
meute.  Le  lendemain,  en  effet,  les  troubles  avaient  cessé  ;  la  Conven- 
tion était  indignée  ;  il  n'y  eut  qu'une  voix  contre  Marat,  et  on  le  dé- 
créta d'accusation.  Rarrère  s'éleva  avec  force  contre  les  attaques  à  la 
propriété  dans  le  moment  où  les  propriétaires  couraient  à  la  fron- 
tière ;  l'accusation  n'eut  pas  de  suite,  et  tout  se  borna  à  une  déclara- 
tion belle,  mais  impuissante  :  «  Marat,  le  matin,  a  prêché  le  pillage, 
»  et  le  soir  le  pillage  a  eu  lieu.  »  C'était  victoire  gagnée  pour  les 
Jacobins  dont  le  rédacteur  de  YAmi  du  Peuple  était  devenu  l'idole. 

Quelques  jours  après,  la  lutte  devint  plus  sérieuse  ;  le  faubourg 
Antoine  s'agita,  et  tout  annom^a  une  tentative  plus  hardie.  Le  bruit 
s'était  répandu  dans  Paris  que,  le  10  mars,  l'assemblée  serait  envahie, 
et  les  Girondins  massacrés  au  milieu  de  leurs  collègues  de  la  Monta- 
gne. Le  samedi  9  mars,  il  y  eut  une  séance  extraordinaire  aux  Jaco- 
bins et  aux  Cordeliers  ;  puis,  au  sortir  de  là,  des  attroupemens  nom- 
breux se  portèrent  rue  Ticquetonne,  chez  le  député  Gorsas,  qui  eut 
grand'peine  à  se  sauver,  et  brisèrent  les  presses  du  Courrier  de$ 
quatre-vingt-trois  départemens;  rue  Serpente,  ils  commirent  les 
mêmes  excès  à  la  Chronique  de  Paris^  pendant  qu'un  rassemblement 
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plus  nombreux  occupait  les  environs  de  la  commune,  et  que  dei 
nommes  à  figure  sinistre  s'emparaient  des  tribunes  de  la  Convention, 
l^ue  partie  des  Girondins  ne  vmt  pas  à  la  séance;  le  député  Kervélegau 
cl  le  ministre  Beurnonville  se  mirent  à  la  tête  des  500  Bretons  qui 
formaient  le  bataillon  du  Finistère,  et  dissipèrent  les  factieux.  Le  lO 
mars^  Vergniaux,  encore  tout  ému  du  danger  de  la  veille,  s'élança  à 
la  tribune,  et  dénonça  les  conspirateurs  ;  leur  mise  en  accusation  fut 
décrétée  par  acclamation,  mais  on  y  ajouta  des  clauses  insidieuses 
qui  annulaient  d'avance  le  décret ,  et  les  coupables  ne  furent  point 
poursuivis.  Loin  de  là,  l'assassinat  de  Lepelletier-Saint-Fargeau  par 
le  garde  du  corps  Paris  flt  établir  le  tribunal  révolutionnaire,  une  des 
plus  monstrueuses  créations  de  cette  époque.  Carrier  de  Nantes,  de 
sanglante  mémoire,  en  tut  le  premier  moteur;  Cambacérès,  Amar^ 
tous  les  Montagnards  l'appuyèrent  ;  en  vain  Lanjuinais,  Buzot,  Yer« 
gniaux,  s'y  opposèrent  avec  fermeté.  «  Lorsque  vous  avez  reçu  des 
»  pouvoirs  illimités ,  s'écria  Buzot ,  ce  n'était  pas  pour  usurper  la 
))  liberté  publique;  et  si  vous  les  confondez  tous,  si  tout  est  dans  l'as* 
»  semblée,  dit^-moi  quel  sera  le  terme  de  ce  despotisme  dont  enfin 
»  je  suis  las  moi-même,  d  Barrère  insista  pour  que  le  tribunal  fût 
composé  de  jurés  pris  dans  les  quatre-vingt-trois  départemens,  et  I9 
séance  allait  être  levée  au  milieu  du  tumulte,  lorsque  Danton  parut 
à  la  tribune  :  a  Je  somme,  s'écria*t*il,  tous  les  bons  citoyens  de  rester 
D  à  leurs  places...  Il  faut  tout  décréter  sans  désemparer.  »  La  Gironde 
fut  vaincue  par  la  véhémence  de  ses  paroles,  et  le  décret  fut  porté  eii 
ces  termes  :  «  Il  sera  établi  à  r<iris  un  tribunal  criminel  extraordi<< 
]»  naire  révolutionnaire,  pour  juger  les  conspirateurs  et  les  contre** 
»  révolutionnaires.  »Les  membres  du  jury,  les  juges,  l'accusateur 
public  et  ses  deux  substituts  devaient  être  élus  par  la  Conyentipn  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages;  une  commission  de  six  membres  de 
rassemblée  était  chargée  de  l'examen  préparatoire  des  pièceset  de  le 
haute  surveillance  des  procédures. 

La  république  s'était  mis  toute  l'Europe  sur  les  bras  ;  l'Autriche,  U^ 
Prusse,  l'Empire,  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal, 
les  Deux-Siciles,  la  cour  de  Rome,  la  Sardaigne,  armaient  avec  acti* 
vite.  Quarante-cinq  mille  Austro-Sardes  occupaient  les  Alpes  ;  cin* 
quante  mille  Espagnols,  les  Pyrénées  ;  soixante-dix  mille  Autrichiens 
campaient  dans  les  Pays-Bas,  et  quarante  mille  Anglo-Bataves  en 
Belgique  ;  cent  douze  mille  Prussiens  et  Impériaux  s'avançaient  le 
long  du  Rhin.  Jamais  temps  ne  furent  plus  critiques  pour  un  nou- 
veau gouvernement  ;  la  France  avait  huit  armées,  mais  faibles,  incom- 
plètes ,  désorganisées  ;  car  la  levée  des  trois  cent  miUe  hommes 
n'avait  pu  s'opérer  encore. 

L'armée  de  Belgique  était  aux  ordres  de  Dumouriez,  l'habile  et) 
intrigant  général  ;  l'armée  des  Alpes,  aux  ordres  du  brave  Kellermann; 
Yalenee,  Beurnonville,  Custine,  Biron,  Servan  et  Labourdonnayoi 
braves ,  mais  peu  capables ,  commandaient  celles  des  Ard^iines ,  de 
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là  MetdhS  du  Ba«-Rhiii,  d'Italie,  desPyrëncèji^et  d«fi  tdto».  Dtimou- 
riez,  il  est  yrai ,  avait ,  dès  le  mois  de  tioTembre  dernier,  envahi  la 
BeI)Hrique,  avec  Taide  des  généraux  Valence  et  Labourdonnaye,  gagné 
la  bataille  de  Jemmappes,  pria  Mons,  Bruxelles,  Liège,  Namur, 
Anvers,  et  rejeté  les  Autrichiens  derrière  la  Roër  ;  mais  la  conquête 
de  la  Belgique  ne  couvrait  pas  les  frontières  du  Rhin  du  côté  de 
Mayence ,  et  ne  remplissait  pas  les  cadres  de  Tarmée.  Dumouriez , 
d'ailleurs  9  avait  vu  à  regret  la  mort  de  Louis  XVI ,  et  se  plaignait 
vivement  de  l'inquisition  des  Jacobins,  qui  contrôlaient  sans  cesse 
ses  actes  adminisiratift  en  Belgique.  La  Convention,  par  son  décret 
ilu  IS  septembre,  avait  importé  dans  ce  pays  Forganisation  démocra- 
tique de  la  France.  De  son  côté,  la  société-mère  y  envoya  des  repré- 
sentans,  pour  établir  des  clubs ,  à  l'instar  de  Paris  ;  mais  ses  agens, 
outre-passant  leurs  pouvoirs,  frappèrent  des  réquisitions,  encouragè- 
rent le  pillage,  fomentèrent  partout  l'anarchie,  et  réduisirent  enfln 
les  Flamands  à  souhaiter  le  retour  des  Autrichiens.  Le  général  vint  à 
Taris  se  plaindre  aux  Girondins  et  aux  Montagnards,  à  Oensonné  et 
à  D^mtoii.  Son  air  déplut  à  tout  le  monde;  Marat,  qu'il  n'avait  pas 
voulu  voir,  le  traita  de  conspirateur  ;  on  lui  fit  un  crime  d'avoir  voulu 
«auvêr  Louis  XVI,  et  il  repartit  mécontent  pour  ouvrir  la  campagne. 
Son  grand  projet  était  de  conquérir  la  Hollande,  de  rejeter  les 
Autrichiens  au-delà  du  Rhin ,  et  de  revenir  à  Paris  avec  son  armée 
victorieuse,  pour  mettre  un  terme  à  la  puissance  de  la  Convention.  II 
•  envahit  donc  la  Hollande,  et  prit  Bréda  et  Gertruydenberg.  Mais  en 
même  temps  les  Autrichiens  passèrent  la  Roër,  battirent  Miazinski 
à  Aix-la-Chapelle ,  rejetèrent  Miranda  en-deçà  de  Maëstricht ,  et 
refouïèi'eut  notre  armée  àLi^e,  entre Louvain  et  Tlrlemont.Dumou- 
rier  fat  rappelé  de  Hollande,  pour  prendre  le  commandement  de 
l'armée  (le  Belgique,  et  arrêter  le  prince  de  Cobourg.  Son  armée  était 
démoralisée.  II  essaya  de  lui  rendre  la  confiance  par  quelques  escar- 
mouches sans  résultat,  puis  attendit  les  Autrichiens,  et  perdit  la  mal- 
beureuse  bataille  de  Nerwinde  (18  mars).  Ce  revers  Taigrit  encore 
plus.  Sûr  d'être  dénoncé  aux  «Tacobins ,  il  entama  des  n^ociations 
avec  les  ennemis ,  afin  de  tenter  avec  eux  ce  qu'il  ne  pouvait  plus 
Accomplir  sans  leur  aide.  Peut-être  eût-ll  réservé  le  trône  au  duc  de 
Chartres,  son  favori,  qui  servait  dans  son  camp.  La  trahison  était 
déjà  presque  avérée,  lorsque  les  députés  des  Jacobins,  Proli,  Pereîre 
et  Dubuisson,  arrivèrent,  et  le  sommèrent  de  déclarer  ses  intentions. 
Le  géfiéral  ne  leur  laissa  rien  ignorer  :  «  La  république  est  un  vain 
i>  mot,  leur  dit-il,  j'y  ai  cru  trois  jours  ;  depuis  Jemmappes,  j'ai  re- 
I»  gretté  tous  les  succès  que  j'ai  obtenus  pour  une  aussi  mauvaise 
»  lîaUsfe.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sauver  la  patrie.  C'est  de  rétablir  la 
»  constitution  de  1791  et  un  roi  ;  »  et  comme  Dubuisson  se  récriait  sur 
l'horreur  des  Français  pour  te  nom  de  Louis  :  <(  Eh!  que  m'importe 
•  que  ce  roi  s'appelle  Louis,  Jacques  ou  Philippe?— Mais  votre  projet 
n  compromet  le  sort  des  prisonniera  du  Temple.  —Le  dernier  des 
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»  Bourbons  serait  tué,  même  ceux  de  Coblentz,  que  la  Franee  n'en 
»  aurait  pas  moins  un  roi,  et  si  Paris  ajoutait  ce  meurtre  à  ceux  dont 
D  il  s'est  déjà  déshonoré,  je  marcherais  à  l'instant  sur  Paris,  d  Dn- 
mouriez  essaya  tout  aussitôt  de  s'emparer  de  Lille,  de  Condé  et  de 
Yalenciennes  ;  mais  ses  tentatives  n'eurent  aucun  succès.  La  Conven- 
tion le  manda  à  sa  barre,  et,  sur  son  ruf us,  députa  auprès  de  lui  quatre 
de  ses  membres,  Camus,  Quinette,  Lamarque,  Bancal,  et  le  ministre 
de  la  guerre  Beurnonville.  Le  général  offrit  sa  démission,  mais  cela  ne 
suffisait  plus.  «  Citoyen  général,  lui  dit  Camus,  voulez-vous  obéir  au 
»  décret  de  la  Convention  nationale ,  et  vous  rendre  à  Paris?  —  Pas 
»  dans  ce  moment. — Eh  bien  !  je  vous  déclare  que  je  vous  suspends 
r>  de  vos  fonctions,  vous  n'êtes  plus  général,  et  j'ordonne  qu'on  vous 
»  saisisse. — Ceci  est  trop  fort,  »  s'écria  Dumouriez,  et  il  les  fit  arrê- 
ter par  les  hussards  de  Berchiny,  qui  les  livrèrent  aux  Autrichiens. 
Le  général  parcourut  alors  les  rangs  pour  décider  l'armée  en  sa 
faveur,  mais  personne  n'osa  se  décider  à  trahir  la  patrie  pour  un  seul 
homme.  Voyant  l'insuccès  de  sa  tentative,  il  s'échappa  de  son  quar- 
tier général  des  Bains  de  Saint-Amand,  et  se  présenta  aux  avant-pos- 
tes de  l'ennemi,  avec  le  duc  de  Chartres,  le  colonel  Thouvenot  et  deux 
escadrons  de  Berchiny.  Le  reste  de  ses  troupes  alla  se  réunir  à  l'ar- 
moe  de  Dampierre,  qui  campait  auprès  de  Famars. 

Une  insurrection  bien  plus  dangereuse  par  ses  suites  se  préparait 
à  l'intérieur  sur  les  bords  de  la  Loire,  dans  le  pays  connu  sous  le 
nom  de  Vendée.  La  Vendée,  sans  routes,  sans  industrie,  sans  com- 
munications avec  les  provinces  voisines ,  contrée  boisée  et  sau- 
vage ,  avait  eonservé  ses  habitudes  féodales.  L'échelle  sociale  n'y 
avait  encore  que  deux  échelons ,  le  seigneur  et  le  paysan ,  qui  vi- 
vaient dans  une  intimité  patriarcale,  comme  si  le  premier  n'eût  été 
que  le  chef  respecté  d'une  grande  famille  ;  aussi  la  réaction  de  89  s'y 
flt-elle  peu  sentir.  Pas  un  château  ne  fut  brûlé;  pas  un  propriétaire 
noble  ne  fut  insulté,  car  il  n'y  avait  pas  de  classe  moyenne,  et  per- 
sonne n'avait  à  venger  de  vieux  outrages.  Les  Vendéens  laissèrent 
donc  marcher  la  révolution  qui  les  côtoyait,  sans  y  prendre  part,  et 
se  tinrent  sur  la  défensive,  dans  une  extrême  défiance  du  nouvel  ordre 
de  choses.  La  lutte  était  inévitable  entre  les  deux  principes,  celui  de 
la  féodalité  sous  le  patronage  de  la  monarchie,  et  celui  de  la  démo- 
cratie. La  persécution  contre  les  prêtres  insermentés  fut  exploitée  par 
les  gentilshommes  royalistes,  au  profit  du  vieux  régime,  et  les  paysans 
apprêtèrent  leurs  armes.  En  1792,  le  comte  de  la  Rouairie  avait  pro- 
clamé la  révolte;  mais  il  s'était  laissé  prendre.  Le  réquisition  de 
trois  cent  mille  hommes  donna  le  signal  de  la  guerre  civile  :  les  con- 
scrits aimèrent  mieux  se  battre  chez  eux  que  sur  la  frontière.  A  Saint- 
Florent,  les  gendarmes  furent  surpris  et  dispersés;  neuf  cents  parois* 
ses  se  levèrent  au  son  du  tocsin  ;  le  voiturier  Catbelineau,  le  garde- 
chasse  Stoftiet,  l'officier  de  marine  Charrette,  se  mirent  à  la  tête 
des  premiers  révoltés ,  puis  les  gentilshommes  eurent  leur  tour. 
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Bonchamps,  d'Elbée,  Lescure,  LaRocbejacquelein,  Marigny,  ftirent  ^ 
appelés  à  r^ulariser  cette  masse  indisciplinée.  L'ardeur  était  extrême: 
les  Vendéens  marchaient  au  combat  sans  ordre,  sans  théorie,  et 
presque  sans  armes  ;  mais  ils  se  précipitaient  à  grands  cris  sur  les 
canons,  et  se  montaient  avec  les  caisses  et  les  munitions  de  l'ennemi. 
Les  républicains  étaient  étourdis  ;  la  garde  nationale  ne  tenait  pas 
contre  ces  intrépides  tirailleurs.  Le  général  Marci  fut  chassé  de  Saint- 
Vincent  par  Stofflet  ;  Gauvilliers ,  de  Beaupréau ,  par  d'Elbée  et 
Bonchamps;  Quétineau,  des  Aubiers,  par  la  Rochejacquelein;  Ligon- 
nier,  de  ChoUet  ;  en  quelques  jours  cent  mille  hommes  occupaient 
militairement  toute  la  Vendée,  délivrée  des  bleus^  et  trois  armées  se 
constituaient  ;  celle  d'Anjou,  aux  ordres  de  Bonchamps,  sur  les  bords 
de  la  Loire  ;  la  grande  armée,  sous  d'Elbée ,  au  centre  ;  l'armée  du 
Marais,  commandée  par  Charrette,  dans  la  basse  Vendée  ;  un  conseil 
de  guerre  était  déclaré  en  permanence,  et  Cathelineau  avait  le  titre 
de  généralissime. 

A  l'annonce  de  tous  ces  désastres,  la  Convention  redoubla  d'éner- 
gie; les  mesures  révolutionnaires  se  succédaient  avec  rapidité.  Le  18 
mars,  une  loi,  rendue  sur  le  rapport  de  Charlier,  ordonna  l'exécution 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  tout  individu  convaincu  d'être  émigré 
ou  prêtre  déporté.  Le  19,  Cambacérès  eu  fit  passer  une  seconde  qui 
mettait  hors  la  loi  tous  les  émigrés  nobles  avec  leurs  agens  et  domes- 
tiques, tous  les  prêtres  et  fonctionnaires  qui  avaient  pris  part  aux 
insurrections  contre-révolutionnaires,  et  les  condamnait  à  mort  sans 
procédure  ;  le  26,  un  troisième  décret  prescrivit  dans  toute  la  France 
le  désarmement  des  prêtres  et  des  nobles  ;  le  27,  Treilhard  fit  décré- 
ter la  mise  hors  la  loi  des  aristocrates  et  des  ennemis  de  la  révolution, 
et  l'armement  des  citoyens;  le  29,  un  cinquième  décret  ordonna  que 
dans  les  villes  au  dessus  de  trois  mille  âmes  on  serait  tenu  d'afficher 
à  l'extérieur  des  maisons  les  noms,  professions,  etc.,  de  leurs  habi- 
tans.  En  même  temps,  on  formait  un  comité  de  sûreté  générale  de 
vingt-cinq  membres  :  on  créait  ce  terrible  comité  de  salut  public  com- 
posé de  neuf  membres,  qui  devaient  remplacer  le  conseil  exécutif,  et 
dans  lequel  entrèrent  à  sa  formation  Jean  de  Bry,  Danton,  Guyton- 
Morveau,  Treilhard,  Barras,  Delmas,  Bréard,  Cambon  et  Lacroix  ; 
on  établissait  auprès  des  armées  des  représentans  du  peuple  pris  dans 
la  Convention  et  investis  de  pouvoirs  illimités,  dont  l'incapacité  mili- 
taire fut  parfois  ftineste,  dont  l'énergie  fut  toujours  utile.  On  lançait 
dans  la  circulation  1200  millions  de  nouveaux  assignats  pour  sub- 
venir aux  dépenses  extraordinaires;  on  imposait  sur  les  riches  seuls 
un  emprunt  forcé  d'un  milliard  (20  mai)  ;  enfin  dix  armées  allaient 
couvrir  les  frontières,  anéantir  la  guerre  civile.  Custine  commandait 
dans  le  nord  ;  Houchard  sur  la  Moselle;  Alexandre Beauhamais,  sur 
le  Rhin;  Kellermann,  aux  Alpes;  Brunet,  en  Italie:  Deflers,  aux  Py- 
rénées-Orientales ;  Dubousquet ,  aux  Pyrénées-Occidentales  ;  Can<» 
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:  elaM,  i«r  M  tOtés  de  te  RocBellé;  Wimpftn^  Pit  k$  fidm  66  h 
'  ll^nclM  ;  et  Weitermanti^  i  Tannée  de  TOuest. 
.     Au  milicH  da  dedger,  h  lutte  continuait  tigoureme  et  init>Ia^t>^ 
etitre  les  Girondins  et  les  montagnards;  mais  la  balanee  fi*était  déjà 
.  plus  ^âle.  Débordée  par  Texaltation  de  leurs  adversaires,  les  pre- 
miers avaient  perdu  toute  p^^uiarité.  Aecusateui's  de  Dumôtiriez,  oti 
•  voulait  (|u'ib  eussent  été  ses  oomplioes.  Yergniaux,  Brissot,  Otiadet, 
Gei^soritié,  Pétion,  avaient  tous  les  jours  à  se  défendre  des  perfides 
interpellations  de  Robespierre^  des  atroees  poursuites  de  Marat.  Le 
vertueux  Roland  s'était  retiré  du  ministère  abreuvé  de  dégoûts.  T^e 
elub  des  Jacobins  était  furieux;  son  président  Marat  écrivait  une 
adresse  aux  di^mrtements  où  il  invoquait  h  t<mmm  âéi  piHHonB  é$ 
des  aceuiûtion»  eontn  Us  traîtres  61  les  iéUguéê  iiifiièleê  qui  amititt 
9onin  sauvet  h  tyran  «h  votaM  V appel  M  pe^h  ot»  ta  rMusion;  des 
motions  ineendiaires  appdaient  rinsoreetkm  dans  les  sociétés  popu- 
laires. La  Gironde  fit  un  acte  de  vigueur  en  décrétant  Marat  d*accit- 
sation.  A  cette  nouvelle,  trêate^nq  sections  se  levèrent,  et  le  maire 
Pacbe  vint  en  leur  noin  et  au  nom  de  la  commune  demander  Vex- 
clusion  de  vtugt^cinq  députés.  Alors  Boyer  FonfrMe,  dans  un  mo^ 
ment  d'enthousiasme,  demanda  l'addition  de  son  nom  k  la  liste  des 
proscrits  ;  les  memln^s  de  la  Plaine  et  dé  U  droite  a'éoriérent  !  imi^ 
'Um$:  la  Montagne  eut  «n  instant  de  peur. 

Mais  le  tribunal  révotutionoalre  acquitta  Marati  qui  ftit  porté  en 
triomphe ,  et  dès  ce  moment  les  tribunes  et  les  aveitttes  de  la  Convenu 
tion  retentirent  des  Tociférations  des  Jacobins  et  des  filhê  is  ta  gni^ 
loiiHe,  Théroigoe  de  Méricourt  et  autres.  Guadet  Sentit  le  besoin  de 
frapper  un  grand  coup  :  «  Citoyens ,  s'écria^t-^il ,  pendant  que  lia 
»  hommes  vertueux  se  bornent  à  gémir  sur  les  malheurs  de  la  patrie; 
I»  les  conspirateurs  s'agitent  pour  la  perdre;  comme  César  ils  ont 
i>  dit  :  ittiêsonsrhs  parkr  ti  agùsam.  Eb  bieni  agissea  aussi.  Le  mal 
»  est  dans  llmpunité  des  conjurés  du  10  mars  ;  le  mal  est  dans  l'anar^ 
»  chie;  le  mal  est  dàtîs  l'existence  des  autorités  de  Paris,  autorités  ft 
»  la  fois  avides  d'argent  et  de  domination.  Citoyens,  il  en  est  temps 
»  encore;  vous  pouvez  sauver  la  république  et  fotre  gloire  compn>^ 
Ta  mise.  Je  propose  de  casser  les  autorités  de  Paris,  de  remplacer  dans 
n  les  vingt-quatre  heures  la  municipalité  par  les  présidens  des  sec- 
»  ttons,  de  réunir  les  suppléans  de  la  Conventloa  à  Bourges  dans  le 
n  plus  court  délai,  et  d'envoyer  ce  A^tm  aux  dé^iartemëtis  par  des 
-9  oonriers  esctraordinaires.  »  La  Plaine,  qui  dominait  dans  les  deti^ 
liomité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  Barrière  è  sa  t4(c, 
refusa  son  adhésion;  et  ce  fat  un  bien,  car  si  la  commune  était  perdue, 
{wut^tri  en  était^$e  fait  de  la  France,  qui  n'aurait  plus  eu  dé  centre 
-d'action.  Mais  afin  de  protéger  la  Gironde  contre  ses  ennemis,  on  in-^ 
•stitua  une  eommissien  de  doute  mentbreaeliirgée  d'e^tnioer  la  con^ 
duite  de  la  commune,  de  rechercher  les  auteurs  dés  attentats  contre 
l'inviolabilité  des  conventionnels,  et  de  s'assurer  de  leurs  personnes; 
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Raband^ain  t*Kt{enne,  Henri  Larivière,  Mollevautct  d'autres  modcrtis 
en  faisaient  partie.  Son  premier  acte  fut  la  découverte  d'nue  vasle 
conspiration  qui  devait  éclater  le  ââ  mai  contre  les  Girondins  ;  un  des 
lirineipaux  conjurés,  le  procureur  de  la  commune,  l'obscène  rédacteur 
du  Père  Duekesne,  Be7>crt,  ftit  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  à 
FÀbbaye.  Ce  fût  le  signal  de  l'insureclion.  Le  conseil  général  <ie  la 
commune  se  réunit  ;  les  Cordeiiers,  les  Jacobins,  les  sections,  se  dé<- 
clarent  en  permanence.  Le  27  mai,  une  iléputation  de  la  commune  se 
rend  aux  l^iileries  où  siégeait  rassemblée  depuis  le  10  mai,  et  de* 
mande  l'abolition  de  la  commission  des  douie,  et  leur  renvoi  dt'vant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Le  courageux  Isnard  présidait,  ci  Ecoutez^ 
D  leur  répond^!,  ce  que  je  vais  vous  dire  :  si  januiia  par  une  de  ces 
»  insurrections  qui  se  renouvellent  si  souvent  depuis  le  10.  mars,  et 
a  dont  les  magistrats  n'ont  pas  su  nous  garantir,  iè  fier  était  porté  au 
n  sein  de  la  représentation  nationale,  je  vous  le  déclare  au  nom  de  la 
a  France  entière,  Paris  serait  anéanti;  oui,  la  France  entière  tirerait 
n  vengeance  de  cet  attentat,  et  bientôt  on  chercberait  aur  queiie  rive 
»  de  la  Seine  Paris  a  existé.-- Je  vous  le  déclare  auasi,  $'icm  Uan- 
»  ton  d'une  voix  tonnante,  tant  d'impudence  commença  à  nous  peser; 
7>  nous  vous  résisterons.»  Le  tumulteéUitaucomble;  les  tribunes  r»* 
tentissaient  de  clameurs;  lebruitdudeborsi*edoublait;  lesdéputations 
se  succédaient,  et  les  membres  de  l'assemblée,  qui  avaient  jeté  un  coup 
d'œil  sur  les  environs  des  Tuileries,  faisaient  des  rapporta  effrayans. 
I.es  sectionnairesdu  &)ai]  et  de  la  Butte  deaMoulins  avec  leur  comman*» 
dant  Ra.Tet  se  disposaient  à  défendre  la  ConveoUon.  Le  ministre  Ga<< 
rat,  connu  pour  impartial,  changea  en  entrant  la  physionomie  de  l'as* 
semblée.  Consulté  sur  l'état  de  Paris,  il  répondit  que  le  peuple  était 
calme ,  et  ne  demandait  que  la  mise  en  liberté  du  procureur  de  la 
commune.  Dès  lors  les  Girondins ,  n'ayant  plus  en  leur  faveur  le 
prestige  du  danger,  furent  perdus.  Isnard  fut  remplacé  au  fauteuil 
par  Hérault  de  Séchelles,  qui  répondit  à  de  nouveaux  pétitionnaires: 
«  La  force  de  la  raison  et  la  force  du  peupla  sont  une  même  chose; 
)}  la  résistance  à  l'oppression  ne  peut  pas  plus  vous  être  enlevée  que  la 
»  respiration  à  un  être  vivant;  vous  nous  demandez  un  magistrat  et 
»  la  justice  ;  les  représentans  du  peuple  vous  le»  rendront,  d  L'abo- 
lition de  la  commission  des  douze  et  l'élargissement  des  prisonniers 
lurent  décrétés  à  une  h^ure  du  matin  au  bruit  des  applaudissemens. 
Le  lendemain,  les  Girondins  revinrent  sur  le  décret  de  la  veille,  et 
Ja  Convention,  qui  n'était  plus  influencée,  le  rapporta  à  la  majorité 
de  379  voix  contre  338.  La  commission  des  doujce  fut  réinstallée  ; 
c'était  Uiie  imprudence.  Les  Jacobins ,  qui  portaient  Hébert  en 
Iriompbe ,  se  réunirent  le  30  à  l'Evéch^,  présidés  par  Uenriot  ; 
Marat  y  demanda  du  sang  :  a  Tous  les  appOans ,  dit-il  (  les  par* 
»  tisana  de  l'appel  au  peuple),  ont  voulu  la  guerre  civile  ;  mon  l 
V  dernier  mot  est  qu'il  y  a  trms  cents  tètes  de  trop  à  la  Conven- 
»  liM.  Au  mâtia,  te  tocsin  «pnoa  à  Hotr^-Damei  la  générale  fut 
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battue  :  Henriot  se  mit  à  la  tcte  de  la  garde  nationale,  et  enveloppa 
les  Tuileries  d'un  réseau  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Le  maire 
Pache,  homme  faible  et  dominé  par  les  Montagnards,  parut  à  la  barre, 
et  demanda  au  nom  du  peuple  la  suppression  des  douze  :  «  Cassez  la 
»  commission  des  douze, s'écriait  Danton,  le  canon  a  tonné;  si  vous 
»  êtes  législateurs  politiques ,  loin  de  blâmer  l'explosion  de  Paris , 
i>vous  la  tournerez  au  profit  de  la  république,  en  réformant  vos 
»  erreurs,  en  cassant  votre  commission,  n  On  tirait  en  effet  le  canon 
d'alarme  ;  les  scènes  du  S7  mai  «e  renouvelaient.  Les  sans-culottes 
recevaient  par  jour  deux  francs  de  paie,  et  n'étaient  pas  prêts  à  se 
disperser.  Barrère,  au  nom  de  la  Plaine  et  du  comité  de  salut  publie, 
demanda  l'abolition  de  la  commission  ;  et  pour  cette  fois  elle  fût 
définitive. 

Danton  était  satisfait;  il  ne  voulait  pas  la  ruine  des  Girondins.  En 
dépit  des  conclusions  de  Robespierre,  qui  venait  d'accuser  à  la  tri- 
bune tous  les  modérés,  la  commune  n'avait  pu  obtenir  que  le  décret 
de  suppression.  Marat,  Robespierre  et  la  commune  n'avait  pas  assez 
d'un  demi-triomphe.  La  journée  du  1*'  juin  s'écoula  en  préparatifs 
d'insurrection,  et  la  matinée  de  2  s'annonça  menaçante  et  terrible. 
Dès  dix  heures,  les  Tuileries  étaient  entourées  par  la  force  armée.  Les 
Girondins  n'étaient  pas  à  leur  poste.  Lanjuinais  seul  avait  osé  affron- 
ter la  fureur  des  Jacobins,  et  son  courage  fut  sublime  dans  cette  mé- 
morable séance  :  cramponné  à  la  tribune,  d'où  les  cris  et  les  menaces 
n'avaient  pu  le  faire  descendre,  il  s'écriait  :  «  Je  demande  à  parler 
»  sur  la  générale  qui  bat  dans  Paris.— A  bas  !  à  bas  !  il  veut  la  guerre 
»  civile  ;  il  veut  la  contre-révolution  !  il  calomnie  Paris!  il  insulte  le 
»  peuple! — ^Vous  nous  accusez  de  calomnier  Paris  ;  Paris  est  pur, 
»  Paris  est  bon,  Paris  est  opprimé  par  des  tyrans  qui  veulent  dû  sang, 
D  et  de  la  domination  ;  vous  pouvez  me  faire  tomber  sous  leur  couteau 
1»  mais  non  pas  à  leurs  pieds.  »  En  ce  moment,  les  déliés  de  la 
puissance  révolutionnaire  centrale  venaient  lire  à  la  barre  une  inso- 
lente pétition,  qui  fut  reçue  aux  applaudissemens  de  la  Montagne.  On 
demandait  la  mise  hors  la  loi  de  vingt-deux  députés.  Barrère,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  proposa  un  moyen  conciliatoire,  la  suspen- 
sion provisoire  et  volontaire  des  proscrits  ;  cet  appel  fut  entendu  ; 
quelques  uns  se  démirent  à  l'instant  même;  mais  l'intrépide  Lanjui- 
nais se  refusa  à  tout  :  «  On  me  demande  un  sacrifice.  Les  sacrifices 
»  doivent  être  libres  ;  suis-je  libre  pour  en  faire?  l'ètes-vous  vous- 
»  mêmes  pour  en  accepter  ?  N'attendez  donc  de  moi  ni  suspension  ni 
»  démission  ;  »  puis  il  demanda  que  les  autorités  révolutionnaires 
fussent  cassées  à  l'instant  même,  et  la  Convention,  électrisée  par  ses 
paroles,  passa  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  Mais  l'artillerie  était 
braquée  sur  les  Tuileries  ;  la  garde  constitutionnelle  venait  d'être 
chassée  par  les  révoltés  ;  aucun  député  ne  pouvait  sortir  ni  se  montrer 
aux  fenêtres,  ce  La  majesté  nationale  est  outragée,  i»  s'écria  Danton. 
Lacroix  déclare  que  l'assemblée  n'est  pas  libre,  qu'il  vient  d'être  in* 


Digitized  by 


Google 


DEFRANCEL  — 1793. 


kfft 


suite  ;  la  représentation  nationale  se  lèye  tout  entière,  son  président 
en  tête,  et  marche  vers  le  Carrousel  ;  Henriot  était  à  cheval,  le  sabre 
en  main,  entouré  d'un  nombreux  état-major  :  <c  Que  demande  le  peu- 
»  pie?  lui  dit  Hérault  de  Séchelles  ;  la  Convention  n'est  occupée  que 
»  de  son  bonheur. — Le  peuple  n'est  pas  venu  pour  entendre  des 
»  phrases,  répond  le  brutal  commandant,  il  veut  qu'on  lui  livre 
}>  vingt-quatre  coupables.  —  Qu'on  nous  lef  livres  tous,  »  s'écrient 
les  députés.  Henriot  fait  pointer  ses  canons  contre  les  représentans; 
ceux-ci  reculent  et  vont  chercher  ailleurs  une  issue  moins  difficile; 
Marat  se  présente  à  eux  à  la  tête  d'une  horde  de  septembriseurs; 
partout  les  baïonnettes  forment  un  mur  infranchissable.  Cette  im- 
posante scène  touchait  au  ridicule.  Découragée,  épouvantée  de  l'au- 
dace du  peuple,  la  Convention  rentra  dans  les  Tuileries,  et  dès  lors 
le  triomphe  des  Jacobins  fut  assuré.  Marat  dressa  lui-même  la  liste 
de  proscription  ;  trente-deux  noms  y  figuraient  :  les  Girondins  Gen- 
sonné,  Guadet,  Brissot,  Gorsas,  Pétion,  Vergnîaux,  Salles,  Barba- 
roux,  Chambon,  Buzot,  Birotteau,  Lidon,  Lasource,  Lanjuinais, 
Grangeneuve,  Cohardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé,  les  ministres  Le- 
brun, Roland  et  Clavières,  les  membres  des  douze,  Kervél^^an^ 
Gardien,  Rabaut  St-Etienne,  Boileau,  Bertrand,  Vigée,  Mollevaut, 
Henri  Larivière ,  Lemaire  et  Bergoing.  Le  peuple  s'écoula  en  silence^ 
et  les  représentans  purent  sortir  (2  juin  1793). 

Vaincus  dans  la  Convention,  les  Girondins  en  appelèrent  aux  dé- 
partemens.  Quelques  unsdes  proscrits  trouvèrent  moyensde  s'échap- 
per :  Pétion,  Barbaroux,  Guadet,  Louvet,  Buzot,  Lanjuinais,  étaient 
du  nombre.  Dans  le  midi,  Lyon  avait  expulsé  déjà  les  Jacobins,  et 
rompu  sans  retour  avec  la  Montagne  par  la  mort  de  Châlier;  à  Mar- 
seille, les  sections  se  réunirent,  sous  l'inspiration  de  Rebecqui,  Tami 
de  Barbaroux,  et  armèrent  dix  mille  hommes  pour  marcher  sur  Paris. 
Bordeaux,  qui  avait  élu  les  Girondins,  se  constitua  provisoirement 
indépendant  de  la  Convention;  Toulon,  Nîmes,  Montauban,  et 
d'autres  villes  méridionales,  suivirent  cet  exemple.  Au  nord,  Buzot 
révolutionna  Caen,  et  la  Bretagne  envoya  des  députés  qui  prirent  le 
non  à* Assemblée  des  départetnens  réunis  à  Caen.  Le  général  Wimp- 
fen,  royaliste  déguisé,  qui  correspondait  avec  le  marquis  de  Puisaye, 
fut  nommé  commandant  de  l'armée,  et  l'on  se  disposa  à  marcher  sur 
Paris.  Les  royalistes  se  montraient  partout  ;  profondément  aigris  de- 
puis le  21  janvier,  ils  prenaient  part  à  toutes  les  intrigues,  à  tous  les 
soulèvemens.  Ce  fut  de  Caen  que  partit  la  b^lie  Charlotte  Corday,  ré- 
publicaine dévouée,  ame  ardente  et  généreuse,  qui  crut  tuer  l'anar* 
chie  en  poignardant  le  sanguinaire  Marat  (13  juillet).  Mais  cet  assas- 
sinat fut  inutile  ;  le  buste  de  Marat  fut  porté  en  triomphe  au  Pan- 
théon; Charlotte  mourut  sur  l'échafaud  avec  une  fermeté  héroïque, 
et  tout  fut  dit.  Robespierre  continua  la  terreur. 

Le  péril  n'était  pas  moindre  dans  l'ouest  pour  la  république.  En- 
hardis par  les  premiers  triomphes ,  les  Vendéens  s'étaient  emparés 
IV.  63 
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de  Bresâufrè,  d*Af^6nsoi)^  9e  Tbouars;  mattrès  de  tôîit  te  pays,  Us 
marchèrent  sitr  Saurhaf ,  an  nortibfe  de  quarante  mille,  et  l'empor- 
tèrent, riantes  if*etait  qu'à  deux  pas.  Cathelineau,  Lescure,  Stofilet 
et  La  Rochejacquelein  descendirent  là  L<rtre ,  surprirent  Angers, 
fet,  ftî^nant  uhe  marche  forcée  sur  Tours  et  le  Mans,  se  rabattirent 
I  sur  Nantes  par  la  rive  droite,  tandis  que  Charrette  attaquait  par  la 
rive  gauche.  AUx  frohttères,  mêmes  revers.  Dampierre,  avec  les  débris 
<  dé  Tarméè  de  Dumouriez,  avait  été  tué  au  camp  de  Famars,  et  sofi  ar- 
!  mée  s'était  repliée  en  désordre  sur  Bottchaifl.  Les  géhéraUx,  pour  la 
'  plupart  Girondins,  n'obéissaient  qu'avec  répugnance  atix  ordres  de 
i  la  Montaghe.  En  vain  Custihe  fut  appelé  de  la  Moselle  à  l'armée  du 
Word  ;  en  vain  Bouchard  qui  lui  succédait  arrêta  les  Autrichiens  au 
èombat  d'Arlon.  Valenclennes  et  Coudé  ftirent  pris.  Mayence  capi- 
tula, après  une  longue  résistance  qui  valut  â  ses  défenseurs  le  nom 
de  Mayençais:  Aubert-Dubayet  et  Marceau  avaient  tenu  quatre  mois. 
L'arrhée  du  nord,  vivement  pressée,  recula  journellement  devaht  l'en- 
fleml,  et  n'osa  prendre  position  que  derrière  la  Scarpe,  fen  s'appuyant 
sur  Arras.  Enfin  la  frontière  fut  entamée  aux  Pyrénées  parla  prise  de 
Bellegcirde,  qui  se  rendit  au  général  Ricardos. 

Tel  était  l'état  de  la  France  au  mois  de  juillet  1T98  :  le  nord  et  le 
hiidt  simultanément  envahis,  la  guerre  civile,  les  Vendéens  victo- 
rieux sous  les  murs  de  Nantes,  soixante  départeniens  invoquant  le 
fédéralisme  et  méconnaissant  la  Convention,  uh  trésor  épuisé  d'ar- 
^nt  et  de  crédit,  pllis  une  alfTeilse  disette.  La  Convention  fit  fïce  à 
tout.  Son  premier  soin  futde  publier  la  constitution  deranlll,  oeuvre 
démocratique  s'il  en  fut  jamais,  théorie  Impraticable  qui  établissait 
le  règne  du  peuple  dans  la  plus  large  acception  du  mot,  et  réduisait 
le  gouvernement  à  réiection  annuelle  d'une  chambre  de  représentans 
dans  les  assemblées  primaires.  Les  quarante-quatre  mille  milnici- 

F alités  de  France  envoyèrent  des  députés  à  la  barre,  pour  demander 
arrestation  de  tous  les  gens  suspects  et  la  levéeen  masse  du  peuple  : 
a  Èh  bien!  s'écria  Danton,  répondons  &  leiir  vœu.  Les  députes  des 
»  assemblées  plimaires  viennent  d'exercer  parmi  nous  rinitiatlve  de 
D  la  terreur...  C'est  à  coups  de  canon  qu'il  ftiUt  signifier  la  consti- 
16  tution  à  nos  ennemis.  C'est  l'instant  de  faire  ce  grand  et  dernier 
r>  serment,  que  nous  nous  vouons  tous  à  la  mort  ou  que  hous  anéan- 
»  tirons  les  tyrans.  »  On  prêta  le  serment,  mais  la  constitution  fut 
Wspendue  aussitôt  qu'acceptée,  vu  l'urgence  des  temps  qui  récla- 
ihalent  la  concentration  des  pouvoirs;  le  gouvernement  resta  dans  les 
mainsdelatonventionetducomitéde  salut  public.  Bientôt  Barrère, 
l'organe  du  cotnité,  parut  à  la  tribune  et  fit  iin  rapport  énergique  : 

«  La  liberté,  dit-il,  est  devenue  créanclèhe  de  tous  les  citoyens 

D  Ainsi  tous  les  Français,  tbus  les  sexes,  tous  les  âges,  sont  appelés 
»  par  la  patrie  à  la  défense  de  la  liberté.. .  Les  jaunes  gens  combat- 
î)tront;  les  hommes  mariés  fbrgiîrbht  Ifes  arrtles,  transporteront 
))  les  bagages  et  l'artillerie,  prépareront  les  subsistances;  les  femmes 
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>  tr^vaillarûntwx  habits  des  soldats,  feront  des  tenter,  et  porteront 
)»  leurs  soias  bospiUIiers  dans  les  asiles  des  blessés  ;  les  enfans  meù 
'  D  tront  le  vieiu  linge  en  cliarj)ie,  et  les  vieillards,  reprenant  la  mi^ 
i>  sion  qu'ils  avaient  che?  les  anciens,  §e  feront  porter  sur  les  places 
»  publiques;  ils  y  enflammeront  le  courage  des  jeunes  guerriers;  ils 
»  propageront  1^  baille  des  rois  et  Tunité  de  la  république  :  les  mal- 
D  sons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les  places  nubliqu^ 
})  eu  ateliers;  le  ^ol  des  caves  servira  à  préparer  le  salpêtre;  toujt 
t>  les  chevaux  de  selle  ^ront  requis  pour  la  cavalerie  ;  tous  les  che- 
»  vau^c  de  voiturei  pour  l'artillerie;  les  fusils  de  chasse,  4^  lu^^e, 
»  les  arme§  blanches  et  les  piques  subiront  ppur  le  service  de  Tinter 
p  rieur.  La  république  p'est  plus  qu'une  grande  ville  assiégée;  jX 
»  faut  que  la  l«rance  pe  sait  plus  qu'un  va^te  champ.  »)  Toutes  c^ 
mesures  furent  adoptées;  la  réquisition  fournit  des  soldats,  la  réqMi- 
sitiou  fournit  des  vivrez,  et  les  assignats,  rnonnaie  fo.rcée,  bien  ou^ 
dépréciée,  suftireut  à  tput  avec  la  garantie  des  biens  nationaux.  £p 
quelquesjours  la  France  eut  quatorze  armées  et  12Q0  mille  gommes. 
Mais,  avant  de  marcher  aux  frontières,  les  réquisitionuaires  voulurent 
être  délivrés  des  ennemis  de  Tintérieur,  et  la  fameuse  loi  des  «t«f- 
pcctêy  puis  des  gens  suspects  d'être  susjpiects^  jeta  trois  cent  n^illi^ 
hommes  dans  les  prisons,  pour  être  détenus  jusqu'à  la  paix;  je^s 
modérés  républicains  firent  les  frais  ^e  cette  réquisition  d'u(fe  noH- 
veau  genre.  D'autres  décrets  frappèrent  les  étrangers  des  natioijs 
en  guerre  avec  la  France;  ils  furent  arrêtés  pai*  précaution.  Puis 
on  créa  pQur  l'intérieur  une  armée  de  six  mille  homipes  et  m\\e 
canonniers;  on  délivra  des  certificats  de  civisme;  on  promit  aux  ci- 
toyens ^ndigens  auarapte  sous  par  jour  ppur  qu'ijs  pussent  se  rendre 
aux  assemblées  ne  section  ;  on  donna  plein  pouvoir  au^^  clnbs  jaco- 
bins de  surveiller  les  fonctionnaires;  on  établit  des  comités  révolu- 
tionnaires, pour  régulariser  l'arrestation  des  suspects.  Êobcspierj'é, 
3 ni  venait  d'entrer  au  comité  de  salut  public,  avait  la  hapte  main 
ans  le  gouvernement,  et  l'habUe  Barrère  s'était  déjà  fait  son  §éide. 
L'enthousiasme  révolutionnaire  des  Montagnards  ept  un  plein 
succès.  Seize  cents  hommes  surprirent,  auprès  de  YernQP)  l'aripée  du 
Calvados  aux  ordres  de  Wimpfen,  et  la  dispersèrent.  C^en  donna  spn 
adhésion  à  la  constitution  de  l'an  III,  et  la  rétractation  volontaire 
des  insurgés  prévint  la  vepgeançe  des  représentans.  Dans  le  midi,  le 
général  Çartaux  vainquit  rarmée  des  Slarseillais,  et  pénétra  dans 
la  ville  même  [jio  août].  Toulon  n'eut  pas  d'autre  ressource  que  de 
se  livrer  aux  Anglais  pour  échapper  aux  conventionnels.  L'amiral 
J^ood  entra  dans  le  port,  proclama  Louis  XVIII,  et  jeta  sur  les  rem- 
parts bujt  mille  {espagnols.  Une  magnifique  flotte  de  cin(|uante  vais- 
sèapx  tpmba  aipsi,  sans  cpnp  férir,  aux  mains  de  l'ennemi.  Pprdeaux 
ifilt  de  mellfenre  pqmpasitipn  ;  le  représentant  Tallien  n'eut  qu'A  se  ': 
c^^pt^*  paur  qii'pn  lui  o^nvtl  les  portas,  pendant  que  Barras  et  i 
Fréron  faisaient  leur  entrée  à  Marseille.  Restèrent  donc  Lyon  et  Tou-  ^ 
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Ion  à  réduire.  Lyon,  peuplé  de  républicans  sincères,  ayait  peur  des 
vengeances  de  la  Convention  depuis  le  meurtre  de  Châlier  ;  les  sec- 
tions se  tenaient  sur  la  défensive  et  attendaient.  Un  royaliste  de  cœur, 
Précy,  ingénieur  habile,  avait  fortifié  les  approches  de  la  ville,  et, 
quand  les  assiégeans  approchèrent,  il  engagea  le  combat  avec  les 
plus  ardens  de  ses  compagnons.  Force  fut  donc  à  Dubois-Crancé  de 
commencer  le  siège;  et  Kellerman,  général  de  l'arma  des  Alpes, 
vint  l'activer  par  sa  présence.  La  résistance  fut  opiniâtre,  mais  il  fallut 
se  rendre;  les  populations  voisines  renfor<^aient  chaque  jour  l'armée 
de  la  Convention.  Le  9  octobre,  Précy  s'enfuit  en  Suisse  avec  un  mil- 
lier de  braves,  et  les  républicains  entrèrent  dans  cette  malheureuse 
ville,  où  Collot-d'Herbois  et  Fouché  de  Nantes  allaient  commencer 
les  mitraillades.  Le  19  décembre,  Toulon,  défendu  par  le  commodore 
Sydney-Smilh,  l'amiral  Hood  et  le  général  O'Hara,  se  rendit  à  son 
tour.  Le  brave  Dugommier  commandait  l'armée  républicaine,  et  une 
idée  heureuse  du  jeune  Bonaparte,  officier  d'artillerie,  avait  décidé 
la  victoire.  Les  Anglais  se  retirèrent,  après  avoir  coulé  bas  vingt  de 
nos  plus  beaux  vaisseaux. 

Dans  la  Vendée,  Nantes,  grâce  aux  belles  dispositions  du  général 
Canclaux,  avait  vu  échouer  tous  les  efforts  de  l'ennemi,  et  le  généra- 
lissime Cathelineau  avait  été  frappé  d'une  balle.  Les  insurgés  repas- 
sèrent la  Loire  et  rentrèrent  dans  leur  pays,  sans  s'inquiéter  davan- 
tage de  Saumur.  Le  général  Biron  les  poursuivit  mollement;  il  fiit 
remplacé  par  Canclaux  et  Rossignol,  qui  ne  s'entendirent  pas  plusque 
lesdeuxreprésentans,  le  modéréPhilipeauxetlefougueuxBourbotte. 
Tint  alors  l'ignorant  Léchelle,  qui  ne  savait  qu'une  phrase  militaire  : 
«  Il  faut  marcher  majestueusement  et  en  masse.  i>  On  lui  donna  pour 
renfort  la  garnison  de  Mayence,  forte  de  17,000  hommes,  qui  ne  pou- 
vait servir  d'un  an  contre  les  coalisés  ;  Kléber  et  Marceau  suppléèrent 
à  son  inexpérience  de  la  guerre.  Les  Mayençais  étaient  terrribles  dans 
l'action;  quatre  défaites  consécutives  démoralisèrent  les  Vendéens, 
deux  à  Chatillon,  deux  à  Chollet.  Lescure,  Bonchamps,  d'Elbée,  se 
mouraient  de  leurs  blessures.Quatre-vingt  mille  hommes  se  pressaient 
aux  bords  de  la  Loire,  à  Saint-Florent,  pour  aller  insurger  la  Breta- 
gne. L'Angleterreleur  promettait  des  secours  s'ils  parvenaient  à  s'em- 
parer d'un  port  de  mer.  Leur  tentative  sur  Granville  ne  réussit  pas, 
ùute  d'artillerie  de  siège.  Les  républicains  les  atteignirent  au  Mans, 
et  firent  dans  leurs  rangs  de  profondes  trouées;  il  furent  écrasés 
à  Savenay  :  à  peine  quelques  mille  hommes  de  cette  grande  émi- 
gration revirent  la  rive  gauche.  La  Rochejacquelein  périt  obscuré- 
ment. L'tle  de  Noirmoutiers,  don  t  Charette  s'était  emparé,  fut  reprise, 
et  ses  troupes  dispersées.  La  Vendée  n'existait  plus  comme  puissance; 
elle  ne  pouvaitplus  combattre  en  bataille  rangée;  elle  était  vaincue: 
restait  à  l'anéantir.  Le  général  Thurreau  l'entoura  de  seize  camps 
retranchés,  et  douze  colonnes  mobiles,  sous  le  nom  de  colonnes  infer* 
nales  durent  la  parcourir  en  tous  sens,  traquant  les  révoltés,  détroi- 
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sant  les  récoltes,  démolissant  les  maisons  et  incendiant  les  forêts. 

Au  nord,  nos  revers  avaient  cessé.  Custine,  qui  ne  put  empêcher 
le  blocus  de  Maubeuge  et  du  Quesnoy,  fut  destitué  et  mis  en  juge- 
ment. Selon  la  coutume  carthaginoise,  tout  général  dut  vaincre  ou 
porter  sa  tête  sur  Téchafaud.  Son  successeur  Bouchard  battit  le  duc 
dTork  à  Hondtschoot(8  septembre);  puis,  devenu  suspect,  il  céda  le 
commandement  au  Montagnard  Jourdan.  |Le  comité  de  salut  public 
envoya  ou  maintint  partoutdes  généraux  deson  bord:  Hoche  et  Piche- 
gru  à  Tarmée  de  la  Moselle,  Kellermann  à  l'armée  des  Alpes,  et  Ten- 
Demi  fut  partout  repoussé.  Le  17 octobre,  Jourdan  força  le  prince  de 
Cobourg  dans  son  camp  de  Watignies,  et  reprit  roffensive.  Pichegru 
marcha  en  avant,  Kellermann  défendit  les  Alpes,  le  brave  Dagobert 
repoussa  les  Espagnols  des  Pyrénées.  Carnot  entraitau  comité  de  salut 
public  et  commençait  à  organiser  la  victoire. 

Les  triomphes  de  l'extérieur  ne  firent  que  redoubler  la  terreur  au 
centre.  La  malheureuse  ville  de  Lyon  fut  livrée  à  toutes  les  horreurs 
d'une  mitraillade  quotidienne  :  a  La  terreur,  écrivait  Collot-d'Herbois, 
»  est  reçue  à  Tordre  du  jour  ;  elle  dépouille  le  crime  de  ses  vêtemens 
i>  et  de  son  or...  Nous  sommes  en  défiance  contre  les  larmes  du  re- 
i>  pentîr.  d  Le  canon,  comme  moyen  plus  expéditif  d'extermination^ 
remplaça  la  guillotine.  Un  jour  Barrère  monta  à  la  tribune  :  a  Le 
»  nom  de  Lyon,  dit-il,  ne  doit  plus  exister;  vous  l'appellerez  vUh 
»  affranchie,  et  sur  les  mines  de  cette  infâme  cité.  Il  sera  élevé  un 
»  monument  qui  attestera  le  crime  et  la  punition  des  ennemis  de  la 
»  liberté.  Ce  seul  mot  dira  tout  :  JLyan  fit  la  guerre  à  la  liberté,  Lyon 
»  n*est  plus,  r>  A  Toulon,  les  massacres  furent  les  mêmes;  à  Caen, 
i  Marseille,  à  Bordeaux,  le  sang  coula  plus  rarement,  parce  que  la  ré- 
sistance avait  moins  coûté.  A  Paris,  la  mort  de  Marie-Antoinette  fut 
un  nouveau  défi  jeté  à  la  face  de  l'Europe  (16  octobre).  Le  duc  d'Or- 
léans, Philippe-Égalité,  de  triste  mémoire,  expia  sur  l'échafaud 
l'apostasie  de  son  nom  (6  novembre).  Le  sage  Bailly  fût  immolé  comme 
un  souvenir  accusateur  (11  novembre).  Les  vingt-un  Girondins 
périrent  victimes  deleurmocf^rantûme  politique  :  Brissot,  Vergniaux, 
Gensonné,  Fonfrède,  Ducos,  Valazé,  Lasource,  Sillery,  Gardien, 
Carrât,  Duprat,  Beauvais,  Duchatel,  Mainvielle,  Lacaze,  Boileau, 
Lehardy,  Antiboul,  Vigée,  Duperret,  et  Fauchet,  évêque  constitu- 
tionnel du  Calvados.  Il  moururent  en  criant  Vive  la  république  et  en 
chantant  la  Marseillaise  (31  octobre). 

Les  autres  Girondins  n'eurent  pas  une  meilleure  fin.  Grangeneuve, 
Salles,  Guadet  et  Barbaroux  furent  guillotinés  à  Bordeaux,  Rabaut 
à  Saint-Etienne ,  la  belle  madame  Roland  à  Paris ,  Yalady  à 
Périgueux ,  Chambon  à  Lubersac.  Pétion ,  Buzot  et  Roland  se 
tuèrent  dans  les  champs;  Condorcet  s'empoisonna.  Barnave,  Duport 
Dutertre,  les  généraux  Bouchard,  Custine,  Biron,  Beauharnais, 
furent  immolés.  U  n'y  eut  de  sauvés  que  Louvet,  Kervâ^an»  Lan- 
juinais,  Henri  Larivière  et  Laréveillère-Lépeauz. 
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C'est  alors  que  fut  constitué  le  gouvernement  révolutionnaire,  sur 
le  rapport  de  Barrère  (10  octobre) .  Les  généraux,  le  conseil  exécutif, 
les  corps  constitué»,  tout  fut  placé  sou3  la  surveillance  immédiate 
du  comité  de  salut  public  ;  tous  les  pouvoirs  lui  furent  délégués.  Dès  î 


I 


iors  Robespierre  r&;na  sans  obstacle.  Maître  du  comité  par  ses  col- 
lègues iSaint-Just,  Couthon,  CoHot-d'Herbois,  BUlaud-Varennes,  il 
neutralisa  l'influçnce  des  Dantonisles,  tels  que  Hérault  de  Séchelles  et  | 

Rpbçf  t-Lindet,  gagna  Barrère,  relégua  Carnot  à  la  guerre,  Cambon 
aux  finances,  Prieur  de  )a  Marne  et  Prieur  de  la  Côte  d'Or  aux  tra- 
vauxadministratifs;  gaint-Just  s'occupait  des  dénonciations,  Coùthon 
de  la  rédaction  ^es  décrets,  Barrère  des  rapports,  Billaud-Varennes   ;         | 
et  CollQt-d'Herbois  des  missions  départementales,  et  Robespierre  ! 

avait  l'œil  à  tout.  C'était  une  dictature  complète  ;  aussi  le  gouverne- 
ment marcha-t-il  vers  son  but  avec  un  ensemble  effrayant  .«Il  faut  que 
y>  le  glaive  des  lois,  disait  Saint-Just,  se  promène  partout  avec  ra- 
D  pidité,  et  que  votre  bras  soit  présent  partout,  d  La  guillotine 
parcourut  donc  la  France,  et  les  prisons  re(2urent  deux  cent 
mille  nouveaux  $u$pect8.  Le  pain  manquait,  on  décréta  le  maximum; 
l'argent  ne  paraissait  plus,  on  émit  de  nouveaux  assignats  ;  la  réqui- 
sition se  ralentissait,  on  envoya  de  nouveaux  représentans  eu  pro- 
vince. Le  club  des  Jacobins,  où  Robespierre  n'avait  pas  de  rival, 
maintenait  une  surveillance  active  et  universelle. 

Afin  de  roippre  totolement  avec  le  passé,  le  calendrier  fiit  changé 
et  le  christianisme  aboli.  L'ère  nouvelle  data  du  22  septembre  1792, 
de  la  fondatiop  de  la  république.  Il  y  eut  douze  mois  de  trente  jours  : 
vendémiaire,  brumaire,  frimaire,  pour  l'automne;  nivôse,  pluviôse, 
ventôse,  pour  l'hiver;  germinal,  floréal.prairial,  pour  le  printemps; 
messidor,  thermidor,  fr%/^tidorf  pour  |'été.  Les  cinq  jours  restans 
furent  nommés  complémentaires,  ou  sans-culottides,  et  durent  être 
consacré^  au  Génie,  au  Travail,  auw  Actions,  aux  Récompenses,  à 
V  Opinion.  Chaque  mois  eut  trois  décades,  chacune  de  dix  jour^, 
qui  prirent  îe  iiom  de  leur  r?ng  d'ordre  :  primidi,  duodi,  tridi, 

Îuartidi,  q%intidi,  sextidi,  septidi,  octidi,  nonidi,  décadi^  Le  décadi 
it  le  jQur  du  repQs. 

La  commune  u'eut  pa3  ^sse?  de  cette  innovation,  et  fit  décréter 
le  culte  de  la  Rai^ou  et  de  la  Ifature.  C'était  l'idée  fixe  du  procu-  | 

reur  de  la  comuiune  Chaumette,  de  $on  substitut  Hébert,  du  général 
Ronsin,  du  baron  prussien  An^chai  sis  Cloots,  fanatique  matérialiste, 
tous  les  idoles  du  bas  peuple  qui  Usait  avidement  ^P^reDuc^e^ne. 
Hébertparutàlabarredela  Convention,  avec  l'évèque  constitutionnel 
de  Pari^  et  son  vicaire,  qui  abjurèrent  le  christianisme  et  procia-  ' 

mèrent  U  culte  de  la  Raison;  on  institua  des  fêtes,  on  porta  en  \ 

triomphe  U  déesse,  qui  était  uue  belle  jeune  fille.  Mais  le  triomphe  de]a 
couiQiuue  ne  fut  iKia  Içng.  t»  régime  municipal  déplaisait  à  Robe^ 
pierrç,  fit  il  k  laUsa  se  per4re  pa«-  ses  fpUes,  Le  qpmité  4e  §îilut  publip, 
placé  entre  les  u^trçhT4vQl^t}onnaim  d^  j^  treinpe  de  Ronsin  et 


Digitized  by 


Google 


DE  FBAIfGE.  «a  1T94.  »M 

d*Hëbertet  les  Bttntoniitesi  ddnt  la  fouguese  môdëriity  résolut  de 
1^  frapper  toiis.  Dàtiton  et  seè  amis,  Camille  Desmouliiis,  Philîpeâitf , 
Lacroix^  Fabre-d'Eglantine,  Westermann^  eroyaient  !i  république 
sauvée;  ils  réclaitiàient  la  proscription  de  la  guillotine;  ils  Toulaiefft 
rétablir  Tordre  légal,  casser  le  tribunal  révolutionnaire,  vider  les  pri- 
sons, dissoudre  les  comités.  Camille  Desmoulins,  brillant  et  fougueux 
journaliste,  commença  à  rédiger  le  Vieux  Confriter»  où  il  attaquait 
sans  méfiagemeilt  lë  système  de  la  terreur  sous  le  voile  de  Tanti- 
qitlté,  et  faisait  un  tableau  e<tl*ayant  dti  despotisflAe  dictatorial.  Dan^ 
lon^  ëpris  de  sa  femme^  s'était  retiré  à  Arci»*sur-Aube;  on  9b  hâta 
de  le  rappeler^  et  tout  aussitôt  la  lutte  fut  engagée. 

Robespierre,  que  personne  n'ibquiétait,  dont  la  réputation  de 
vertu  était  immense,  ne  s'était  pds  prononcé.  Les  hlodé^é9  n'accti'- 
Paient  que  Saint^Just^Billaud-VaretiuesetCbllotd'Herbois.  Danton 
ië  vit  à  son  retour  de  la  campagne^  et  tous  deux  parurent  a'enlendre. 
S'ils  n'eussent  été  rivaux,  lé  chef  des  lacobins  eflt  volofatiers  sacrifié 
la  commune  et  les  anarchistes  défendus  par  ses  collègues.  Sa  haine 
l'emporta;  au  lieu  de  s'unii*  à  D^nton^  il  fit  cause  comnlune  aVee  le 
èomité.  Billaudf  Collot  et  Saint-Just  lUi  abandonhërent  les  HébeN 
listes;  il  livra  le  parti  dantonien.  Quand  le  coup  d'état  fUt  préparé^  il 
monta  à  la  tribune  de  la  Convention^  et  débonda  simultanément  lés 
deux  partis.  Saini-Just  l'y  suivit,  pour  déclamer  contre  les  Immoraux 
(c'est  ainsi  qu'on  appelait  les  Dantonistes^  à  cause  de  l'origine  équi- 
voque des  richesses  de  Danton^  de  Chabot,  de  Fabred'Eglanttnej^  et 
contre  les  ultra^révolutlonnairés  \  il  mit  la  vertu  et  la  probité  à  l'or- 
dre du  jour.  La  Convention  accorda  tout  ee  qu'on  vbulut;  Hébert, 
Ronsih^  Cloots,  Vincent^  Momoro,  Dubuisson^  Pereyra,  Proly,  arrê- 
tés au  sein  des  clubs,  moururent  en  lâches  [h  germinal).  On  licencia 
l'aritiée révolutionnaire;  on  obligea  la  commune  à  venir  s'humilier 
à  la  barre  ;  puis  vint  le  tour  des  Dantonistes.  Leur  chef  était  prévenu. 
a  Ils  n'oseraient  !  »  répondit-il,  en  répétant  un  mot  célèbre  dans  l'his- 
toire. Il  ne  fit  rien  pour  se  défehdre.  «  J'àime  mieux  être  guillotiné 

»  t|ue  guillotineur l'humanité  tti'ennuié»  «  On  lui  conseillait  de 

fuir  :  «  Est-ce  qu'on  emporté  sa  patrie  à  la  semelle  de  son  soulier?  y> 
Le  10  germinal  ils  fuiisnt  arrêtés.  La  convention,  dans  la  stupeur, 
décréta  leur  accusation.  Traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
ils  le  firent  trembler^  tant  leur  parole  était  puissante  sur  le  peuple  ; 
il  fallut  les  mettre  hors  des  débats.  EU  attendant  son  arrêt  de  mort, 
Danlbn  s^écria  :  ^  On  hous  immde  à  l'ambition  de  ifuelques  lâches 
19  brigands;  mais  ils  né  jouiront  pas  longtem|)s  de  leur  victoire.;. 
%  J'entratne  Robespierre;...  Robespierre  me  suit,  i^  Il  fut  gUlllU- 
tiné  avec  Camille  Desmoulins ,  Philipeaut^  Lacroix^  Westérmann, 
Chabot,  Bazire,  Fabre-d'Ëglantihe,  Delauna^^  Hérault  de  SééhelleB, 
et  quelques  autres  (18  germinal  aull). 

Les  armes  de  la  république  pNspéraieni.  Caruot  avait  essayé  à 
Watfi^iiieslâgt'ândugueiief  qui  consistait  à  pou^er  uuêëeule  lUaltèe 
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en  ayant,  au  lien  de  disperser  l'armée  en  nne  mnltitnde  de  eorps  ; 
Picbegni  et  Jourdan  étaient  chargés  de  Tezécution  de  son  plan  de 
campagne.  Fidèles  au  vieux  système,  les  Autrichiens  marchèrent  sur 
Péronne,  surSt-Quentin,surArras,  pour  jeter  l'alarme  dans  Paris. 
Pich^TU  les  laissa  iàire,  et  envahit  la  Flandre  à  la  tète  de  cinquante 
mille  hommes,  avec  les  généraux  Moreau  et  Souham,  tandis  que 
l'armée  de  la  Moselle,  aux  ordres  de  Jourdan,  marchait  à  sa  ren- 
contre, vers  Charleroi,  paF  Arlon  et  Dinant.  Cette  manœuvre  eut 
un  plein  succès.  Glairfait  et  le  duc  d'York,  vaincu  à  Courtrai  et  i 
Boglède  par  Pich^ru,  se  replièrent  sur  Anvers,  puis  sur  Bréda, 
puis  sur  Bois-le-Duc,  enfin  au  delà  du  Wahal.  Jourdan  gagna  sur  le 
prince  de  Cobourg  la  bataille  de  Fleurus,  s'empara  de  Bonn,  de 
Cologne,  de  Coblentz,  et  occupa  le  Luxembourg  :  Hoche,  avec  une 
autre  division  de  l'armée  de  la  Moselle,  poussa  devant  lui  Brunsv^ick 
et  Wurmser,  les  chassa  de  Haguenau,  des  lignes  de  la  Lauter,  et  les 
rejeta  au  delà  du  Rhin,  en  faisant  capituler  Worms  et  Spire;  il  ne 
resta  plus  aux  coalisés  que  Mayence  et  Manheim,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Aux  Alpes  on  resta  sur  la  défensive;  aux  Pyrénées  les 
Espagnols  furent  refoulés.  Dugommier  pénétra  dans  la  Péninsule 
par  la  Catalogne,  Moncey  par  la  vallée  de  Bastan,  et  se  rendit  maî- 
tre de  Saint  Sébastien  et  de  Fontarabie. 

Tel  était  l'état  de  la  guerre  au  commencement  de  thermidor  an  H 
(juillet  179&).  Ainsi  le  comité  de  salut  public  avait  eu  beau  jeu  à  Fin- 
térieur.  La  terreur  avait  redoublé.  Pour  se  débarrasser  des  détenus, 
on  avait  inventé  les  conspirations  des  prisons,  et  on  guillotinait  en 
masse.  A  Nantes,  le  proconsul  Carrier;  à  Arras,  Joseph  Lebon;  à 
Orange,  Maignet,  noyaient  ou  forgeaient  par  milliers.  «  Il  n'y  a 
»  que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas,  disait  Barrère. — Plus  le  corps 
»  social  transpire,  plus  il  devient  sain,  »  reprenait  Couthon.  A  Ot' 
léans,  le  massacre  Ait  général  ;  à  Verdun,  dix-sept  jeunes  filles  expiè- 
rent par  leur  mort  le  crime  d'avoir  dansé  avec  les  Prussiens.  A  Paris, 
les  maréchaux  de  Noailles  et  de  Maillé,  le  chimiste  Lavoisier,  le 
vénérable  Lamoignon  de  Malesherbes,  les  ministres  Machaud  et  La- 
verde,  trois  constituans,  d'Eprémesnil,  Thouret,  Chapelier,  Madame. 
Elisabeth  de  France,  ne  purent  échapper.  On  attendait  avec  impa- 
tience la  fête  de  l'Etre-Suprème,  comme  le  terme  des  exécutions,  sur 
quelques  vagues  paroles  de  Robespierre.  Comme  il  fallait  quelque 
chose  à  la  place  de  la  Raison,  la  Convention,  sur  le  rapport  de  Robes- 
pierre, avait  reconnu  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'ame; 
on  avait  créé  des  fêtes  décadaires  à  la  Vérité,  à  la  Justice,  à  la  jP»- 
deur,  à  V Amitié,  à  la  FrtêgalUé,  à  la  Bonne  Foi ,  au  Malheur.  Le  âO 
prairial  fut  inauguré  le  culte  de  l'Etre-Suprème.  Le  dictateur  fut  élu 
président  de  l'assemblée  :  pontife  improvisé,  U  s'avança  vers  l'autel 
dans  un  brillant  costume,  tenant  des  fleurs  et  des  épis  à  la  main  ;  ses 
collègues  marchaientàquinzepasderrière;lajoieécùitait  sur  ses  traits 
et  dans  son  maintien  :  «  Peuple,  dltril,  livrons-nous  aujourd'hui  aux 
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»  transports  d'une  pure  all^esse,  demain  nous  combattrons 
»  encore  les  vices  et  les  tyrans.  » 

Le  lendemain,  Couthon  présenta  une  loi  épouvantable  qui  mettait 
la  France  entière  sous  le  couteau  de  Fouquier-Tainville,  en  suppri- 
mant les  défenseurs.  <c  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes 
»  calomniés  des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspî- 
»  rateurs.  »  Ainsi  la  seule  loi  des  jurés  était  leur  conscience.  La  Con- 
vention essaya  de  résister  :  <c  Si  cette  loi  passe,  s'écria  Ruamps,  il  ne 
•  nous  reste  plus  qu'à  nous  brûler  la  cervelle  :  je  demande  l'ajourne- 
»  ment  »  Merlin  et  Bourdon  de  TOise  l'appuyèrent.  L'apparition  de 
Robespierre  à  la  tribune  fit  taire  la  Montagne.  Tout  fut  adopté.  Mais 
des  symptômes  de  dissension  s'introduisaient  dans  lecomité  de  salut 
public;  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  formaient  un  triumvirat 
redoutable  ;  Billaud-Varennes  et  CoUot-d'Herbois  voyaient  s'amoin- 
drir leur  influence  personnelle;  les  membres  du  comité  de  sûreté 
générale,  Amar,Vadier,Vouland,  regrettaient  les  Hébertistes.  Dans  la 
Convention,  Tallien,  Bourdon  de  l'Oise,  Legendre,  avaient  à  cœur  de 
venger  Danton  et  ses  amis.  Robespierre  savait  leurs  menées,  s'en  irri- 
tait, et  n'attendait  que  l'occasion  de  les  envoyer  à  la  guillotine.  Ils 
résolurent  de  le  prévenir.  On  commença  par  l'accuser  tout  bas  de 
tyrannie;  on  lui  donnait  le  nom  de  Pisistrate;  on  se  moqua  de  sa 
déification  dans  le  club  des  Jacobins  qui  l'avaient  surnommé  le  bon 
géiUe  de  la  république,  et  dans  les  mystérieuses  réunions  d'une  vieille 
fanatique,  Catherine  Théot,  qui  l'appelait  son  fils.  Catherine  et  son 
apdtre,  l'ex-chartreux  dom  Gerle,  furent  envoyés  à  la  mort  en  dépit  de 
lui.  Le  chef  des  Jacobins,  profondément  aigri,  cessa  de  paraître  au 
comité,  se  renferma  dans  le  club  de  la  société,  et  rappela  des  armées 
Saint-Just  que  les  conjurés  tâchèrent  en  vain  de  gagner.  Le  8  ther- 
midor, il  dénonça  à  la  tribune  la  politique  des  comités  et  les  doubles 
intrigues  du  modérantisme  et  de  l'anarchie;  on  Técouta  froidement. 
Au  sortir  de  là,  il  se  rendit  aux  Jacobins,  et  fut  reçu  avec  enthou- 
siasme. Tout  se  prépara  pour  le  lendemain.  Le  9  thermidor,  la 
séance  fut  orageuse,  mais  décisive.  «  Oser,  avait  dit  Saint-Just,  avec 
«  son  calme  ordinaire,  c'est  tout  le  secret  des  révolutions.  »  Mais  il 
était  trop  tard.  Saint-Just  voulut  parler,  Tallien  l'interrompit  avec 
violence.  Billaud-Varennes  attaqua  Robespierre,  qui  voulut  s'élancer 
à  la  tribune.  Les  cris  i^Àbtule  tyran!  d  bas  le  tyran  !  »  couvrirent  sa 
voix  :  Tallien,  un  poignard  à  la  main,  menaçait  le  nouveau  CromwelL 
et  faisait  décréter  l'arrestation  d'Henriot  et  la  permanence  de  la 
Convention.  Le  président  Thuriot  agitait  sa  sonnette  :  «  Président 
»  des  assassins,  lui  cria  Robespierre,  me  donneras-tu  la  parole  ?  » 
Ses  efforts  l'avaient  épuisé;  la  droite  et  la  Plaine,  à  l'équité  desquel- 
les il  s'adressait,  refusaient  de  rentendre  ;  son  visage  était  livide,  sa 
bouche  écumait.  a  Malheureux,  lui  dit  un  Montagnard,  le  sang  de 
»  Danton  t'étonffe.  »  Son  arrestation  fut  votée  à  l'unanimité,  avec 
eelle  de  Couthon  et  Saint-Just  ;  son  frère  et  Lebas  voulurait  paru- 
vr.  et 
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gep  son  sort.  Il  se  laissa  emmeBer  ^n  disant  :  a  La  république  est 
y>  perdue ,  les  brigands  triomphent.  »  Le  triomphe  n'était  complet 
qu'au  dedans  de  la  salle.  Les  Jacobins  s'étaient  déclarés  en  perma- 
nence ;  le  maire  Fleuriot  et  l'agent  national  Payan  délibéraient  à  la 
ppromupe;  Henriot  parcourait  les  rues,  le  sabre  à  la  main,  en  criant 
awç  armu  I  Deui:  conventionnels  le  firent  saisir  ^ans  la  rue  Saint* 
Mowvè  wv  des  gendarmes.  Mais  la  commune  fit  délivrer  Robes- 

Sierr^  çt  ses  ooUègues.  Coflpnhal,  avec  deux  cents  canonniers,  enleva 
[eqript  détenu  au  comité  de  sûreté  générale.  On  marcha  sur  la 
Çonv^nUw  ;  le  péril  était  extrême,  le  président  se  couvrit  en  signe 
4e  détresse  ;  tous  jurèrent  de  mourir  à  leur  poste.  Barras  et  Fr^ér 
fon,  Dommés  commandans  de  la  force  armée,  marchèrent  au  devant 
^es  insurgés  :  les  oanonniers  refusèrent  de  tirer  sur  les  Tuileries. 
QenpiQt,  mis  h&r$  la  M,  se  replia  sur  l'hôtel  de  ville  pour  ranimer 
l'insurreation.  En  ce  moment  les  sections  arriyaient  au  secours  de 
i'^sseinblée,  et  se  dirigeaient  en  colonnes  profondes  sur  la  commune  ; 
iaur  arrivée  dispersa  les  révolutionnaires,  et  l'hôtel  de  ville  fiit  cerné 
aux  cris  de  vm  la  Convention  I  a  Partez,  avait  dit  le  président  aux  sec- 
D  tionnaires,  afin  que  te  jour  ne  paraisse  pas  avant  que  la  tète  des 
p  conspirateurs  soit  touchée.  y>  La  commune  fut  mise  hors  la  loi;  il 
^tait  minnit,  on  pénétra  dans  la  salle  des  délibérations.  Robespierre 
se  fracassa  la  mâchûire  d'un  eoup  de  pistolet  ;  Lebas  plus  heureux 
jie  tua ,  Robespierre  jeune  sauta  d'un  troisième  étage  sans  pouvoir 
fpourir;  Saint-Just  attendît  avec  calme,  Couthon  se  cacha  sous  une 
table,  Coffinhal  jeta  Henriot  dans  un  égout,  en  le  traitant  de  lâche. 
J.e  lendemaiu,une foule  immenseles  accQn^pagnait  au  lieu  du  suppli- 
ce ;  Robespierre  était  hideux,à  cause  de  sa  blessure  ;  leurs  tètes  tombè- 
rentau]bFuitdesapplaudissemens(10thermidpran  11,38  juiiletl78<h). 

Qtt  Q  tbecnidor  an  II  au  18  brumaire  an  VIII  (0  novembre  1790). 

La  cbH^e  4e  Robespjpfre  dQUUa  le  signal  de  }a  réaction.  Parvenu  k 
^Qïi  derpi.er  ternjp,  te  mouvement  révolutionnaire  s'arrêta,  et  finit 

f)ar  se  faire  en  seij5  inverse.  Ce  ne  fiit  pas  la  vue  du  sang  qui  détermina 
e  9  thiermidor;  piais  le  boprreau  social  une  fois  mort,  il  fi|Ilut  bien 
que  {'ip§t|umep^  de  meurtre  se  reposât.  Quand  le  tyran  fiit  abattu, 
la  Couycntlpu  SjB  divisa  en  deux  partis,  les  thermidoriens  et  les  r^Sp 
les  des  cpipités,  Tallien  et  l^endre,  Billaud-Vprenpes  et  Coltat- 
jî'Herbois.  Lfp$  premiers  avaient  pour  eux  les  sections  et  l'opinion; 
les  second^,  le  club  des  Jacobi^s  épurés  et  les  fau|)Qurg8.  Les  rôles 
changeaipQt  ;  jusqu'alors  les  révolutionnaires  avaieut  attaqué  pour 
marcher  ep  ^v^qt,  il  leur  fallut  désormais  attaquer  pour  se  défendre. 
Dans  |p^  premiers  jQurs  du  triomphe,  soixanterdquie  membres  de  , 
la  commune  Bp'rirewt  sur  récbafaud  ;  on  vida  les  prisons  ;  on  destitua  * 
lesmembres4ptribun9lrévpluttimnaire;onpapporUialôiduâapvaî- 
ria)  ;  oii  mïSVm  Uâ  i»W  Mmté^  an  dittiniiaft t  ieura  pouvoîcst 
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OB  rMuifllt  les  asâémblées  quotidiennes  des  sections  à  une  s^ule  par 
décade ,  on  retira  aux  indig6ns  les  qiidt*anté  sous  de  solde,  qui  leur 
permettaient  d'y  assister;  Lecointl*e  de  Versailles  dénonça  à  la  tribune 
Billaud;  Goiiot)  BarrèrCf  Vadier^  Amard  et  Youland,  et  son  accusa- 
tion, bien  que  déclarée  calomnieuse  ^  prépara  les  esprits  à  des  me- 
sures violentes  contre  eux.  «  Le  lidn  ddrt^  disait  dédaigneusement 
^  Biilaud-Varennes  aux  Jacobins  4  mais  son  réVeil  sei*a  terrible.  » 
Déjà  ce  ciub  célèbre  ne  pouvait  plus  entretenir  des  affiliations  et  des 
correspondances  atec  les  sociétés  secondaires  ;  la  haine  était  grande 
contre  lui,  et  le  thermidorien  Fréron  s'était  fdit  Téoho  de  Findigna- 
lion  publique  dans  sa  feuille  de  VOrûimr  an  ptuph.  Le  journaliste 
ne  marchait  qu'entouré  d'une  jeuiiesse  noinbrèuse ,  qui  protestait 
par  sa  politesse,  par  l'él^ance  de  ses  ^étemens^  par  des  éris  Aii'i- 
bonds  contre  les  terroristes.  Les  Jacobins  dominaient  aux  Tuileries, 
la  jeunesse  dorée  au  Palais-Royal.  Le  eôstumB  â  lu  vicHfn$  et  le  bontiet 
rouge  étaient  les  signes  de  ralllementi  C'étaient  tbus  les  joui^s  dans 
Paris  des  échauffourées  violentes ,  des  esearmouebes  à  coups  de 
bâtons  plombéSi  Les  Jacobins  eurent  enfin  le  dessous*  Le  li($tt  de 
leurs  séances  fut  attaqué  et  pris  de  tive  foixe  aux  crii  de  tivê  la 
Convention!  A  bas  les  terroristes  !  Le  leiideinein,  les  commissaires 
de  l'assemblée  vinrent  mettre  16  scellé  sur  les  i-egi^lres  et  fermet*  tes 
portes  eu  son  nom.  La  société  des  Jacobins  était  dissoute. 

toiite  mesure  qui  devait  atteindre  les  agens  ou  favot*iser  les  |lro- 
scrits  de  la  terreur  était  votée  par  acclamation  i  On  décréta  d'àccusâ- 
Uon  touquier-TainvillCi  Joseph  Lebon  et  Carrier^  dodt  les  atrofcités 
étaient  patentes,  et  la  guillotine  en  fit  justice.  On  rappela  dans  te 
sein  de  l'assemblée  les  soixante-treize  députés  qui  avaient  protesté 
contre  le  31  mai;  on  abolit  les  décrets  contre  lés  pipettes  et  les  nobles; 
on  décréta  la  liberté  des  cultes;  le  buste  de  M&rat,  qui  se  trouvait 
partout,  ^ut  brisé  dans  les  rues,  chasse  du  Panthéon  et  de  la  salfe 
des  séances  ;  on  rapporta  la  loi  du  maximUtn^  qui  en  définitive  avait 
été  une  loi  nécessaire,  et  cette  dernière  résolutlbU  détermina  la  révolte 
du  i'^'prairial.  L'émission  des  assignats  avait  dépassé  le  taux  éUortrie 
de  huit  milliards;  dépréciés  en  t'aisoh  de  leUr  nombre,  et  du  pm  de 
valeur  du  gage  sur  lequel  ils  reposaient,  les  biens  nationaux,  la  ter- 
reur les  avait  soutenus;  le  maximum^  qui  fixait  leur  taux  légal 
dans  les  achats  et  les  ventes,  leur  donnait  une  valeUr  factice,  une 
les  marchands  n'éludaient  qu'en  afi^roUtant  des  lois  sévères.  Aussi- 
tôt que  l'abolition  du  maximum  fut  décrétée,  lé  papier-monnaie  des- 
cendit au  quinzième  de  sa  valeur  norUihalei  le  numéraire  se  cacha, 
et  l'agiotage  le  plus  efii*éné  augmenta  la  niisère  publique.  Lëà  mar- 
chands, accaparant  les  subsistances^  les  vendirent  au  poids  de  l'oi*, 
et  se  vengèrent  ainsi  de  l'oppression  des  lois  antérieures.  Pour  les 
familles  aisées  le  mal  n'était  pas  grand  ;  mais  le  peuple,  dont  le  travail 
était  payé  en  papier-monnaie,  au  taux  de  l'émission,  mourait  de  faim, 
et  se  prenait  à  regretter  le  pain  gratuit  du  t;omitë  de  salut  publio. 
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C'était  le  moment  où  la  Convention  venait  de  déerAer  d'arrestatton 
Biilaud-Varennes,  Collot^'Herbois,  Barrèreet  Vadier  (12  ventôse). 
Leurs  partisans  profitèrent  de  la  disette  publique  pour  ameuter  la  po- 
pulace des  faubourKS  et  la  lancer  sur  la  Convention,  en  criant^ufatn/ 
la  constitution  dedSïla  liberté  deê  patriotes  détenue  !  Cette  première 
émeute  ne  réussit  pas,  malgré  les  efforts  des  Cretois,  nom  qu'on  don- 
nait à  la  crête  de  la  Montagne;  les  sections  dispersèrent  les  insurgés. 
Le  12  germinal,  nouvelle  tentative,  encore  repoussée  par  les  sec- 
tionnaires,et  qui  amena  la  proscription  de  plusieurs  députés  monta- 
gnards,  dont  on  avait  remarqué  la  connivence  avec  les  gens  des  fan- 
boui^s.  Les  accusés  des  comités  furent  condamnés  à  la  déportation; 
Cambon,  Ruamps,  Léonard,  Bourdon,  Thuriot,  Chasle,  Amar  et 
Lecointre,  redevenus  Montagnards,  fiirent  conduits  au  château  de 
Ham,  L'insurrection  du  l*'  prairial  (20  avril  1795)  fut  la  dernière 
des  anarchistes,  mais  aussi  la  plus  terrible.  Le  rétablissement  de  la 
constitution  de  93  et  la  famine  en  furent  le  prétexte.  L'agitation  ré- 
gnait dans  les  faubourgs,  ilu  nomdupeuple  insurgé  pour  obtenir  du  pain 
et  reprendre  ses  droits,  les  révolutionnaires  décrétèrent  la  destitution 
des  membres  actuels  du  comité,  la  mise  en  liberté  des  patriotes,  l'éta- 
blissement de  la  constitution  de  93,  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  le  25  prairial,  et  celle  d'une  assemblée  législative  pour  le 
25  messidor,  la  suspension  de  toute  autorité  non  émanée  du  peuple, 
l'abolition  du  gouvernement  révolutionnaire,  la  création  d'une  muni- 
cipalité nouvelle,  d'où  devaient  partir  les  ordres  insurrectionnels.  Le 
télégraphe,  le  tocsin,  le  canon  d'alarme,  réuniraient  les  vrais  pa- 
triotes; les  armes  ne  seraient  déposées  qu'après  avoir  assuré  la  sub- 
sistance, le  bonheur  et  la  liberté  de  tous  les  Français.  Une  masse  de 
peuple  sortie  du  faubourg  Antoine  se  précipita  sur  les  quais  et  en- 
toura les  Tuileries.  La  Convention  se  trouva  prise  au  dépourvu  :  on 
sonna  le  tocsin  pour  réunir  les  sectionnaires  ;  mais  avant  leur  arrivée, 
U  se  passa  d'épouvantables  scènes.  Les  révoltés  avaient  enfooeé  les 
portes  et  envahi  les  tribunes,  en  demandant  du  pain  et  la  constitution 
de  93  ;  bientôt  même  ils  pénétrèrent  dans  l'enceinte  de  l'assemblée.  Le 
député  Aiq^uis  chargea  les  assaillans  à  la  tête  des  gendarmes  etdes  vété- 
[  rans  ;  il  ftatrepoussé.  LejeuneFéraud,fouléauxpieds,reçutuncoupde 
\  pistolet  dans  l'épaule  :  sa  tête  portée  au  bout  d'une  piquefut  présentée 
\  au  président  Boissy-d'Anglas,qui  la  salua  avec respect,entredeux haies 
.  de  baïonnettes.  Sa  position  était  terrible  au  milieu  d'une  populace  fu- 
\  rieuse,  d'une  l^ion  de  femmes  ivres.  Les  plus  exaltés  de  la  Crête  don- 
j  nèrent  un  moment  de  répit  à  l'assemblée,  en  s'emparant  des  bureaux 
et  en  votant  seuls  les  articles  du  manifeste  des  Jacobins  aux  acclama- 
tions de  la  populace.  Mais  les  sections  s'étaient  réunies  et  débouchaient 
par  le  Carrousel  ;  Legendre,  Auguis,  ]fervélégan,  entrèrent  au  pas  de 
,  charge,  en  refoulant  les  insurgés.  Le  peuple  évacua  la  salie  en  dés. 
ordre  ;  lesmembres  qui  avaient  fui  reprirent  leurs  places,  et  annulé- 
renttout  cequi  s'était  fait  pendant  leur  absence.  On  décréta  d'arres- 
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tation  qnitone  d^atés  montagnards  qui  avaient  I^alisé  l'insorree* 
lion.  A  cinq  lieures  du  matin  ils  n'étaient  plus  dans  Paris.  Le  len- 
demain, les  révolutionnaires  revinrent  en  force  avec  du  canon;  les 
sections  se  placèrent  devant  les  Tuileries,  et  le  combat  allait  s'en- 
gager, lorsqu'on  parvint  à  s'entendre,  et  on  fraternisa.  Le  l*' prairial, 
l'assassin  de  Féraud  allait  à  la  guillotine;  une  nouvelle  insurrection 
le  fit  échapper.  Alors  la  Convention  cerna  les  faubourgs  avec  vingt 
mille  hommes,  et  opéra  le  désarmement  sans  résistance.  Le  parti 
était  mort.  Six  des  quatorze  Montagnards  du  1"  prairial,  traduits 
devant  une  commission,  et  condamnés  à  être  fusillés,  se  frappèrent 
avec  le  même  couteau  devant  le  tribunal  :  Goujon,  Bourbotte, 
Homme,  Duroy,  Duquesnay  et  Soubrany. 

Nosarmées  avaient  appris  avec  regret  la  révolution  du9  thermidor, 
qui  pouvait  détruire  le  gouvernement  populaire  ;  mais  on  ne  les  con- 
sulta pas,  et  la  délibération  d'ailleurs  était  impossible  en  face  de 
l'ennemi.  Au  cœur  de  l'hiver,  Pichegru  envahit  la  Hollande,  pous- 
sant devantlui  les  Anglo-Batavesdu  stathouder,  traversant  les  fleuves 
sur  la  glace,  s'emparant  des  flottes  avec  la  cavalerie.  Le  prince  d'O- 
range fut  obligé  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Leyde,  Amster- 
dam, La  Haye,  Utrecht,  tout  se  rendit  sans  sommation.  La  Hollande 
devint  la  république  batave,  avec  une  constitution  démocratique^ 
sous  la  protection  de  la  France,  à  laquelle  elle  céda  la  Flandre  hollan- 
daise, Maastricht,  Venloo  et  leurs  dépendances  (18  mai  1795).  Le 
lendemain  un  second  traité  nous  garantit  la  neutralité  de  la  Prusse, 
que  nos  troupes  menaçaient  à  la  fois  par  le  Rhin  et  par  les  Pays-Bas. 
Aux  Pyrénées,  mêmes  succès.  Dngommier  avait  battu  les  Espagnols 
à  la  montagne  Noire,  où  il  périt  frappé  d'un  obus;  son  successeur, 
Pérignon,  s'empara  de  Figuières,  de  Roses,  et  s'avança  dans  la  Cata- 
logne; Moncey  prit  Villa-Réal,  Bilbao,  Vittoria,  et  fit  mine  d'envahir 
la  Vieille  Castille;  le  cabinet  de  Madrid  eut  peur,  et  se  résolut  à  la 
paix.  Le  traité  du  6  juillet  garantit  à  la  France  la  possession  de  l'tle 
entière  de  St-Domingue  en  échange  de  ses  conquêtes;  les  armées 
des  Pyrénées  allèrent  renforcer  l'armée  des  Alpes,  qui  bientôt  des- 
cendit dans  le  Piémont. 

L'Angleterre  n'avaitdonc  plusd'espoir  dedétruirelarévolution  par 
les  coalisés  ;  elle  changea  de  politique,  et  songea  à  favoriser  les  intri- 
guesdeFintérieur.  Lemomentétait  favorable  :  les  royalistes  relevaient 
la  tête  ;  ils  se  montraient  partout,  dans  les  clubs,  dans  les  assemblées 
en  plein  air,  dans  les  sections.  La  Convention,  à  laquelle  on  s'était 
rallié  dans  la  journée  du  1*'  prairial,  devint  à  son  tour  le  but  de  la 
haine  publique.  On  lui  reprocha  toutes  les  mesures  violentes,  toutes 
les  proscriptions  du  comité  de  salut  public  ;  le  jourualisme  renaissant 
se  déclara  contre  elle;  Charles  de  Lacretelle,  La  Harpe^  Marchena, 
Richer  de  Serisy,  Tronçon  du  Coudray,  en  étaient  les  principaux  or- 
ganes ;  la  jeunesse  dorée  parcourut  les  boulevarts  en  chantant  le 
Sévcil  du  peuple,  qu'on  avait  substitué  à  la  MarmUaiêe,  et  en  criant 
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Aarosur  k$  iermiite$l  On  appelait  oette  pfoméritde  M  ishnmMig 
Jacobins.  À^aris^  laréaciioii  se  borna  à  des  orisetà  del  atttaupemëfls 
tumultueux^  ffraceà  la  présence  des  troupes  conventionnelles.  Mais 
dans  le  midi,  cfe  grands  excès  furent  commis;  l'assassinat  fût  organisé 
par  les  compagnies  de  Jéius  et  du  SoltU,  A  Lyon^  à  Aii^  à  Thrascoti, 
a  Marsèilie,  il  suffisait  aux  réacteurs  d'Un  ittot,  podi*  massacrer  un 
îiomme  :  a  f^oi/à  un  matavenl  »  disail-od|  et  on  le  précipitait  dads 
le  tîhône.  On  septembrisa  dans  les  prisons  tdus  les  agens  dn  régime 
de  la  terreur.  En  Te^dée^  une  pacification  momentanée  atalt  ed  li^u 
avec  les  débris  des  insurgés  :  Charrette  et  StofDét  s'étaient  soumit; 
tharette  avait  même  fait  à  Nantes  une  entrée  triomphale.  Le  jeune 
tiocheprépàrail  habilement  lesespritsaugouTeriièmentrépnblieaiii, 
lorsque Texpédition  deQuiberon  vint  rallumer  la  guerre.  Le  martiuis 
de  Puissaye,  qui  possédait  une  grande  influence  en  Bretégtie  et  la  con- 
itance  àe  Pitt,  obtint  les  secours  de  l'Angleterre.  L'amiral  Bridfort 
partit  avec  deux  divisions  d'émigrés  aux  ordres  de  d'Hêrvilly  et  de 
Sombi*euil^  battit  Villaret- Joyeuse  à  la  hauteur  de  Bêllë^Iste)  et  dé- 
barqua Puisaye  dans  la  presqu'île  de  Quiberon^  en  embossadt  ses 
^aisseaux  dans  la  baie^de  manière  à  les  protéger  de  ses  batteHes.  Le 
fort  Peulbièvre,  situé  à  l'extrémité  de  la  presqu'Ue^  fht  pris  d'assaut; 
mais  au  lieu  de  s'avancer  rapidement  dans  rihtérièùi*  et  de  soulever 
les  chouans^  ils  s'amusèrent  a  se  fortifier  eîl  attendadt  des  secours. 
Hoche  accouruti  et  fit  aussitôt  établir  à  l'entrée  de  l'Isthme  ûde 
redoute  formidanlci  contre  laquelle  Tinrent  se  briser  tous  les  efftorts 
ces  émigrés;  puis  il  attaqua  à  son  toUr,  et  tourna  l'armée  ennemie» 
dont  la  défense  fut  opiniâtre.  La  trahison  des  prisonhiers  républicaine, 
qui  s'étaient  incorporés  dans  le  r^im^nt  déd'Hervllly,  déeida  la  iié- 
toire.  Sombreuil  capitula  avec  huit  cents  des  siens^  et  Tallien^  mé- 
connaissant la  capitulaUpn,  les  fit  tous  fusiller,  d'après  les  Ordres  db 
la  Convention.  C'était  l'élite  de  l'ancienne  marine  frëufaiiei  Dès  lorft 

tout  espoir  de  retour  à  main  drmée  fut  perdu  {lour  les  royUistes. 
Jn  seul  moyen  restait  :  s'introduire  dans  les  sectiodi-,  les  é^ter,  les 
soulever  contre  laGonventiooiainsiseulementétaitpdssiblcIfl  contre- 
révolution. 

La  constitution  de  l'an  III  veniit  d'être  proclamée;  Le  pdûfoir 
législatif  devait  résider  dans  les  conâéilsdes  Cinq-CtHU^i  des  An^le^»» 
élus  dans  les  assemblées  électorâies^  que  l'on  formait  dans  lek  assem- 
blées primaires,  où  le  vote  n'apt)artenaitplusà  tout  citoyen^  t^i  \k 
qualité  d'électeur  supposait  certainësiionditiens  fle  propriété.  L'éléu- 
tion  eutdone  deux  degrés;  Le  pouvoir eKetUtifappartehaltà  dh  Direc- 
toire de  cinq  tnembres.  Le  eohseil  dés  Cinq-Cents  présentait  lëé  Idië^  les 
discutait^  proposait  lés  éandidatd  (|ul  prétenâflledtau  Diréetëire,  et 
le  conseil  des  Anbieni^  adbptait^  rejetait^  oii  Modifiait.  Le  premier  se 
composait  de  cinq  cents  membres,  âgés  de  trente  ans  au  mois  ;  le  se- 
cond, de  deuxeentcinquante,âgésdequaranteans.Chaque  directeur, 
président  pour  trois  mois^  possédait  alors  la  signature  et  led  Sceatti  ; 
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SU 


le  Directoire  se  renouvelait  tous  les  ans  par  cinquième;  il  siégaitâu 
Luxembourg!  il  avait  une  garde,  une  sorte  de  liste  civile,  on  n'avait 
pas  osé  nommer  un  pre'siden  t  unique,  tant  on  avait  peur  de  la  royauté. 

yœpvre  constitué^,  jl  fallait  1^  dçtçn^y^  contrp  1^  rpacMpn,  et  si  1^ 
Conyention  se  retirait  en  masse,  il  et^U  Jiors  ^e  (Jpu^e  q\ia  ^ppinion 
des  représentais  éjus  soys  rinflu^nce  ai}  mppipnt  sp  déplarefajt  con- 
tre elle.  L^s  décrets  des  8  ei  13  frqptidflr  y  pft^ipiirppi.  te  preifli^r 
dççidg  queles  de^x  ticr§  dps  conventionnels  §er3ient  rétîju^;  le  ispcond 
fi\'a  je  ipo^p de  ja  récjpcljqn.  la  France,  cpnsultf5e  dans  les  assemblée^ 
primaires,  accepta  tout,  çonstjtutJQpset  dpiîrefs,  à  upe  grande majo-. 

ri{é;  les  sections  (Je  jpari?  ratifîèrept  ■  '  ussp- 

rentles  décrets,  forlp  de  l'approlial  lY^pr. 

tion  se  mjt  ep  (ïevpir  (^e  forni^îf  Ip  m  n}^ér 

ipiaire).  Le  iôurpàiisnie  parisien  é\  rrpéç 

avait  noininp  ses  électeurs  ej  mépo^J  hl^Cg 

ta  section  lepelietjer^  |a  pliis  ^rdei  isur- 

rection  sous  ie  nom  de  comité  centn  tPpr§ 

se  constituèrent  sous  |a  présidence  élec- 

tion des  membres  de  1^  fégis]a(ure.  ,  et  39 

déclara  en  permanence,  te  carpp  d  s;  ou 

qrma  dix-htiit  cents  patriotes,  qn  cq  f.p  1^ 

vendémiaire,  la  lutte  çommepçîi.  Lç  f  pqpn 

vcntionnpls,  s'ayapçsi  dîjns  la  fpe  Yjyiennç  jn^qp'^ii  couvert  4e^ 
Filles-St-Thomas,  pu  était  |p  ren(le2;-ypps^ps  in^urge^.  QnVahouçba 
depaft  et  d'autre;  il  fût  çonvenp  que  lea  sectiqppaMes  sp  disperser 
raient:  mais  ce  n'était  qu'une  feinte;  au^sitqi|;  qqp  le  général  J^^r, 
nou  se  fut  retiré,  ils  revinrent  en  forpe  et  crjèfpnt  viptoire  gagnép. 
L'assemblée  fut  ipécpnten te,  et  npmpi^  Carras  opntnaondaptepphpf, 
en  lui  permettant  de  s'adjoindre  le  jeunp  officier  ^e  TquIqï^»  Popa^ 
parte,  destitué  cpmme  terrorise  pî|r  Je  représentant  Auory,  d^ns 
sa  tournée  militaire.  !Bpnaparte  f^t  <^^3  qUppsitjpq^  sav^pt^s;  \l  epr 
toura  la  Convention  d'upe  formidable  artillerie,  pt  piitr^illa  Ips  secr 
tions,  quand  elles  s'avancèrpnt^  sop^  les  ordres  des  gpp^rapx  Dani- 
can,  Duhoux,  et  de  l'ex-garde-du-corps  t^fon,  par  le  Pont-jîpyal  ef 
la  rue  Saint-Honoré.  A  sept  heures  du  ^qir.  les  ^pctioqs  étaient  en 
pleine  déroute.  La  section  Lepeiletier  fut  q^firp^i^e  le  leqdemaiPi 
et  les  autres  ne  firent  aucune  démonstration  ep  §a  f^vepr. 

La  Convention  usa  avec  modération  (le^QP  triomphe,  et  se  borna 
à  choisir  les  cipq  directeurs  parmi  les  régicides,  efl  réponse  kw 
élections  du  nouveau  tiers.  Laréveillère-téppaux,  Sieyes,  Ke\vbell, 
Letourneur  et  Barras  entrèrent  au  conseil  executif;  Sieyes  refpsa 
et  fut  remplacé  par  C?irpqt.  Enfin,  le  k  J)rufl[î?iire  an  IV,  la  Con- 
vention acheva  son  sanglant  et  glorieux  rpgne,  et  dépl^r^l  54  sessiqp 
terminée.  Elle  avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI  et  créé  le  terrible 
comité  de  salut  public,  mais  elle  avait  repoussé  l'étranfifer  et  cqp^ç- 
lidé  Tiçuvii*  v^utioBoaiFe.  * 
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«  Lorsque  les  directeurs,  dit  Charles  Bailleul  (1),  entrèrent  dans 
»  le  liuxembourg,  il  n'y  avait  pas  un  meuble.  Dans  un  cabinet,  au- 
1»  tour  d'une  petite  table  boiteuse,  l'un  des  pieds  étant  rongé  de 
1»  vétusté,  sur  laquelle  table  ils  déposèrent  un  cahier  de  papier  à 
»  lettre  et  uneécritoire  à  calumet,  qu'heureusement  ils  avaient  eu 
»  la  précaution  de  prendre  au  comité  de  salut  public,  assis  sur  qua- 
»  tre  chaises  de  paille,  en  face  de  quelques  bûches  mal  allumées,  le 
»  tout  emprunté  au  concierge  Dupont,  qui  croirait  que  c'est  dans 
»  cet  équipage  que  les  membres  du  nouveau  gouvernement,  après 
»  avoir  examiné  toutes  les  difficultés,  je  dirai  plus,  Thorreur  de  leur 
»  situation,  arrêtèrent  qu'ils  feraient  face  à  tous  les  obstacles,  qu'ils 
»  périraient  ou  qu'ils  sortiraient  la  France  de  Tabtme  où  elle  était 
»  plongée!  Ils  rédigèrent  sur  une  feuille  de  papier  à  lettre  l'acte 
»  par  lequel  ils  osèrent  se  déclarer  constitués;  acte  qu'ils  adressé- 
»  rent  aussitôt  aux  assemblées  législatives.  » 

Ce  tableau  si  simple  montre  à  nu  l'extrême  pénurie  du  gouverna 
ment.  Le  trésorétait  vide,  la  famine  permanente;  les  armées  n'avaient 
plus  de  souliers;  les  généraux  et  les  employés  plus  d'appointemens. 
Trente-huit  milliardsd'assignats  avaient  été  émis,  et  plus  de  la  moitié 
des  biens  nationaux  vendus,  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordi- 
naires; les  courriers  restaient  en  arrière,  faute  d'argent.  La  tâche 
des  directeurs  était  rude;  Us  l'abordèrent  franchement,  et  se  posèrent 
avec  fermeté  entre  les  patriotes  et  les  réactionnaires.  En  quelques 
mois,  le  gouvernement  fut  solidement  constitué  ;  le  travail  et  la  con- 
fiance reparurent;  la  circulation  se  rétablit;  Paris,  approvisionné 
Jusqu'alors  par  voie  d'autorité,  parvint  à  se  nourir  tout  seul.  Le  Di- 
rectoire s'était  partagé  les  travaux.  Laréveillère-Lépeaux,  la  meilleure 
tète  du  conseil,  avait  dans  ses  attributions  la  partie  morale,  l'édu- 
cation, les  sciences  et  les  arts  ;  Rewbell,  homme  de  lois,  doué  d'une 
immense  activité,  les  finances,  la  justice  et  les  relations  extérieures; 
Barras,  esprit  médiocre,  paresseux,  mais  hardi  et  intrigant,  la  police; 
le  systématique  Carnot,  la  guerre;  Letourneur,  hommecapableet  ré- 
solu, la  marineet  les colonnies. L'amélioration  des  opînionsétait  sen- 
sible; la  multituden'allaitplusauxclubs  et  retournait  à  l'agriculture; 
les  manufactures  se  créaient;  les  arts  se  perfectionnaient  dans  les 
expositions  publiques;  on  établissait  l'Institut  national,  les  écoles  pri- 
maires, centrales  et  normales.  A  côtéde  tout  ce  bien,  il  y  eut  un  grain 
de  ridicule  qui  fut  causé  par  l'exaltation  mystique  du  sage  Laréveil- 
lère.  Le  culte  de  la  Thé(yph%lanthropie  prêta  au  rire  et  à  la  critique, 
et  ne  fut  accueilli  de  personne.  La  société  d'alors  ne  voulait  pas  plus 
du  déisme  que  de  la  raison»  de  l'être  suprême,  ou  même  du  christia- 
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nisme.  On  voulait  jouir  dès  ce  bas-monde.  La  terreur  avait  produit 
une  sorte  d'effet  moral,  en  mettant  la  vertu  à  Tordre  du  jour  ;  en  haine 
de  la  terreur,  on  voua  un  culte  au  luxe  et  au  plaisir,  et  le  voluptueux 
Barras  autorisa  la  licence  publique  de  son  exemple.  Ses  salons  devin- 
rent le  rendez-vous  des  agioteurs,  des  cyniques  et  des  femmes  ga- 
lantesderépoque.La  disette  pourtant,  moinspressantepourlepeuple, 
n'avait  pas  disparu,  comme  par  enchantement,  des  caisses  du  trésor, 
le  besoin  d'argent  nécessita  quelques  mesures  violentes.  Les  conseils 
décrétèrent  unemprunt  forcé  sur  les  riches,  qui  ne  réussit  pas.  Alors 
on  remplaça  les  assignats  par  les  fnandat»  territoriauxy  papier-mon- 
naie de  même  sorte,  qui  avait  sur  eux  un  avantage,  en  ce  qu'il  avait 
pour  gage  actuel  et  forcé  les  biens  nationaux,  contre  lesquels  on  pou- 
vait réchanger  ;  ils  servirent  à  retirer  les  assignats,  sur  le  pied  de 
trente  assignats  pour  un  mandat;  puis  le  discrédit  fut  le  même;  et 
le  gouvernement  fut  conduit  à  l'énorme  banqueroute  de  trente- 
trois  milliards,  qui  ramena  le  numéraire. 

L'état  des  armées  n'était  guère  meilleur.  Pichegru,  général  de* 
l'armée  du  Rhin,  venait  de  se  méprendre,  comme  Dumouriez,  sur 
la  grandeur  de  son  rôle  militaire;  et,  chose  étrange,  c'était  après  la 
conquêtedesPays-Basquetousdeuxavaientconçuleursprojetscontre 
les  révolutionnaires.  Pichegru  entretenait  une  correspondance  active 
avec  le  prince  de  Condé  ;  on  ne  fut  pas  d'accord  sur  les  conditions; 
mais  le  général  se  laissa  battre  à  Heidelberg,  évacua  Manheim, 
leva  avec  perte  le  siège  de  Mayence,  et  se  retira,  laissant  les  flancs  de 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  aux  ordres  de  Jourdan,  à  découvert 
devant  l'ennemi.  En  Italie,  Schérer  et  Kellermann,  dépourvus  d'ha- 
bits, de  munitions  et  de  vivres,  se  maintenaient  avec  peine  sur  la 
déiensive.  Le  directoire  changea  la  face  des  choses.  Jourdan  conserva 
le  commandement  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse;  Moreau  remplaça 
Pichegru,  qui  se  retira  à  Arbois,  après  avoir  refusé  l'ambassade  de 
Suède  ;  Bonaparte  alla  réoi^niser  la  malheureuse  armée  des  Alpes. 
Le  plan  de  campagne  de  Carnot  était  vaste.  Trois  armées  devaient 
déboucher  en  Allemagne,  et  marcher  de  front  sur  Vienne,  en  écra- 
sant l'ennemi  sur  tous  les  points.  Hoche  obtint  en  Vendée  une  sortede 
dictature  militaire,  dont  il  usa  avec  une  habileté  consommée.  Depuis 
Quiberon,  StofHet  et  Charette  luttaient  seuls  contre  la  république. 
Le  dernier  venait,  pour  la  première  fois,  d'entrer  en  communication 
avec  les  Bourbons,  et  son  ardeur  était  ranimée.  Son  jeune  adversaire 
employa  un  système  de  conciliation  qui  lui  réussit  parfaitement.  Il 
flatta  les  prêtres,  sépara  leur  cause  de  celle  du  royalisme;  il  sup- 
prima les  colonnes  infernales  et  respecta  la  propriété.  Stofdet  et 
Charette  se  virent  en  quelques  jours  abandonnés  de  toutes  leurs 
troupes.  Traqués  avec  persévérance,  ils  furent  pris,  et  moururent 
avec  courage,  le  premier  à  Angers,  le  second  à  Nantes,  qui  avait  vu 
aon  triomphe.  George  Cadoudal  agitait  le  Morbihan  ;  Hoche  le  força 
à  repasser  en  Angleterre,  et  dès  ce  jour  la  Vendée  fut  pacifiée. 
Vf.  65 
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Mais  la  lutte  des  opinions  formait  un  cercle  vicieux  eani  issue.  A 
peine  le  royalisme  était-41  comprimé,  que  Ton  avait  affaire  aux 
patriotes  de  03.  Après  les  journées  de  vendémiaire,  le  club  du  Pan- 
théon se  rouvrit,  et  les  Jacobins  allèrent  y  déclamer  contre  l'aposta^ 
siedes  conseils,  membres  pour  la  plupart  de  la  Convention,  complices 
dudespotismedela  terreur,  et  réactionnaires  de  thermidor.  Leurcbef 
était  un  fanatique  à  vues  hardies,  Gracphus  Babœuf ,  qui  s'pppelait 
lui-même  U  tribun  dupeuple,  et  préparait  dans  son  journal  au  règne 
du  bonheur  commun.  Tant  qu'ils  ne  sortirent  pas  des  bornes  de  la 
légalité,  la  Directoire  les  laissa  subsister,  en  les  opposant  au  club  de 
Clichy,  qui,  formé  des  royalistes  ardens,  avait  recueilli  la  célébrité 
du  club  des  Jacobins.  Mais  les  séances  se  prolongeant  dans  la  nuit,  les 
délibérations  ayant  Heu  le  poignard  à  la  main,  la  société  du  Panthéon 
Alt  dissoute  (8  ventôse  an  IV).  Les  démocrates  ne  s'effrayèrent  pas,  et 
séduisirent  la  légion  de  police.  Cette  légion  fut  cassée  et  désarmée. 
Enfin  ils  organisèrent  un  comité  imurrecteur  de  salut  public,  dans  une 
^  salie  qu'ils  nommaient  ^e  temple  de  laRaison^  et  tentèrent  de  gagner  les 
troupes  du  camp  deGrenelle.  en  s'abouchant  avec  le  capitaine  Grisel. 
Grisel  les  dénonça  la  veille  du  jour  fixé  pour  le  mouvement.  Babœuf 
et  ses  complices  furent  saisis  et  envoyés  devant  la  haute  cour  de  Ven- 
dôme; leur  projet  était  d'établir  la  loi  agraire,  leur  bonheur  com- 
mun, la  liberté,  l'égalité,  et  la  constitution  de  93  (2â  floréal).  Le  18 
fructidor,  leurs  partisans  se  portèrent  au  camp  de  Grenelle  dans  la 
nuit,  en  criant  :  Vivent  la  république  et  la  constitution  de9il  Le  com- 
mandant Malo  monta  à  cheval  à  demi  vêtu,  et  ses  dragons  firent  sur 
les  insurgés  unecharge  meurtrière.  La  commission  militaire  devant 
laquelle  ils  furent  traduits  en  condamna  trente-un  à  la  mort,  trente 
à  la  déportation,  vingt-cinq  à  la  détention.  Babœuf,  condamné  avec 
Darthé,  ancien  secrétaire  de  Lebon,  se  frappa  d'un  coup  de  poi- 
gnard. La  déportation  fit  justice  du  reste. 

La  conspiration  royaliste  de  l'abbé  Brothier,  de  La  Villeheurnots 
et  de  Dnnan,  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Le  commandant  Malo,  du 
camp  de  Grenelle,  auquel  ils  s'étaient  adressés,  lesdénonça  aux  con- 
seils. Ils  furent  traduits  devant  les  tribunaux  civils,  et  les  juges  choi- 
sis dans  les  sections  ne  les  condamnèrent  que  pour  la  forme  t  une 
Ïeine  légère.  Dès  lors  la  lutte  devint  légale,  et  s'engagea  entre  le 
lireetoire  et  les  électeurs. 

Bonaparte  tournait  en  ce  moment  les  Alpes,  et  descendait  en 
Italie  avec  une  armée  de  trente  mille  hommes,  dénuée  de  tout,  mais 
pleine  d'enthousiasme,  parce  qu'elle  se  sentait  au  moment  de  faire 
de  grandes  choses.  Les  coalisés  austro-sardes  étaient  quatre-vingt- 
dix  mille,  aux  ordres  dcBeaulieu  et  de  Colli.  Le  jeunegénéral  se  porta 
au  centre  de  l'armée  ennemie,  et  le  culbuta  à  Montenotte,  à  Mille- 
simp  ;  il  sépara  les  Piémontais  des  Autrichiens  :  Bepulieu  se  replia  sur 
Milan,  Colli  sur  Turin.  Bonaparte,  en  s'avançant  au  cœur  de  l'Italie, 
ne  voulait  pas  laisser  d'ennemi  sur  ses  derrières  ;  atteint  à  Mondovi, 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


DE  FRAÎICÉ.  — 1797. 


»fii 


Collî  esstiya  wfte  notiTelle  défaite,  et  \â  tovtt  de  tttf  ift,  effrayée  de  la 
hardiesse  des  Français,  se  hâta  de  concltire  un  armistice  à  Chéfastfuc, 
qui  fut  bientôt  suivi  de  la  paix,  signée  à  Paris  le  18  mali  1796.  l.e  r<rf  de 
Sardaigne  céda  la  Savoie,  les  comtés  de  Nice  et  de  Trerttè,  dérrtoKt 
les  forteresse»  de  Suze  et  de  la  Brunetle,  et  permit  Foccnpatrtm 
d'Alexandrie,  à  Vehitée  du  Milanais.  Ce  traité  mettait  èh  disponibilité 
Tarmée  des  Alpes  aux  ordres  de  Kellermann.  Après  en  atoîr  flftl  avète 
le  Piémont ,  Bonaparte  retourna  vers  la  Lôtrtbaf  die,  lifasssi  îë  F6  à 
Plaisance,  au  moyen  d'Une  falisse manœuvre,  et  emporta  de  Vive  forcte 
le  pont  de  Ladi.  Milan  ottvritses portes,  Beauliett  se  rf'etiraters  PAdige, 
en  abandonnant  Crérrtohe,  Pavie,  Como,  Cassano,  et  fut  poussé.  Fa 
baionneUe  dains  les  reîfts.  jusque  dans  les  gorges  du  Tyrol.  «  C'est 
»  sur  l'Adige,  disait  le  vainqueur,  qu'il  faut  défendr*^  l'Italie.  »  Son 
génie  prévoyait  qde  tous  Jeseflorts  deF  Autriche  (endraîeht  à  rèfyrenfdf  e 
cetteligne,  et  il  s'y  établissait  d'ufie  manière  sôHdé,  tertrt  eh  s' occupant 
d'organiser  la  république  cisalpine,  et  d'cfffraycff  l'aristocratie  Hâ- 
lienne.  Gênes  se  Soumit  à  la  révision  de  sa  constHutioA  ;  le  duc  de 
Modène  se  réfugia  à  Tenise,  laissant  dit  millions  dans  son  trésoT^; 
Hvourne  envoya  six  cerits  réfugiés  cofses  pour  révolutionner  file, 
et  en  chassef  les  Anglais  auxquels  PaoH  l'avait  livrée.  Le  pape  promit 
vingt  et  un  raiHions,  et  cent  tableaux  magnifiques;  le  roi  de  Naples, 
six  millions. 

Cependant  l'Autriche  envoyait  le  vieux  Wtirmser  débloquer  Man- 
tOiie  et  reconquérir  l'Italie,  te  général  français  mandafM;au  Directoire 
ftressages  sur  messages  pour  presser  les  renforts  ;  mais,  ne  voyant  rien 
df  river,  il  résolut  de  se  suffire  à  lui-même.  Sou  armée  était  excellente 
et  pleine  d'ardeur  ;  ses  généraux  tous  de  premier  6tdre  :  Aùgereat, 
Masséna,  Serrurier,  Laharpe,  Joubert,  Murât,  BelliaM,  Berthrér,  le 
colonel  Rampon,techefd'escadronLannes.WurmserftrtctiJbtrtédaAs 
les  journées  dé^  Cafstîgfioué  et  de  Lonato;  ufte  manœuvre  hardie  le 
rapprocha  de  Mantoue,  sur  laquelle  il  pouvait  afu  besoin  s'afpp^er, 
en  attendairt  l'arrivée  d'Alvinzi,qui  traversai  les  montagnes  duTjrôl 
à  la  tête  de  cinquante  mille  hongrois  :  mais  les  victoires  d'Arcole  et 
de  Rivoli  sur  Alvinzi  le  réduisirent  à  se  jeter  dans  la  place  et  à  ctf]^- 
tuler  (2  février  1797]. 

La  destruction  de  la  seconde  et  de  Ja  troisième  armée  autrîchîehée 
donna  quelque  répit  à  Éonaparte,  et  lui  permit  de  s'occuper  des  g(rti- 
vernemens  italiens.  tePiémoni,  qu'il  ne  voulût  pa's  détruire,  fut  aurii- 
hilé;  le  Milanais,  constitué  en  répubtique  cisalpine,  sous  la  protec- 
tion de  la  France ,  le  grand-duc  de  Toscane ,  les  princes  de  Pstme  et 
de  Modène  furent  épuisés  par  des  contributions.  Le  pBpe,  qm  avait 
pris  les  armes  à  l'arrivée  de  Wurraser,  paya  ses  vingt  et  un  mirtroù's  et 
acheta  la  paix  par  la  cession  de  laRomagne,  dû  Èolonnaîset  du  Ferra- 
rais.  Le  général  fut  distrait  de  ses  soins  poïîùq^es  par  rsrrrivée  du 
prince  Charles,  qui,  après  avoir  défendu  le  Danube  éontre  Jotirdan 
et  Moreau,  venait  arrêter  l'armée  d'ItaHe  au  pass^age  du  tyrof. 
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Selon  le  plan  de  Carnot,  les  deux  armées  du  Rhin  et  de  Sambre  et 
Meuse  avaient  pris  l'offensive,  et  marché  sur  Vienne  en  suivant  les 
deux  vallées  du  Danube  et  du  Necker.  L'Autriche  se  croyait  perdue. 
Moreau,  vainqueur  dans  quatre  combats  consécutifs,  était  entré  dans 
Ulm  et  Augsbourg,  avait  passé  le  Leck,  et  se  préparait  à  donner  par 
le  Tyrol  la  main  à  Bonaparte,  lorsque  l'archiduc  Charles,  profitant 
d'une fautedeJourdan,  arrêta  ses  succès.  Jourdan  s'était  trop  avancé; 
l'archiduc  détacha  trente  mille  hommes  de  son  armée  devant  le  cir- 
conspect Moreau,  qui  ne  s'en  aperçut  pas;  et,  tombant  à  Timproviste 
sur  l'avant-garde  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  la  refoula  avec 
vigueur,  lui  interdit  toute  communication  avec  Moreau,  et  l'écrasa 
par  un  déploiement  supérieur  de  forces.  Jourdan  dut  reculer  jusqu'à 
Neuwied,  d'où  il  était  parti.  La  position  de  l'armée  du  Rhin  était 
critique,  son  flanc  gauche  se  trouvait  découvert.  Ce  fut  alors  que 
Moreau  exécuta  cette  célèbre  retraite,  qui  lui  valut  l'admiration 
même  de  ses  ennemis  ;  il  traversa  cent  lieues  de  pays,  en  présence 
d'un  ennemi  deux  fois  plus  nombreux,  sans  jamais  se  laisser  enta- 
mer, et  s'arrêta  à  Fribourg.  L'archiduc  Charles  partit  pour  l'Italie. 
Bonaparte  avait  enfin  reçu  ses  renforts:  il  marcha  san  hésiter  vers 
es  passages  du  Frioul,  et  les  emporta  de  vive  force,  en  gagnant  par 
son  lieutenant  Masséna  les  batailles  de  la  Piave  et  du  Tagliamento. 
La  Carinthie,  la  Styrie,  le  Frioul,  se  soumirent;  le  prince  Charles 
reculait  avec  une  armée  désorganisée;  l'armée  française  campait  à 
Léoben,  aux  portes  mêmes  de  Vienne.  D'autre  part.  Hoche,  qui  avait 
succédé  à  Jourdan,  et  Moreau,  se  préparaient  à  hasarder  une  nouvelle 
marche  sur  Vienne.  Le  général  de  l'armée  dltalie,  qui  venait  d'ap- 
prendre un  revers  de  Joubert,  laissé  avec  trois  divisions  à  la  garde  du 
Tyrol,  envoya  proposer  la  paix  à  Vienne;  un  armistice  fut  conclue 
Léoben  (avril  1797).  L'Autriche  demandait  Mantoue  et  quelques 
places  de  la  république  vénitienne,  en  dédommagement  de  la  cisal- 
pine. LeDirectoire  refusa  Mantoue,  et  Bonaparte,  irritécontre  Venise, 
dont  l'aristocratie  haineuse  l'avait  plusieurs  fois  mis  en  danger,  sa- 
crifia Venise.  Le  cabinet  de  Vienne  accepta,  malgré  l'assistance  secrète 
Sue  la  république  lui  avait  donnée  pendant  la  guerre.  Partout, 
ans  les  villes  de  terre  ferme,  la  bourgeoisie  était  pour  les  Fran- 
çais; le  peuple,  fanatisé  par  les  prêtres  et  les  nobles,  ne  respirait 
que  le  meurtre.  La  garnison  de  Vérone  fut  en  partie  massacrée  dans 
une  émeute.  Bonaparte  entra  en  fureur,  et  déclara  aux  envoyés  de 
Venise  qu'il  briserait  la  république  ;  le  général  Baraguay-d'Hilliers 
s'avança  vers  les  lagunes.  Le  sénat  eut  peur,  et  abdiqua  un  beau 
jour,  en  congédiant  ses  quatre  mille  Esclavons.  Une  municipalité 
fut  aussitôt  formée,  et  une  constitution  démocratique  remplaça  la 
vieille  oligarchie.  Mais  ce  nouvel  état  n'était  que  provisoire;  Venise 
était  trop  bien  à  la  convenance  de  l'Autriche,  et  la  France  n'y  tenait 
pas  assez  pour  qpi'on  garantît  son  indépéhdance.  Elle  fut  livrée  à  l'Au- 
triche par  le  traité  de  Campo-Formio.  Mantoue,  le  Bolonais  et  la  Ro» 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  — 1797. 


617 


magne  furent  ajoutés  à  la  république  cisalpine.  La  liberté  du  géné- 
ral Lafayette,  retenu  prisonnier  à  Olmutz,  fut  stipulée  ;  la  paix  fut 
signée  le  17  octobre  1797,  et  le  congrès  de  Rastadt  s'ouvrit  aussitôt 
pour  traiter  avec  l'empire.  De  toutes  les  puissances  belligérantes  qui 
avaient  juré  la  perte  de  la  France,  il  ne  resta  plus  que  TAngleterre. 
Au  sein  de  sa  gloire  militaire,  le  Directoire  avait  à  craindre  une 
contre-révolution  imminente.  Les  élections  de  l'an  V  avaient  tourné 
comme  l'espéraient  les  agitateurs.  Tout  patriote  avait  été  écarté  des 
assemblées  électorales,  et  le  nouveau  tiers  ne  se  composait  guère  que 
de  oonstitutionnels  modérés  ou  de  royalistes  ardens.  La  lutte  allait 
donc  commencer  entre  les  conseils  et  le  Directoire.  Pichegru ,  aux 
Cinq-Cents,  fut  nommé  président  à  une  grande  majorité,  Barbé-Mar« 
bois,  aux  Anciens.  Barthélémy,  ambassadeur  en  Suisse,  candidat 
avoué  du  club  de  Clichy,  remplaça  le  membre  sortant  du  pouvoir  exé- 
cutif» Letourneur.  Dès  ce  moment,  ce  furent  des  tracasseries  journa- 
lières, des  motions  violentes,  des  demandes  de  comptes,  un  déchaîne- 
ment d'amères  critiques.  On  reprochait  au  Directoire  la  continuatioa 
de  la  guerre,  le  désordre  des  finances,  les  fautes  de  l'administration  ; 
on  votait  d'enthousiasme  la  mise  en  liberté  des  détenus  royalistes.  Ca- 
mille Jordan,  député  de  Lyon,  fougueux  contre-révolutionnaire,  de- 
mandait l'abolition  du  serment  civique  pour  le  clergé,  le  rétablisse- 
ment des  cloches,  et  gagnait  le  surnom  de  Jordan  Carillon:  les  émi- 
grés, les  prêtres  réfractaires  rentraient  eu  foule  ;  les  assassinats  se  re- 
nouvelaient dans  la  province  contre  les  patriotes  et  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  A  la  tète  du  parti  réactionnaire  étaient  Barbé-Mar- 
bois,  Dumas,  Portalis,  Rivière,  Tronçon-Ducoudray,  du  conseil  des 
Anciens  ;  Pichegru,  Willot,  Pastoret,  Henri  Larivière,  Siméon,  Vau- 
blanc,  Camille  Jordan,  du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Mais  leur  marche  avouée  vers  le  rétablissement  de  la  royauté  déta- 
cha d'eux  la  masse  des  électeurs,  qui,  s'ils  redoutaient  la  terreur,  ne 
voulaient  pas  plus  de  la  monarchie.  Les  constitutionnels  de  1791  et 
les  partisans  du  Directoire  se  virent  au  club  de  Salm,  opposé  à  celui 
de  Cliichy.  Les  armées  rédigèrent  des  adresses  foudroyantes,  en  ré- 
ponse aux  attaques  du  journalisme.  Celle  d'Italie,  par  un  ordre  du  jour 
du  général  Bonaparte,  jura  sur  les  drapeaux  de  faire  une  guerre  im- 
placable aux  ennemis  de  la  république  et  de  la  constitution.  L'enthou- 
siaste Augereau,*sabreur  déterminé,  désigna  Clichy  comme  le  quar- 
tier-général des  contre-révolutionnaires,  et  demanda  leur  extermina- 
tion. Un  coup  d'état  se  préparait  du  Corps-Législatif  contre  le  Direc- 
toire, du  Directoire  contre  le  Corps-Législatif.  Carnot  et  Barthélémy, 
ménagés  tous  deux  par  le  journalisme  et  les  partis,  jouaient  le  rôle  de 
médiateurs  et  s'annulaient  ainsi,  au  I  ieu  d'agir.  Barras,  Laréveiilère  et 
Rewbell  osèrent  les  premiers,  et  gagnèrent  l'enjeu.  Hoche  détacha  de 
son  armée  de  Sambre  et  Meuse  un  corps  de  troupes  qui  s'avança  vers 
Paris,  sous  prétexte  d'aller  renforcer  à  Brest  l'expédition  d'Irlande. 
Le  rayon  eonstitutionnel  autour  de  Paris»  que  Tarmée  ne  pouvait 
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dépasser,  était  de  OWzé  Itetles  ;  la  dlvlsiôh  de*  Sarflbrei  et  ^^iié  le 
franchit;  des  réclamations  violentes  s'élevèrent  dans  les  coiiseils.  !,c 
Directoire  allégruann  ordre  mal  ittterprété,  avoiia  sort  Igrtorattce,  et 
apprêta  tout  porir  le  18  fructidor.  Le  Corps-Législatif  était  sur  la  ré- 
serve eti  attendant  les  électious  de  Tan  Vl,  qui  devaient  assurer  son 
triomphe  :  il  cessa  d'attaquer  le  pouvoir  etécUtIf,  et  demanda  pour 
toute  cofldltlon  le  renvoi  de  Merlin  de  Douai,  de  Lëcroît  et  de  Ra Wel, 
ministres  de  la  justice,  des  relations  extérieures  et  des  fluafîces.  Le 
Directoire  n'eut  garde  d'y  cdosentir;  loin  de  là,  il  destitua  ceux  dont 
la  démission  ne  lui  était  pas  demandée;  Petiet,  Betiézech  et  Cochoh, 
ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  pollcçi,  et  les  remplaça 
par  des  hommes  de  son  choix  :  Hoche,  puis  îSchérer,  François  de 
Neofchâteau,  Lenoir-Laroche,  puis  Sotion,  auquel  fut  bientôt  adjoittt 
M.  de  Talleyrand,  dont  le  nom  venait  d'être  rayé  de  là  liste  des  émi- 
grés. Dana  la  nuit  du  17  au  18  fructidor,  AUgereaU  efitra  dans  Paris 
avec  les  troupes  cantonnées  aux  environs;  et  à  quatre  heures  le  palais 
des  Tuileries  fhtentouréde  douze  mille  hommeset  de  quarante  pièces 
de  canon.  La  garde  législative,  de  1500  hommes,  se  joigtiitan  reste 
de  l'armée^  en  criant  :  Vhe  Âugereau!  vivt  le  bit^cioifèl  A  mesure 
que  les  députés  arrivaient,  ils  étaient  écondults  ou  arrêtés,  s'ils  étaient 
ednchéssur  la  liste  de  proscription.  Pichegru,  billot,  le  commaodattt 
Raroel,  le^ingpeetmrs  de  la  êalle,  furent  saisis  dans  le  lieu  des  séauce^, 
et  envoyés  au  Temple  sOUs  bonne  escorta  Le  réndfe«-VoUS  des  meni- 
bres  nort  séditieux  était  à  l'Odéon  et  à  l'Ecole-de-Médecifte.  Ils  s'y 
fertdireut  en  assei  grand  nombre  pour  délibérer.  Les  Clnq-Cenls  , 

nommèrent  une  commission  composée  de  Sieyês,  POUlain-Granprrf,  j 

Villers,  Chaîal  et  Boulay  de  la  Meurthe,  chargée  de  présenter  une  toi  i 

de  salut  public,  et  de  dresser  d'une  manière  définitive  la  liste  des  ment-  l 

bres  à  déporter. LesPariSienss'évelIlaient  au  bmit  du  canOU  d'alarme;  1 

on  distribuait  dans  les  rues,  on  placardait  sur  les  murs  des  proclama-  | 

tions  patriotiques;  le  Directoire  avait  fait  imprimer  soti  exposé  de  roë-  . 

tifs  avec  une  lettre  de  Morêau,  qtii  dévoilait  les  projets  de  Pichegru  à  | 

lui  connus  depuis  un  an,  et  Un«  autre  d'Imbert-Colomès  au  prittoe 
de  Condé.  Le  {leUple resta  spectateur  muet  de  la  journée,  sans  applaU- 
dissemens  comme  sans  murmures.  Quarante-uh  membres  des  Cinq- 
Cents,  et  douze  des  Auciens,  furent  condamnés  à  la  déportation.  Lés 
principaux  étaieUt  Bolssy-d'Anglas,Henri  LariVière,Imbert-Colomès, 
CamHIe  Jordan,  Pastoret,  Pichegru,  Siméofl,  Vienot-Vaublanc,  Wil- 
lot,  Barbé-Marbois,  Dumas,  Portails,  Rovère^  Tronçon-DucOudray. 
Barthélémy  et  Carnot,  que  leur  rOle  de  médiateurs  avait  rendus  sus- 
pects au  Directoire,  furent  remplacés  par  Merlin  de  Douai  et  f  rançOIs 
de  Neufchâteau.  BarthélemI,  arrêté  &  son  tour,  alla  rejoindre  les  dé- 
tenus; Carnot  se  réfugia  en  Suisse.  Oh  sévit  en  Outre  cohtre  l'abbé 
Brothler.La  VilleheurttOis,  DUvcrhedePreskf,dit  Dunatt,  agétis  roya- 
listes; l'ex-ministre  Cochon^  le  général  Miraflia,  l'é^rlvaiô  ieard ,  le 
eommaudâfit  Râmel,<  r^i^^eiivCfntiëttUM  MaUM^  «t  trMM-«ltiq  J<mr- 
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B^Kftes,  parnii  Im^uoIs  Spiratent  Fitffée,  Midiaod  et  Laeretelle* 
Le  18  fpuotidoF  abattit  sani  retour  la  coDtre-'réTolution.  Lei  royâk 
listes eëdèreat  partout  la  place  aux  républicains;  les  prêtres  réfrao#> 
taires  furent  déportés  à  Cayenne  ;  les  émigrés  sortirentde  France.  ^ 
0ième  temp$,lc  traité  de  Campo-Forinio,lÂen  que  coQtraire  aux  vœux 
des  directeurs,  consommait  presque  la  pacification  de  l'Europe.  L'An* 
gleterre  seule  ne  posait  pas  les  armes;  mais  Pitt,  fatigué  des  cris  de 
l'opposition  parlementaire;  faisait  un  sacrifice  à  l'opinion  en  ouvrant 
des  cooférences  i  Lille.  La  république  avait  gagné  à  la  guerre  U 
Belgique,  le  Luxembourg,  Porentruy,  Niée,  la  Savoie,  le  protectorat 
du  Piémont,  de  Gènes,  de  la  Cisalpine  et  de  la  Hollande.  Un  seul 
homme  faisait  ombrage  au  Pirectoira ,  c'était  )e  général  Bonaparte, 
dont  l'ambition  s'était  révélée  par  la  dictature  militaire  qu'il  avait 
exercée  en  Italie,  et  la  signature  du  traité  de  Campo-Por mio,  en  dépit 
même  de  ses  instructions.  Le  vainqueur  d'Italie  arrivait  à  Paris,  où  sa 
présence  avait  causé  un  enthousiasme  réel  ;  on  attendait  de  lui  de 
grandes  choses .  Le  pouvoir  exécutif  n'osa  froisser  l'opinion,  en  dévepp 
sant  le  blâme  sur  ses  actes,  et  le  reçut  en  triomphateur;  mais  il  songea 
à  s'en  débarrasser,  et  le  jeune  général  ne  demandait  pas  autr^  chose 
que  la  guerre,  de  peur  de  se  laisser  oublier.  Barras  avait  songé  à 
l'Angleterre,  en  exécutant  le  plan  de  Hoche,  qui  venait  de  mourir  à 
la  fleur  de  l'âge  et  de  la  gloire;  Bonaparte  proposa  l'expédition  d'E- 
gypte, les  résultats  pouvaient  être  immenses,  si  l'on  eût  ouvert  h 
mer  rouge  et  l'isthme  de  Suez  au  commerce  de  Tlnde.  Le  Directoire 
consentit  à  tout,  tant  il  avaithâtedelesavoir  loin.  L'^pédition  partit 
de  Toulon  le  17  mai  1798,  sur  une  flotte  de  W^  voiles,  protégée  par 
l'amiral  Brueys,  portant  30,000  hommes  de  débarquement,  et  une 
société  de  savans  de  tout  genre.  L'Ile  de  Malte,  qui  appartenait  en<- 
eore  aux  chevaliers  de  St-Jean  de  Jâ*usalem,  se  rendit  à  la  première 
sommation,  et  Bonaparte  fit  voile  vers  l'Egypte.  Après  son  départ, 
le  Directoire  fut  conduit  par  les  circonstances  à  des  mesures  qui  lui 
aliénèrent  un  grand  nombre  de  modéré.  Pour  subvenir  aux  dépenses, 
il  fallut  établir  certaines  taxes,  et  réduire  la  dette  publique  à  un  tùT$ 
consolidé,  seul  payable  en  argent  ;  beaucoup  de  rentiers  furent  ruinés 
par  cette  dernière  banqueroute,  et  le  gouvernement,  comme  de  cou- 
tume, fut  injustement  accusé  d'une  catastrophe  qu'il  n'avait  pas  pro- 
voquée. Cependant  il  continua  avec  succès  sur  la  frontière  et  en  Italie 
l'œuvre  révolutionnaire;  la  Suisse  et  Rome  devinrent  des  républiques 
démocratiques.  L'aristocratie  deBerne  opprimait  les Vaudois;  ceux-^ci 
en  appelèrent  à  la  France,  et  comme  Berne  était  le  foyer  de  l'émigra- 
tion, on  fitdroit  à  leur  requête  ;  les  Suisses  se  défendirent  avec  cou- 
rage dans  les  montagnes  d'Uaterwalden  ;  ils  furent  vaincus  après  un 
combatmeurtrier,etadoptcrentlaconstitutionderan  III,  en  échange 
de  la  leur  ;  Genève  fut  réunie  à  la  France.  La  révolution  de  Rome 
suivit  de  près.  Legénéral  Dupbot  fut  tué  dans  uneémeute  populaire, 
que  le  gouvernement  pontifical  ne  voulut  pas  réprimer;  la  punitioai 
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Alt  prompte.  Le  général  Berthier  s'empara  de  Rome;  le  vieux  pape 
Pie  VI,  transporté  en  France,  mourut  en  chemin,  à  Valence,  à  Ti^e 
de  quatre-vingts  ans;  la  république  romaine  se  constitua,  à  l'instar  de 
la  cisalpine  ;  la  France  se  trouva  donc  entourée  d'un  réseau  de  répu- 
bliques amies,  qui  toutes  vivaient  à  son  ombre,  helvétique,  batave, 
ligurienne,  cisalpine  et  romaine,  au  jour  de  la  seconde  coalition. 

Les  intrigues  de  l'Angleterre  portaient  leurs  flruits.  La  Russie,  que 
la  conquête  de  la  Pologne  avait  jusqu'alors  occupée,  venait  d'entrer 
en  lice;  Tempire  voulait  recouvrer  la  rive  gauchedu  Rhin;  les  princes 
italiens  détruire  les  naissantes  républiques,  la  Porte  et  les  états  bar- 
baresques  se  venger  de  l'injuste  agression  de  Bonaparte.  La  neutra- 
lité ne  fut  gardée  que  par  la  Prusse  et  r£spagne..Le  signal  de  la  guerre 
fut  l'assassinat,  aux  environs  de  Rastadt,  des  plénipotentiaires  fran- 
^is,  Bonnier,  Roberjot  et  Jean  Debry,  par  les  hussards  autrichiens; 
Jean  Debry  échappa  seul  grièvement  blessé.  A  cette  nouvelle  le  Corps- 
Législatif  décréta  la  guerre.  L'armée  russe  venait  de  déboucher  en 
Allemagne,  et  les  Autrichiens  s'ébranlaient.  Le  comité  de  salut  public 
avait  fait  les  levées  en  masse,  le  Directoire  créa  la  conscription  mili" 
taire,  qui  eut  lieu  régulièrement,  et  deux  cent  mille  hommes  se  ren- 
dirent aux  frontières.  Le  roi  de  Naples,  en  sa  qualité  de  Bourbon, 
s'était  déclaré  avant  tous  les  autres,  et  avait  surpris  Rome;  le  roi  de 
Sardaigne  menaçait  la  république  ligurienne.  L'armée  d'Italie  prit 
Foifensive;  le  Piémont  fut  envahi,  et  son  roi  dépossédé;  Joubert  s'em- 
para de  Turin.  Le  général  Championnet  marcha  vers  Naples,  et, 
après  une  bataille  de  trois  jours  contre  les  laxzaroni,  il  renversa  le 
trône  napolitain;  la  république parthénopéenne  fut  proclamée,  mais 
les  armées  delà  coalition,  supérieures  en  force,  s'avançaient  parles 
trois  grandes  ouvertures  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande. 
Schérer  fut  deux  fois  battu  sur  TAdige  par  les  Autrichiens  auxquels 
vint  se  joindre  le  général  Suwarow,  dont  la  réputation  s'était  faite 
contre  les  Turcs.  Moreau,  qui  remplaça  Schérer,  fut  vaincu  aussi, 
et  recula  jusqu'à  Gènes,  pour  garder  les  Apennins,  et  faire  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  de  Naples  qui  revenait  sous  les  ordres  de  Mac- 
douald.  Ce  dernier  fut  écrasé  à  la  Trebia  ;  l'Italie  était  perdue.  Mo- 
reau fut  forcer  de  r^agner  les  Alpes.  Alors  les  coalisés,  vainqueurs 
sur  tous  les  points,  car  l'archiduc  Charles  avait  aussi  battu  Jourdan 
sur  le  haut  Rhin,  résolurent  de  porter  le  gros  de  leurs  forces  en 
Suisse,  pour  commencer  l'invasion.  Suwarow  s'engagea  avec  vingt 
mille  Russes  dans  les  montagnes  (1799). 

Telle  était  la  situation  extérieure  de  la  France  au  moment  où  son 
gouvernement  changeait  encore  de  face.  Par  suite  de  la  réaction  géné- 
ralecontrele  royalisme,  lesélectionsdel'an  VI  menaçaientd'étrerévo- 
lutionnaires;  des  clubs  s'étaient  formés  sous  le  nom  de  cercle»  con- 
itituiionneU,  et  le  Directoire  ne  se  faisait  faute  de  déclamer  contre 
les  anarchistes.  La  majorité  du  nouveau  tiers  n'en  fut  pas  moins  élue 
par  les  démocrates  :  le  pouvoir  exécutif^  singulièrement  compromis 
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dans  son  existence  politique^  usa  d'un  droit  que  les  conseils  lui  avaient 
accordé  après  le  ISfructidor,  et  annula  ces  élections  le  22  floréal  ;  mais 
les  républicains  ne  se  laissèrent  pas  intimider,  comme  les  royalistes, 
et  Tan  Vil  donna  de  nouveaux  choix  républicains.  En  même  temps 
Rewbell  était  remplacé  par  Sieyès,  antagoniste  déclaré  de  la  consti- 
tution de  Tan  III  ;  Treilhard  était  destitué  pour  un  vice  radical  dans 
son  élection,  et  Tex-ministre  de  la  justice  Gohier  mis  en  son  lieu. 
La  majorité  directoriale  n'était  donc  plus  que  de  trois  voix.  Barras, 
Merlin  de  Douai  et  Laréveillère;  Barras  les  abandonna.  Les  conseils 
se  déclarèrent  en  permanence,  et  adressèrent  aux  deux  restans  des 
questions  menaçantes  sur  l'état  de  la  république.  Le  30  prairial 
(18  juin  1799), Laréveillère  et  Merlin  furent  obligés  de  se  démettre  de 
leurs  fonctions;  le  parti  modéré  nomma  Roger-Ducos;  le  parti  répu- 
blicain, le  général  Moulins.  Sieyès  dominait  dans  le  nouveau  Direc- 
toire. Revenu  de  son  ambassade  de  Prusse,  dont  la  neutralité  lui  était 
due,  audirede  tout  le  monde,  possédant  la  plusgranderenommée  po- 
litique de  répoque,  il  avait  trouvé  le  moment  favorable  pour  détruire 
la  constitution  de  Tan  III,  et  ses  efforts  constans  tendirent  désormais 
à  sa  désorganisation.  Roger-Ducos  lui  était  dévoué;  le  conseil  des  An- 
ciens était  fatigué  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  Tarmée  et  la  classe 
moyenne  imputaientles  revers  au  Directoire;  Sieyès  n'attendait  qu'un 
homme  d'exécution,  mais  il  redoutait  le  général  de  l'armée  d'Orient. 
Le  nom  de  Bonaparte  était  dans  toutes  les  bouches  ;  ses  victoires 
avaient  d'autant  plus  d'éclat  qu'elles  venaient  de  loin ,  à  travers  la 
Méditerranée.  Débarqué  à  Alexandrie,  il  s'enfonça  dans  les  déserts 
de  l'Egypte,  battit  les  Mamelucks  à  Chebreisse,  gagna  la  bataille  des 
Pyramides,  et  entra  dans  la  ville  du  Caire,  en  faisant  occuper  par  ses 
lieutenants  Rosette  et  Damiette.  Aussitôt  les  savans  se  répandirent  le 
long  du  Nil,  cherchant  des  inscriptions  antiques,  rêvant  des  plans 
d'amélioration,  commençant  des  routes  ;  l'Institut  du  Caire  fut  créé, 
l'administration organiséesur  unnouveau  pied. Bonaparte  respectait 
les  usages  du  pays,  se  rendait  à  la  mosquée,  ornait  ses  proclamations 
de  citations  du  Coran,  et  gagnait  le  surnom  de  sultan  du  feu.  Les 
indigènes  l'admiraient  déjà.Oppriméspar  les  Mamelucks,qui  s'étaient 
rendus  indépendans  de  la  Porte,  ils  acceptaient  de  grand  cœur  la 
domination  française;  les  Cophtes,  chrétiens  de  vieille  race,  sur 
lesquels  pesait  depuis  des  siècles  une  servitude  cruelle,  saluaient 
l'aurore  de  meilleurs  jours.  Le  général  français  veillait  aussi  à  la 
conservation  de  sa  conquête.  Mourad-bey  s'était  réfugiédanslaHaule- 
Egypte.  U  envoya  Desaix  s'immortaliser  par  une  série  de  victoires, 
et  mériter  le  respect  des  habitans,  avec  le  nom  de  sultan  le  juste.  'Tout 
espoir  de  retour  en  France  lui  était  fermé,  l'amiral  anglais  Nelson, 
par  une  manœuvre  hardie,  avait  coupé  la  flotte  française  dans  la 
rade  d'Aboukir,  et  détruit  ses  vaisseaux  en  détail.  Brueys  périt  dans 
le  combat.  Ce  désastre  n'effraya  pas  plus  Bonaparte  que  la  révolte 
du  Caire.  Il  mitrailla  les  insurgés  qui  agissaient  sous  l'impulsion  des 
lY.  66 
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Mamelucks,  et  partit  pour  la  Syrie,  où  rappelaient  une  armée  turque 
et  dos  projets  gigantesques.  Ga^a  ou?rit  ses  portes.  Jaffa  et  CaiTa 
furent  emportés  d'assaut;  mais  Saint-Jean  d'Aere,  défendu  par  le 
pacha  Djezzar,  le  commodore  anglais  sir  Sydney  Smith,  Tingénieur 
français  Phélippeaux,  qui  jouait  sa  tête,  résista  à  tous  ses  efforts; 
l'artillerie  de  siège  manquait,  et  les  maladies  décimaient  Tarmée. 
Les  Turcs  s'avançaient  à  la  hâte.  Kléber  et  Junot  défirent  leur  avant- 
garde,  et  Bonaparte  gagna  sur  eux  la  brillante  victoire  du  Mont- 
Thabor,  par  les  bataillons  carrés  et  les  charges  de  cavalerie,  comme 
aux  Pyramides  (16  avril  1799).  De  retour  au  Caire,  il  reçut  des  let- 
tres de  la  France  qu*il  ne  perdait  pas  de  vue.  Les  évènemens  du 
30  prairial  le  décidèrent  au  départ  :  mais  avant,  il  fallait  détruire  à 
Aboukîr  une  armée  de  vingt  mille  Turcs  qui  venaient  de  débarquer 
dans  la  rade.  Six  mille  hommes,  avec  quelques  escadrons,  Murât  et 
Lannes,  lui  suffirent  (25  juillet  1799).  Ce  fut  après  cette  bataille  que 
Kléber,  en  l'embrassant,  lui  dit  ces  paroles  devenues  célèbres  :  <x  Gêné- 
»  rai,  vous  êtes  grand  comme  le  monde.  »  Il  nomma  Kléber  comman- 
dant de  Farmée  d'Egypte,  et  mit  à  la  voile  sur  la  fr^ate  la  Muinm, 
au  risque  d'élre  enlevé  par  les  escadres  anglaises  qui  sillonnaient  la 
Méditerranée. 

La  France,  au  jour  du  départ  de  Bonaparte,  était  en  effet  dans  une 
triste  situation  :  l'Italie  perdue,  la  Hollande  envahie,  la  Suisse  ou- 
verte aux  ennemis.  Joubert,  l'homme  de  bieyès,  descendant  en  Italie» 
avait  été  tué  à  Novi  avec  vingt-cinq  mille  Français,  et  les  débris  de 
son  armé&venaient  d'essuyer  une  nouvelle  défaite  à  Coni.  Suwarow^ 
détaché  de  Gènes  avec  les  Russes,  pour  aller  renforcer  l'armée  d'Uel- 
vétie,  allait  traverser  les  montagnes.  Masséna  sauva  la  France  parla 
victoire  de  Zurich  (25  septembre  1799).  Il  écrasa  successivement  les 
deux  corps  de  l'armée  austro-russe  commandée  par  Hotze  et  Korsa- 
koff ,  son  lieutenant.  Molitor  rejeta  dans  les  Grisons  les  générant 
Jellachich  et  Linken,  qui  se  portaient  sur  le  Lintb-Thal,  pour  don- 
ner la  main  aux  Russes,  de  sorte  que,  lorsque  Suwarow  déboucha  en 
Suisse,  après  des  fatigues  inouies,  il  tomba  droit  au  milieu  des  trou* 
pes  françaises,  et  fut  refoulé  vers  le  Tyrol.  En  Hollande,  le  maréchal 
Brune,  avec  trente  mille  hommes ,  avait  remporté  à  Bergben  une 
brillante  victoire  sur  les  cinquante  mille  hommes  du  duc  d'York 
(19  septembre),  et  Championnet  défendait  avec  vigueur  le  passage  des 
Alpes.  Ainsi  furent  déjoués  les  projets  de  la  coalition.  Le  11  vendé- 
miaire an  VIII,  dix-neuf  jours  après  la  victoire  de  Berghen,  quatorze 
depuis  celle  de  Zurich,  Bonaparte  débarqua  à  Fréjus,  et  se  rendit  en 
toute  hâte  à  Pans.  Son  retour  excita  l'enthousiasme  de  la  classe 
moyenne.De  l'aveu  de  tous,  c'était  l'homme  nécessaire ,  aussi  tous  vou- 
lurentlegagner,les  royalistes,  lesdirectoriaux,lesrépubhoainsduciub 
du  Manège,  formé  des  débris  des  clubs  de  Salm  et  du  Panthéon ,  toua 
lui  donnèrent  des  repas  et  des  fêtes.  Il  s'y  montrait  simple  et  auater^ 
parlant  peu,  observant  beaucoup»  ne  lâchant  jamais  un  mot  «mpru- 
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dent,  une  ftllusion  qui  pût  itre  interprétée.  Les  généraux^  les  dé- 
putés, les  directeurs  allaient  le  yisiter  dans  ^a  modeste  demeure  de  la 
rue  Chantereine.  Sieyès  était  le  seul  qui  ne  le  vtt  pas.  A  la  fin,  comme 
ils  avaient  besoin  Tun  de  l'autre,  ils  s'entendirent  ;  la  ruine  du  Direc- 
toire et  de  la  constitution  fut  décidée  en  comité  secret  pour  lel  8  bru- 
maire. Bonaparte  se  chargea  de  gagner  les  généraux  et  la  garnison 
de  Paris,  et  y  réussit  complètement,  si  ce  n'est  auprès  de  Bernadotte. 
Sieyès  usa  de  son  influence  sur  les  eommiiêion$  d$$  inspecteun^  pour 
gagner  le  conseil  des  Anciens  et  préparer  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Barras,  Moulins  et  Gohier  s'attendaient  à  un  coup  d'état  ;  mais 
Barras,  aussi  versatile  que  violent  dans  ses  opinions  politiques,  ne 
voulait  plus  des  républicains ,  et  traitait  secrètement  avec  les  agens 
des  Bourbons;  Moulins  etGohier  ne  croyaient  pas  l'exécution  si  pro- 
che. Le  18  brumaire,  au  matin,  le  conseil  des  Anciens  fut  convoqué  par 
hi  inspecteurs.  Les  conjurés  Cornudet,  Lebrun  et  Fargues  peignirent 
avec  vigueur  l'imminence  du  danger  public,  du  retour  des  Jacobins, 
le  triste  état  de  la  France.  Régnier  (de  la  Meurthe)  demanda  qu'en 
vertu  du  droit  qu'il  tenait  de  la  constitution ,  le  conseil  transférât 
le  Corps-Législatif  à  Saint-Cloud,  nommât  Bonaparte  commandant 
de  la  division  militaire  de  Paris ,  et  le  chargeât  de  la  translation. 
Le  général,  dans  sa  maison  de  la  rue  Chantereine,  n'attendait  que 
oe  décret  pour  agir.  Tout  aussitôt  il  fit  jurer  fidélité  aux  officiers 
qui  l'entouraient,  même  à  Lefèvre,  commandant  de  la  garde  direc- 
toriale, qu'il  fit  son  lieutenant,  et  se  rendit  aux  Tuileries,  où  Sieyès 
et  Roger-Ducos  vinrent  le  rejoindre.  Barras,  Moulins  et  Gohier 
essayèrent  alors  de  résister;  mais  il  était  trop  tard  :  la  garde  refusa 
de  leur  obéir  ;  et  Barras  envoya  sa  démission  en  partant  pour  sa  terre 
de  Gros-Bois.  La  lutte  était  donc  entre  Bonaparte  et  les  Cinq-Cents. 

Les  proclamations  du  général  couvraient  les  murs  et  retentis- 
saient dans  les  rues:  «  Qu'avez-vous  feit,  disait-il ,  de  cette  France 
»  que  je  vous  ai  laissée  si  brillante?  Je  vous  ai  laissé  la  paix,  j'ai 
»  retrouvé  la  guerre  ;  je  vous  ai  laissé  des  victoires,  j'ai  retrouvé 
»  des  revers;  je  vous  ai  laissé  les  millions  d'Italie,  et  j'ai  trouvé 
%  partout  des  lois  spoliatrices  et  la  misère.  Qu'avez-vous  fait  de  cent 
)»  mille  Français  que  je  connaissais,  tous  mes  compagnons  de  gloire? 
»  Ils  sont  morts  !  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  ;  avant  trois  ans,  il 
»  nous  mènerait  au  despotisme.  »  Le  moi  de  l'empereur  perçait  déjà 
dans  la  parole  de  celui  qui  n'était  pas  encore  premier  consul. 

Le  19  brumaire,'  les  deux  conseils  se  rendirent  à  St-Cloud,  où  se 
trouvaient  déjà  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos.  Le  premier,  en  at- 
tendant l'ouverture  de  la  galerie  de  Mars,  préparée  pour  les  Anciens, 
etde  rOrangerie,pour  les  Cinq-Cents,parcourait  les  cours  et  lesappar- 
temens,  en  disant  avec  un  aplomb  impérial  :  a  Je  neveux  plus  de  fao- 
jk  tions  ;  il  faut  que  cela  finisse  ;  je  n'en  veux  plus  absolument,  x)  Il  en- 
tra ensuite  dans  la  galerie  de  Mars,  et  débita  aux  Anciens  un  discours 
justificatif:  «  On  m'abreuve  de  calomnies,  dit-il|  on  parle  de  César, 
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»  de  Cromwell,  on  parie  de  gouyernement  militaire....  Je  yons le 
»  jure,  représentans  du  peuple,  la  patrie  n*a  pas  de  plus  zélé  défen- 
»  seur  que  moi  ;  mais  c'est  sur  vous  seuls  que  repose  son  salut.  U  n'y 
»  a  plus  de  gouvernement.  Quatre  des  directeurs  ont  donné  leur  d^ 
)»  mission  ;  le  cinquième  (Moulins)  a  été  mis  en  surveillance  pour  sa 
»  sûreté  ;  le  conseil  des  Cinq-Cents  est  divisé  :  il  ne  reste  que  le  conseil 
»  des  Anciens.  Qu'il  prenne  des  mesures,  qu'il  parle  ;  me  voilà  pour 
»  exécuter.  Sauvons  la  liberté;  sauvons  Tégalité. — Général,  s'écria 
»  le  républicain  Lenglet,  nous  applaudissons  à  ce  que  vous  dites  ;  ju- 
»  rez  donc  avec  nous  obéissance  à  la  constitution  de  l'an  III,  qui  peut 
»  seule  maintenir  la  république.  »  Bonaparte,  surpris,  hésita  un  in- 
stant ;  puis  il  s'écria  :<icLa  constitution  de  l'an  III  !  Vousn'en  avezplus. 
y>  Vous  l'avez  violée  au  18  fructidor  ;  vous  l'avez  violée  au  22  floréal  ; 
»  vous  l'avez  violée  au  30  prairial,  la  constitution  !  Elle  est  invoquée 
»  par  toutes  les  factions,  et  elle  a  été  violée  par  toutes  ;  elle  ne  peut 
»  être  pour  nous  un  moyeu  de  salut,  parce  qu'elle  n'obtient  plus  le 
»  respect  de  personne  ;  la  constitution  violée,  il  faut  un  autre  pacte, 
»  de  nouvelles  garanties.  »  Le  conseil  se  leva  en  signe  d'approbation. 
BonaparteenhardiserenditensuiteauxCinq-Cents,  à  la  tête  dequel- 
quesgrenadiers.  La  vuedes  baïonnettes  qu'il  laissa  àla  porteexcitaun 
tumulte difiScileà décrire '.(cHorsla loi  !  àbasie  dictateur!» cria-t-onde 
toutes  parts.  LedéputéBigonet  lui  saisit  le  bras:  «Que  faites-vous, té- 
méraire ?  retirez-vous  ;  vous  violez  le  sanctuaire  des  lois.  »  Le  général 
pâlit,  recula  et  fut  enlevé  par  ses  grenadiers.  Son  frère  Lucien  prési« 
dait  ;  on  l'accabla  de  reproches;  il  tenta,  mais  en  vain,  de  l'excuser; 
des  cris  furibonds  l'interrompirent  ;  on  le  somma  de  mettre  aux  voix 
la  mise  hors  la  loi  du  général  Bonaparte.  Au  milieu  de  l'agitation,  on 
vota  coup  sur  coup  la  permanence  des  conseils,  le  retour  à  Paris,  la 
nomination  de  Bernadotte  au  commandement  de  la  division  et  de  la 
garde  l^slative.  Lucien  desespéré  quitta  le  fauteuil  et  se  dépouilla  de 
sa  toque,  de  son  manteau  et  de  son  écharpe,  en  disant  :  a  Puisque  je 
D  n'ai  pu  me  faire  entendre  dans  cette  enceinte,  je  dépose,  avec  un  sen- 
D  timent  profond  de  dignité  outragée,  les  marques  de  la  magistrature 
»  populaire.  »  Le  général  Lefèvre  envoya  des  grenadiers  l'arracher  de 
la  salle  ;  Sieyès,  qui  attendait  le  résultat  avec  inquiétude,  conseilla 
l'emploi  de  la  force.  Lucien  et  son  frère  parcoururent  les  rangs,  à 
cheval,  et  haranguèrent  lessoldats  :  a  Soldats,  s'écriaBonaparte,  puis- 
»  je  compter  sur  vous?— Oui,  oui,  vive  Bonaparte!— Eh  bien!  je 
»  vais  les  mettre  à  la  raison.  »  Il  donna  l'ordre  de  faire  évacuer  le  lieu 
des  séances  ;  Murât  entra  avec  un  peloton  de  grenadiers,  et  dit  :  a  Aa 
y>  nom  du  général  Bonaparte,  le  corps  législatif  est  dissous;  que  les 
y>  bons  ciloyens  se  retirent  !  Grenadiers,  en  avant  !  »  Le  bruit  du  tam- 
bour couvrait  tous  les  cris  d'indignation;  les  soldats  s'avancèrent  la 
baïonnette  en  avant  ;  la  majeure  partie  des  députés  s'échappa  par  les 
fenêtres,  en  criant  une  dernière  ft)is  :  Vive  la  république.  A  cinq  heu- 
res et  demie  du  soir,  le  19  brumaire  an  VIII  (10  novembre  1799),  eut 
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lieu  la  ddture  de  la  république  firan^ise,  avee  la  dissolution  du 
corps  l^islatif.  . 

Consulat. 

Du  Coniulat  à  l'Empire  (10  noTembre  1700  —  2  décembre  1801). 

ta  France  entière  accueillit  avec  transport  la  nouvelle  du  18  bru- 
maire. On  était  las  de  factions,  tout  autant  queBonaparte,  las  des  re- 
viremens  de  l'opinion,  las  de  la  faiblesse  du  Directoire;  on  sentait  le 
besoind'ungouvernementcentraUconstituévigoureusement^etdirigé 
par  une  main  habile.  Personne  ne  songeait  à  l'avenir  que  la  scène  de 
rOrangerie  préparait  à  la  France  ;  personne  ne  voyait  que  la  révolu- 
tion nouvelle  s'était  faite  au  profit  d'un  seul  homme;  Les  républicains 
applaudissaient  à  l'élévation  d'un  général  sorti  de  leurs  rangs,  tormé 
à  la  dure  école  des  armées  de93;  les  royalistes,  jugeant  le  temps  présent 
par  des  comparaisons  historiques,  espéraient  en  le  nouveau  Monck  ; 
les  modérés  saluaient  la  venue  d'une  liberté  sage  et  sans  orages;  les  di- 
rectoriaux seuls  criaient  à  l'usurpation;  aussi  furent-ils  seuls  frappés; 
trente-sept  d'entre  eux  furent  condamnés  à  la  déportation  dans  la 
Guiane;  vingt-un  à  la  mise  en  surveillance  dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure;  mais  l'improbation  publique  força  le  pouvoir  à 
réduire,  puis  à  annuler  la  peine.  Trois  consuls  avaient  été  nommés 
provisoirement  :  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos,  et  deux  com- 
missions législatives,  chargées  de  discuter  la  constitution  définitive. 
Les  premiers  actes  du  gouvernement  consulaire  furent  l'abolition 
de  la  loi  des  otages  pour  les  émigrés  et  de  l'emprunt  forcé,  le  rappel 
des  prêtres  proscrits,  le  renvoi  hors  de  la  frontière  des  émigrés 
naufragés  sur  les  côtes  de  Calais,  et  détenus  depuis  quatre  ans  sous 
le  poids  d'une  condamnation  à  mort. 

Les  auteurs  du  18  brumaire  ne  s'entendaient  déjà  plus.  Sieyès  avait 
travaillé  pour  sa  constitution ,  et  Bonaparte  pour  lui-même;  de  là  la 
rupture,  car  la  constitution  de  Sieyès  anéantissait  tout  espoir  d'am- 
bition personnelle.  C'était  une  machine  à  ressorts  compliqués,  mais 
grande,  et  qui  eût  pu  convenir  à  la  France  de  l'an  YIU.  Le  pouvoir 
exécutif  résidait  dans  le/^roctoma/eu  r-tf/ee/eur,fonctionnaire  supérieur, 
inamovible,  irresponsable,  chargé  de  la  représentation  extérieure, 
de  la  nomination  d'un  conseil  d'état,  et  d'un  ministère  responsable, 
choisissant  dans  les  listes  de  candidature  présentées  par  le  peuple 
des  juges  et  des  administrateurs»  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
judiciaire  et  administrative,  du  reste  incapable  de  gouverner.  La 
France  devait  former  trois  divisions  politiques,  la  commune,  la  pro- 
vince ou  département,  et  l'état.  Chacune  avait  ses  pouvoirs  d'adhii- 
nistration  et  de  judicature;  la  commune  nommait  aux  municipalités, 
aux  tribunaux  de  paix  et  de  1**  instance;  la  province,  aux  préfec- 
tures populaires  et  aux  tribunaux  d'appel;  l'état  au  gouvernement 
central  et  à  la  cour  de  cassation.  A  ces  trois  divisions  correspon-  ^ 
daient  trois  listes  de  notalnlUé^  présentées  par  le  peuple. 
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Le  oorpi  lëgidatif,  transformé  en  pouipoir  judiciaire,  formait  une 
sorte  de  cour  sans  appel,  devant  laquelle  le  conseil  d'état,  au  nom  du 
gouvernement,  et  le  tribunat,  au  nom  du  peuple,  plaidaient  leurs 
projets  respectifs.  Le  tribunat  avait  Finitiativede  la  discussion;  l'as- 
semblée législative  adoptait  ou  rejetait;  ses  membres  étaient  directe- 
ment élus  par  les  collèges  électoraui;  les  membres  du  tribunat 
nommés  à  vie  étaient  de  droit  les  cent  premiers  noms  de  la  liste  no- 
tionaU.  Les  assemblées  primaires,  composées  du  dixième  de  la  popu- 
lation générale,  choisissaient  la  liste  communale  de  candidature^  et  des 
électeurs  qui  dans  la  liste  communale  élisaient  des  candidats  pro- 
vinciaux, et  dans  la  liste  provinciale  des  candidats  nationaux.  Le  pro- 
clamateur  prenait  ses  fonctionnaires  dans  ces  listes,  et  la  destitution 
appartenait  de  fait  au  peuple,  puisqu'il  pouvait  les  rayer  de  la  can-  ' 
didature,  révisée  tous  les  deux  ans  pour  la  commune,  tous  les  cinq 
ans  pour  la  province,  tous  les  dix  ans  pour  l'état.  Enfin,  pour  com- 
plément et  pour  contrôle  de  la  machine  politique,  il  y  avait  \ejury 
complémentaire^  ou  sénat  conservateur,  inhabile  à  créer  ou  à  agir, 
chargé  seulement  de  r^ulariser  le  mouvement  des  rouages,  et  d'em- 
pêcher l'usurpation  des  pouvoirs,  en  vertu  de  son  droit  d'absorption^ 
qui  consistait  à  appeler  dans  son  sein  un  chef  de  gouvernement  ambi- 
tieux, ou  un  tribun  agitateur.  Une  fois  sénateur,  on  ne  pouvait  plus 
exercer  d'autre  fonction. 

Cette  œuvre  vraiment  prodigieuse  ne  convenait  nullement  à  Bona- 
parte, qui  eût  été  de  droit  le  proclamateur-électeur  :  Et  comment 
n  avez-vous  pu  imaginer,  dit-il  à  Sieyès,  qu'un  homme  de  quelque 
»  talent  et  d'un  peu  d'honneur  voulût  se  résigner  au  sort  d'un  cochon 
»  à  l'engrais  de  quelques  millions?  y>  (Sieyès  lui  destinait  six  millions 
de  revenu,  le  palais  de  Versailles  et  une  garde  de  trois  mille  hom- 
mes.) Le  premier  consul,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  choisit  dans 
cette  constitution  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  utile,  tout  ce  qui  tendait 
à  l'unité  et  à  la  ruine  des  passions  populaires,  et  le  20^  décembre  1799 
(nivôse  an  VIII),  la  constitution  de  l'an  VIII  h\t  proclamée  et  acceptée 
par  une  immense  majorité  de  trois  millions  onze  mille  sept  citoyens. 
Le  pouvoir  exécutif  appartint  au  1*'  consul,  qui  eut  au-dessous  de  lui 
deux  consuls  à  voix  consultative.  Il  y  eut  un  sénat,  un  tribunat,  un 
corps  législatif;  les  droits  du  peuple  se  bornèrent  à  présenter  une 
liste  de  candidats  nationaux,  dans  laquelle  un  sénat  de  quatre- 
vingts  membre  primitivement  nommés  par  les  consuls  dut  choisir 
les  cent  membres  du  tribunat  et  les  trois  cents  de  l'assemblée  légis- 
lative; l'initiative  des  lois  fat  réservée  au  gouvernement. 

Le  1*'  consul  s'adjoignit  pour  seconds  Cambacérès,  ancien  conven- 
tionnel de  la  plaine,  et  Lebrun,  jadis  agent  du  chancelier  Maupeou; 
il  nomma  i'ex-émigré  Talleyrand  et  le  régicide  Fouché  aux  rela- 
tions extérieures  et  à  la  police.  Sa  politique  consistait  à  ménager 
une  sorte  de  fusion  entre  les  opinions  les  plus  opposées,  et  à  les  inté- 
resser toutes  à  sa  grandeur  future  qu'il  rêvait  déjà.  «  Nous  fbrmons, 
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»dtsait<4i,  «ne  nouvelle  époque;  il  ne  faut  nous  souveiiHr^ansfe  passé 
»  que  da  bien  et  oublier  le  mal .  )>  Les  lisles  d'éUf  R>iKté  n'étaierit  pas 
oware  £BUie&» lorsque  les  eoiisiils  cAioisirent  soixante  sénateurs:  cetnc*- 
ei  nommèreoiàleur  tour  lèsent  tribuns  et  tes  trois  eents  l^slateurs. 
Après  tes  soins  de  rintérieur,  Wnrent  les  besoins  4e  la  poliltque  ex- 
térieure. La  Russie  s'était  retirée  4vl  ekamp  âe  bataille  ;  l'empereur 
Paul  I^,par  adttiration  pour  le  l^'eonsul,  avait  même  fermé  ses  ports 
aux  Anglais;  mais  l'Angleterre  et  rAutriclie  persistaient  datts  leurs 
4ispositio&slM>stiies.  Bonaparte  ne  redoutait  pas  la  guerre,  qtioiqne 
aux  premiers  joiirs^le  son  élévatîoii;  maïs,  afin  de  seeon«iKer  l'opinion 
publique,  il  it  ^eséémareiies  avprèsdu  eabinet  de  Londres  qui  se  re* 
{usa  atout.  Ators  le  i*'  consul  publia  un  manifeste  focHlroyant  contre 
k  politique  anglaise,  etlaiisant  un  appel  à  l'honneur  français,  partit 
pour  ritalieè  la  ttte  de  quarantemillebommes,  pendant  que  Moreau, 
giénéral  de  rarmée  du  Rhin,  débouebait  en  Allemagne.  Le  feld-maré- 
chal  Mêlas  avait  cent  trente  mille  hommes  sous  ses  ordres;  son  ad^ 
versaire  Masséna  se.  maintenait  avec  vingt-cinq  mille  contre  toutes 
]fis  forces  de  l'armée  autrichienne.  Bonaparte  franchit  le  St-Bernard, 
entra  dans  Milan,  et  coupa  la  ligne  d'opérations  du  général  Mêlas, 
qui  se  disposait  à  entrer  en  Provence,  et  qu'il  mit  entre  Sucfaet  et  lui; 
k  combat  de  Montebeilo,  ou  Lanues  se  couvrit  de  gloire,  préluda  à  la 
grande  bataille.  Les  Autrichiens  avaient  dirigé  tous  leurs  efforts  snr 
h  passagndela  Bcnrmida  qu'il  s'agissait  de  forcer  pour  rouvrir  leurs 
communications.  La  mêlée  fut  meurtrière  ;  Desaix  arriva  fort  à  pro^ 
pos  pour  décider  la  victoire  (li^juin  1600).  La  seule  journée  de  Ma- 
rengo  suffit  à  la  conquête  de  lltalie.  Engagés  entre  l'armée  principale 
et  le  corps  de  Suchet,  la  retraite  des  ennemis  était  impossible.  Ils  ob- 
tinrent le  retour  derrière  Mantoue  au  prix  de  toutes  les  places  du  Pié- 
mont, de  la  Lombardie,  des  L^ations,  au  prix  enfin  de  lltalie.  L'ex- 
pédition n'avait  duré  que  quarantejours.  Le l^'consul  revint  en  toute 
bâte  à  Paris,  où  l'admiration  pour  le  vainqueur  fut  universelle.  La 
campagne  de  Moreau  en  Allemagne  fut  plus  longue,  mais  aussi  bril- 
lante. Après  avoir  franchi  le  Rhin  sur  trois  points,  le  5  floréal,  il  gagna 
sur  les  Autrichiens  les  victoires  de  Mceskirch,  d'Engem,  de  Memmin- 
gen  et  de  Blberach,  qui  les  forcèrent  de  ae  replier  sur  le  Danube  ;  la 
bataille  d'Uoohstedtt  valut  aux  Français  l'évacuation  de  la  Souabe,  de 
la  Fi*anconie  et  de  la  Bavière;  celles  de  Nedenheim,  Norlhingen  et 
Oberhausen  contraignirent  le  général  autrtchien  à  la  demande  d'un 
armistice,  quifit  tomber  en  notre  pouvoir  IJlm,  Philisbourg  et Ingold- 
stadt.  La  trêve  expirée,  Moreau  continua  sa  marche  agressive;  à 
Qobenhnden,  une  des  plus  célèbres  journées  del'époque,  parce  qu'elle 
fut  le  fruit  de  savantes  combinaisons,  Parmée  du  prince  Charles  fat 
écrasée  (6  décembre  1800).  On  prit  cent  pièces  de  canon  et  dix  mille 
prisonniers.  Six  jours  après,  le  général  français  passa  F  inn  sous  le  feu 
aes  batteneSf  el,  parvenu  aux  portos  de  Vienne,  il  Ht  signer  à  Tarchi** 
4Wttl^caftvoBkifMi4uiâneMle  IfiitéâoLuBéviUe  (8  janvier  1801), 
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entre  la  France,  1*  Autriche  et  l'empire.  Le  cabinet  devienne  ratifia 
toutes  les  conditions  du  traité  de  Campo-Formio,  et  céda  de  plus  la 
Toscane  à  Tinfant  de  Parme;  l'empire  reconnut  l'indépendance  des 
républiques  batave,  helvétique,  ligurienne  et  cisalpine. 

A  l'intérieur,  la  conduite  du  premier  consul  était  pleine  de  sagesse 
et  de  modération  ;  il  avait  rappelé  tous  les  proscrits  de  fructidor,  hor- 
mis quelques  uns,  comme  Pichegru  et  Willot  ;  il  en  fit  même  bientôt 
de  dévoués  fonctionnaires,  Portalis,  Siméon,  Barbé-Marbois.  En  Ven- 
dée, suivant  à  l'égard  du  clergé  le  système  de  Hoche,  il  avait  gagné  le 
fameux  Bernier,  curé  de  St-Lô,  dont  l'influence  était  immense^  et  qui 
hâta  le  traité  de  Mont-Luçon  avec  Châtillon,  d'Autichamp  et  Suzan- 
net,  chefs  vendéens  (13  janvier  1801) .  Deux  cheCs  de  chouans  bretons, 
Bourmont  et  la  Prévalaye,  déposèrent  les  armes;  Frotté  fut  pris  et 
fusillé;  battu  à  Grandchamp  par  le  maréchal  Brune,  George  Cadou- 
dal  essaya  aussi  d'une  capitulation.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus 
de  guerre  dans  l'ouest,  et  ce  fut  le  tour  des  conspirateurs. 

Le  premier  complot  sérieux  contre  la  vie  de  Bonaparte  fut  un  corn* 
plot  républicain  ;  les  principaux  conjurés  étaient  le  sculpteur  italien 
Ceracchi,  Arena,  membre  des  Cinq-Cents,  Diana,  Demerville,  La- 
vigne,  Daiteg,  le  peintre  Topino-Lebrun,  qui  voyaient  avec  douleur 
la  ruine  de  la  liberté,  sous  la  main  puissante  du  premier  consul.  Les 
coups  de  poignard  devaient  être  portés  dans  la  loge  consulaire,  à 
rOpéra;  un  de  leurs  complices,  Harel,  les  dénonça  au  moment  de 
Texécution  ;  Ceracchi  et  Arena  furent  arrêtés  dans  les  couloirs  et 
condamnés  à  mort.  La  conspiration  de  la  rue  St-Nicaise  fut  plus 
sanglante,  et  Bonaparte  échappa  par  un  heureux  hasard,  grâce  à 
l'ivresse  ou  à  l'adresse  de  son  cocher.  Ce  fut  St-Régent  qui  mit  le 
feu  à  la  machine  infernale,  mais  trop  tard  ;  la  voiture  était  passée: 
nombre  de  personnes  furent  tuées  ou  blessées  (3  nivôse  an  Vlli). 
Le  ministre  de  la  police,  Fouché,  qui  n'avait  pas  eu  vent  du  projet^ 
l'attribua  d'abord  aux  jacobins,  et  le  V  consul  fut  du  même  avis.  Un 
sénatus-eonsulte^  obtenu  de  nuit,  en  condamna  cent  trente  à  la  dépor- 
tation, malgré  la  courageuse  opposition  de  Lanjuinais,  de  Grégoire, 
de  Garât,  de  Lambrechts,  de  Lenoir-Laroche,de  Cabanis;  peu  après, 
on  découvrit  les  vrais  coupables,  qui  furent  jugés  et  condamnés  à 
mort  par  des  tribunaux  militaires,  spécialement  créés  pour  la  cir- 
constance. Les  tribuns  Isnard,  Daunou, Chéuier,  Benjamin  Constant, 
Bailleul,  Chagal,  élevèrent  en  vain  d'énergiques  réclamations  sur. 
l'incompétence  de  ces  tribunaux.  On  passa  outre,  et  la  pacification 
générale  fit  oublier  les  usurpations  consulaires. 

En  effet,  le  18  février  1801 ,  le  traité  de  Florence  avec  le  roi  de 
Kaples  donna  l'île  d'Elbe  et  la  principauté  de  Piombino  à  la  France 
et  à  ses  alliés;  la  paix  avec  le  Portugal  l'ut  conclue  à  Madrid  le  29 
septembre,  avec  la  Russie  le  8  octobre,  avec  la  Porte-Ottomane  le 
0  du  même  mois.  L'Egypte  venait  d'être  délivrée  de  la  présence  des 
Français  :  FEgypte,  presque  oubliée  depuis  le  retour  de  Bonaparte, 
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mais  où  s'étaient  passés  encorede  beaux  faits  d'armes.  D'abord  Kléber 
avait  conclu  à  £1-Arisch,  ie  3  pluviôse  an  VIII,  une  convention 
pour  l'évacuation  de  sa  conquête  ;  mais  ses  conditions  ayant  été  re- 
fusées, il  présenta  dans  les  plaines  d^Héliopolis,  la  bataille  à  soixante 
mille  Ottomans,  sous  les  ordres  du  grand-vizir,  et  gagna  avec  huit 
mille  hommes  une  victoire  complète,  où  périrent  dix-huit  mille  enne- 
mis (29  ventôse).  De  retour  au  Caire  dont  il  s'était  réemparé,  il  fut 
assassiné  par  un  émissaire  de  Taga  des  janissaires  (27  prairial). 
Menou,  qui  avait  pris  le  turban,  le  remplaça,  mais  il  n'avait  pas  ses 
talens  militaires.  Les  troupes  se  partagèrent  entre  lui  et  Régnier,  au 
moment  où  le  commodore  Albercombrie  débarquait  sur  la  plage  d'A- 
boukiravec  douze  mille  Anglais.  Le  général  anglais  fut  tué  dans  la 
mêlée,  mais  la  bataille  était  perdue;  force  fut  à  Menou  de  faire  évacuer 
le  pays  à  ses  troupes,  et  de  se  renfermer  dans  Alexandrie,  sans  espoir 
de  secours.  Après  deux  mois  d'attente,  une  capitulation  fut  conclue 
avec  les  armées  anglaises  et  ottomanes;  les  débris  de  nos  troupes  du- 
rent être  transportés  dans  les  ports  français  de  la  Méditerranée.  La 
paix  avec  l'Angleterre  garantit  les  articles  de  cette  convention.  Pitt, 
Dundas  et  lordGrenville  sortaient  du  ministère,  renversés  par  Tin- 
succès  de  la  seconde  coalition,  et  Toppositiôn  qui  parvint  à  la  tête 
des  affaires  se  hâta  de  conclure  avec  la  France  le  traité  d'Amiens 
^5  mars  1802).  Le  cabinet  de  Saint-James  ratifia  les  conquêtes  de  la 
France  sur  la  ligne  des  Alpes  et  du  Rhin,  reconnut  l'indépendance  des 
républiques  secondaires,  et  restitua  nos  colonies.  Alors,  ne  sachant 
que  faire  de  cette  immense  multitude  de  soldats,  que  la  nouveauté 
du  pouvoir  ne  permettait  pas  de  licencier,  le  premier  consul  résolut 
de  reconquérir  l'Ile  de  Saint-Domingue,  où  régnait  le  fameux  Tous- 
saint-Louverture,  et  y  envoya  quarante  mille  hommes  avec  le  gé- 
néral Leclerc,  son  beau-frère.  L'armée  d'expédition  fit  d'abord  mer- 
veille, mais  la  fièvre  jaune  s'en  mêla  ;  Leclerc  ne  put  y  résister,  et  ses 
troupes,  cruellement  décimées  par  la  maladie,  s'estimèrent  heureuses 
de  revoir  la  France,  diminuées  des  trofs  quarts. 

Napoléon  écrivait  à  Sainte-Hélène,  en  parlant  de  cette  époque  : 
«  Les  idées  de  Napoléon  étaient  fixées,  mais  il  lui  fallait  pour  les 
»  réaliser  le  secours  du  temps  et  des  événemens.  L'organisation  du 
p  consulat  n'avait  rien  de  contradictoire  avec  elles;  il  accoutumait  à 
»  l'unité,  et  c'était  un  premier  pas.  Ce  pas  fait.  Napoléon  demeurait 
»  assez  indifférent  aux  formes  et  aux  dénominations  des  divers  corps 

»  constitués.  D  était  étranger  à  la  révolution Sa  sagesse  était  de 

»  marcher  à  la  journée,  sans  s'écarter  d'un  point  fixe,  étoile  polaire 
»  sur  laquelle  Napoléon  va  prendre  sa  direction ,  pour  conduire  la 
»  révolution  au  port  où  il  veut  la  faire  aborder.  »  Bonaparte  s'oc- 
cupait donc  activement  de  la  fusion  des  partis,  de  l'organisation  du 
pouvoir  consulaire;  il  essayait,  par  d'importantes  réformes,  d'associer 
ridée  de  son  élévation  à  l'idée  de  la  prospérité  publique.  Des  routes 
étaient  réparées  ou  rétablies  sur  tous  les  points  de  la  France;  des  arse* 
IV.  W 
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naux  66  crtfaîmitf  des  ports  s^  ereufiatent  ;  Flessingii^e  4  ànvers  dev^ 
naieni;  l'entrepôt  géniéral  de  la  marine  r^u))liiBai»e;  1^  Gommerce  re- 
naissait, rindustriemaoufacturière  était  protégée  pardasîM^ordpD^ 
nances.  L'école  Polytechnique?,  ù  nécessaire  au  début  deTenipire,  S9 
réorganisait  snr  un  nouveau  pUn  :  voilà  pour  les  inlireis  publks.  U^ 
intérêts  privés  eurent  aussileur  tour.  Ce  fut  à  cette  époque  que  le  pro^ 
mier  consul  eonçut  Tidée  d'une  législation  nouvelle,  basée  sur  |^ 
principes  républicains,  et  qui  devint  bien  tôt  l^  o^odèle  des  l^islationa 
européennes.  Les  codes  ewU,  pimU,  du  comfMrc^,  de  la  procédure,  etCt^ 
ne  furent  publiés  qu'en  i80i^,  mais  commeupés  en  1^3.  L'an  X  vit 
aussi  reparaître  la  religion  catholique,  supprimée  depuis  93.  Bona- 
parte, qui  savait  toute  Tinflueupe  du  clergé  §ur  les  royaliste  et  nn^ 
partie  des  classes  moyennes,  n'oublia  rien  pour  1^  g<9guer  à  sa  cause  ; 
il  s'entendit  avec  Pie  YII,  et  le  36  messidor  an  IX ,  un  concordat 
fut  signé  à  Paris,  qui  créait  neuf  archevêobés,  quarante-un  éyécbé# 
et  nombre  de  chapitres,  qui  établissait  le  clergé  dans  l'état,  et  1^  re* 
mettait  sous  l'autorité  pontiBcale.  Mais  le  premier  consul  n'avait  pai 
consulté  le  tribunat  et  le  corps  législatif,  dont  l'af^ptation  était  ué«* 
cessaire;  ainsi  le  concordat  avait  peu  de  chances  de  dcveair  loi  d^ 
rélat,  vu  l'opposition  probable  de  ces  deux  corps.  Bonaparte,  qui  u^ 
reculait  plus  devant  un  coup  d'état,  qui  avait  détruit  la  liberté  de  1^ 
presse,  et  établi  des  tribunaux  exceptionnels,  se  décida  à  V épuration. 
Par  un  sénatus-consulte  (ventôse  an  X),  mars  1802,  quarante-quatre 
membres,  les  plus  énergiques  dans  leur  opposition ,  furent  élimina 
du  tribunat  et  du  corps  législatif,  et  le  concordat,  soumis  ensuite  ai^ 
deux  assemblées,  n'éprouva  plus  d'obstacles  ;  le  cardinal  C^prar^, 
légat  a  lat^ê,  officia  pontificalement  à  Notre-Dame,  où  le  premier 
consul  fit  le  premier  essai  de  la  royauté  au  bruit  des  salves  d'artiller 
rie.  L'armée  témoigna  spn  mécontentement  :  ((  Comment  pvei^-vouf 
»  trouvé  la  cérémonie?  disait  Bonaparte  au  général  Delmas.~C'éiait 
x>  une  belle  capucinade,  répondit-il  ;  il  n'y  manquait  qu'un  million 
»  d'hommes  qui  ont  été  tués'pour  détruire  ce  que  vous  rétablisse^,  t 
Un  mois  apfès  un  projet  de  loi  fut  présenté  au  tribunat  et  au  corps 
Icgrislatif,  sur  la  création  d'une  légion  d'honnmr^  qui  serait  com- 
posée de  quinze  cohortes,  chacune  avec  sept  grands  officiers,  vingt 
commandans,  trente  officiers,  trois  cent  cinquante  légionnaires,  et  le 

Sremier  consul  pour  chef.  Une  vive  opposition  se  manifesta  4m  nom 
e  la  liberté  et  de  l'égalité;  Bonaparte  y  répondit  au  nom  de  l'hoii* 
neur^  qu'il  substituait  de  son  autorité  propre  aux  deux  premiers  n)o« 
biles;  la  loi  fut  adoptée  à  une  faible  majorité.  Le  corps  législatif  et  1^ 
tribunat  furent  plus  dociles,  lorsqu'il  s'agit  de  prolonger  le  eonsulat 
de  dix  ans,  puis  de  nommer  le  consul  à  vie.  Chabot  de  l'4ilier  fit 
émettre  au  tribunat  le  voqu  quHl  fût  donné  Wà  général  SQistap»ri$ 
un  gage  éclatant  de  la  re€onn(iitsanôB  nationakl  et  le  SftU^t,  aprèi 
le  dépouillement  des  votés  populaires,  dont  Bfiuf  miUe  seulement 
furent  négatifs ,  sur  trois  millions  oinq  cent  et  quelques  milley 
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Îùfh  ïe  décret  qui  lyroclamatt  constri  à  vîe  Napoî^oiï  ftottaparte. 
a  constitution  de  l'an  X  compléta  la  révolution  nouvelle  en  ache- 
vant d'enlever  le  pouvoir  au  peuple.  Les  électeurs  furent  nommés 
à  vie,  avec  le  droit  réservé  an  premier  consuf  (feit  augmenter  le 
nombre,  le  sénat  put  à  son  gré  changer  ïesf  ins<i<tffî'Otfs,  suspendre 
les  fonctions  du  jury  mettre  les  départemerts  hoWtfe  fa  cofffsfitution, 
annuler  les  jugemens  des  tribunaire,  dissoudre  fecofps  législatif  et 
le  tribunal,  qui  fut  encore  décimé  et  réduit  à  ci AqnaMe  membres.  Le 
conseil  d'étal  fut  accru  en  membres  et  en  attributions. 

En  deux  ams,  Fa  gradation  était  devenue  effrayaûte  vers  îè  pouvoir 
absolu;  ?a  ruptm^e  avec  TAngleterre  vint  faire  diversion  aux  empîéte- 
mens  du  preurier  consul  à  Tintérieur.  Le  traité  d'Amiens,  éhidé  des 
deux  parts,  lï'avaît  pas  récusa  pleineexécution.  Les  Anglais  retenaient 
f  Ile  de  Malte  et  le  cap  de  Bonne-Êspérance  ;  fa  Fraïrce  avait  réuni  à 
son  terrîton^e  Tfte  d'Elbe  et  le  Piémont  ;  le  ducfié  de  tà^tme  fut  occuj^é 
à  la  mort  de  s>otï  duc  ;  la  Sntsse  envahie  par  trente  mTlle  ftôirfmes,  pour 
fafh^e  accepter  unacte  fédératif  rédigea  Parfs.  Après  réchangedenotes 
acerbésentrelesdeuxgouvernemens,ranibassad'eurangTais(lordtrit- 
tvorth)  quitta  Patis  te  25  floréal  an  XI  (13  mai  1803),  et  la  guerre  fut 
déclarée  quelques  jours  après  ;  Télectorat  de  Hanovre  fut  conquis  par 
les  troupes  françaises.  L'Angleterre  prépara  ses  onze  cents  vaisseaux  de 
guerre  ;  sept  armées  consulaires  occupaient  Titane,  la  Hollande  et  les 
eamps  de  St-Maïo,  de  St-Omer,  deBruges,de  Boulogne  et  de  Bayoniie. 
Les  chouans,  réfugiés  à  Londres,  crurent  ce  moment  favorable  pour 
otirdir  une  nouvelle  conspiration  ;  George  Cadoudal,  Armand  de 
Polignac,  Pichegru,  échappé  de  Synnamari ,  et  d'autres,  tentèrent 
d'assassiner  le  f"  consul,  et  de  bouleverser  le  gouvernement.  Moreau, 
alors  dans  fapogée  de  sa  gloire  militaire,  mais  entraîné  par  sa  femme 
qu'il  â'dôraît,  se  laissa  persuader,  et  correspondit  avec  eux.  STaïs  la 
police  de  touché  les  prévint,  en  février  180i.  Cadoudal  et  quelques 
uns  de  âe^  complices  furent  punis  de  mort.  Pichegru  s'étrangla,  ou 
fut  étranglé  dans  sa  prison  ;  Moreau,  condamné  à  deux  ans  dé  déten- 
tion, préféra  le  bannissement  aux  Etats-Unis.  La  punition  des  cou- 
pables ne  satisfit  pas  les  conseillers  de  Bonaparte.  Prenant  les  choses 
de  plus  haut,  et  se  guidant  sitf  Papparition  mystérieuse  au  mifieu 
des  conjurés  d'un  homme  qui  ressemblait  au  ducd'Enghien,  ils 
persuadèrent  a  leur  maître  de  le  faire  arrêter  au  château  d'Étten- 
heim,  dans  le  grand  duché  de  Bade.  L'ordre  fut  exécuté  ;  Je  dernier 
prince  de  la  maison  de  Condé  ^ut  ameilé  à  Vincennes ,  jugé  de  nuit 
par  une  commission  militaire,  et  fusillé  dans  les  fossés  du  château 
(21  mars  1805p).  ASfe-Hélene,  cet  assassinat  juridique  préoccupait 
encore  Napoléon,  qui  chercha  à  s'en  justitier  dans  ses  Méipoîres. 

Le  terme  de  la  comédie  que  jouait  Bonaparte  depuis  letS  brumaire 
était  arrivé,  et  le  complot  de  Cadoudal  hâta  l'inévitable  con4Slttstta. 
Une  députation  du  sénat,avecFrapçots  de  Meufehâteau  à  sa  tSie^vînt 
lui  dire:  «Citoyen  premier  consul,vous  fondez  une  ère  nouvelle,  mais 
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x>  vons  devez  réterniser;  Téclat  n'est  rien  sans  ladurée....»  Et  il  com- 
prit à  demi-mot:  «  Je  vous  invite,  répondit-il,  à  me  faire  connaître 
»  votre  pensée  tout  entière.  »  Le  sénat  répliqua  :  a  Le  sénat  pense 
»  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  du  peuple  français  de  confier  le 
»  gouvernement  de  la  république  à  Napoléon  Bonaparte,  empereur 
»  héréditaire,  d  Le  7  floréal  an  XII  (37  avrU  i804),  le  tribun  Curée  fit 
la  même  motion  dans  le  tribunat  ;  Carnot  osa  seul  le  contredire,  etses 
collègues  s'étonnèrent  de  la  résistance,  tant  on  était  déjà  loin  des 
orageuses  séances  de  la  Convention.  Le  discours  de  Carnot  ne  fut 
pas  écouté  ;  l'empire  fut  proclamé  le  28  floréal  an  XII ,  à  St-Cloud. 
Le  dépouillement  du  scrutin  du  peuple,  consulté  comme  à  l'ordi- 
naire, donna  trois  millions  cinq  cent  vingt-un  mille  six  cent  soixante- 
quinze  votes  aflirmatifs  contre  deux  mille<îinq  cent  soixante-dix-neuf 
négatifs.  La  constitution  de  l'an  X  fut  encore  réformée,  et  toute 
publicité  détruite.  Les  séances  du  tribunat  devinrent  partielles  et 
secrètes,  comme  celles  du  conseil  de  l'état:  une  censure  plus  rigou- 
reuse encore  pesa  sur  la  presse  périodique.  Le  nouvel  empereur  fit 
nommer  ses  frères  Joseph  et  Louis  princes  français,  et  créa  dix-huit 
maréchaux  d'empire,  Berthier,  Murât,  Moncey,  Jourdan,  Masséna^ 
Augereau,  Bernadette,  Soult,  Brune,  Lannes,  Mortier,  Ney,  Davoust, 
Bessières,  Kellermann,  Lefèvre,  Pérignon  et  Serrurier.  Il  remit  en 
vigueur  le  cérémonial  des  anciennes  cours,  les  grands  dignitaires  de 
la  couronne,  les  chambellans,  les  pages,  les  escortes  royales,  les 
voitures  armoriées.  Dans  les  départemeus,  parmi  le  clergé,  c'était  à 
qui  lutterait  de  servilité,  comme  au  tribunat  et  au  corps  législatif. 
Les  adresses  pleuvaient  à  Paris;  les  princes  de  l'église,  dans  leurs 
mandemens,  exaltèrent  le  nouveau  Moïse,  le  nouveau  Mathatias,  le 
nouveau  Cyrus,  l'élu  du  ciel  ;  ils  voyaient  dans  son  élévation  le  doigt 
de  Dieu.  Le  pape  lui-méme,Pie  VII,  vintà  Paris  consacrer  la  nouvelle 
dynastie  le  2  décembre  180^  ;  l'intronisation  eut  lieu  à  Notre-Dame, 
en  présence  d'une  foule  immense,  d'un  cortège  brillant  de  notabi- 
lités ecclésiastiques  et  militaires.  Joséphine  Tascher ,  couronnée 
impératrice,  était  à  côté  de  son  époux.  L'élise  resplendissait  de 
broderies,  de  vases  précieux,  d'éclatans  uniformes  chamarrés  d'or; 
le  peuplecriait  :  Vive  l'empereur  Napoléon  !  Ce  fut  un  beau  spectacle  f 


EMPIRE» 

Empire  (du  3  décembre  1804  au  20  avril  1814), 

Napoléon  ne  s'endormit  point  au  milieu  des  pompesde  son  couron^ 
nement.  La  guerre  était  déclarée  à  l'Angleterre,  et  la  fameusedescente 
dans  les  Iles-Britanniques,  le  rêve  de  Hoche,  celui  du  premier  consul 
etderempereur,Qéces$itaitde  formidables  préparati&.Il  songea  d'a- 
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bord  à  s'attacher  lltalie  par  un  lien  indissoluble,  et  se  fit  déclarer  roi 
par  M.  de  Melzi,  président  de  la  consulte.  Le  26  mai,  il  était  à  Milan, 
et  ceignait  sur  sa  tête  la  couronne  de  fer  des  Lombards,  au  bruit  des 
salves  d'artillerie.Quelques  jours  après  il  nomma  son  beau-flls,Eugène 
de  Beauharnais,  vice-roi  dltalie,  et  de  retour  à  Fontainebleau ,  il 
conçut  un  plan  magnifique,  par  lequel  les  amiraux  Gantheaume  et 
Villeneuve  devaient,  à  la  tête  de  cinquante-six  voiles,  partir  pour  les 
Antilles,  afin  d'éloigner  la  flotte  anglaise  de  la  Manche,  et  revenir  vers 
le  canal,  afin  de  faire  leur  jonction  avec  l'escadre  de  Brest  et  celle  de 
l'amiral  hollandais  Yerhuell,  et  protéger  le  passage  des  cent  soixante 
mille  hommesdedébarquement.  Une  fautede  Villeneuve,  qui  se  laissa 
battre  avec  vingt-un  vaisseaux  par  l'amiral  Calder  qui  n'en  avait  que 
treize ,  fit  échouer  ce  projet.  L'amiral  vaincu  alla  se  réfugier  dans 
le  port  de  Cadix ,  d'où  il  ne  sortit  que  pour  le  désastre  de  Tra- 
falgar. 

La  flotille  et  l'armée  de  Boulogne,  en  admettant  même  que  la  des- 
eentefûtalors  impossible,devaient  inspirer  à  l'Angleterre  desérieuses 
craintes.  Les  ports  de  Boulogne,  de  Vimeux,  d'Etaples,  de  Dun- 
kerque,  de  Calais,  étaient  remplis  de  bâtimens  de  transport  ;  le  port 
d'Ambleteuse  attendait  les  cinq  cents  voiles  hollandaises  de  l'amiral 
Yerhuell  ;  Davoustcommandait  les  camps  deDunkerqueetd'Ostende; 
Ney,  ceux  de  Calais  et  de  Montreuil  ;  Soult,  celui  de  Boulogne;  Ou- 
dinot,  celui  de  St-Omer.  Les  troupes  rivalisaient  d'enthousiasme  :  une 
statue  de  bronze,  représentant  Napoléon,  allait  s'élever  au  milieu  du 
camp  de  César,  et  comme  le  bronze  manquait,  le  maréchal  Soult  di- 
sait à  l'empereur:  «  Sire,  prêtez-moi  du  bronze,  je  vous  le  rendrai 
à  la  première  bataille,  d  Le  cabinet  de  Saint-James  songeait,  depuis 
la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  à  organiser  la  troisième  coalition. 
L'établissement  du  royaume  de  Lombardie,  la  réunion  à  l'empire  du 
Piémont,  et  l'or  britannique,  décidèrent  l'Autriche,  qui  entraîna  la 
Russie ,  où  Alexandre  venait  de  succéder  à  Paul  V'  Le  i6  aoilt, 
toute  la  puissance  autrichienne  s'ébranla;  l'archiduc  Ferdinand, 
dirigé  par  le  général  Mack,  envahit  la  Bavière,  à  la  tête  de  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes,  et  s'en  empara  ;  l'Archiduc  Jean  prit  pos« 
session  du  Tyrol  avec  trente  mille  hommes,  et  les  cent  mille 
hommes  du  prince  Charles,  le  héros  malheureux  de  l'Allemagne,  se 
portèrent  rapidement  sur  l'Adige.  Napoléon  avait  tout  prévu.  Ne 
voyant  pas  arriver  Villeneuve,  il  changea  le  plan  de  campagne  à  la 
nouvelle  des  armemens  de  l'Autriche  :  cent  soixante  mille  Français 
se  dirigèrent  vers  le  Rhin  ;  Masséna  avec  quatre-vingt-cinq  mille 
hommes  dut  contenir  le  prince  Charles  en  Italie.  Une  levée  de  quatre- 
vingt  mille  conscrits,  décrétée  par  un  sénatus-consulte,  forma  la 
réserve.  Le  !•'  octobre  1805  Napoléon  passa  le  Rhin  ;  le  7  il  passa 
le  Danube,  et  rejeta  toute  l'armée  ennemie  sous  les  murs  d'Ulm  :  Mu- 
rat  détruisit  à  Vertingen  une  division  toutentière  ;  Soult  fit  capitulera 
Hemmingen  le  général  Spangen  et  ses  neuf  bataillons;  Ney  enleva  les 
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positions  d'Elcbingén,  défendues  par  les  seize  mille  hommes  de  lafu- 
don  ;  Dupont  sQuiint  à  Haestach  un  glorieux  combat  eontre  des  forces 
trois  fois  plus  nombreuses.  Les  dispositions  de  l'empereur  s'exécu- 
taient. L'armée,  exécutant  un  mouvement  circulaire,  aeculait  dai»  la 
Tille  d'UIm  les  restes  de  Tarmée  du  général  Mack,  qtû  n'araft  plus 
aucune  issue.  Le  17  octobre,  le  général  autrichien  capitula  arec 
trente  mille  hommes,  et  les  vaincus  défilèrent  devaM  l'état-major 
dti  vainqueur.  Par  suite  de  la  caprtnlation.  Napoléon  entra  dans 
Vienne,  pendant  que  Masséna  passait  le  Tagllamento  et  faisait  battre 
en  retraite  le  prince  Charles.  Mais  les  Russes  s'arvanijaient  éii  Mora- 
vie, et  faisaient  leur  jonction  avec  les  débris  de  Farmée  autrichienne. 
L''emperenr  courut  à  leur  rencontre;  puis,  feignant  d'avoir  peur,  il 
recula  de  quelques  lieues,  et  se  posa  dans  la  plahie  d'AusterlIfz^ 
laissant  les  Russes  commencer  un  mouvement  de  Itenè,  qut  décida 
la  victoire.  Le  2  décembre,  c'était  l'anniversaire  du  couronnement, 
ttne  bataille  furieuse  s'engagea  dès  sept  heures  du  matin  :  le  soir 
les  coalisés  étaient  écrasés  sur  tous  les  points;  Fartfflerie  plongeait 
sur  des  masses  énormes  acculées  à  nn  lac,  et  vingt  mille  hommes  se 
noyaient,  en  fuyant  sur  ht  glace  qui  fut  brisée  *  coups  de  canon. 
L'Autriche  demanda  la  pafot.  L'armée  rttsse,  dimffçiée  de  cin^foante 
mille  hommes  et  de  deux  cents  pièces  de  canon,  dot  se  retirer  par 
journées  d'étapes,  et  évacuer  l'Autriche  et  \à  PologTïe.  Le  Iniié  de 
Presbourg  avec  le  cabinet  de  Vienne  donna  au  royaume  dltalte  les 
états  de  Venise,  la  Dafmatie  et  FAIbanîe;  la  prlfictpautéd'Kichsf»flt, 
Attgsbourg,  le  Tyrol  et  I»  Souabe  autrichienne  ferrent  p^rtsçés 
entre  Pélecteur  de  Bavière,  le  duc  de  Wurfemherg  et  le  nwfrgrave  de 
Bade  :  les  deux  premiers  obtmrent  le  titre  de  rot.  La  Presse,  dont  la 
victon-e  d'AnsterKtz  avait  forcé  b  neutralité,  abandonna  à  te  France 
les  pays  fAnspach,  de  Clèves,  le  duché  de  Berg  et  ht  princmatrté  de 
Wenfchâtel  ;  mais  elle  reçut  en  indemnité  Félectorat  de  Hanovre, 
toutefois  l'Angleterre  û'y  perdit  rien  ;  cite  gsgrrs  h  désastreuse  ba- 
taille de  Trafalgar  (21  octobre  1805),  qui  ruina  la  marine  frantjaise 
et  espagnole.  Nelson  commandait  vingt-huit  vaisseaux  ;  ViHeneuve 
et  Gravina  trentenîirtq  :  neuf  seulement  échappèrent  à  cette  terrible 
journée.  Nelson  frft  tné,  Gravina  blessé  mortellement  ;  ViHeneuVe^ 
fait  prisonnier,  ne  quttta  ^Angleterre  que  pour  venir  se  suicider  à 
Rennes.  Dès  lors  le  pîande  la  guerre  d'extermination  entre  les  deux 
puissances  était  tracé  :  l'Angleterre  ceignait  FEnrope  d'un  réseau 
de  flottes;  la  France  arrivait  an  Mocus  continental. 

C'est  de  cette  époque  que  date  Forganisation  définitive  dn  gouver- 
nement impérial  :  Naiioléon  avait  dans  sa  mamr  les  rois  et  les  royau- 
mes ;  son  armée  occnpait  toujours  l'Allemagne  et  Fltalie.  Il  songea  à 
s'entourer  de  princes  dévoués,  à  élevef  sa  famille,  à  ressusciter  la 
hiérarchie  féodale  dn  rtoyen-âge.  Un  décret  parti  de  Schœdbronn 
avait  détrôné  la  familfe  royale  de  Naples,  et  ft  générafSsrînf-eyr  mar- 
ebait  à  grandes  journées  pour  exécuter  Fordre  :  fe  trône  de  Naples  ftat 
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donné  à  lasc^H  Bonaparte.  La  république  dea  Protineee-Uoù»  lat 

traorforméis  en  royaume,  et  reçut  pour  roi  le  prince  Louis;  Murât, 
son  beau-frère,  devint  grand-duc  de  Clèves  et  de  Berg.  La  Suisse»  ik 
seule  qui  existât  encore  des  anciennes  républiques ,  fut ,  toute  à  U 
dévoUon  de  la  France,  placée  sous  la  protection  immédiate  de  Teoi- 
pereur.  L'empire,  constitué  sur  le  modèle  du  grand  empire  carloviii? 
gii^n ,  eut  ses  grands  fiefs  militaires  conquis  sur  Tennemi  »  ou  dis- 
traits des  provinces  voisines,  qui  servaient  à  récompenser  les  minis- 
tres et  les  généraux.  Un  décret  du  30  avril  1806  érigea  en  duchés  les 
provinces  de  Dalmatie,  Istrie,  Frioul,  Cadore,  Bellune,  Conégliano, 
Trévise,  Feltre,  Bassano,  Vicence,  Padoue,  Rovigo  et  Massa-Carrara. 
Le  duché  de  Guastalla  fut  donné  à  la  princesse  l^auline  Borghèse,  la 
principauté  de  Neufchâtel  au  maréchal  Bertbier, celle  dePonte-^orvo 
au  maréchal  Bernadotte,  celle  de  Beliévent  à  M.  de  Talleyraud. 
£n  même  temps,  Napoléon  portait  le  dernier  coup  aux  institutiona 
républicaines.  Le  tribunat  était  aboli,  le  calendrier  grégorien  succé- 
dait au  calendrier  républicain,  déjà  singulièrement  altéré  par  la  sup- 
pression des  décades;  saint  Napoléon,  de  création  impériale,  prenait 
place  dans  la  céleste  milice,  et  détrônait  T Assomption  de  la  Vierge; 
la  basilique  de  St-Denis  redevenait  la  sépulture  des  rois,  où  chaque 
race  devait  avoir  sa  chapelle;  enfin  le  Panthéon  était  rendu  au  culta 
catholique ,  en  conservant  sa  destination  primitive  de  tombeau  d^ 
grands  hommes.  La  presse  n'eut  garde  de  crier,  elle  était  bâillonnée. 
L'empereur  n'avait  pas  reconstruit  la  Bastille,  mais  il  se  servait  volon- 
tiers des  lettres  de  cachet  :  tout  lui  réussissait.  Le  grand  Pitt  était 
mort  à  47  ans,  et  son  adversaire,  Fox,  venait  d'entrer  au  ministère. 
Des  négociations  amicales  s'ouvrirent  entre  Paris  et  Londres,  par 
l'entremise  de  M.  de  Talleyrand  et  de  lord  Yarmoutbt  et  1^  Russie 
voulut  être  comprise  dans  la  nouvelle  pacification,  en  cédant  la  Dal- 
matie et  les  bouches  du  Cattaro.  Dans  l'intervalle.  Napoléon  désor** 
ganisa  la  confédération  germanique,  en  s'arrogeant  le  titre  de  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin  (12  juillet  1806).  Quatorze 
princes  du  midi  et  de  l'ouest  de  l'Allemagne  y  entrèrent  avec  les 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  grands-ducs  de  Bade,  de  Berg 
et  de  Darmstadt  à  leur  tête.  L'armée  des  princes-unis  était  de  deui: 
cent  soixante-trois  mille  hommes.  François  H  abdiqua  le  titre  d'em- 
pereur d'Allemagne,  et  dut  s'intituler  désormais  empereur  hérédi- 
taire d'Autriche.  Ainsi  finit  le  saint-empire  romain. 

Le  roi  de  Prusse,  dont  la  neutralité  ne  s'était  point  démentie  depuis 
la  paix  de  Bâte,  crut  ce  moment  favorable  pour  renverser  la  puis- 
sance militaire  de  Napoléon.  La  confédération  du  Rhin  menaçait  sea 
derrières;  il  songea  à  lui  donner  un  contre-poids  ^al,  en  créant  la 
confédération  des  états  du  Nord,  Mecklembourg,  Saxe,  Brunsvvick, 
Hesse,  villes  anséatiques,  en  s'appuyant  sur  la  Russie.  Les  traités  lui 
donnaient  ce  droit,  mais  l'empereur  ne  put  consentir  à  l'élévation  di 
cotte  nouvelle  puissance  ;  et,  d'un  trait  de  pinme,  il  défendit  à  la  SaxQ» 
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i  la  Hesse,  aux  villes  anséatiqnes  d'adhérer  à  la  confédération.  Fré- 
déric-Guillaume vivement  irrité  se  prépara  à  la  guerre.  Fox  était 
mort,  et  lordGrenville,  l'ami  et  le  collèguedePitt,  avait  fait  suspendre 
les  négociations  avec  la  France.  La  quatrième  coalition  fut  décidée 
entre  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  l'Angleterre.  Les  ofiBciers  de 
la  garnison  de  Berlin  insultèrent  l'ambassadeur  français  ;  le  peuple, 
ameuté  par  la  cour,  se  répandit  en  menaces  contre  nos  armées.  La 
jeune  reine  de  Prusse,  belle  et  intrépide  amazone,  excitait  son  époux, 
parcourait  les  rues  à  cheval,  en  costume  militaire,  appelant  aux  ar- 
mes tous  ses  sujets.  Napoléon  disait  d'elle,  en  plaisantant,  dans  son 
premier  bulletin  :  (c  II  semble  voir  Armide,  dans  son  égarement,  met- 
x>  tant  le  feu  à  son  propre  palais.  r>  Elle  causa  en  effet  la  ruine  de  la 
Prusse.  L'ultimatum  de  Frédéric-Guillaume  fut  envoyé  par  son  mi- 
nistre M.  de  Knobelsdorf  ;  il  demandait  que  toutes  les  troupes  fran- 
çaises repassassent  le  Rhin,  qu'il  fût  permis  à  tous  les  états  non 
nommés  dans  l'acte  fondamental  de  la  confédération  du  Rhin,  d'en- 
trer dans  la  ligue  du  Nord,  qu'enfin  la  réponse  définitive  parvint  au 
quartier-général  de  Prusse  le  8  octobre,  a  Maréchal,  dit  Napoléon 
»  au  prince  de  Neufchâtel,  on  nous  donne  un  rendez-vous  d'hon- 
»  neur  pour  le  8;  jamais  un  Français  n'y  a  manqué.  Mais,  comme 
D  on  dit  qu'il  y  a  une  belle  reine  qui  veut  être  témoin  des  combats, 
»  soyons  courtois,  et  marchons  sans  nous  coucher  jusqu'en  Saxe.  » 
Le  28  septembre  l'empereur  arrivait  à  Mayence;  le  1"  octobre  il 
passa  le  Rhin,  défit  l'avant-garde  des  Prussiens  à  Saaifeld,  où  fut  tué 
le  prince  Louis  de  Prusse,  et  arriva  à  léna,  petite  ville  de  la  Thurînge, 
entre  la  Saale  et  l'Elbe.  Frédéric-Guillaume  comptait  alors  environ 
deux  cent  trente  mille  hommes  sous  ses  ordres.  Cent  quarante 
mille  étaient  à  soixante-six  milles  d'Iéna,  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Moëllendorf,  te  reste  à  Àuerstaedt,  commandé  par  le  généra- 
lissime duc  de  Brunswick.  Napoléon  attaqua,  avec  quatre  vingt-cinq 
mille  combattaus,  les  Prussiens  de  Moëllendorf,  pendant  queDavoust 
écrasait,  avec  trente  mille  hommes,  l'armée  du  duc  de  Brunswick. 
Cette  double  joiu*née  Ait  meurtrière,  mais  décisive  (ih'  octobre]  ;  cin- 
quante mille  ennemis  tués,  blessés  ou  pris,  deux  cent  soixante  pièces 
de  canon,  d'immenses  magasins  de  munitions  et  de  subsistances.  Le 
roi  de  Prusse  n'avait  plus  d'armée.  Le  27  octobre ,  Napoléon  fit  à 
Berlin  une  entrée  triomphale.  Ses  lieutenans  continuaient  à  pour- 
suivre les  vaincus,  et  couvraient  le  pays  conquis  d'une  nuée  de  Fran- 
çais. Quelques  combats  partiels  suffirent  pour  anéantir  les  débris  de 
cette  puissance  militaire.  Soult  écrasa  le  général  Kalkreuth  à  Greus- 
sen  ;  Bernadette,  le  duc  Eugène  de  Wurtemberg  à  Hall  ;  le  grand- 
duc  de  Berg  s'empara  d'Erfurth  avec  sa  garnison  de  quatorze  mille 
hommes,  et  fit  capituler  à  Prentziow  le  corps  du  prince  Hohenlohe  ; 
Lannes  trouva  dans  Spandau  quatre  mille  chevaux  tout  équipés. 
Stettin  se  rendit  au  général  Lasalle  ;  Bliicher  et  leduc  d'Oels  livrèrent 
la  ville  de  Lubeck  avec  plus  de  vingt  mille  hommes;  Ney  s'empara 
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de  la  grande  place  forte  de  Magdebourg.  Le  roi  de  Prusse  ne  savait 
où  reposer  sa  tête  ;  la  reine  s'était  réfugiée  à  Custrin.  Le  marquis  de 
Lucchesini  parvint  enfin  à  rejoindre  le  vainqueur,  et  les  négociations 
commencèrent.  En  attendant,  Napoléon  frappa  le  royaume  d'une 
contribution  de  cent  soixante  millions. 

En  six  semaines  la  Prusse  tout  entière  avait  été  conquise,  son 
armée  détruite;  les  vieux  généraux  de  Frédéric  II  étaient  prisonniers 
ou  morts.  Napoléon,  qui  admirait  le  grand  Frédéric,  qui  avait  même 
visité  son  tombeau  à  Potsdam,  et  enlevé  son  épée,  ne  se  fit  pas  scru- 
pule de  dépouiller  son  petit-fils.  Une  suspension  d'armes  fut  conclue, 
à  condition  que  toutes  les  places  fortes  seraient  remises.  Mais  le  roi 
de  Prusse  s'était  retiré  derrière  la  Yistule,  et  les  Russes  s'avançaient 
à  grandes  journées.  L'empereur  marcha  au  devant  d'eux  en  Pologne, 
s'empara  de  Varsovie,  et  les  rencontra  au  nombre  de  cent  soixante 
mille  auprès  d'Eylau  (7  février  1807).  Une  sanglante  bataille  s'engagea 
dans  les  plaines  et  sur  les  hauteurs  du  village  que  les  Russes  attaquèrent 
et  défendirent  tour  à  tour  avec  une  admirable  constance.  Napoléon 
resta  maître  du  champ  de  bataille  sillonné  de  boulets,  d'obus,  d'armes 
de  toute  espèce;  le  sang  avait  fondu  la  neige.  Des  deux  côtés  on  chanta 
le  Te  Deum.  L'armée  française  poursuivit  sa  marche,  malgré  les 
rigueurs  du  froid,  et  investit  Dantzick,  la  dernière  place  forte  de  la 
Prusse.  La  ville  se  rendit  après  cinquante-un  jours  de  tranchée  ou- 
verte, livra  huit  cents  pièces  de  canon,  et  cinq  cent  mille  quintaux 
de  grains.  Frédéric-Guillaume  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  la  se- 
conde armée  russe,  fraîchement  arrivée  avec  l'empereur  Alexandre. 
La  décisive  journée  deFriedland,  aussi  brillantequecelled'Austerlitz, 
détruisit  sa  dernière  ressource  ;  cinquante-six  mille  hommes  tués, 
blessés  ou  faits  prisonniers  (ik  juin)  ;  l'armée  russe  anéantie  com- 
mença dès  le  lendemain  un  mouvement  rétrograde  dont  la  rapidité 
laissait  croire  à  une  fuite,  et  ne  s'arrêta  qu'au  Niémen,  près  de  Til- 
sitty  où  Napoléon  ne  tarda  pas  à  arriver  avec  ses  troupes  légères.  Le 
Niémen  bordait  la  frontière  russe;  Alexandre  craignit  de  la  laisser 
entamer  et  demanda  la  paix.  Une  entrevue  eut  lieu  entre  les  deux 
souverains,  sur  un  radeau,  au  milieu  du  fleuve  (25  juin).  Le  roi  de 
Prusse  se  tenait  derrière,  en  suppliant.  On  y  régla  les  destinées  de 
l'Europe.  Le  7  juillet  la  paix  fut  conclue  à  Tilsitt,  entre  la  France,  la 
Prusse  et  la  Russie.  L'empereur  de  Russie  reconnut  les  rois  de  créa- 
tion nouvelle,  Louis,  Joseph  et  Jérôme,  pour  lequel  le  royaume  de 
TVestphalie  fut  formé  des  états  de  Hesse-Cassel,  d'une  partie  de  la 
Prusse,  du  duché  de  Brunswick,  de  Paderborn,  de  Julde  et  d'une 
partie  de  l'électorat  de  Uonovre  ;  il  reconnut  encore  le  roi  de  Saxe, 
grand-duc  de  Varsovie,  et  Napoléon  protecteur  de  la  confédération 
du  Rhin,  qui  dut  s'étendre  jusqu'à  l'Elbe  ;  enfin  il  donna  son  adhésion 
au  blocus  continental  décrété  à  Berlin  le  21  novembre  180G.  La 
Prusse  céda  à  la  Saxe  la  Pologne  prussienne,  le  cercle  de  Cotbus  en 
Luaace,  et  renonça  à  toutes  ses  possessions  entre  le  Rbin  et  l'Elbe, 
IV.  68 
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c'est-à-dire  à  la  moitié  de  sa  population  ;  en  outre  elle  dot  fermer  ses 

ports  au  commerce  anglais. 

Le  plan  de  l'empereur  était  grand,  et,  bien  exéciTté,  devait  miner 
rAngleterre.  L'ordonnance  datée  de  Berlin  mettait  en  étac  de  blocus 
les  Iles  Britanniques,  interdisaitavec  elles  toutcommerceet  toute  cor- 
respondance, cohfisquait  de  droi  ttoute  marchandise  anglaise  trouvée 
sur  le  continent,  et  déclarait  prisonnier  de  guerre  tout  Anglais  saisi 
sur  le  territoire  des  Français  ou  de  leurs  alliés.  Tonte  nation  qui 
n'accédait  pas  à  la  mise  hors  du  droit  social  des  Iles  Britanniques  était 
considérée  comme  ennemie.  Le  cabinet  de  Saint-James  chercha  à 
poser  le  pied  sur  le  continent  qui  lui  était  fermé,  jeta  les  yeux  sur  le 
Danemarck ,  dont  il  exigea  une  alliance  offensive  et  défensive,  et, 
pour  garantie,  la  remise  de  sa  flotte  et  de  sa  <»pitale.  Le  refus  Ait 
suivi  d'un  bombardement  terrible,  qui  mit  Copenhague  en  cendres, 
et  fit  tomber  au  pouvoir  des  Anglais,  la  flotte  danoise,  composée  de 
vingt-huit  vaisseaux  de  ligne,  seize  frégates  et  neuf  bricks  (août 
1807).  Le  roi  de  Danemarck,  loin  de  se  rendre,  donna  son  adhésion 
formelle  au  blocus  continental,  ordonna  la  saisie  de  tout  sujet  an- 
glais et  de  toute  marchandise  anglaise  actuellement  dans  ses  états. 

La  Suède,  alors  alliée  de  TAngleterre,  crut  pouvoir  résister  à  l'as- 
cendant de  Napoléon;  le  maréchal  Brune  lui  enleva  Straisund,  l'île 
de  Rugen  et  la  Poméranie.  La  Porte  Ottomane,  alors  en  guerre  avec 
la  Russie,  mais  alliée  de  la  France,  rassurée  par  l'ambassadeur  Sébas- 
tiani,  ferma  le  Bosphore  aux  Anglais,  improvisa  dans  le  détroit  des 
Dardanelles  de  formidables  batteries,  et  repoussa  par  sa  ferme  conte- 
nance les  flottes  ennemies.  Le  Portugal  seul  restait  soumis  à  l'in- 
fluence anglaise.  L'ultimatum  de  Napoléon  fit  d'abord  cesser  tout 
rapport  avec  le  cabinet  de  Saint-James;  mais  le  sévère  blocus  du 
Tage  changea  bientôt  ses  projets»  et  dès  lors  Napoléon  résolut  de  Ta- 
néantir.  Le  27  septembre  1807,  il  conclut  à  Fontainebleau  un  traité 
secret  avec  l'agent  du  prince  de  la  Paix,  par  lequel  il  détruisait 
l'indépendance  de  la  nation  portugaise.  Le  roi  d'Etrurie  recevait  la 
Lusitanie  septentrionale,  à  titre  de  royaume,  en  échange  de  ses 
états  de  Toscane;  don  Manuel  Godoï,  prince  de  la  Paix,  le  royaume 
des  Algarves  à  titre  de  principauté,  le  tout  sous  la  suzeraineté  du 
roi  d'Espagne,  qui  devait  aussi  s'appeler  empereur  des  deux  Améri- 
ques :  le  reste  du  Portugal  serait  tenu  en  réserve  jusqu'à  la  paix 
générale.  Le  13  décembre,  un  décret  impérial  annonça  la  déchéance 
de  la  maison  de  Bragance,  et  Junot  partit  de  Bayonne  avec  vingt- 
huit  mille  hommes,  auxquels  le  passage  était  accordé  à  travers 
l'Espagne,  pour  exécuter  l'ordre.  Le  prince  régent  de  Portugal  n'at- 
tendit pas  son  arrivée  à  Lisbonne,  et  s'embarqua  pour  le  Brésil, 
laissant  le  royaume  à  la  merci  des  envahisseurs^ 

Cette  importante  conquête  futaccueillieavecjoieparles  Espagnols 
vu  l'antique  rivalité  des  deux  peuples,  mais  elle  devint  funeste  à 
Napoléon,  en  lui  inspirant  des  idées  d'usurpation  sur  la  Péninsule. 
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](ia  nttkm  ^agnole  était  alors  agitée  paf  dès  iatrigtles  deeour.  FeN  , 
dinand,  prince  des  Asturies,  l'idole  du  peuple,  haïssait  mortellement 
le  prince  de  la  Paix,  favori  de  Charles  IV  et  de  la  reine.  Godoï parvint 
à  le  convaincre,  aux  yeux  de  Charles  IV,  d'avoir  voulu  le  détrôner  et 
5'emparer  de  sa.  couronne  ;  le  prince  eut  peur;  il  demanda  grâce  an 
favori  et  s'humilisi  devant  lui.  Le  roi  d'Espagne  en  écrivit  à  l'empe- 
reur, auquel  Ferdinand  avait  d^à  adressé  la  demande  en  mariage 
d'une  personne  de  sa  famille  ;  Napoléon  avait  un  beau  rôle  à  jouer, 
celui  d'arbitre  désintéressé.  L'Espagne  élait  sous  sa  main  ;  ses  trésors 
et  ses  armées  étaient  à  sa  disposition  ;  son  nom  était  grand  et  adoré  par 
delà  les  Pyrénées.  Il  hésita  longtemps ,  puis  il  envoya  le  grand-duc 
de  Berg  occuper  militairement  Pampelune,  Barcelonne,  Figuières  et 
Saint-Sel)astien.LaPéninsule  ne  s'en  émut  pas  d'abord  :  elle  ne  savait 
nas  que  Napoléon^ venait  de  demander  la  cession  à  l'empire  de  toute 
la  rive  gauche  de  l'Èbre;  mais  i'apparitiondestroupesfrançaises  porta 
le  trouble  et  l'effroi  dans  la  cour  du  vieux  roi.  Godoï,  menacé  de  par- 
tout, proposa  le  départ  pour  l'Amérique,  à  l'instar  du  prince  du  Por- 
tugal; la  reine  appuya  le  favori;  l'embarquement  fût  résolu,  et  toutse 
prépara  à  Araujuez  pour  la  fuite.  Le  parti  le  plus  avantageux  au 
prince  des  Asturies  était  de  laisser  s'effectuer  cet  exil  volontaire, 
car  le  royaume  lui  revenait  de  droit.  Mal  conseillé ,  il  ameuta  le 
peuple  d'Aranjuez  et  les  paysans  de  la  province;  une  multitude  eu 
armes,  secondée  des  troupes  régulières,  se  rua  sur  le  palais  d'Aran- 
juez, où  Charles  IV  et  son  favori  attendaient  en  tremblanti'explosion. 
Il  fallut  abdiquer  sur  l'heure  pour  apaiser  la  fureur  des  mécontens; 
k  cette  condition  seulement,  le  prince  de  la  Paix  eut  la  vie  sauve.  Le 
nouveau  roi  fut  proclamé  avec  enthousiasme  ;  à  son  entrée  à  Madrid, 
le  2k  mars  1808,  il  y  trouva  les  Français  arrivés  de  la  veille,  sous  le 
commandement  de  Murât,  qui  s'était  porté  en  avant  de  sa  propre  au- 
torité. Le  peuple,  tout  entier  à  son  triomphe,  criait  indifféremment  : 
«(  Vive  Ferdinand  VIII  vivent  les  Français  I  y>  Mais  l'attitude  du 
^and-^uc  de  Berg  était  menaçante  ;  Charles  IV  venait  de  protester 
contre  son  abdication,  et  sa  protestation  se  trouvait  entre  les  mains 
de  l'empereur.  Napoléon  manda  le  père  et  le  fils  à  Bayonne ,  où  il 
devait  juger  leurs  différens  en  dernier  ressort.  Le  vieux  roi  obéit  avec 
empressement;  Ferdinands'y  renditavec  répugnance,  sur  les  conseils 
du  duc  de  rinfantado,du  chanoine  Escoïqui tz,  et  du  ministre  Cevallos. 
A  peine  arrivé,  Napoléon  prononça  la  sentence,  et  remit  la  couronne 
sur  la  tête  de  Charles  IV,  qu'il  contraignit  bientôt  à  abdiquer  en  sa 
faveur  (5  mai  1808).  Le  père  reçut  pour  habitation  le  château  de  Com- 
piègneavec  une  pension  royale;  le  fils  fut  retenu  prisonnier  dans  celui 
de  Valençay.  Murât,  muni  d'instructions  secrètes,  notifia  au  grand 
conseil  de  Castille  la  seconde  abdication  de  son  rei ,  et  le  conseil  « 
dominé  par  les  baïonnettes  françaises,  demanda  pour  roi  d'Espagne 
Joseph,  le  frère  atné  de  Napoléon,  déjà  promu  au  trône  de  Naples. 
Une  proclamation»  datée  de  Bayonne,  an^rit  au  peuple  espagnol 
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la  déchéance  de  la  dynastiedes  Bourbons,  etimejuntedes  notables  de 
la  Péninsule  fût  convoquée  à  Bayonne,  pour  aviser  à  la  formation  du 
gouvernement  provisoire^  et  reconnaître  le  nouveau  roi.  Les  ducs  de 
rinfantado,  d'Hijar,  d'Ossuna,  le  comte  Fernand  Nunez,  le  mar- 
quis de  Santa'^^ruz»  nombre  de  nobles  et  de  grands  seigneurs  signè- 
rent une  adresse  au  peuple  espagnol,  pour  Tinviter  à  la  soumission 
envers  le  frère  de  Napoléon.  Joseph  résigna  la  couronne  de  Naples 
à  Joachim  Murât,  et  se  mit  en  marche  le  9  juillet,  en  proclamant  la 
nouvelle  constitution,  dont  la  teneur  était  assez  libérale.  Mais  le 
peuple,  soulevé  par  les  patriotes,  fanatisé  par  les  moines,  se  leva  en 
masse  contre  l'usurpateur.  Une  junte  provisoire  se  forma  à  Séville, 
qui,  pour  première  protestation  contre  la  tyrannie,  annula  tous  les 
actes  de  celle  de  Bayonne.  L'armée  tout  entière  s'était  soulevée  ; 
le  clergé  montrait  le  crucifix  au  peuple,  et  anathématisait  l'empereur, 
sous  le  nom  de  l'Antéchrist.  Le  jour  de  Saint-Ferdinand,  le  tocsin 
sonna  à  grandes  volées,  comme  autrefois  en  Sicile,  et  un  massacre 
général  des  Français  s'ensuivit.  A  Carthagène,  à  Grenade,  à  San- 
Lucar,  à  Jaen,  à  Séville,  à  la  Caroline,  à  Saragosse,  à  Badajoz,  à 
Valladolid,  dans  le  royaume  de  Léon,  dans  les  Asturies,  dans  la 
Galice,  dans  les  deux  Castilles,  dans  la  Navarre,  l' Aragon,  la  Gatalo- 
gne,  ce  fut  une  nouvelle  Saint-Barthélemy  avec  toutes  ses  horreurs. 
A  Cadix,  l'escadre  française  fut  surprise,  et  le  capitaine-général 
massacré;  à  Valence,  on  égorgea  l'équipage  d'une fr^ate,  qui  fuyait 
devant  les  Anglais,  sur  les  instigations  du  chanoine  Balthazar  Cabos. 
L'armée  française  s'avança  dans  l'intérieur.  Lefebvre-Desnouettes 
fit  le  blocus  de  Saragosse;  Duhesme  soumit  la  Catalogne,  Moncey  le 
royaume  de  Valence;  Lasalle  s'empara  de  Burgos.  Parti  de  Madrid, 
Dupont  marcha  vers  TAndalousie,  et  battit  les  insurgés  à  Alcoléa. 
Bessières  pacifia  le  Guipuscoa,  l'AIava,  la  Biscaye,  la  Navarre,  gagna 
la  bataille  de  Médina  de  Riosecco,  et  ouvrit  à  Joseph  le  chemin  de  la 
capitale.  Le  nouveau  roi  y  fut  proclamé  le  20  juillet.  Mais  cette  veine 
de  succès  fut  de  peu  de  durée.  Le  général  Dupont,  attaqué  par  qua- 
rante mille  Espagnols ,  se  laissa  écraser  à  Andujar  avec  vingt-six 
mille  hommes,  et  signa  la  honteuse  capitulation  deBaylen,  qui  ranima 
le  courage  des  Espagnols  et  leur  prouva  que  les  Français  n'étaient 
point  invincibles  (22  juillet  1808).  Le  marquis  de  la  Romana,  campé 
sur  les  bords  de  la  Baltique,  avec  quinze  mille  Espagnols,  s'échappa 
sur  une  flotte  anglaise,  et  vint,  avec  ce  puissant  renfort,  imprimer  une 
nouvelle  activité  à  la  guerre.  Sir  Arthur  Weilesley,  depuis  lord 
Wellington,débarquait  enfin  enPortugalavec  vingt-six  milleAnglais, 
soulevait  toute  la  contrée ,  et  marchait  à  la  rencontre  de  Junot, 
qui  n'avait  que  dix  mille  hommes.  La  bataille  se  donna  à  Vimeiro 
:  (22  août).  Junot  vaincu  signa  la  capitulation  de  Cintra, et  fut  trans- 
porté en  France  avec  ses  troupes,  pendant  que  celles  du  général 
Dupont  s'entassaient  dans  les  pontons  de  Cadix,  au  mépris  de  la 
signature  de  Castanos,  le  héros  de  Baylen.  Huit  joursaprès  son  entrée 
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i  Madrid,  Joseph  dut  évacuer  sa  eapitale,  et  cominencer  sa  retraite 
vers  les  Pyrénées.  L'armée  française  ne  possédait  plus,  dans  tout  le 
royaume,  que  Barcelonne,  la  Navarre,  la  Biscaye  et  TAlava.  Trois 
mois  auparavant  TAngleterre  et  l'Espagne  étaient  ennemies  jurées  ; 
dès  ce  jour,  elles  combattirent  comme  deux  sœurs. 

Napoléon,  rassurée  à  tort  sur  les  suites  de  rinsurrection  espa- 
gnole, s'occupait  à  Paris  de  l'organisation  de  son  empire.  Il  créa 
cette  année  une  noblesse  héréditaire,  avec  les  titres  de  prince,  duc, 
comte,  baron,  chevalier  ;  les  majorats  furent  rétablis  ;  le  régime  des 
substitutions  altéra  le  droit  français.  Fouché  reçut  le  titre  de  duc  à 
côté  du  premier  baron  français^  qui  devint  comte  de  Montmorency. 
Cette  innovation  eut  bien  sa  part  de  ridicule;  mais  on  envia  la  posi- 
tion des  nouveaux  élus,  et  nombre  d'émigrés  rentrés  échangèrent  de 
bonne  grâce  leurs  anciens  titres  contre  le  titre  impérial.  La  nouvelle 
des  revers  de  Dupont  et  de  Junot  fit  sortir  l'empereur  de  son  état  de 
sécurité.  Décidé  à  envahir  l'Espagne  de  sa  personne,  il  eut  à  Erfurth 

t octobre  1808),  avec  Alexandre,  une  entrevue  solennelle  à  laquelle 
François  II  ne  fut  pas  appelé.  L'empereur  de  Russie  entra  parfaite- 
ment dans  les  plans  de  Napoléon.  On  ne  sait  ce  qui  se  passa  dans  les 
entretiens  secrets  des  deux  souverains;  peut-être  rêvaient-ils  le  par- 
tage de  l'Europe  en  deux  empires,  dont  l'un  s'appuierait  sur  les  Dar- 
danelles et  l'autre  sur  Gibraltar.  Le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Au« 
triche  manquaient  seuls  à  cette  grande  réunion  ;  tous  les  princes  du 
Nord  et  du  Midi  formaient  une  cour  brillante  et  empressée  au  maître 
de  leur  destinée  politique.  Napoléon  s'arracha  enfin  à  tout  ce  prestige 
de  pompe  impériale,et  partit  pour  Rayonne,  où  il  arriva  le  3  novembre, 
avec  ses  légions  du  Niémen,  de  l'Elbe  et  du  Danube.  Alors  la  face  des 
aflaires  changea  ;  l'armée  d'Estramadure  fut  écrasée  à  Rurgos  ;  celle 
de  Galice  perdit  vingt  mille  hommes  à  EsjHnosa,  malgré  les  efforts 
de  Rlake,  la  Romana  et  Galiggo  ;  la  grande  armée  d'Andalousie,  aux 
ordres  de  Castanos,  Pénal  et  Palafox,  vaincue  à  Tudela  par  le  duc  de 
Montebello,  laissa  ouvert  le  chemin  de  Madrid,  devant  lequel  l'armée 
française  arriva  le  1"  décembre,  après  le  furieux  combat  de  Sommo- 
Sierra,  gagné  par  la  cavalerie  légère  du  général  Montbrun.  Soixante 
mille  fanatiques  mal  armés  défendaient  la  ville;  quelques  décharges 
d'artillerie  sufiQrent  pour  les  disperser,  et  la  grande  capitale  se  rendit 
au  vainqueur.  Napoléon  n'épargna  pas  les  proclamations  :  «  Je  vous 
»  avais  dit,  écrivait-il  dans  une  proclamation  du  2  janvier  1809,  que  je 
»  voulais  être  votre  régénérateur.  Aux  droits  qui  m'ont  été  cédés  par 
»  les  princes  de  la  dernièredynastie  vous  avez  voulu  que  j'ajoutasse  le 
D  droit  de  conquête,  cela  ne  changera  rien  à  mes  dispositions  ;  je 
»  veux  même  louer  ce  qu'il  y  eut  de  généreux  dans  vos  efforts.  Tout  ce 
»  qui  s'opposait  à  votre  prospérité  et  à  votre  grandeur,  je  l'ai  détruit  ; 
»  les  entraves  qui  pesarient  sur  le  peuple,  je  les  ai  brisées  ;  une  con- 
»  stitution  libérale  vous  donne,  au  lieu  d'une  monarchie  absolue,  une 
»  monarchietempereeetconstitutioBneUe.il  dépend  de  vous  que  cette 
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»  constitution  soit  eneore  vStte  loi.  »  Pidna  peMteé  ;  les  insurgés  né  ^^ 
lisaient  pas  les  prodamations  de  {'empereur.  Quarâtite  mille  moines 
parcouraient  les  campagnes,  la  croit  en  rtidin,  en  criant  :  M&rt  aux 
Français!  Vaincus  dans  les  batailles, les  Espagnols  se  transformaient 
en  guérilleros,  suivaient  les  corps  d'année,  tnassaci'alént  les  traînards 
et  les  détachemens  i^olés^  interceptaient  les  convois  et  les  communi- 
estions,  en  attendant  les  Anglais  qui  débouchaient  lîu  Portugal.  Na-« 
poléon  portait  son  quak*tier-général  en  avant  dis  Madrid  pour  les 
détruire  en  une  seule  bataille^  lorsqu'il  apprit  que  là  j^erre  était 
imminente  avec  TAutriche.  Aussitôt  il  partit  pour  Paris,  laissant  i  \ 
plusieurs  corps  de  vieilles  troupes  l'ordre  de  se  rendre  en  Allemagne,  | 
où  Davoust  ne  contenait  qu'avec  peine  les  forces  supérieures  dil  | 
prince  Charles.  Le  cabinet  de  Vienne  avait  fait  d'immenses  prépa-  ^ 
I    I  ratifs.  Les  landwehrs  venaient  d'être  réorganisées  ;  les  laridsturms, 

;  00  levéesen  masse,  ordonhées  sur  toute  lâi  surface  de  l'empire.  Quatre 

j    I  cent  mille  honlmes  entraient  en  ligne,  avec  une  réserve  dé  trois  cent 

I    j  mille  pOur  remplir  les  cadres.  La  Hongrie  fournissait  quatre-vingt* 

I    !  douze  mille  hommes,  et  une  réserve  de  quatre-vinfet  mille.  L'Angle- 

!    I  terre  et  le  Saint-Siège  formaient  avec  l'Autriche  là  einquième  coa- 

lition , dont  le  malheureux  roi  de  Prusse  appelait  de  tous  ses  vœux  là 
réussite,  pour  se  soustraire  aux  humiliantes  cbnditions  du  traité  dé 
Tilsitt.  Napoléon  ne  perdit  pas  un  moment  t  deujt  cent  mille  hommes 
se  portèrent  rapidement  en  Bavière,  Où  les  attendaient  les  Bava- 
rois et  les  Wurtembergeôis.  Les  soixante  mille  hônimes  de  rârchiduc 
Louis  et  du  général  Hiller  furent  battus  à  Abensbeif  par  le  maréchal 
Lannes  ;  à Lândshut  le  lendemain,par  le  maréchal  Bessiëres.  Dévousl 
gagna  sur  le  prince  Charles  l'importante  victoire  d'EcUrnubUetRàtis-^ 
bonne,oùs'étâientrenfermës  six  régiments  entierd,tutemportéed'às- 
saut.  Vienne  essaya  de  résister  ;  dix-huit  cents  obus  brfllèrfeilt  la  cité  ; 
et  rempereur  se  pbrta  sur  Essiing,  où  se  livra  une  terrible  bataille  sur 
plusieurs  ties  du  Danube  (32  mai  1809).  Lé  villitge  fut  ^rià  et  repris 
plusieurs  fois  dans  la  journée;  le  duc  de  Hontebello,  Lahnès,  h 
brave  des  braves,  y  fut  blessé  à  mort  :  la  rupture  des  porltS  saUva  l'ar- 
mée autrichienne,  et  fît  eSsiiyer  aux  Français  des  pertes  énormes.  La 
jonction  du  corps  de  Mârmout  et  des  divisions  Italiennes  du  prince 
Eugène  permit  à  l'empereur  de  marcher  d  la  poursuite  du  prince 
Charles.  La  victoire  de  Raab  (14  juin  1809)  Ait  le  prélude  de  la  cé- 
lèbre bataille  de  Wagram,  qUi  rappela  les  glorieuses  jOUméés  d'Ans- 
terlitz  et  de  Friedlànd.  La  perte  des  deuxarmées  fût  à  peu  i^i^ès  égale: 
on  fit  vingt  mille  prisonniers  (6  juillet)  ;  l'archiduc  battit  en  retraite 
avec  des  troupes  démoralisées,  et  demanda  tin  armisUèe  d'un  mois, 
qui  ne  dut  pas  s'étendre  à  la  terrible  insurreetfott  du  Ttt*ol.  Le  cabi- 
net de  Vienne  envoya  H.  de  Metternich  traiter  dé  la  pbix  avec  le  mi^ 
nîstre  des  relations  extérieure^,  M.  de  Champagn)r|  mâi^  bé  h'étàit 
pas  le  cotnpte  de  l'Autriche,  qhi  né  chetehàit  qu'à  gagner  dli  temps. 
L'Angleterre  avait  lancé  sur  les  cOtes  de  HoUsnde  une  flotte  formi- 
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diable  portant  cent  mille  hommes,  dont  cinquante  tnilleâedébarquç- 
ment,  commandés  par  lord  Çhatam,  de  la  famille  de  PiU.  Vingt  mil- 
lions sterling  (500  millions]  avaient  été  dépensés  pour  cette  expédi- 
tion, qui  devait  s'emparer  de  Tlle  de  Walcberen,  à  rembouchure  de 
I  Escaut,  détruire  Flessingue  et  Anvers,  deux  arsenaux  maritimes 
iVune  grande  importance,  et  brûler  la  flotte  française  dans  le  port  de 
;ette  dernière  place,  flessingue  tomba  en  effet  en  leur  pouvoir  ;  mais 
educd'Olrantc  fit  I^verTélite  des  gardes  patlonaies  dans  les  départe- 
iiens  du  ]>iord,  et  en  donna  le  commandement  à  Bernadotle,  q^i  fut 
}ientôt  remplacé  par  le  maréchal  Bessières,  plus  en  faveur  auprès  de 
!iai)oléon.  Anvers  ne  put  être  entamé  ;  les  maladies  se  mirent  dans 
'armée  anglaise,  canopée  au  milieu  de  laZéiande.  Soixante  jours  après 
e  débarquement,  force  leur  fut  d'évacuer  Flessingue  et  de  se  rembar- 
quer avec  des  pertes  immenses.  Ainsi  s'évanouit  le  dernier  espoir  de 
(Autriche.  L'empereur  eût  pu  l'anéantir,  il  se  contenta  de  la  dépouil- 
ler. Le  traité  de  Vienne  donna  à  la  coniféd^raiion  du  Rhin  Salzbaurg, 
Bergtoisgaden,  et  une  partie  de  la  Qaute-Autriche  ;  à  la  France,  Go- 
ritz,  Montefalcone,  Trieste,  le  cercle  de  Vallach  en  Carintbie,  et  toute 
la  rive  droite  de  la  Save  ;  augrand-duché  de  Varsovie,  la  Gallicîe  oc- 
cidentale et  le  cercle  de  Janpsc  ;  à  la  Russie,  un  territoire  de  quatre 
cent  mille  habilans,  dans  la  Gallicie  orientale.  L'empereur  François 
ânouta  son  adhésioq  au  système  continental.  La  punition  du  pape 
Pie  VU  fut  aussi  prompte  et  plus  terri]t)j[e.  Irrité  du  morcellement  de 
son  territoire,  il  s'était  uni  aux  ennemis  de  la  France  et  avait  excom- 
munié Napoléon.  Un  décret  parti  de  Scbcenbrunn  le  raya  de  la  liste 
des  princes  temporels.  Le  général  Radet,  chargé  de  l'exécution  de 
Tordre,  escalada  le  Vatican  et  fit  monter  le  pontife  dans  une  calèche, 
qui  fila  rapidement  sur  Grenoble.  On  nouvel  ordre  impérial  fixa  au 
prisonnier  Savone  pour  résidence,  puis  Fontainebleau,  où  il  subit  une 
captivité  de  quatre  années.  Cet  enlèvement  brutal  ne  souleva  aucun 
murmure  chez  les  Romains.  Rome  devint  le  chef-lieu  d'un  d^r^ 
tement  et  servit  à  arrondir  les  possessions  françaises. 

Napoléon,  vainqueur  de  la  cinquième  coalition,  n'avait  plus  que 
lEspagne  à  vaincre;  son  départ  pour  l'Allemagne  avait  ranimé  les  in- 
surgés. Le  duc  de  Dajmatie  venait  de  gagner  la  bataille  de  del  Burgo, 
qui  hâta  la  capitulation  de  la  Corogne,  puis  pénétrant  dans  le  Portu- 
gal, il  écrasa  les  Portugais  sous  les  murs  de  Cbavès,  au  combat  de 
Lanhojo,  à  la  grande  journée  d'Oporto,  oii  périrent  vingt  mille  enne- 
mis. Le  général  Gouvion-Saint-Cyr  détruisit  un  cori>s  espagnol  à  la 
baïonnette,  au  combat  de  Vels,  près  de  Tarragone;  St%astiani  fut 
vainqueur  à  Ciudad-Réal;  le  duc  deBellune  défit  le  général  Cuesla 
à  Rhedelin,  dans  l'Estramadure,  et  poussa  jusqu'à  Badajoz;  mais  la 
résistance  désespérée  de  Sarragosse,  sous  le  brave  général  Paiafox, 
paralysa  tout  l'effet  de  ces  victoires;  quarante  mille  personnes  avaient 
succombé;  les  unes  par  le  fer,  les  autres  par  la  maladie  ;  le  siège  du- 
rait depuis  huit  mois,  et  Is)  ville  ne  se  rendit  qu'après  cinquante-un 
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jours  de  tranchée  ouverte  et  de  combats  d'extermination.  La  de'fense 
de  Saragosse  avait  neutralisé  les  triomphes  passés;  la  bataille  indé- 
cise de  Talavera,  où  le  maréchal  Victor  ne  put  enfoncer  les  lignes  de 
Wellington,  malgré  la  présence  du  roi  Joseph  (28  juillet),  rassura  les 
Espagnols  pour  les  succès  à  venir.  Le  18  juillet,  le  général  Suchet  avait 
défait  le  général  Blake,  au  combat  de  Belchite  ;  le  21  août,  Sébastian! 
mit  en  déroute  à  Almonacid  l'armée  de  Vanegas  ;  le  21  novembre,  le 
maréchal  Mortier,  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  détruisit  à  Ocana 
cinquante  mille  insurgés,  et  TAndalousie  fut  conquise;  Goronne  se 
renditau  maréchal  Augereau.La  victoire  d'Ocana  suspendit  le  départ 
de  Napoléon,  qui  avait  manqué  d'être  assassiné  à  Vienne  par  un  étu- 
diant fanatique,  Frédéric  Stabbs.  Cent  mille  hommes  se  tenaient  prêts 
à  envahir  l'Espagnepour  battre  séparément  l'armée  anglaiseàBadajoz, 
les  Espagnols  dans  la  Manche  ;  ils  ne  partirent  pas,  et  la  campagne 
de  1810  commença,  sous  les  ordres  de  Suchet,  au  nord,  et  de  Soult, 
au  midi,  pendant  qu'au  milieu  de  ses  déchiremens  intérieurs  l'Amé- 
rique espagnole  échappait  au  vainqueur,  quel  qu'il  dût  être,  et  se 
constituait  en  gouvernement  fédératif  à  Vénésuela.  Le  maréchal 
Soult  occupa  Baylen,  Jaen,  Gordoue,  Cormona,  Séville,  la  résidence 
de  la  junte  suprême,  qui  se  réfugia  à  Gadix,  et  bientôt  le  maréchal 
Victor  parut  devant  cettedernière  place.  Au  nord,  le  général  Souham 
battit  le  général  O'Donnel  au  combat  de  Vich,  et  le  maréchal  Suchet 
s'empara  de  Lérida  et  de  Mequinenza.  Dans  le  Portugal  Masséna  dé- 
buta par  trois  sièges  importans,  ceux  d'Astorga,  de  Giudad-Rodrigo 
et  d'Alméida,  qui  capitulèrent  au  bout  de  quelques  jours  de  tranchée 
ouverte;  puis  il  marcha  sur  Lisbonne,  et  fut  battu  devant  la  position 
formidable  de  Busaco,  qu'il  attaqua  de  front  au  lieu  de  la  tourner. 
Wellington,  après  ce  succès,  se  retira  lentement  vers  la  capitale  du 
Portugal,  pour  la  couvrir,  et  le  prince  d'EssIing  ne  put  jamais  forcer 
les  inexpugnables  lignes  deTorrès-Védras,  à  triple  enceinte,  garnies 
d'une  nombreuse  artillerie.  II  fallut  songer  à  la  retraite.  Ainsi,  à  la  fin 
delSlO,  l'Espagne,  loin  d'être  soumise,  commençait  à  prendre  l'offen- 
sive.Legénéral  Wellington  pouvaitdisposer  decentquatre-vingt-cinq 
millehommes,  dont  quatre-vingt  millede  milices  portugaises.  Chaque 
corps  d'armée  français  trouvait  devant  lui  une  nuée  d'ennemis,  dont 
le  nombre  croissait  de  jour  en  jour;  il  y  avait  l'armée  d'Andalousie, 
celle  de  la  Manche,  celle  de  la  Castille,  celle  de  l'Estramadure,  etc. 
Toute  place  abandonnée  par  l'ennemi  devenait  une  forteresse;  des 
guérillas  nombreux  s'organisaient  dans  les  montagnes  avec  des  chefs 
illustres;  Mina  commandait  dans  la  Navarre  etl'Aragon;  Porlier  dans 
la  Galice;  l'Empecinado,  El  Medico,  Duran,  dans  les  montagnes  de 
l'Aragon  et  de  la  Castille;  Santo-Childes,  dans  le  royaume  de  Léon  ; 
Sanchez,  Juliaji,  près  de  Salamanque;  le  baron  d'Eroles,  Rovirac,  1 
dans  les  montagnes  de  la  Catalogne  ;  Castanos  et  d'autres  dans  celles 
de  Ronda  et  de  Hurcie;  enfin  les  cortès  venaient  de  s'assembler  à  Gadix 
(20  septembre  1810),  pour  aviser  aux  moyens  de  terminer  la  guerre. 
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La  présence  de  l'empereur  eût  seule  pu  faire  changer  la  face  des 
affaires,  en  faisant  cesser  les  mésintelligences  des  généraux,  en  orga- 
nisant un  plan  de  campagne  régulier  et  universel;  mais  Tempereur 
avait  bien  d'autres  soins  en  tète.  II  songeait  à  consolider  son  œuvre 
par  un  nouveau  mariage,  qui  lui  donnât  un  héritier,  et,  dans  ce  but, 
il  jeta  les  yeux  sur  TAutriche,  qu'il  tenait  dans  sa  main  depuis  la  paix 
de  Vienne.  Joséphine  Beauharnais  fut  répudiée,  mais  elle  conserva 
le  titre  d'impératrice;  et  deux  jours  après  le  divorce,  des  pour- 
parlers confidentiels  eurent  lieu  entre  le  prince  de  Schwartemberg  et 
le  comte  Aiexàndrede  Laborde.  M.  de  Metternich,  déjà  tout  puissant 
dans  le  cabinet  de  Vienne,  fit  consentir  François  II  aux  propositions 
du  cabinet  des  Tuileries;  le  prince  de  Neufchàtel  fut  chargé  de  de- 
mander la  main  de  Tarchiduchesse  Marie-Louise.  Le  mariage  se  célé- 
bra à  St-Cloud,  le  30  mars  1810,  avec  une  pompe  inouie  ;  nombre  de 
rois,  de  princes,  de  grands  dignitaires  assistaient  à  cette  solennité. 

Alors  Napoléon  fut  plus  grand  qu'il  n'avait  jamais  été,  et  il  se  com- 
plut dans  la  richesse  de  son  manteau  impérial.  La  France  proprement 
dite  comptait  cent  trente  départemens  et  quarante-un  millions  d'ha- 
bitans, âî  degrés  de  longitude  sur  7  de  latitude  ;  mais  il  y  avait  encore 
l'Italie,  la  Hollande,  la  Suisse,  la  confédération  du  Rhin,  les  villes 
anséatiques,  placées  sous  sa  domination  directe,ou  celle  de  sa  famille, 
ou  bien  encore  celle  de  ses  alliés,  en  tout  cent  millions  d'Européens, 
qui  dépendaient  d'une  seule  tête.  L'adhésion  du  roi  de  Suède  avait 
complété  le  système  du  blocus  continental,et  l'Angleterre  ne  commu- 
niquait plus  avec  l'Europe  que  par  la  Péninsule  et  la  Sicile.  Le  roi 
de  Naples  essaya  de  la  chasser  de  cette  Ile,  dont  elle  avait  fait  un 
immense  arsenal,  défendu  par  de  redoutables  fortifications  et  une 
armée  de  vingt  mille  hommes,  aux  ordresdu  général  Stuart.  L'expédi- 
tion ne  fatpasheureuse;  Joachim  Murât  y  perditdouze  cents  hommes 
et  huit  millions.  La  réunion  de  la  Hollande  à  la  France  répara  ce 
l^er  échec.  Promu  au  trône  des  Pays-Bas,  le  roi  Louis  s'élait  créé 
un  système  politique  plus  approprié  aux  besoins  de  son  nouveau 
royaume  qu'aux  desseins  de  son  frère  Napoléon.  Malgré  les  ordres 
impériaux,  la  contrebande  se  poursuivit  activement  avec  l'Angle- 
teiTc;  les  ports  hollandais  étaient  encombrés  de  marchandises  pro- 
hibées. Napoléon  s'emporta  contre  son  frère  :  a  Sachez ,  faisait-il 
»  dire  au  Moniteur,  que  vos  premiers  devoirs  sont  envers  moi,  vos 
ï>  seconds  envers  la  France  ;  tous  vos  autres  devoirs ,  même  ceux 
x>  envers  les  peuples  que  je  pourrais  vous  confier,  ne  viennent 
y)  qu'après.  »  Et,  comme  Louis  persistait  à  agrandir  jusqu'à  l'indé- 
pendance son  rôle  d'administrateur  responsable  d'une  succursale 
de  l'empire,  il  le  fit  abdiquer,  et  la  Hollande  fut  réunie  à  la  France. 

En  ce  moment  arrivèrent  les  ambassadeurs  de  Suède,  qui  venaient 
demander  un  prince  royal  à  la  France,  le  maréchal  Bernadotte.  Char- 
les XIII,  qui  régnait  dans  ce  royaume  depuis  la  déposition  de  Gus- 
tavelV  en  1809,  avait  adopté  pour  son  successeur  Charles-Auguste  de 
IV,  69 
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Holstein-Augostembotiîg,  qui  mourut  subitement  à  la  suite  d'uue 
manœuvre  de  cavalerie  (â9  mai  1810).  Le  comte  de  Fersen,  grand* 
maréchal  du  royaume,  partisan  de  Gustave,  fut  accusé  de  sa  mort,  et 
massacré  dans  une  émeute  populaire  :  le  vieux  Charles  XIII  était  sans 
enfens;  on  jeta  les  yeux  sur  le  prince  de  Ponte-Corvo.  Napoléon  eût 
mieux  aimé  leur  donner  son  fils  adoptif,  le  prince  Eugène  ;  Bernadotto 
était  son  ennemi  personnel  depuis  le  16  brumaire  :  mais  le  désir  d'en* 
traîner  franchement  le  Nord  dans  le  système  continental  détruisit  ses 
scrupules,  et  son  lieutenant  partit  pour  échanger  le  bâton  contre  le 
sceptre.  Quelques  jours  après  Napoléon  réunit  à  la  France  le  Valais 
et  les  villes  anséatiques  :  Tempire  s'étendit  depuis  Hambourg  et 
Dantzick  jusqu'à  Trieste  et  Corfou,  y  compris  la  Hollande,  les  états 
romains  et  les  provinces  illyriennes  ;  il  ne  lui  manquait  plus  qu'un 
héritier  :  le  roi  de  Rome  naquit  le  20  mars  1811. 

L'année  1811  vit  aussi  commencer  la  réaction  contre  le  despotisme 
impérial;  la  réunion  de  la  Hollande  et  des  villes  anséatiques  avait 
achevé  d'éclairer  l'Europe  sur  les  projets  de  Napoléon,  qui  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'à  une  monarchie  universelle.  La  Suède  et  les  Pays-Bas 
étaient  cruellement  froissés  dans  leurs  intérêts  commerciaux.  La 
Prusse  avait  à  venger  les  revers  d'Iéna  et  l'affront  du  traité  de  Tilsitt; 
rAutriche  regrettait  la  perte  de  sesprovincesd'Illyrie  et  de  ses  cercles 
d'Allemagne;  la  Russie  voyait  la  puissance  de  Napoléon  s'approcher 
d'elle  de  jour  en  jour,  et  tuer  son  commerce  naissant  par  la  ferme- 
ture des  ports;  TEspagne  et  le  Portugal  continuaient  leur  lutte  san- 
glante contre  l'aigle  impérial.  Soult  avait  prisTortose,  battu  les  géné- 
raux Ballesteros  et  Mendizabal  à  Olivenza  qui  capitula,  puis  au  com- 
bat de  Geborra,  qui  lui  ouvrit  les  pqrtes  de  Badsgoz.  Deux  mois 
après,  le  général  Beresford  vint  mettre  à  son  tour  le  siège  devant 
cette  dernière  place.  Le  duc  de  Dalmatie  le  défit  seul  sur  les  bords 
de  FAlboirra  ;  puis  il  le  força  de  repasssr  la  Guadiana,  après  sa 
jonction  avec  Wellington,  débloqua  Ciudad-Rodrigo ,  et  occupa 
Murcie  (1611).  De  son  côté  le  général  Suchet  investit  la  forte  place 
de  Tarragone,  la  prit  d'assaut  et  trouva  dans  ses  murs  le  bâton  de 
maréchal.  Ensuite  il  gagna  sur  les  généraux  Blake  et  O'Donnel  la 
bataille  de  Sagonte  ou  Murviedro  (29  octobre),  entra  dans  la  place, 
et,  poursuivant  sa  route,  arriva  devant  la  ville  de  Valence,  où  Blake 
s'était  renfermé  avec  dix-huit  mille  hommes  et  quatre  cents  pièces 
de  canon.  Au  boutde  quinae  jours.  Valence  se  rendit  (9  janvier  1813), 
et  la  campagne  de  1811  fût  terminée. 

La  Russie  armait  en  silence  et  ouvrait  clandestinement  ses  ports  à 
l'Angleterre  ;  d'immenses  préparatifs  de  guerre  se  faisaient  à  l'inté- 
rieur; les  divisions  rappelées  de  Courlande  s'échelonnaient  sur  les  rives 
de  laDwina  ;  celles  du  haut  Danube  couvraient  le  haut  Dniester.  Une 
nombreuse  armée  s'organisait  sur  les  frontières  de  Pologne,  prête 
à  déboucher  en  Allemagne  au  premier  signal.  La  guerre  contre  la 
Turquie  retenait  seule  en  Moldavie  l'armée  deKutusoff.  Vers  la  fin  de 
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1810,  un  ukase  commercial  prohiba  ea  Russie  les  produits  de  Fin- 
dustrie  française,  et  rouvrit  les  ports  de  la  Baltique  aux  flottes  an« 
glaises,  violant  ouvertement  les  articles  du  traité  de  Tilsitt.  En  même 
temps  la  Suède,  poussée  dans  les  voies  de  la  coalition  par  Bernadoite 
qui  avait  oublié  son  origine,  refusait  d'obéir  plus  long-temps  au  blo- 
cus continental,  et  accueillait  les  marchandises  de  Londres.  Naçoléoa 
n'avait  plus  rien  à  ménager.  Le  18  février  181 1  il  prononça  la  reunion 
à  Tempire  du  duché  d'Oldenbourg,  dont  le  souverain  était  beau-frère 
de  l'empereur  Alexandre.  Des  notes  diplomatiques  furent  échangées 
entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg,  par  l'intermédiaire  d'abord  du  co- 
lonel Czernieheff,  puis  de  MM.  de  Nesseirode  et  de  Rarbonne  ;  mais 
ces  négociations  n'aboutirent  à  rien.  Au  commencement  de  1812, 
l'empereur  demanda  au  sénat  cent  vingt  mille  conscrits,  pour  être 
incorporés  dans  les  armées,  et  réunit  une  masse  imposante  de  quatre 
cent  mille  hommes  pour  l'expédition  qu'il  méditait.  Un  second  séna- 
tus-consulte  divisa  en  trois  bans  la  garde  nationale  :  le  premier  de 
vingt  à  vingt-six  ans  ;  le  second  de  vingt-six  à  quarante  ;  le  troisième 
de  quarante  à  soixante.  Le  premier  ban,  composé  de  six  cent  mille 
hommes,  fut  subdivisé  en  six  cents  cohortes,  dont  une  centaine  dut 
garder  les  frontières,  les  établissemens  maritimes,  les  arsenaux  et  les 
places  fortes,  jusqu'au  retour  de  V armée  qui  allait  s'éloigner.  Au 
dehors,  l'alliance  fut  renouvelée  avec  la  Prusse,  dont  la  position  ne 
permettait  aucune  résistance,  etrAutriche,qui  était  encore  dans  toute 
la  ferveur  du  mariage  de  Marie-Louise  avec  l'empereur  des  Français. 
Le  prince  de  Suède,  sollicité  d'entrer  dans  la  grande  alliance  contre 
la  Russie ,  tergiversa  d'abord ,  et  réclama  enfin ,  pour  condition 
êine  quà  non,  l'enlèvement  de  la  Norwège  au  roi  deDanemarck,  plus 
un  subside.  Napoléon  fut  irrité:  «  Bernadotte,  dit-iî,  n'est  que  mon 
»  lieutenant;  qu'il  marche  quand  ses  deux  patries  le  lui  ordonnent; 
D  s'il  hésite,  qu'on  ne  me  parle  plus  de  cet  homme  :  je  n'achète- 
»  rai  point  un  allié  douteux  au  prix  d'un  allié  fidèle.  »  La 
Suède  se  le  tint  pour  dit,  et  signa  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  un 
traité  qui  stipulait  1«  eession  de  la  Norwège ,  au  détriment  du 
Danemarck  (^  mars  1812).  Dans  la  lutte  qui  allait  s'engager, 
la  diversion  des  Turcs  sur  les  derrières  de  la  Russie  pouvait  avenir 
précieuse  ;  Napoléon  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  l' Apgleterrede 
hâter  la  conclusion  de  la  paix  ;  mais  il  ne  put  arrêter  la  signature 
du  traité  secret  de  Bueharest,  qui  permit  à  Eutusoff  de  rejoindre 
l'armée  française  dans  la  fameuse  retraite  de  Moscou.  Enfin  l'em- 
pereur partttaveol'impératrice  pour  Dresde,  où  l'attendait  une  cota* 
brillante.  François  II  et  son  épouse  étaient  venus  au  devant  de  lui. 
Tous  les  prinees  confédérés ,  tous  les  souverains  allemands  s'était 
donné  rendez-vous  dans  la  capitale  de  Saxe.  Le  roi  de  Prusse  sotti- 
eitait  pour  son  fils  aifié  le  grade  d'aide  de  eamp  de  Napoléon^  et  le 
eommandementdu  contingent  prussien;  tep  rince  deSehwarttembei^ 
était  à  la  tète  des  troupes  auxiliaires  d'Autriche  ;  le  général  de  Wrède 
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commandait  les  Bavarrois.  Toute  l'Europe  continentale  allait  se  ruer 
sur  la  Russie,  qui  manœuvrait  avec  quatre  cent  mille  hommes  sur  les 
frontières  dePoIogne,  sur  les  bords  de  la  Dwina  et  duNiémen.  Sur  le 
point  d'entrer  en  campagne,  Fempereur  envoya  son  aide  de  camp, 
M.  de  Narbonne,  à  Wilna,  demander  l'ultimatum  de  Tennemi;  le 
prince  Kourakin  repondit  que  la  Russie  ne  traiterait  qu'après  que 
les  armées  françaises  auraient  évacué  la  Prusse  et  repassé  le  Rhin. 
Alors  il  n'y  eut  plus  à  hésiter;  la  lutte  dut  s'engager,  implacable  et 
meurtrière,  entre  les  deux  grandes  puissances  militaires  de  TEtirope. 

Parti  de  Dresde  le  29  mai  1812,  Napoléon  arriva  le  22  à  son 
quartier  impérial  de  Wilkowiski ,  d'où  il  adressa  aux  soldats  une 
proclamation  grandiose  et  ronflante,  comme  celles  qui  avaient  pré- 
cédé les  campagnes  d'Italie  et  la  bataille  d'Austerlitz.  <(  Soldats, 
>  disait-il,  la  seconde  guerredePologneest  commencée;  la  première  . 
D  s'est  terminée  à  Friediand  et  à  Tilsitt.  La  Russie  a  juré  une  éternelle 
a  alliance  à  la  France  et  guerre  à  l'Angleterre  ;  elle  viole  aujourd'hui 
i>  ses  sermens ,  elle  ne  veut  donner  aucune  explication  de  cette 
»  étrange  conduite,  que  les  aigles  françaises  n'aient  repassé  le  Rhin, 
»  laissant  par  là  nos  alliés  à  sa  discrétion.  La  Russie  est  entraînée 
»  par  la  fatalité  ;  ses  destins  doivent  s'accomplir.  Nous  croit-elle 
»  donc  dégénérés?  Ne  sommes-nous  plus  les  soldats  d'Austerlitz? 
»  Elle  nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre;  le  choix  ne  sau- 
»  rait  être  douteux.  Marchons  donc  en  avant;  passons  le  Niémen, 
»  portons  la  guerre  sur  son  territoire.  La  seconde  guerre  de  Pologne 
»  sera  glorieuse  aux  armées  françaises  comme  la  première  ;  mais  la 
i>  paix  que  nous  conclurons  portera  avec  elle  sa  garantie,  et  mettra 
»  un  terme  à  la  funeste  influence  que  la  Russie  a  exercée  depuis 
»  cinquante  ans  sur  les  affaires  de  l'Europe.  x> 

Deux  cent  mille  hommes  environ  sur  quatre  cent  mille  franchirent 
le  Niémen  à  Kowno  et  à  Tilsitt  (2^  juin],  et  marchèrent  sur  Wilna,  où 
se  concentraient  les  divers  corps  de  l'armée  russe.  Les  premières  ma- 
nœuvresavaient  merveilleusement  réussi  :  les  générauxBaggovt^outh, 
Wittgenstein,  Doctoroff,  Dorokoff,  l'hetman  des  Cosaques  Platoff,  er- 
rant à  l'aventure,  venaient  tour  à  tour  donner  tète  baissée  contre  le 
front  de  nos  colonnes,  et  se  rejetaient  précipitamment  en  arrière,  à  la 
recherche  de  Barclay  deTolly,  qui  occupait  Wilna.  A  l'approche  des 
Français,  l'ennemi  fit  sauter  le  pontde  la  Willia,  brûla  ses  magasins  et 
évacua  la  ville  en  toute  hâte.  La  diète  polonaise  s'était  assemblée  à 
Varsovie,  et  se  constituait  en  gouvernement  provisoire;  une  députa- 
tion  vint  demander  l'appui  de  la  France  et  la  reconnaissance  de  sa  li- 
berté. Napoléon,  qui  avait  l'Autriche  à  ménager,  ne  voulut  pas  répon- 
dred'une  manière  formelle  :  a  Dites  que  le  royaumede  Pologne  existe, 
»  s'étaient  écriés  les  députés,  et  il  existera.  »  Mais  il  eût  fallu  pour  re- 
construire la  Pologne  dépouiller  François  II  de  ses  meilleures  provin- 
ces. Il  se  contenta  de  leur  donner  des  espérances,  et  organisa  à  leurs 
portes  le  gouvernement  provisoire  de  Lithuanie,  qui  devait  inspirer,  ^ 
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après  la  guerre,  des  craintes  sérieuses  aux  états  du  Nord,  si  la  cam- 
pagne de  Moscou  eût  été  heureuse.  L'empereur  de  Russie  s'était  re- 
tiré avec  Barclay  de  Toily  dans  le  camp  retranche  de  Drissa,  derrière 
la  Dwina.  Les  divisions  du  roi  de  Naples,  les  ducs  de  Tarente,  d'El- 
chingen  et  de  Reggio  vinrent  se  ranger  sur  les  bords  du  fleuve ,  et 
RapoIéon,arrivantdeBloukoboë,  après  dix-sept  joursde  reposàWilna 
qu'on  lui  a  reprochés,  peut-être  à  tort,  disposa  tout  pour  la  bataille. 
Alexandre  n'osa  pas  la  donner,  et  partit  pour  St-Pétersbourg,  afin  de 
presser  les  levées  générales  ;  Barclaf  de  Tolly  battit  en  retraite  vers 
Witepsk;  son  avant-garde  fut  mise  en  déroute  au  brillant  combat 
d'Ostrowno,  qui  se  renouvela  par  trois  fois,  et  Witepsk  fut  évacuée 
comme  Wilna,  sur  l'arrivée  d'un  courrier  du  prince  Bagration.  Mais 
ce  départ  n'était  qu'une  feinte  ;  Barclay  de  Tolly  et  Bagration  reve- 
naient en  force  sur  la  ville,  lorsque  Napoléon  se  porta  vivement  sur 
Smolensk,  avec  le  gros  de  son  armée,  et  la  trouva  prise  au  dépourvu  ; 
les  deux  généraux  ennemis  accoururent  en  toute  hâte.  Une  bataille 
sanglante  s'engage  dans  les  faubourgs  de  Krasnoï,  de  Nicolskoï,  de 
Roslawet  de  Mitislaw  ;  Smolensk  est  enlevé  au  pas  de  charge  (17  août 
1812).  La  perte  des  Russes  fut  énorme  ;  quand  les  Français  pénétrè- 
rent dans  la  ville,  l'incendie  en  avait  déjà  dévoré  une  bonne  partie; 
Barclay  de  Tolly  manœuvra  d'abord  pour  couvrir  St-Pétersbourg, 
puis  il  se  rejeta  sur  la  grande  route  de  Moscou,  et  se  réunit  à  Bagra- 
tion. Le  duc  d'Abrantès,  avec  sa  division,  s'était  placé  sur  les  derriè- 
res, pour  leur  couper  la  retraite;  le  maréchal  Ney  les  poursuivait  à 
outrance ,  de  hauteur  en  hauteur ,  et  avait  coupé  en  deux  l'armée 
russe,  par  une  charge  brillante  dans  l'étroit  défilé  de  Valoutina.  Une 
désobéissance  impardonnable  de  Junot,  qui  refusa  de  s'avancer  jus- 
qu'au point  indiqué,  sauva  les  ennemis,  qui  se  replièrent  sur  Wiasma, 
où  levieuxKutusojf  vint  prendre  le  commandement.  Le  5  septembre, 
la  grande  armée  se  trouvait  déployée  en  face  des  Russes,  dans  les  |)lai- 
nes  de  Borodino,  prêt  des  rives  de  la  Moscowa,  à  quelques  lieues  de 
Moscou.  Le  7,  au  matin,  Napoléon  avait  fait  ses  dernières  disposi- 
tions :  a  Voilà  un  beau  soleil  ;  c'est  le  soleil  d'Austerlitz,  y>  dit-il  à 
ses  offlciers  en  sortant  de  sa  tente.  Une  proclamation  tut  lue  dans 
les  rangs,  avant  les  premiers  coups  de  feu  :  «  Soldats,  y  était-il  dit, 
D  voilà  la  bataille  que  vous  avez  tant  désirée.  Désormais  la  victoire 
»  dépend  de  vous,  elle  nous  donnera  de  l'abondance,  de  bons  quar- 
»  tiers,  et  un  prompt  retour  dans  la  patrie.  Conduisez-vous  comme  à 
»  Austerlitz,àFriedland,àWitepsk,à  Smolensk,  et  que  la  postérité  la 
»  plus  reculée  cite  avec  orgueil  votre  conduite  dans  cette  journée; 
»  qu'on  dise  de  vous  :  «c  11  était  à  cette  grande  bataille  dans  les 
»  plaines  de  Moscou!  »  Les  soldats  ne  comprenaient  ni  tous,  ni 
toujours  ;  mais  ils  admiraient  sur  parole.  Bientôt  une  effrayante 
canonnade  fut  entendue  sur  toute  la  ligne,  huit  cents  bouches  à  feu 
tonnaient  de  part  et  d'autre;  le  vice-roi  venait  d'enlever  le  village  de 
Boroditto;  les  généraux  Bapp,  Desaîx  et  Compans  étaient  bles&és. 
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ronialowski  marchait  par  la  grande  route  de  Smolensk  à  droite; 
Eugène  attaquait  à  gauche  les  parapets  de  la  grande  redoute  ;  le  prince 
d'Eckmuhl,  le  maréchal  Ney,  le  roi  de  Naples  enfonçaient  pr  des 
charges  meurtrières  le  centre  de  Kutusoff.  Le  général  Montbrun  et 
Auguste  Caulaincourt  tombèrent  morts,  en  pénétrant,  à  la  iëtede$ 
cuirassiers,  dans  la  grande  redoute  ;  Poniatowski  écrasa  les  troupes 
de  Toutchkoffet  de  Baggowouth.  Les  débris  de  Tarmie  ennemie, 
entassés  dans  le  ravin  de  Psarewo,  sur  lequel  plongeait  une  formi- 
dable  artillerie,  furent  mitraillés  à  loisir.  Cette  journée  nous  coûta 
vingtmilleluésoublessés,etnombredegénéraux,PIauzolle,Romeuf, 
Marion,  Bonami,  Compère,  Huart,  Montbrun,  Lanubère  et  Auguste 
Caulaincourt  ;  les  Russesperdirent  cinquante  mille  hommes,  le  prince 
Bagration,  le  général  Koutaisoff,et  les  deux  Toutchkoff.  Le  maréchal 
Ney,  le  héros  du  jour,  fut  proclamé  prince  de  la  Moscowa  sur  le 
champ  de  bataille  ;  Napoléon  eût  pu  anéantir  les  restes  de  l'armée 
rnsse,  en  faisant  donner  la  garde  impériale,  qui  avait  assisté  à  l'action 
Tarme  au  bras  ;  mais  il  la  réservait  pour  une  seconde  victoire. 

Quelques  jours  après  Kutusoff  soutint  à  Mojaïsk,  à  une  demi-lieue 
de  Moscou,  un  combat  opiniâtre  ;  Napoléon  croyait  que  le  feld-roaré- 
chal  se  déciderait  à  défendre  la  ville,  mais  le  1^  septembre  Tordrf 
de  la  retraite  fut  donné.  Les  Russes  traversèrent  en  vaincus  la  ville 
sainte,  la  seconde  capitale  de  la  Russie  ;  on  dit  que  les  officiers  pleu- 
raient de  rage,  et  criaient  à  la  trahison.  On  avait  fait  un  crime  a 
Barclay  de  Tolly  d'abandonner  Smolensk;  on  reprocha  à  Kutusoff 
l'abandon  de  Moscou,  qu'il  ne  pouvait  sauver.  Deux  heures  après 
l'évacuation,  le  roi  de  Naples  entra  dans  la  ville  à  la  tète  de  sa  cava- 
lerie, et  l'armée  entière,  rangée  en  bataille  sur  le  mont  du  Salut,  vit 
la  grande  cité,  moitié  orientale,  moitié  européenne,  avec  ses  huit 
cents  ^lises,  ses  mille  clochers,  ses  coupoles  dorées  et  son  antique 
Kremlin.  Les  soldats  criaient  :  Moscou  I  Moscou  !  Napoléon  était 
radieux.  Moscou,  aux  yeux  de  tous,  représentait  la  terre  promise,  le 
terme  de  toutes  les  fatigues,  des  magasins  immenses , d'agréables 
quartiers  d'hiver.  Puis  on  se  mit  à  défiler  dans  les  rues:  la  ville  était 
déserte;  les  habitaus  s'étaient  eBfiiis«  maisenannonQantleiur  procliaia 
retour,  et  recommandant  leurs  maisons  aux  vainqueurs.  L'empereur 
s'établit  dans  la  vieille  citadelle  du  Kremlin,  qui  renfermait  soixante 
mille  fusils  et  cent  pièces  de  canon;  hors  de  la  ville,  dévastes  bâti- 
mens  contenaient  quatre  cents  milliers  de  poudre  et  un  million 
pesant  de  salpêtre.  On  passerait  l'hiver  dans  la  grande  ville,  et  au 
printemps  on  marcherait  sih*  Saint-Pétersbourg  ;  mais  le  lendemain 
tout  changea.  Un  violent  ineendie,  ordonné  par  le  gouverneur  Ros- 
topchin,  avait  éclaté  pendant  la  nuit  (15  septembre);  des  formats 
délivrés  parcouraient  les  rues  une  torche  à  la  main,  et  mettaient  le 
feu  partout  i  toutes  les  poin|ies  avaient  été  enlevées.  L'année  lit  des 
efforts  inoois  pour  éteindre  les  flammes  i  une  ooiamission  militaire 
psem  et  fusUlait  sur  l'heure  tous  les  iaieiidialM».  Ëali»  U  fisUni  f^ 
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foudre  à  im^ir  da  la  tiUe/LInoendto  «p^i^^^bdlt  en  Kremltii,  qtii 
pouyait  sauter  d'un  instant  à  l'autre  ;  Napoiéoâ  l'abandonna  à  re- 
gret, et  la  retraite  fut  résolue. 

Mais  Fempereur  se  laissa  endormir  quarante  jours  par  des  propo- 
sitions de  paix;  il  lui  était  dur  de  reculer  sans  résultat  décisif,  après 
avoir  toujours  taineu.  A  Tapprocbe  des  premiers  froids,  les  n^ocia- 
tions  cessèrent»  et  Tordre  du  départ  (13  octobre)  fut  donné.  «  Votre 
»  guerre  est  finie,  disait  le  feld-inarécbal  Kutusoff,  et  la  nôtre  oom- 
»  menoe.  d  Et  «  réunissant  ses  divers  corps  d'armée  aux  ordres  de 
Benningsen,  Baggowouth,  Doctoroff,  Osterroann,  ûrlow,  Muller 
et  Denisow,  il  se  mit  a  harceler  l'armée  française,  poussant  en  avant 
trente  ou  quarante  mille  Cosaques,  détachant  des  divisions  de  droite 
et  de  gauche  pour  cerner  nos  corps  détachés,  intercapter  les  passages, 
enlever  nos  caissons  et  nos  approvisionnemens.  Vigoureusement  re- 
poussé  à  Malojaroslaweta ,  où  seiie  mille  Français  battirent  ses 
soixante-dix  mille  hommes,  il  devint  plus  circonspect,  profita  habi- 
lement des  fautes  du  duc  de  Bellune,  et  attendit  le  fToid.  Trois  jours 
avant  le  retour  de  Napoléon  à  Smolensk,  la  neige  vint  à  tomber  froide 
etépaisse  Jeventdu  nord  amena  un  froid  glacial.  En  quelques  nuits, 
la  cavalerie  se  trouva  démontée,  l'artillerie  manqua  de  chevaux;  les 
soldats  n'avaient  plus  de  pain,  et  ne  pouvaient  soutenir  leurs  fusils; 
les  cadavres  gelés  couvraient  les  routes  ;  des  nuées  de  Cosaques,  tou- 
jours prêts  au  combat ,  entouraient  l'armée  d'une  haie  de  lances. 
Déjà  plusieurs  bataillons  s*étalent  débandés;  des  troupes  de  soldats 
sans  armes,  sans  drapeaux,  se  répandaient  dans  les  villages,  pour 
chercher  du  pain  ou  la  mort.  On  arriva  à  Smolensk  ;  la  bande  des  affa- 
més avait  pillé  les  magasins.  Quatre  jours  après  la  retraite  continua  ; 
le  prince  Eugène,  le  prince  de  la  Moscowa,  le  prince  d'Eckmttlh,  un 
moment  séparés  du  corps  principal,  privés  de  leur  artillerie,  firent 
des  prodiges  pour  le  rejoindre.  Ney  vainquit  Platoff  et  Miloradowitcb 
à  Gorki  et  Dorogobouje;  Eugène,  avec  quatre  mille  hommes,  re- 
poussa les  vingt-quatre  mille  de  Rajewski  à  Dubrowinka.  Davoust  se 
fraya  un  passage  jusqu'au  quartier-général,  à  travers  les  troupes  de 
Tormasow.  La  vieille  garde,  dont  le  moral  était  excellent,  battit 
l'armée  de  KutusofT  à  Krasnoë,  à  LiadI,  à  Chirkowa  et  Maliewo. 
Séparé  pour  la  seconde  fois  de  l'empereur,  le  maréchal  Ney  eut  à 
soutenir  à  Krasnoë  tout  l'elTort  de  l'inMigable  Miloradowitcb,  puis 
à  Dubrowna,  et  reparut  à  Orcha  avec  quinze  cents  hommes,  quand 
Napoléon  le  croyait  perdu  pour  toujours.  Mais  Wittgenstein  avait 
surpris  Witepsk  ;  l'amiral  Tchitghagoff  était  entré  à  Minsk,  que  le 
prince  de  Schwartzemberg  ne  voulut  pas  sauver,  et  où  se  trouvaient 
des  subsistances  pour  cent  mille  hommes  pendant  six  mois,  et  d'im- 
menses munitions  d'artillerie  :  «  Minsk  est  pris,  s*éoria  l'empereur,  il 
»  faut  le  reprendre.  »  Et  il  donna  en  toute  hftte  des  ordres  précis  au 
ducdeBellune,  qui,  accumulant  faute  sur  feute,  ne  sut  pas  même  gar- 
der Borisow,  notre  seul  pontsur  laBérésina,qu'OjaroWskl  vint  occu* 
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per  avec  une  dfrision  rosse.  Qnatre-vingt  mille  hommes  se  trouvèrent 
donc  pressés  entre  la  rivière,  qui  charriait,  et  Kutusoff.  dont  l'avant* 
garde  arrivait  rapidement.  Il  fallut  construire  des  ponts  et  effectuer 
le  passage  à  Stoudziancka  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Les  ducsdeBeliuue 
et  deReggio  combattirent  avec  héroïsme,  pour  prot^er  les  tratneurs, 
lorsqu'on  vit  les  ponts,  surchargés  de  soldats  desarmés,  de  caissons, 
de  fourgons,fléchir  sous  le  poids,et  des  milliers  d'hommes  se  débattre 
dans  les  eaux  glacées  de  la  rivière.  En  ce  moment  une  batterie  russe 
se  démasqua  à  demi-portée  de  canon,  et  foudroya  la  division  qui 
combattait,  aussi  bien  que  la  multitude  inerte  et  sans  armes  qui  s'a- 
,  moncelait  sur  la  rive  en  attendant  la  reconstruction  des  ponts.  Alors 
'  ce  fut  un  désordre  effroyable  et  impossible  à  décrire.  Vingt  mille 
hommes  périrent  dans  cettedésastreuse  journée  (28  novembre  1812). 
Napoléon  continua  sa  retraite  avec  soixante  mille  hommes,  dont  le 
passage  de  la  Bérésina  et  l'opiniâtreté  du  froid  avaient  détruit  la 
constance,  les  dirigea  sur  Zembin,  puis  sur  Kamen,  et  trouva  a 
Malodéozeno  quatorze  estafettes  de  Paris,  qu'il  fit  repartir  aussitôt 
avec  le  terrible  bulletin  du  3  décembre.  Les  nouvelles  de  France 
l'effrayèrent  pour  la  sûreté  de  sa  couronne  impériale.  Paris  était  resté 
vingt-un  jours  sans  nouvelles,  et,  dans  l'intervalle,  une  audacieuse 
conspiration  avait  été  sur  le  point  de  réussir.  L'intrépide  général 
Mallet  fut  pendant  deux  heures  le  mattre  de  la  capitale  et  des  auto- 
rités constituées  (23  octobre  1812  ).  Surpris  presqu'au  moment  du 
triomphe,  il  expia  son  coup  de  main  sur  l'échafaud  avec  quelques  uus 
de  ses  complices.  Mais  l'empereur  comprit  que  Paris  avait  besoin  de 
sa  présence,  et  il  partit  le  5  décembre  de  Smorgoni,  laissant  le  com- 
mandement de  l'armée  au  roi  de  Naples,  qui  ramena  l'armée  à  Wilna, 
révacua  à  l'arrivée  des  Russes,  éprouva  à  Kowno  des  pertes  énormes, 
se  replia  sur  Kœnigsberg,  sur  Varsovie,  sur  Posen,  poursuivi  à  ou- 
trance par  Wittgenstein ,  et  finit  par  abandonner  ses  troupes  (16 
janvier  1813).  Le  prince  Eugène,  qui  lui  succéda,  fit  sa  retraite  sur 
l'Elbe,  et  entra  à  Berlin,  après  avoir  brûlé  les  ponts  de  Crossen  et  du 
fort  de  France  sur  l'Oder  (21  janvier  1813). 

A  son  arrivée.  Napoléon  organisa  tout  avec  son  activité  accoutu- 
mée. Les  nouvelles  de  l'Espagne  étaient  fâcheuses  :  la  bataille  des 
Aropiles ,  perdue  par  Marmont ,  près  d'Alba  de  Tormez ,  dans  le 
royaume  de  Léon  (22  juillet  1812),  avait  fait  reculer  les  Français 
jusqu'à  l'Ebre  ;  la  défaite  de  Vittoria  dans  le  Guipuscoa  (21  juin  1813), 
où  le  roi  Joseph  Ait  vaincu  en  personne,  acheva  la  ruine  du  parti 
napoléonien.  L'empereur  envoya  le  duc  de  Dalmatie  prendre  le 
commandement  des  soixante  mille  hommes  qui  restaient,  et  arrêter 
les  succès  de  Wellington  ;  le  prince  Eugène  alla  former  en  Italie  trois 
corps  d'arméeet  défendre  la  ligne  de  l'Adige,  pendant  que  Murât  lui- 
même  boudait  celui  qui  l'avait  fait  roi.  Le  roi  de  Bavière  arma  qua- 
rante mille  hommes  ;  le  roi  de  Saxe  trente  mille,  qui  devaient  se  réu- 
nir à  la  nouvelle  armée  française.  A  Paris,  Napoléon  fit  une  verte 
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réprimande  au  sénat,  qui  n'avait  pas  su  prévenir  la  conspiration  de 
Mallet,  et  destitua  le  préfet  de  la  Seine.  Sa  contenance,  quand  il 
reçut  le  corps  législatif  et  les  courtisans,  était  sévère,  mais  calme. 
Il  demanda  cent  mille  hommes  sur  les  cohortes  nationales,  cent 
mille  sur  les  conscriptions  des  quatre  dernières  années,  cent  cin* 
quante  mille  sur  la  conscription  de  18i/i^.  Le  sénat  accorda  tout 
sans  discussion,  et  décréta  en  outre  la  levée  de  dix  mille  gardes 
d'honneur,  tenus  de  se  vêtir  et  de  se  montera  leurs  frais ,  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  destinés  à  renforcer  les  cent  cohortes,  et  de  qua- 
tre-vingt-dix mille  conscrits  delSiik,  pour  la  défense  des  frontières. 

Napoléon  était  déjà  parti  pour  rAIIemagne  avec  de  puissans  ren- 
forts. La  triste  issue  de  la  campagne  de  Russie  avait  déterminé 
l'explosion  des  réactions.  Le  générai  prussien  Yorck  laissa  à  Tilsitt 
la  droite  de  Macdonald  à  découvert,  et  traita  avec  Tennemi  ;  le  prince 
de  Schwartzemberg  retira  ses  troupes.  L'alliance  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  fut  signée  à  Breslau  le  19  mars,  entre  le  comte  de  Nesseirode 
et  le  baron  de  Stein  pour  Alexandre,  le  baron  de  Hardenberg  et  le 
général  Scharnhorst  pour  Frédéric-Guillaume.  La  cession  de  la  Nor- 
wège,  qui  fut  garantie  à  la  Suède  par  rAngleterre,détermina  la  coopé- 
ration active  de Bernadotte  à  la  ligue  du  Nord  (3  mars).  L'Autriche, 
retenue  par  des  liens  de  famille,  attendit  pour  se  décider.  A  Kalish,  où 
la  convention  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  fut  rendue  publique  (29 
mars),  le  feld-maréchal  Kutusoff  prononga  la  dissolution  de  la  con- 
fédération du  Rhio. 

Le  29  avril,  l'empereur  quitta  Erfurth  à  la  tête  de  quatre-vingt  mille 
hommes  de  nouvelle  levée,  et  manœuvra  pour  faire  sa  jonction  avec 
lesquarante  mille  du  prince  Eugène.  Il  sentait  le  besoin  de  débuter 
par  un  coup  d'éclat,  afin  de  rassurer  son  armée  et  d'étonner  l'Europe 
par  une  victoire  inattendue.  Le  lendemain,  il  rencontra  à  Lutzen  une 
massede  cent  cinquante  mille  Russes  et  Prussiens,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Wittgenstein  et  de  Bliicher.  Les  conscrits  du  m  aréchal  Ney 
se  battirent  comme  de  vieux  soldats.  «  C'est  une  bataille  d'Egypte,  di- 
»  sait  Napoléon  ;  nous  n'avons  pas  de  cavalerie,  mais  une  infanterie 
»  française  avec  de  l'artillerie  doit  suffire.  »  Vingt-cinq  mille  ennemis 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille;  à  l'arrivée  du  prince  Eugène,  la 
victoire  était  gagnée.  Ce  fut  alors  que  le  vice-roi  alla  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie.  Les  journées  de  Bautzen  (19  mai)  et 
deWurshen(21  mai)  furent  moins  décisives,  mais  presque  aussi  bril- 
lantes ;  Wittgenstein,  Miloradowitch,  Barclay  de  Tolly,  tout  pliait  de- 
vant nos  nouvelles  levées,  qui  marchaient  au  feu  comme  de  vrais  gro- 
gnards  de  la  garde.  Les  désastres  de  Russie  étaient  déjà  oubliés  ;  Na- 
poléon comptait  trois  cent  mille  hommes,  commandés  par  onze  géné- 
raux :  Vandamme,  Victor,  Bertrand,  Ney,  Lauriston,  Marmont, 
Reynier,  Poniatowski,  Macdonald,  Oudinot,  Saint-Cyr  ;  le  roi  de 
Naples  commandait  la  cavalerie  avec  Latour-Maubourg,  Sébastian! 
et  Kellermann  ;  Mortier  et  Nansouty  marchaient  à  la  tète  de  la  vieille 
IV.  70 
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ganle.  C'c.4  alors  que  s^onvf  ît  le  congrès  de  Pr^ue,  sous  les  ausplcds 
de  rAulricbe,  qui  se  posait  en  médiatrice  désintéressée,  maigre  ses 
éngagemens  secrets  avec  la  Russie.  L'empereur  accepta  cette  inter- 
vention au  moins  tardive,  malgré  le  prest^e  de  ses  dernières  vie- 
toires.  M.  de  Metternich  demanda,  au  nom  de  son  mattre,Iadissolu« 
tion  du  grand-duché  de  Varsovie,  qui  serait  partagé  entre  la  Russie^ 
rAutriche  et  la  Prusse,  le  rétablissement  des  villes  anséatiques  dans 
leur  indépendance,  la  reconstruction  de  la  Prusse  avec  une  frontière 
sur  l'Elbe,  la  eession  à  rAutriche  de  toutes  les  provinces  illyrieimes^ 
y  compris  trieste.  L'empereur  répondit  qu'il  admettait  ladfssoliitton 
du  duché  de  Varsovie,  à  condition  que  Dantzick  deviendrait  ville 
libre,  et  que  le  roi  de  Saxe  serait  indemnisé  ;  qu'il  cédait  à  FAutricbe 
les  provinces  illyriennes,  même  le  port  de  Fiume,  mais  non  celui  de 
Trieste,  pourvu  que  le  territoire  de  la  confédération  s'étendit  jusqu'à 
rôder,  et  que  l'intégrité  du  l)anemarck  fAt  garantie.  L'arrivée  d' A* 
ïexandre  fit  tout  rompre,et  l'armistice  de  Plasswitz expira.  LelSaoût^ 
l'Autriche  déclara  la  guerre  à  la  France,  et  ses  armées  se  mirent  en 
marche  pour  rejoindre  celles  de  Prusse  et  de  Russie.  Les  forces  de  la 
coalition  étaient  immenses:  cent  quatre-vingt  mille  Autriebiens,-  eeet 
trente  mille  Russes,  cent  quatre-vingt  mille  Prussiens,  sans  compter 
les  levées  en  masse  (  landsturm),  trente  mille  Suédois  ;  en  tout  eiiHl 
cent  vingt  mille.  Napoléon  n'avait  à  leur  opposer  que  deux  c^iquatre* 
vingt  mille  combattans,  dont  une  partie  se  trouvait  massée  autour  âé 
la  ville  de  Dresde,  contre  laquelle  les  ennemis  dirigèrent  toil^  leurs 
eflbrts.  Le  25  août,  le  prince  de  Scbwartzemberg,  Wittgenstein  ei 
Rleist  entrèrent  en  ligne  avec  deux  cent  mille  hommes,  et  coaroBH» 
nèrent  les  hauteurs  d'uneformidable artillerie.  Napoléon  n'avait  sood 
la  main  que  la  moitié  de  ce  nombre,  mais  il  n'hésita  pas,  et  Rejetât  par 
des  charges  vigoureuses  les  alliés  sur  les  montagnes  dé  la  Bclbéiffe; 
vingt  mille  prisonniers  et  soixante  piècesde  canon  furent  les  trophée» 
de  la  victoire  de  Dresde,  où  le  général  Moreau,  à  peine  de  retotir  dea 
Etats-Unis,  trouva  la  mort  en  s'entretenant  avec  Alexandre  auprèa 
d'une  batterie  prussienne  (27  aoQtl813).  La  grandearméedescoaliséa 
fut  surprise  un  moment  de  ce  revers,  purs  elle  reprit  sa  marche  en 
avant  pour  couper  à  Napoléon  la  retraite  du  Rhin  ;  les  troissouveralsa 
du  Nord  se  réunirent  à  Tœplitz,  au  centre  des  grands  nfanœuvres,  et 
y  posèrent  les  bases  de  la  Sainte^Alliance,  qui  fut  conclue  $&ùs  \i 
présidence  de  l'Angleterre,  dans  la  personne  de  lord  Aherdeen .  L'Au- 
triche dut  reprendre  ses  limites  de  1803,  la  Prusse  celles  de  1805  (9 
septembre  1813).  La  bataille  de  Dresde  ne  pouvait  être  d^isive,  car 
un  seul  corps  d'armée  avait  été  écrasé,  et  trois  cent  mille  hommea 
étaient  là  pour  le  soutenir.  La  période  des  revers  de  nos  armées  com^ 
men<2a  bientôt.  Vandamme,  engagé  dans  la  Rohème  à  la  poorsurtè  | 
d'une  division  ennemie,  fut  enveloppé  par  KteisI  et  Barelay  de  Toily,  .  k 
etobiigéde  poser  lesarmesave^dixmille  bommea  aifèonbal  de  £iilitfl 
(30  août).  Macdonald,  trompé  par  un  épais  brouillard,  donna  dans 
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Tarmée  ennemie,  au  passage  de  la  Katzbach,  et  ft|t  battu  par  le  prince 
BiiicheF  (26  août).  Lauriston,  attaqué  par  cinquante  mille  hommes, 
fiit  foreé  de  laisser  à  rennemi  dix-huit  pièces  de  canon  à  Goldberg. 
Leduc  deReggio  perdit  quinze  cents  hommes  et  trejze  canons  à Gros- 
Beer en,  en  face  de  l'armée  de  Bernadotte.  Le  maréchal  Ney,  trahi  par 
le  général  Jomini,  qui  livra  au  prince  royal  de  Suèd^  et  au  prussien 
Bulow  le  secret  de  ses  opérations,  fut  écrasé  à  Dennewitz,  près  de 
Berlin,  et  laissa  douze  mille  morts  dans  la  mêlée  (6  septembre].  Na- 
poléon comptait  sur  une  victoire  à  Leipsick,  pour  réparer  tous  ces 
désastres  partiels.  Cerné  par  deux  cent  mille  ennemis  autour  de  cette 
dernière  ville,  il  frappa  un  coup  terrible  à  Vachau  (16  octobre),  où  le 
prince  Bliicher  eut  dix  mille  hommes  tués  par  de  meurtrières  charges 
de  cavalerie  ;  mais  le  lendemain,  le  prince  de  Schwartzemberg  arriva 
avec  cent  vingt  mille  Autrichiens,  et  le  18,  la  b^itaille  recommença 
avec  une  nouvelle  fureur.  Acculés  de  toutes  parts  contre  les  mursjes 
Français  se  défendirent  en  désespérés  :  le  prince  Poniatowski,  maré- 
chal de  la  veille,  le  maréchal  Ney,  le  duc  de  Bellune,  Laqriston,  M^c- 
donald,  firent  des  prodiges  ;  aucune  de  nos  positions  ne  put  être  en- 
tamée. Mais  les  forces  de  Tennemi  croissaient  d'heure  en  heure;  les 
Saxons,  la  veille  en  ligne  avec  les  divisions  Durutte  et  Reynier,  ve- 
naient de  passer  à  l'ennemi,  malgré  les  ordres  de  Jepr  vénérable  roi, 
et  dirigeaient  leur  feu  contre  nos  troupes.  Deux  cent  cinquante  mille 
eoups  de  canon  avaient  été  tirés  en  cinq  jours,  et  il  ne  restait  plus  que 
dix  mille  cartouches  dans  les  caissons;  enfin,  à  tout  instant,  le  che- 
min de  France  pouvait  être  fermé.  Napoléon  se  résolut  à  la  retraite, 
qui  devait  s'effectuer  par  l'unique  pont  de  TEIster,  et  les  équipages  fi- 
lèrent parLindenau  surLutzen.  Le  départ  était  difficile  en  présence 
de  trois  cent  mille  ennemis  :  le  duc  de  Raguse  défendit  le  faubourg  de 
Halle  contre  Bliicher;  Reynier,  celui  d^Rosenthal;  le  prince  de  la 
Moscowa  arrêta,  dans  ceux  de  Taucha  et  Grir^nia,  les  Russes  de 
Woronzow,  les  Prussiens  de  Bulow  et  les  Suédois;  Poniatowski  et 
Lauriston  tenaient  dans  les  ^ubourgs  du  midi.  Encore  deux  heures, 
et  l'armée  était  sauvée.  Tout  à  coup  un  ordre  mal  compris  fit  sauter 
le  pont  de  TElster,  et  vingt  mille  hommes  se  trouvèrent  à  la  merci  de 
Tennemi.  Les  plus  braves,  et  Poniatowski  à  leur  tête,  se  jetèrent  dans 
les  flots,  où  la  plupart  furent  noyés.  Les  coalisés  s'emnarerent  de  deux 
cents  pièces  de  canon  et  d'un  immense  malérial  (lÔ  octobre  1813). 
Napoléon,  toujours  poursuivi  par  des  forces  quadruples,  ne  cessa 
de  combattre  à  Markranstadt,  àFreybourg,  àHambourg,  àKosen,à 
Erfurth,  Gotha,  Schlutern,  Fnlde,  et  jusqu'aux  bords  de  la  Kintzîg. 
Arrivé  là,  il  rencontra  l'armée  bavaroise  du  général  de  Wrède,  qui 
s'était  postée  en  avant  de  Hanau  pour  nous  barrer  le  passage  ;  elle  fut 
culbutée  avec  une  perte  de  six  mille  hommes  (30  octobre)  ;  et  le  2  no- 
vembre, parvenue  à  Mayence,  l'armée  française  s'échelonna  sur  les 
bords  du  Rhin,  en  attendantdes  renforts  et  l'ennemi.  Les  forces  de  la 
coalition  prirent  des  cantonnemens  sur  la  rive  droite,  eu  face  des 
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nôtres.  BlUcber  s'établit  entre  Coblentz  et  le  Mein  ;  Schwartzemberg 
entre  le  Mein  et  le  Necker  ;  de  Wrède,  sur  la  rive  gauche  de  ce  der- 
nier fleuve.  Beningsen  fit  le  blocus  de  Magdebourg;  Klenau,  celui  de 
Dresde.  Saint-Priest,  à  la  tête  des  Russes,  occupa  Cassel,  capitale  de 
la  Westphalie,  qui  fut  rayée  de  la  liste  des  royaumes,  le  grand-duché 
deBerg  et  le  Hanovre  ;  Bulow  pénétra  dans  la  Hollande  ;  et  Wintzin- 
gerode  dans  TOst-Frise  et  l'Oldenbourg  :  Francfort  devint  le  quar- 
tier-général des  alliés. 

L'empereur,  de  retour  à  Paris,  disposa  tout  pourJa  nouvelle  cam- 
pagne qui  allait  décider  du  sort  de  la  France.  En  Espagne,  le  duc 
de  Dalmatie,  les  généraux  Foy,  Clausel,  Abbé,  Reille,  Rey  et 
Drouet  n'avaient  pu  se  maintenir  en  face  de  Wellington,  et  il  ne 
restait  plus  aux  Français  que  le  petit  port  deSantona  à  la  fin  de  1813. 
Le  11  décembre,  le  traité  de  Vaiençay  rendit  un  peu  tard  le  trône  à 
Ferdinand,  qui  n'en  sut  aucun  gré  à  son  ennemi.  Le  prince  Eugène 
tenait  la  ligne  de  la  Save,  appuyé  sur  Willacb,  Tarvis,  Wippach, 
Alpen,  Laybacb  et  Trieste  :  il  regut  l'ordre  de  conserver  Tltalie  à 
tout  prix;  mais  la  défection  de  la  Bavière  ouvrit  les  défilés  du  Tyrol 
aux  Autrichiens.  Le  roi  de  Naples,  Joachim  Murât,  envoya  un  pléni- 
potentiaire à  Vienne,  et  ajouta  trente  mille  hommes  aux  forces  des 
Autrichiens.  Le  vice-roi,  en  présence  de  deux  armées  supérieures  qui 
menaçaient  ses  flancs,  dut  se  retirer  sur  l'Adige.  A  Paris,  Napoléon 
demanda  au  sénat  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  et  la  mobi- 
lisation de  cent  quatre-vingt  mille  gardes  nationaux,  pour  renforcer 
les  garnisons  de  l'intérieur,  et  se  prépara  à  reprendre  l'offensive  au 
commencement  de  ISl^i.  Le  duc  de  Tarente  fut  chargé  de  la  défense 
du  Rhin  à  Cologne;  Marmont  se  posta  à  Mayence,  le  duc  de  Bellune 
à  Strasbourg ,  le  général  Bertrand  à  Hocheim ,  en  avant  de  la  tête 
du  pont  de  Cassel ,  le  duc  de  Valmy  à  Melz ,  pour  commander  les 
réserves.  Mais  des  événemens  postérieurs  modifièrent  singulièrement 
ce  plan.  Le  tl  novembre  le  général  Saint-Cyr  avait  capitulé  à  Dresde 
avec  ses  trente-deux  mille  hommes,  et  le  prince  de  Schwartzemberg 
les  retenait  prisonniers  en  Autriche  contre  le  traité.  La  Hollande  ve- 
nait de  proclamer  le  rappel  de  la  maison  d'Orange,  après  la  prise 
d'Amsterdam  et  d'Utrecht.  Stettin,  Lubeck,  Bréda,  Wilhelmstadt, 
Torgau,  où  se  trouvaient  entassés  vingt-sept  mille  hommes,  s'étaient 
rendus.  Le  roideDanemarck  avait  signé  malgré  lui  un  armistice  avec 
les  Russes.  La  Suisse,  oubliant  sa  neutralité,  sous  l'influence  des  oli- 
garques de  Berne,  ouvrait  ses  défllés  à  Schwartzemberg  et  Bubna, 
qui  allaient  déboucher  dans  les  départemens  de  l'Est,  pendant  que 
BlUcher  passerait  le  Rhin  à  Manheim,  et  queBernadotte  pénétrerait 
en  Belgique.  A  l'intérieur,  le  sénat  conservant  sa  vieille  habitude 
d'obéissance  accorda  tout  ;  mais  le  corps  législatif  fit  entendre  des 
paroles  sévères,  qui  étaient  l'expression  trop  long-temps  comprimée 
des  vœux  de  la  France,  fatiguée  de  conscriptions,  du  blocus  conti- 
nental, de  cours  prévôtaloi,  de  droit»  réunis  et  de  conquêtes. 
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M.  Laioé,  au  nom  de  la  commission,  s'écria  :  «On  neveut  pas  nous  bu- 
»  milier,on  veut  seulement  nous  renfermer  dans  nos  limites  et  répri- 
»  mer  Tclan  d'une  activité  ambitieuse,  si  fatale  depuis  vingt  ans  àtous 
ï>  les  peuples  de  l'Europe....  Les  Pyrénées,  le  Rhin  et  les  Alpes  ren- 
»  ferment  u  n  vaste  territoire  dont  plusieurs  provinces  ne  relevaient  pas 
»  de  l'empire  des  lis,  et  cependant  la  couronne  royale  de  France  était 
)»  brilla  nie  de  gloire  et  de  majesté  entre  tous  les  diadèmes. — Orateur, 
»  interrompit  le  duc  de  Massa,  président,  ce  que  vous  dites  est  incon- 
»  stitutionnel. — Il  n'y  a  ici  d'inconstitutionnel  que  votre  présence.  » 

Napoléon  fut  profondément  irrité  ;  il  supprima  l'adresse  comme 
incendiaire  ;  il  traita  M.  Laine  et  ceux  de  son  bord  de  factieux,  de 
complices  de  Louis  XVIII,  de  gens  dévoués  à  l'Angleterre,  a  S'il  y  a 
»  quelques  abus,  dit-il,  est-ce  le  moment  devenir  me  faire  des  remon- 
»  trances,  quand  deux  cent  mille  Cosaques  franchissent  mes  fron- 
»  tières?  Est-ce  le  moment  de  venir  disputer  sur  les  libertés  et  les 
»  sûretés  industrielles,  quand  il  s'agit  de  sauver  la  liberté  politique 
y>  et  l'indépendance  nationale?  U  faut  résister  à  l'ennemi;  il  faut 
»  suivre  l'exemple  de  l'Alsace,  des  Vosges  et  de  la  Franche-Comté, 
D  qui  veulent  marcher  contre  lui  et  s'adressent  à  moi  pour  avoir  des 
»  armes...  Vous  cherchez  dans  votre  adresse  à  séparer  le  souverain 
1»  de  la  nation....  C'est  moi  qui  représente  ici  le  peuple,  car  il  m'a 
»  donné  quatre  millions  de  suffrages;  si  je  voulais  vous  croire,  je 
1»  céderais  à  l'ennemi  plus  qu'il  ne  me  demande....  Vous  aurez  la  paix 
»  dans  trois  mois,  ou  je  périrai....  Votre  adresse  était  indigne  de  moi 
ib  et  du  corps  I^islatif.  »  La  dissolution  du  corps  législatif  fut 
prononcée,  et  on  ferma  d'autorité  les  portes  du  lieu  de  ses  séances. 

En  effet,  ce  n'était  guère  le  moment  de  songer  aux  abus,  au  com- 
mencement de  181(n.  Dantzick,  la  dernière  place  des  Français  en 
Allemagne,  venait  de  capituler  avec  sa  garnison  de  vingt  mille  hom-* 
mes,  qui  fut  envoyée  en  Russie  ;  Genève  se  rendit  au  général  Bubna; 
Lyon ,  confié  à  Augereau ,  menaça  de  se  révolter  ;  Wellington,  au 
midi,  passa  les  Pyrénées,  fut  battu  à  Orthez  (27  février)  et  marcha  à 
la  suite  de  Soult,  jusqu'à  Toulouse,  où  devait  se  livrer  bientôt  une 
terrible  bataille  (10  avril).  Dans  le  courant  de  janvier,  le  fort  Louis, 
Montbelliard,  Haguenau,  le  fort  Lécluse,  Saint-Claude,  Cologne» 
Trêves,  Vesoul,  Epinal,  Forbach,  Bourg-en-Bresse,  Nancy,  le  fort 
de  Joux,  Langres,  Dijon,  Toul,  Chambéry,  Cbâlons-sur-Saône t 
Bar-sur-Aube,  furent  occupés  par  l'ennemi.  Les  coalisés  étaient  par* 
tout,  à  l'est,  au  nord,  au  midi.  Napoléon,  oubliant  que  laFrance  était . 
lasse  de  sacrifices,  appela  aux  armes  toute  la  population  virile  des 
Vosges,  de  la  Haute-Saône,  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  du  Jura,  du 
Doubs,  du  Mont-Blanc,  de  la  Côte*d'Or,  de  l'Tonne,  de  l'Aube,  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  avec  des  officiers  et  des  généraux  du  pays,  mit 
en  activité  trente  mille  hommes  de  la  garde  nationale  de  Paris,  orga- 
nisa des  bataillons  d'invalides  qui  demandaient  à  servir  encore. 
«  Le  moment  est  venu,  disait  le  Moniteur,  où  de  tous  les  points  de  ce 
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»  vaste  empire,  les  Français  qui  yeiilent  délivrer  proTpptement  le 
«>  territoire  de  la  patrie,  et  conserver  riionneiir  national  qu^  npi)s 
I»  tenons  de  nos  pères,  doiyent  prendre  les  ^rmes,  et  marcher  vers  1^ 
»  eaoïps,  rendez-vous  des  braves  pt  vrais  Français*  i»La  Convention 
n'avait  pas  autrement  parlé,  lors  des  leyées  ei|  masses  de  1793.  Marie-  | 

Louise  fut  déclarée  régente;  le  roi  Joseph  eut  le  commandement  de  ia 
eapi taie ,  et,  le  âS  janvier,  Tempereur,  après  avoir  confié  l'impératrice 
et  son  fils  à  la  fidélité  de  la  gar4e  nationale,  partit  pour  son  qqartier- 
général  de  Châlons-sur-Marne,  d'où  il  pouvait  à  son  gré  se  porter  sur 
les  cent  trente  rpille  Prussiens  de  piUcher, arrivant  d<s  Francfort,ou  sur 
les  cent  cinquante  mille  Autrichiens  de  Schwartze^iberg,  venus  de 
Suisse.  En  Italie,Eugène,  se  retirant  devant  Murât,  échangeait  la  ligne 
de  l'Àdige  contre  celle  du  Mincio,  et  battait  à  Velaggioct  à  Pozzuolo 
les  cinquante  mille  hommes  de  Belle^arde.  En  Belgique,  le  général 
Maison  évacuait  Bruxelles,  et  se  repliait  lentement»  défendant  la 
Flandre  pied  à  pied.  Napoléon ,  rejoignant  Tarmée,  trouva  le  duc 
d^  Raguse  à  Saint-Michel,  derrière  U  Meuse,  le  duc  de  Bellune  à 
Vilry-le-Français,  et  le  duc  de  Trévise,  qui  abandonnait  Troyes  avec 
la  vieille  garde,  après  les  glorieux  combats  de  Coloipbey-les-deux? 
Eglises  et  de  Bar-sur- Aube.  Son  arrivée  fit  reprendre  l'offensive  à  ses 
cinquante  mille  hommes.  Blucher,  culbuté  à  Saint-Dizier,  soutint  up 
combat  sanglant  sous  les  murs  de  Brienne,  recula  jps^u'à  Bar-$urr 
Aube,  et  fit  sa  jonction  avec  Schwartzemberg.  l-e  !•'  février  Tarmée 
française  attaqua  les  lignes  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  auy 
villages  de  la  Rothière  et  de  Dieuville,  dans  les  p!^ine3  de  TAube, 
mais  elle  ne  put  les  enlever,  et  fit  retraite  sur  Troyes  qu'elle  avait 
dépassée  dans  son  mouvement  offensif;  M^rmont,  resté  seul  en  face 
des  vingt-cinq  mille  Bavarois  du  général  ^p  TVrèdç,  Içur  passa  sur  le 
ventre,  franchit  1^  Voire  à  Rosnay,  et  rejpignit  le  cprps  principal. 
Le  congrès  de  Châtillon  venait  dç  s'puvfif  entr^j^s  quatre  puissance^ 
alliées  et  laPrapce(5  février  181^].  te^  courtes  ^eStadiqn  e(de  Rasur 
mouwski,  le  baron  deHumbplflt,  représeRlaient  rAMtrjehe,ls| Russie 
et  la  Prusse  ;  TAngleterrê  %\a[i  ejivpy^  |e  ministre  lord  Castlereagh, 
assisté  des  lords  Aberdeen  et  Cathçard  et  du  général  Stewart.  Le  due 
de  Vicence  reçut  carte  blanche  de  I^appléon  pour  traiter  de  I4  paix  ; 
l'empereur,  dans  sa  lettre  de  cré^pcq,  lui  iléclaf  ait  posi^ivemen tque  \p 
salut  de  la  France  4^p6ndait  d'une  paix,  pu  4'un  armistice  ^  faire 
dans  quatre  jours,  car  l'ennemi  marchait  sur  Paris  par  lesdeu^  rives 
çle  1^  Marne,  et  BlUçher  pçcupait  l^i  grande  rpute  (le  ChàloQS.  Le  du<) 
de  Viçence  demanda  des  instructions  positiye^  sur  les  saprifice§  QU'il 
fallait  fg|ire.  Napoléon  se  décida  à  abdn4Qnner  I9  Belgique,  Û  riva 
gauche  c|u  Rhin  Je  Piémont,  TAIIein^^ne,  ^èqês,  etc.  fj^  due  de  Cas? 
iano  vint  le  9  février,  à  neuf  heures  du  matiQi  chercher  lu  dép^be  déQ* 
nitive  ;  il  trpuva  Tempereur  profondéinent  occupé  de  la  leeture  (l'un 
rapport  qu'il  avait  reçu  sur  les  piouyemens  des  qrmées  ru^çs  et  fV^^ 
siennes  :  a  Ah  !  c'est  vous,  lui  dit-il.  U  s  agit  d'autre  chç^e  ;  jjg^Hil  4^8 
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»  ee  moment  à  battre  BlUcher  de  Fœil  ;  il  marche  sur  Montmirail. 
»  le  |iafs  ;  je  le  battrai  demain ,  j^  le  bâtirai  après  demain.  Si  je 
Xi  réossis,  réiat  des  aifaires  va  changer,  et  nous  verrons.  Eti  atteil- 
¥  dant,  laissez  Caulaineonrt  avec  les  pouvoirs  qu'il  a.  » 

Napoléon  venait  de  concevoir  une  de  ces  lùagttifiques  combinai- 
sons stratégiques  qui  lui  avaient  valu  ses  plus  belles  victoires.  Il  char- 
gea Bourmont  de  défendre  h  Nogent  le  passage  de  la  Seiùe  ;  Oudifiiot, 
le  pont  de  Bf  ay .  Sa  gdrde  fit  douze  lieues  à  travers  des  marais  UuprBr 
tiiiables,  déboucha  àGhamp-Aubert  sur  les  derHères  de  BlUcher,  qui 
marchait  en  toute  sécit^ité  contre  Macdonald,  écrasa  le  corps  fusse 
du  général  Alsùflefy  et  coupa  en  deux  Farmée  prussienne  (10  lévriet). 
Le  lendeihain^  Il  tomba  sur  les  colonnes  de  Sacken  et  d'Yorck,  et  les 
refoula  jusqu'à  Soissonsavec  line  ïjierte  considérable;  puis,  reteiîant 
sur  ses  pas,  il  rallia  la  division  JMarmontdàns  les  plaines  de  Vaux- 
Champs,  et  livra  aux  débris  de  Taf  mée  de  Blticher  la  brillante  vic- 
toire de  Montmirail  qui  acheva  de  Tanéantir.  Huit  mille  prisonniers 
allèrent  défiler  sur  les  boiilevarts  de  la  capitale  et  rassurer  les  Pari- 
siens. Schwartzembèrg^  ignorant  le  désastre  de  son  collègue,  s'atau- 
çait  en  toute  hâte  vers  Paris  par  les  rives  de  la  Seine  ;  rempereur 
laissa  Marmorit  et  Mortief  garder  les  avenues  de  Ghftlons,et  marcha 
sur  Meaux,  où  Victor  et  Ondinot  se  défendaient  avec  peine  contre  la 
masse  des  ennemis.  Scfav^artzemberg  fut  culbuté  à  Naugis  par  les 
dragons  de  Treilhard  ;  Oudioot  et  Keilermann  poursuivirent  les 
Russes  sur  Nogent  ;  Hacdonald,  les  Autrichiens  sur  Bray  ;  Gérard 
battit  les  Bavarois  à  Villeneuve  et  Donnemârie. 

Aussitôt  les  victoires  de  Montmirail  et  de  Nangis  décidées,  Napo- 
léon avait  écrit  au  duc  de  Vicence  pour  lui  recommandèf  de  prendre 
une  attitude  moins  hOmiliée  devant  le  congrès,  et  révoqtier  sa  carte 
blanche.  «  Je  vous  ai  donné  carte  blanche,  loi  aisait-ily  pmr  Sauver 
»  Paris  et  éviter  une  bataille  qui  était  la  dernière  espérance  de  It 
ï>  natioiï.  La  bataille  a  en  lieu;  la  Pf(/vidènce  a  béni  no$ armes  ;  j'ai 
»  fait  trente  à  quarante  mille  prisonniers;  j'sA  pris  deux  cents  pièèes 
V  de  canon,  un  grand  nombre  de  généraux,  et  détruit  plusieurs  ar- 
)»  mées  presque  sans  coup  férir  ;  j'ai  entamé  hier  Tarmée  d^  prince  de 
»  Schwartzemberg  que  j'espère  détruire  avant  qu'elle  ait  repassé  nos 
»  frontières.  Votre  attitude  doit  être  la  même;  vous  âevti  tout  faire 
1^  pour  la  paix  ;  mais  mon  intention  est  que  vous  ne  signiez  rien  sans 
»  mon  ordre,  parce  que  moi  seul  je  connais  ïùû  position...  Je  sui9 
»  prètàcesser  les  hostilités,  et  à  laisser  les  ennemis  rester  tranquilles 
»  chez  eux  s'ils  signent  les  préliminaires  basés  sur  les  propositions 
»  de  Francfort.  »  Il  n'y  eut  donc  plus  de  paix  possible  avant  un  nou- 
vel événement.  La  terreur  était  grande  chez  les  alliés.  Leurs  armées 
étaient  en  pleine  retraite  sur  Troyes  ;  leurs  équipages  refluaient  sur 
lès  Vosges  et  le  Rhin  ;  leâ  eohseils  de  guerre  en  revenaienft  à  leurs  bé^ 
ffKtfliofid  d'anArefois.  Ifekifefmt,  après  avoir  rèfotdé  les  Ailtr Jchîetté 
et  les  Wurtembergeois  du  général  Biancbi  à  Montereau,  que  le  duc 
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de  Bellune  avait  négligé  de  garder,  marcha  sur  Troyes  ;  mais  il  ren- 
contra à  Méry-sur-Seine  encore  ie  corps  de  Sacken  qni  faisait  partie 
de  la  nouvelle  armée  de  BlOcher,  composé  des  réserves  de  la  Belgi- 
que, et  le  renvoya  derrière  l'Aube.  Bliicher  avait  conçu  un  brillant 
projet,  celui  d'arriver  seul  à  Paris  pendant  que  les  Français  attaque- 
i  aient  Schwartzemberg  ;  Napoléon  le  devina  et  se  hâta  de  courir  à  lui 
en  masquant  ses  mouvemens  et  laissant  croire  au  généralissime  au- 
trichien que  les  corps  d'Oudinot  et  de  Macdonald  avaient  derrière 
eux  tonte  Tarmée.  Il  était  temps;  les  dues  de  Raguse  et  de  Trévise 
s'étaient  repliés  delà  Ferté*sous-Jouarre  sur  Heaux;  Bliicher,  sui- 
vant la  rive  gauche  de  la  Marne,  marchait  sur  Soissons  où  l'empereur 
espérait  récraser  entre  la  garnison,  les  corps  de  Mortier  et  de  Mar- 
mont  et  sa  garde  impériale.  La  reddition  de  Soissons  à  Bulow  et 
Wintzingerode,  qui  arrivaient  de  Belgique,  fit  échouer  ces  savantes 
manœuvres,  et  ce  projet,  qui  devait  sauver  Paris^  se  réduisit  à  un 
combat  sanglant,  indécis,  sur  les  hauteurs  de  Craone  et  de  Laon,  où 
s'était  retirée  l'armée  russe  après  avoir  démantelé  Soissons.  D'autre 
part,  Schwartzemberg,  s'apercevant  que  les  ducs  de  Tarente  et  de 
Reggio  étaient  seuls  devant  lui,  avait  repris  l'offensive,  marché  sur 
Troyes  en  refoulant  par  des  masses  énormes  les  faibles  corps  des  deux 
généraux,et  repris  la  ligne  de  l'Aube.  Napoléon  avait  donc  à  choisir 
entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ;  il  se  décida  pour  ces  derniers, 
et  marcha  sur  Troyes  par  Epernay.  Un(  affaire  sérieuse  s'engagea  à 
Arcis,  où  l'empereur  croyait  ne  trouver  qu'un  corps  isolé  ;  toute  l'ar- 
mée de  Schvirartzemberg  se  déployait  devant  lui.  La  retraite  se  fit  en 
bon  ordre  jusqu'à  Yitry-le-Français  ;  la  route  de  Paris  était  ouverte. 
Le  généralissime  autrichien  manœuvrait  toujours  pour  opérer  sa 
Jonction  avec  BlOcher  :  il  envoya  Wintzingerode  attaquer  à  St-Dizier 
126  mars)  ravantrgardede  l'armée  française  ;  et,  pendant  que  Napo- 
léon, croyant  avoir  affaire  au  corps  principal,  le  poussait  avec  vigueur 
8uryitryetBar-sur-Ornain,ildébouchadan8lesplainesderAube,oùle 
général  prussien  Tattendait,  et  tous  deux  marchèrent  sur  Paris.  A 
eettenouvelle,  l'empereur,  profitant  de  son  erreur  comme  d'un  éclair 
de  génie,  ordonna  aux  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise  de  se  replier 
rapidement  sur  Paris,  d'arrêter  tous  les  convois,  de  réunir  tous  les 
renforts.  La  capitale  pouvait  résister  à  une  première  attaque,  le  mi- 
nistre Clarke  avait  fait  transporter  de  Cherbourg  et  du  Havre  quatre- 
vingts  pièces  de  canon  :  un  comité  de  défense  venait  d'être  organisé 
sous  la  présidence  du  roi  Joseph  ;  la  garde  nationale  était  nombreuse; 
les  invalides,  les  élèves  de  l'école  Polytechnique,  nombre  de  citoyens 
demandaient  des  armes  et  marchaient  à  la  barrière.  La  garde  impé- 
riale, arrivant  à  marches  forcées,  coupait  aux  ennemis  toute  retraite 
et  les  plaçait  entre  deux  feux.  Le  29  mars,  un  conseil  eut  lieu  aux 
Tuileries  ;  M.  de  Talleyrand  voulait  que  la  régente  et  son  fils  restas- 
sent au  milieu  des  Parisiens  ;  des  avis  plus  timorés  prévalurent,  et 
Harie-Louise,  partant  pour  Blois,  d^arnitla  eapitalede  deux  mille 
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oinq  cents  hommes  qui  lui  servaient  d'escorte.  Marmont  et  Mortier 
s'étaient  bien  battus.  Croyant  après  le  combat  d'Arcis  que  Napoléon 
se  repliait  sur  eux,  ils  l'avaient  attendu  à  Fère-Champenoise  ;  forcés 
de  reculer,  ils  avaient  tenu  partout,  à  Sézanne,  à  Chailly,  à  la  Ferté- 
Gaucher,  à  Trilport,  à  Meaux,  à  VUie-Parisis.  Séparés  à  Nangis, 
ils  s'étaient  rejoints  à  Charenton  :  rentrés  à  Paris,  ils  réunirent  envi- 
ron trente  mille  hommes  sur  les  hauteurs  environnantes,  et  engagè- 
rent à  cinq  heures  du  matin  un  combat  terrible  contre  cent  trente 
mille  ennemis  qui  afBuaient  par  toutes  les  routes.  Pantin  et  Romain- 
ville  furent  pris  et  repris  plusieurs  fois  ;  Montmartre  résista  toute  la 
journée  :  mais  le  soir,  Mont-Louis,  Belleviile,  Ménilmontant,  la  butte 
Chaumont,  la  Villette  étaient  au  pouvoir  des  Prussiens,  et  Blucher 
menaçait  la  barrière  Saint-Denis.  Dans  cette  extrémité,  le  roi  Joseph 
ordonna  aux  deux  maréchaux  de  capituler ,  et  s'enfuit  à  Orléans  ; 
Marmont  et  Mortier,  qui  ignoraient  l'approche  de  Napoléon,  deman- 
dèrent une  suspension  d'armes  qui  leur  fut  accordée.  La  capitulation 
fut  verbale  ;  les  deux  généraux  purent  se  retirer  avec  leurs  troupes  et 
leur  matériel  sur  Fontainebleau;  Paris  devait  être  évacué  avant  la 
nuit  (30  mars).  En  ce  moment.  Napoléon  arrivait  avec  cinquante  mille 
hommes;  le  général  Belliard  vint  lui  rendre  compte  de  la  prise  de 
Paris.  Napoléon  l'avait  écouté  dans  le  plus  grand  silence  :  a  — Eh 
T»  bien,  dit-il,  allons  à  Paris  ;  partons. — ^Mais,  sire,  il  n'y  a  plus  de 
D  troupes  à  Paris. — ^N'importe,  j'y  trouverai  la  garde  nationale  ;  mon 
x>  armée  m'y  rejoindra  demain  ou  après,  et  j'y  rétablirai  les  affaires. 
»  Suivez-moi  avec  toute  votre  cavalerie. — Votre  Majesté  s'expose, 
x>  répondit  Belliard,  à  être  prise  et  à  faire  saccager  la  capitale;  elle 
x>  est  entourée  par  cent  trente  mille  hommes.  Je  n'en  suis  sorti  que 
»  par  une  convention  ;  je  ne  puis  y  rentrer  ni  moi  ni  mes  trou- 
)>  pes  (1).  )»  Napoléon  se  replia  sur  Fontainebleau,  et  envoya  le  duc  de 
Yicence,  pour  traiter,  au  quartier-général  de  l'empereur  Alexandre. 
L'entrée  des  alliés  à  Paris  (31  mars)  fut  morne  et  silencieuse;  la 
population  s'était  précipitée  sur  leur  passage;  mais  l'enthousiasme 
était  une  exception.  Sur  le  boulevart  des  Italiens,  des  cris  rares,  mais 
bien  accentués,  s'élevaient:  a  Vivent  les  Bourbons!  vivent  nos  libéra' 
teurs  !  »  La  cocarde  blanche  et  la  fleur  de  lis  reparaissaient  sur  les  cha- 
peaux et  aux  boutonnières  ;  les  souverains  n'avaient  point  encore 
songé  auxBourbons. L'attitude  deNapoIéon était  formidable;  il  pou- 
vait insurger  les  départemens,  manœuvrer  autour  de  Paris,  et  écraser 
les  alliés  en  détail,  ou  bien  rallier  autour  de  lui  les  armées  de  Soult, 
d' Augereau,  du  vice-roi,  les  garnisons  du  nord,  se  retirer  derrière  la 
Loire,et  y  organiser  une  guerre  désespérée.  Mais  cet  espoir,si  laguerre 
civile  en  était  un,s'évanouitbientôt.Lyon,mal  défendu  par  Augereau^ 
tomba  au  pouvoir  de  Bubna.  Les  Anglais  entrèrent  dans  Bordeaux^ 
qui  reçut  à  bras  ouverts  le  duc  d'Angouléme  et  se  prononça  pour  les 

(i)  Nonrinf ,  Hist.  as  MopoUom. 
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Botirbons;  leduedéDâlmatié  ne  put  arrêter  Wellington  deTantTou- 
iou^ei  a^rès unefiiHëuse  bataille.  Autour  derétnpereur  les  défections 
sesuiîcédâient  :  le  séhat,  dont  ië  soumission  ne  s'était  jamais  démentief 
comttietiçait  à  se  sentir  fort^  et,  dirigé  par  M.  de  Taiieyrand,  décla- 
rait Napoléon  déchu  du  trohe,  le  droit  d'hérédité  aboli  dans  sa  fâmilie^ 
le  peuple  et  Tat-mée  déliés  du  serment  de  fidélité.  Le  prince  de 
Schwartzemberg  a^ait  dit  que  l'existence  deNapoléoil  était  incompa- 
tible avec  le  repos  de  l'Europe,  et  que,  Napoléon  vivant^  on  devait  se 
fixer  au  retour  de  l'ancienne  dynastie.  L'emperéUr  Alexandre,  moins  , 

décidé,  disait  qu'il  y  avait  trois  partis  à  prendre  :  faire  la  paix  avec  | 

Napoléon,  prendre  contre  lui  toutes  les  Sûretés;  établir  la  régence  ; 
rappeler  la  maison  de  Bourbon  ;  un  conseil  eut  lled^  cbnlposé  de  detit  J  | 

SouveNltts  Alexandre  et  Frédéric-Guillaurtie,  du  prince  de  Schwart-  | 

zemberg,  dû  prince  de  Bénévent,  du  duc  de  Dalberg^  de  l'archevêque  '  i 

de  Malines,  et  du  bat*on  Louis  :  au  sortir  de  là,  Alexandre  déclara  qu'il  | 

ne  traiterait  plus  avec  l'emperetir  Napoléon,  ni  avec  aucun  membre  I  ! 

de  sa  fàinille,  et  nne  proclamation  parut  :  «  Les  souveraine  alliés  re-  : 

»  connattrontetgàrahtiront  la  constitution  (}ueianation  française  se 
»  donnera  ;  ils  Invitent  en  fcOnsé(luence  le  sénat  à  désigner  un  goUver-  \ 

»  nement  provisoire  qui  puisse  pourvoir  aOx  besoins  de  l'administra- 
D  lion  et  préparer  la  constitution  qui  conviendra  ait  peuple  français.»  l  ; 

Mm.  de  Taiieyrand,  de  Ëeurnonville,  de  Jaucou^t,  de  Dalberg  et  ' 

l'abbé  de  MontesqUiou  ftli^ut  nommés  par  le  sénat  membres  du  gôu-  '  ! 

verhement  provisoire.  Mais  le  retour  des  Bourbons  n'était  nullement  '  ' 

certain,  tant  que  le  sort  de  Napoléon  ne  serait  jias  fixé.  L'empereur, 
qui  avaii  déjà  abdiqué  en  fôveur  de  son  fils,  envoya  à  Alexandre  trois 
plénipotentiaires  en  qui  il  avait  toute  confiance,  Ney,  Macdonaid  et 
CaUlalncoart,  duc  deVlcence.  Marmont,  qui  cotnmandait  un  corps 
d'armée  à  Essonne,  se  joignit  à  eux,  mais  dans  d'autres  desseins.  Mar- 
niont,dont  son  maître  disait  :  t<  C'est  tnort  enfant  élevé  suus  ma  tente^  » 
avait  dëià  traité  avec  le  prince  de  Sehwat*t2ember^,  et^  pendant  son 
voyage  a  Paris,  SoUham  et  Bordesoult,  ses  lieutenants,  deconbertavec 
lui,  débauchèrent  sa  division,  qui  passa  i  l'ennemi.  Dès  lors  tout  fut 
pferdu  ;  là  déftctiori  du  duc  dfe  Raguse  dicta  la  réponse  d'Alexandre 
auxenvoyésdeFontainebleau;ll  exigeait  uneabdicationcompiète;et  le 
m6me  jour  le  gouvernement  provisoire  appela  au  trône  Louls-Stanis- 
las-Xavier  de  France,  et  après  lui  les  membres  de  sa  famille.  La  consti- 
tution nouvelle  devait  être  soumise  à  l'acceptation  du  peuple  français, 
et  Louis  n'être  proclâttiéqu'aprèsavoiràfeceptélacortstitutiort,  et  juré 
dé  l'observer  et  de  la  faire  observer.  L'Ile  d'Elbe  (Ut  désignée  par  les 
souverains  pour  là  retraite  de  l'empereur  OéchU.  Cruellement  froissé 
de  la  trahison  du  duc  de  Raguse.  et  de  la  nioliesse  de  lé^  généraux, 
Napoléon  signa  son  abdication  absolue  (13  avril  ISiH):  Puis  on  dit 
que,  sentant  son  rôle  fini,  il  voulut  se  dëlitrer  Uè  la  vie,  et  qUe  le  poi- 
son fut  sans  force  sur  lui  comme  sur  Mithridate,  parce  que,  le  portant 
avec  lui  depuis  Moscou,  le  temps  avait  amorti  sdn  tenifl.  Le  M  Avril, 
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il  flt  ses  adieux  à  sa  vieille  garde  dans  le  palais  de  Fon^ajneblean  ;  la 
scèoe  fut  solennelle  :  «  Je  vous  fais  mes  adieux,  dit-il,  soldats  de  n^a 
)>  vieille  garde.  Depuis  vingt  ans  que  nous  sommes  ensemble,  je  suia 
fi  content  de  vous.  Je  vous  ai  toujours  trouvés  au  chemin  de  la  gloire, 
p  Toutes  les  pu jssa^G^s  4e  l'Eprope  se  SQUt  armées  contre  fnoi  ;  quelr 
»  qufis  uns  de  mes  généraux  ont  trahi  leurs  devoirs,  et  la  France  elier 
»  même  a  voulu  d'autres  destinées.  Avec  vous  et  (es  l)raves  qui  me 
D  soi)t  restés  fidèles,  j'aurais  pu  entretenir  la  guerre  civile;  mais  la 
^  France  eû(  été  malheureuse.  Soye?  fidèles  à  votre  nouveau  roi  ; 
X)  soye^  soumis  à  vos  nouveaux  chefs,  et  n'abandonne^  point  notre 
x>  chère  patrie.  Ne  plaignez  pas  mon  sort;  je  s§rai  heureux,  lorsque 
»  je  saurai  que  vous  l'êtes  vpus-mémes.  J'aurais  pu  mourir  ;  si  j'ai 
»  consenti  à  vivre,  e'es|.  pour  servir  encore  à  votre  gloire  :  j'écrirai  les 
)»  grandes  choses  que  nous  avons  faites.  Je  ne  puis  vous  embrasser 
p  tous;  mais  j'embrasse  votre  général  ;  venez,  général  Petit,  que  je 
»  vous  presse  sur  mou  cœur!  Qu'on  m'apporte  l'aigle;  que  jei'em- 
p  brasse  aussi  !  Ah  !  chère  aigle,  puisse  le  baiser  que  je  te  donne  reten-r 
»  tir  dans  la  postérité  I  Adieu,  mes  enfans  ;  mes  vœux  vqus  accompa- 
ï)  gneront  toujours  ;  gardez  mon  souvenir  I  »  Les  grognards  pleu- 
raient :  l'émotion  de  Napoléon  se  traduisait  en  style  de  bulletin  ;  mais 
elle  était  probablement  sincère,  car  les  adieux  étaient  plus  durs  que 
l'abdication  elle-même.  Il  se  retira  à  l'ile  d'Elbe,  qui  lui  avait  été  don- 
née en  toute  souveraineté  et  propriété  avec  deux  millions  de  revenu. 
L'impératrice  Marie-Louise  eut  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Guafitalla,  réversibles  à  son  fils.  Deux  ipillions  cinq  cent  mille 
francs  de  revenu  étaient  affectés  aux  membres  de  la  famille  impé- 
riale, un  million  à  l'impératrice  Joséphine.  Un  établissement  con- 
venable était  réservé  au  prince  Eugène,  hors  de  France.  Quatrecents 
hommes,  avec  les  généraux  Urouot,  Bertrand  et  Cambronue  suivi- 
rent leur  empereur  à  Tile  d'Elbe  ;  c'était  encore  upe  clause  du  traita* 


RESfTAfJlliLTION. 

pKmière  restauralioD.— Les  Geot  joars  (90  avril  18l4^1i  jaUtei  IMS.) 
EmiIs  X¥111. 

Le  comte  d' Artois, créé  lieutenant*général  duroyaunme,  n'avait  pas 
attendu  le  départ  de  Napoléon  pour  pénétrer  dans  Paris(lâavril  181  i); 
son  frère  ne  tarda  pas  à  l'y  suivre.  Solennellement  accueilli  à  Londres 
en  qualité  de  roi  de  France  (âO  avril),  il  débarqua  à  Calais  (ââ),  fut 
reçu  à  Compiègne  par  le  maréchal  Ney  et  cinq  ou  six  autres  maré- 
chaux, et  fit  son  entrée  à  Paris  avec  la  fille  de  Louis  XVI,  la  duehesse 
d'Angouléme  (8  mai).  Aucun  corps  d'armée  étrangei*  n%  a'ëtait  intet- 
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posé  entre  le  peuple  et  son  souverain  ;  les  acclamations  des  royalistes 
ardens  animaient  la  scène.  La  vieille  garde,  silencieuse  et  triste,  for^ 
mait  le  cortège  royal,  et  ne  relevait  la  tête  qu'aux  cris  souvent  répétés 
de  :  vive  la  garde  !  plus  fréquens  que  ceux  de  :  vive  le  roi  !  L'inquié- 
tude était  grande,  comme  aux  premiers  jours  de  tout  gouvernement 
imposé  par  l'ennemi.  On  savait  que  le  nouveau  roi  avait  d'abord  re- 
fusé d'accepter  la  constitution  du  sénat,  comme  empiétant  sur  ses 
droits,  et  que  l'influence  de  l'empereur  Alexandre  et  de  M.  de  Talley- 
rand  avait  seule  forcé  la  célèbre  déclaration  de  St-Ouen  (2  mai),  qui 
garantissait  au  peuple  fran^is  le  gouvernement  représentatif  divisé 
en  deux  corps,  l'impôt  librement  consenti,  la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle, la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  cultes,  les  propriétés  in- 
violables et  sacrées,  la  vente  des  biens  nationaux  irrévocable,  les 
ministres  responsables,  les  juges  inamovibles  et  le  pouvoir  judiciaire 
indépendant,  la  dette  publique,  la  légion  d'honneur,  l'admission  de 
tout  Français  aux  emplois,  enfin  la  sécurité  de  tout  individu,  quelle 

3 n'eût  été  la  tendance  de  ses  opinions  et  de  ses  votes.  La  nomination 
u  nouveau  ministère  augmenta  les  alarmes  ;  c'était  pour  la  plupart 
des  hommes  étrangers  à  la  révolution,  des  émigrés  rentrés,  de  vieux 
serviteurs.  M.  Dambray  ftit  nommé  chancelier  de  France  et  garde  des 
sceaux;  M.  l'abbédeMontesquiou,  ministre  de  l'intérieur;  M.lecomte 
de  Blacas,  ministre  de  la  maison  du  roi  ;  le  général  Dupont,  le  vaincu 
de  Baylen,  de  la  guerre;  M.  de  Talleyrand,  des  affaires  étrangères; 
M .  Malouet  eut  le  portefeuille  de  la  marine  ;  le  baron  Louis,  celui  des 
finances  ;  M.  Beugnot,  jadis  complaisant  de  Napoléon,  la  direction  de 
la  police  du  royaume. 

La  grande  affaire  du  moment  était  la  conclusion  de  la  paix,  déjà 
préparée  par  d'activés  négociations,  et  dont  la  convention  du  23  avril 
avait  fixé  les  principales  bases.  Le  30  mai,  un  traité  fut  conclu  à  Paris 
avec  les  quatre  paissances  alliées.  La  France  rentrait  dans  ses  limites 
du  1"  janvier  1792,  avec  l'addition  de  quelques  cantons  aux  départe- 
mens  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin,  de  l'Ain,  et  i'an- 
nexation  d'une  partie  de  la  Savoie  ;  elle  gardait  le  comtat  Venaissin, 
la  principauté  d'Avignon,  le  comté  de  Montbelliard,  et  les  enclaves 
allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  elle  rendait  aux  alliés  cin- 
quante-trois forteresses  ou  ports  de  mer  avec  tout  le  matériel  qu'ils 
renfermaient,  des  magasins  immenses,  douze  mille  bouches  à  feu, 
trente-un  vaisseaux  de  haut  rang,  et  douze  frégates,  le  tout  évalué 
à  environ  cent  soixante  millions  de  fi*ancs.  La  Hollande  retourna 
au  prince  d'Orange,  avec  un  accroissement  de  territoire  ;  la  confé* 
dération  du  Rhin  fut  détruite,  l'Italie  rendue  à  l'Autriche,  et  les 
états  souverains  du  centre  et  du  midi  revinrent  à  leurs  anciens  pos- 
sesseurs. L'Angleterre  rendit  l'tle  Bourbon,  la  Guiane,  Pondichéry^ 
la  Guadeloupe,  la  Martinique,  les  comptoirs  et  pêcheries  de  l'Amé- 
rique et  du  vieux  continent;  mais  elle  retint  Malte,  Tabago,  Ste-Lu- 
oie  et  rUe-de-France.  Ce  fut  un  traité  désastreux  ;  en  quelques  traits 
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de  plame,  la  France  avait  perdu  toutes  ses  acquisitions  de  vingt  ans, 
payées  par  le  sang  de  deux  millions  d'hommes.  A  ce  prix,  la  coalition 
fit  repasser  le  Rhin  à  ses  cinq  cent  mille  combatlans.  Le  k  juin , 
Louis  XVni  convoqua  dans  la  salle  du  palais  Bourbon  le  sénat  et  le 
corps  législatif,  qui  n'avait  plus  siégé  depuis  le  jour  où  Napoléon  le 
brisa  dans  sa  colère,  et  proclama  la  charte  constitutionnelle,  basée 
sur  la  constitution  sénatoriale  et  la  déclaration  de  St-Ouen.  Il  est 
inutile,  sans  doute,  de  reproduire  les  principales  dispositions  de  cette 
charte,  que  tout  le  monde  a  dans  les  mains,  et  dont  celle  de  1830  n'est 
guère  que  la  répétition,  sauf  la  suppression  ou  la  modification  de 
quelques  articles;  deux  chambres,  l'une  des  pairs,  nommés  à  vie  par 
le  roi;  l'autre  des  députés,  nommés  par  les  électeurs  départemen- 
taux, et  un  pouvoir  exécutif,  avec  un  conseil  de  ministres.  La  cham- 
bre des  pairs  fut  constituée  sur  l'heure  même,  et  composée  d'anciens 
sénateurs,  de  maréchaux,  de  dignitaires  impériaux  et  de  membres 
de  la  noblesse  émigrée. 

Mal  conseillé  par  son  entourage,  Louis  XYIII  fit  une  grande  faute. 
Déjà  son  entrée  à  Paris  avait  été  sévère;  le  chapeau  sur  la  tète,  le  re- 
gard hautain,  il  avait  fait  le  juge  irrité,  au  lieu  du  roi  qui  pardonne, 
et  laissé  oublier  un  joli  mot  du  comte  d'Artois  :  «  U  n'y  a  rien  de 
»  changé  en  France,  il  n'y  a  qu'un  Français  de  plus.  »  Au  lieu  de 
faire  de  l'acceptation  de  lacharteconstitutionnelle  la  condition  de  son 
avènement,  il  l'octroya  comme  un  don,  comme  un  simple  acte  de  sa 
volonté  souveraine,  et  en  data  le  préambule  de  la  dix-neuvième  année 
de  son  règne  ;  comme  si  la  révolution  était  nulle  et  non  avenue,  et  que 
le  principe  du  droit  divin  permit  aux  rois  de  révoquer  à  leur  gré  une 
constitution  stne  quànon  acceptée  par  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais. En  même  temps,  la  presse  royaliste  se  déchaînait  avec  fureur 
contreleshommesdela  révolutionetdel'empire;  le  midi  s'insurgeait 
en  masse  contre  le  passé  ;  des  bandes  d'assassins  ensanglantaient 
Ntmes,  Avignon,  leLanguedoc  et  la  Provence,  et  Napoléon,  se  rendant 
à  rtle  d'Elbe,  avait  failli  être  assassiné  près  du  Rhône  par  des  force- 
nés. A  Paris,  le  ministère  s'engageait  franchement  dans  des  voies  im- 
populaires et  réactionnaires.  On  érigeait  un  monument  aux  émigrés 
de  Quiberon  ;  on  prescrivait  des  deuils  d'expiation  pour  les  victimes 
du  terrible  comité  de  salut  public,  du  meurtre  desquelles  il  semblait 
que  la  France  entière  fût  responsable  ;  on  parlait  à  la  chambre  de 
rompre,  de  pendre,  d'envoyer  aux  galères,  d'exproprier  les  régicides 
et  tous  ceuxdont  les  noms  avaient  figuré  dans  les  mouvemens  révolu- 
tionnaires. Le  clergé,  comme  la  noblesse,  voulait  sa  part  de  la  curée  ; 
une  bulledu  pape  Pie  VII  avait  décrété  le  rétablissement  des  jésuites; 
les  dignitaires  de  l'église,  si  soumis  sous  Napoléon,  réclamaient  déjà 
lesimmenses propriétés  territoriales,  les  dîmes  si  productives,deman- 
daient  l'expropriation  des  acquéreurs  des  biens  nationaux,  et  défen- 
daient les  divertissemens  publics  aux  dimanches  et  aux  jours  de  fête. 
Les  émigrés,  groupés  autour  du  trône»  voulaient  rentrer  immédiate* 
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mont  dans  tous  leurs  ))i6ns ,  en  dépit  de  la  charte,  on  recevoir  #4* 
nuimes  indemnités.  L'année,  dont  on  n'avait  plua  besoin,  végétait 
dans  les  places  fortes,  pleurant  ses  aigles,  et  regrettant  son  vieil  ctn- 
pereur.  Le  général  Dupont,  puis  le  maréchal  Soult,  avaient,  sur  un 
prdre  royal,  violemment  épuré  les  cadres,  congédié  des  milliers  de 
soldats,  réduit  grand  nombre  d'ofdciers  à  la  demi-solde.  (^  presse 
de  l'opposition,  qui  avait  cru  à  la  liberté,  après  le  despotisme  impé- 
r\'4\,  s'eiïraya  de  la  réaction,  t\  lit  entendre  des  parole^  menaçantes; 
la  censure,  rétablie  par  une  violente  interprétation  de  la  cbarte,  la 
))âi!lonn£|(31  octobre).  Alors  des  sociétés  secrètes  se  fgrmèreut,  fii 
les  yeux  se  tournèrent  vers  l'fle  d'Elbe,  où  Napoléon  attendait. 

Au  dehors,  le  congrès  de  Vienne  brisa  une  à  une  toutes  les  oréa- 
tions  diigéoie  impérial  et  mutila  ses  alliés  (3  novembre).  M.  dpTal- 
leyrand ,  dont  la  présence  eût  été  si  utile  à  Paris  pour  arrêter  l0 
gouvernemeni  3ur  la  pt^nte  de  Tabime,  y  représentait  la  France;  lord 
CasLlereagh,  l'Angleterre  ;  M,  de  Hardenberg,  la  Prusse;  M.  deMetter-' 
nicb,rAulricbe.L'umpereqrAlexaedWi  devenu  l'arbitrederEurope,' 
y  dqpiinait.  Les  trqis  puissances  du  Noràse  partagèrent  TAUemagne, 
comme  un  troupeau,  par  le  nombre  de  (êtes,  en  écrasant  les  puissan- 
ces secondaires.  Le  roi  de  Sase>  dont  la  fidélité  à  Napoléon  avait 
survécu  à  la  trahison  de  son  armée,  perdit  le  grand-duché  de  Varso- 
vie, qui  fut  donné  à  la  Russie.  La  Prusse  obtint  Télectorat  de  Saxe,  la 
Poméranie  spédoise  et  une  grande  étendue  de  territoire  entre  le  Rhin 
et  la  Meuse.  L'Autriche  recouvra  la  Lombardie  et  garda  Venise  avec 
toutes  les  possessions  de  cette  antique  république,  sur  la  terre  ferme, 
des  deux  cdtésde  l'Adriatique.  L-archiduc  Ferdinand  obtint  la  Tos- 
cane ;  le  roi  de  gardaigne.  Gênes?;  Marie-Louise,  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla  ;  on  n'osa  pas  délrân^r  Murât,  mais  le  cabinet  des  Tuile- 
ries dut  prendre  des  mesures  aveil^J' Angleterre  pour  lui  enlever  Naples 
au  premier  jour  ;  le  roi  de  Hoibnde  eut  ses  états  augmentés  de  la 
Belgique  avee  sa  iriple  ligne  de  places  fortes  contre  la  France  ;  le  Da- 
nemarck  fut  dépouillé  de  la  Morwège  par  la  8uède,  d'Héligolandpar 
les  Anglais.  Le  rôle  de  M,  de  Talteyrand  fut  tout  à  fait  passif;  il  vit 
sans  mot  dire  la  Russie  et  la  Pru^e  s'arroger  dans  U  politique  euro- 
péennela  place dévolne^^  droit  à  IftFrance  ;  les  humiliatipnsdu  traité 
de  Paris  ne  lui  donnaient  pas  vpixilélibérative;  mais  rÂutriche  eut 
peur  de  ragrandissemept  de  ses  voisines,  et  le  3  janvier  18t5,  un  traité 
secret  fut  conclu  entre  elle  et  les  cabitiets  de  Londrc^s  et  de  Pari$  pour 
s- opposer  à  leurs  empié  temens.  Un  fait  de  grande  importance  vint  la  dis- 
traire de  ces  préoccupations  nouvplles,  le  débarquement  de  Naiioléon- 

Trois  partis  s'étaient  formés  en  France  contre  le  rnyskUsme  exalté. 
La  reine  Hortensci  iillede  l'impératrice  Joséphine,  dirigeîiitàParis 
la  conspiration  napoléopiste ;  Fouché,  Grégoire,  las  e^-dirpct^ufs 
Barras  et  Garnot  songeaient  à  la  république;  |^  cppstitutionQds 
avaient  pour  chefs  le  général  Lafayette,  le  brav^  Lanjuindis*  Bnissy- 
d'AagUs,  de  Brngli^t  B^iwiwa  Goaitant»  Via  à  m  d'çui^  \ê  «pb^ 
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d'Artdis  afait  raogé  sous  sa  bannière  les  émigrés  deTieille  roche,  les 
chei^  Ybndéens,  les  preux  gentilshommes  du  temps  passé,  qui  par- 
laient avec  enthousiasme  des  vertuji  de  saiut  Louis  et  du  panache 
hianc  de  Hfenri  IV4  M.  le  comte  de  Vaublanc  et  M.  de  Biacas,  favori 
de  Louis  XVIII,  qui^  prudent  par  caractère^  mais  indécis  comme  le 
malheureux  Louis  XVI ,  cherchait  autant  que  possible  à  tenir  la 
balance,  tout  en  se  laissant  pousser  vers  l'exagération  du  royalistne 
par  des  amis  maladroits. 

Les  partisans  de  Napoléon  agissaient  dans  romDfe4  mais  avec 
vigueur.  Une  correspondance  Journalière  portait  à  l'Ile  d'Elbe 
l'expression  des  vœux  d'un  grand  nombre  de  mécontens,  et  le  sou- 
verain de  l'île  lisait  avidement  les  lettres  de  France  et  les  fautes  du 
pouvoir.  La  mystérieuse  violette,  symbole  d'espoir;  paraissait  èur  les 
boutonnières  en  échange  du  lis  4  et  sertâit  de  signe  de  ralliemeut. 
Fouché,  qui  connaissait  toutes  les  menées  de  la  reine  Hortënse^  et 
qui  craignait  pour  son  rêve  de  république  le  retour  de  Napoléon,  fit 
demander  une  audience  àLouis  XVIII.  Son  titre  de  r^ieide  lui  inter- 
dit l'entrée  des  Tuileries4  et  M.  deBIacas,  auquel  il  s'adressa  en  dé- 
sespoir de  cause,  le  traita  de  visionnaire  ;  ce  fut  Unedértiarche  perdue. 

Le  jour  du  départ  étaitvenu  ;  un  auditeur  au  conseil  d'état,  Fleury 
de  Chaboulon,  avait  fait  à  Napoléon  un  rapport  satisfaisant  de  l'état 
des  esprits  en  France  ;  pluS  de  six  cents  soldats  et  officiers  étaient 
arrivés  à  l'île  d'Elbe  aVec  leurs  uniformes  et  des  pass  'ports  ëh  règle, 
et  JoachimMurat  n'attendait  qu'un  mot  de  son  beaU-frère  pour  révo- 
lutionner l'Italie.  Le  28  février,  à  huit  helires  du  soir ,  ùii  coup  de 
canon  donna  le  Signal  dé  l'ënlbarquenlent.  L'en1j[>ereur  monta  sur  le 
brick  Vlnctmstaht  artné  de  vingt-six  piècM  de  canoh,  et  ses  mille  gre- 
nadiers, chasseurs  corses,  chevau-légers  polonais,  parvinrent  à  ste 
caser  dans  six  autres  légers  bâtimehs.  Personne  ne  savait  la  destina- 
tion de  la  flottille;  Bertrand  et  Drouot interrogeaient  l'horixon  des 
yeux,  redoutant  l'approche  de  la  croisière  anglaise.  Napoléon  se  pro- 
menait sur  le  pont,  la  figure  calme  :  «  Soldats,  leur  dît-il,  nous  allons 
»  en  France;  nous  allons  à  Paris,  »  lorsqu'une  voile  parut;  c'était 
une  frégate  française,  h  Zéphyr,  qui  vint  droit  sur  le  brick  et  demanda 
des  nouvelles  de  l'empereur  ;  Napoléon  répondit  lui-même  ;  le  28  att 
soir,  on  aperçut  un  vaisseau  de  74,  qui  disparut  sans  avoir  découvert 
t Inconstant; mM^  lel"  mars,  lé  petite  armée débarcJUa  àugolfe  Juan. 

Aussitôt  l'empereur  dirigea  vingt-ciiiq  hommes  et  uh  capitaine  sui* 
Antibes  afin  de  débaucher  là  garnison  ;  cette  prertilgre  tentative  ne 
réussit  pas.  Une  proclamation^  datée  du  golfe  Juan,  flit  adressée  aux 
soldats:  «  Nous  n^avons  pas  été  vaincus,  disait-il  ;  deux  hommes  sortis 
»  de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  pàys^  leur  pi^ince,  leur 
%  bienfaiteur.  Dans  hion  exil,  j'ai  entendu  votre  vOl.t  ;  Je  suis  arrivé  à 
»  travers  tousles  obstacles  et  tous  les  périls.  Nous  devons  oublier  que 
D  nous  avons  été  les  maîtres  des  nations,  maiâ  nous  ne  devons  pas 
ît  souffrir  qu'aucune  se  mêle  de  bOâ  afihirefe.  QUI  prétendrait  être  te 
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»  mattre  chez  nous?  Reprenez  ces  aigles  que  vous  aviez  à  Ulm,  à 
»  Austerlîtz,  à  léna,  à  Montmirail.  Les  vétérans  de  Tannée  de  Sam- 
>  bre-et-Meuse,  du  Rhin,  d'Italie,  d'Egypte,  de  l'Ouest,  delà  grande 
3»  armée  sont  humiliés  !...  Venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de 
3»  votre  chef;  la  victoire  marchera  au  pas  de  charge.  L'aigle  avec  les 
»  couleurs  nationales  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de 
r>  Notre-Dame...  »  Il  s'avanf^a  sur  Grenoble  sans  avoir  rencontré  un 
bataillon  ami  ou  ennemi  ;  c'était  l'instant  décisif;  une  colonne  sortie 
de  la  ville  s'était  rangée  en  bataille  au  défilé  de  YizUle  et  préparait 
ses  armes.  Napoléon  mit  pied  à  terre  :  «  Soldats,  s'écria-t-il,  s'il  en 
»  est  un  parmi  vous  qui  veuille  tuer  son  général,  son  empereur,  il  le 
»  peut;  le  voici,  d  Sa  pose  hardie  et  la  magie  de  ses  paroles  électri- 
sèrent  tous  les  cœurs.  Le  bataillon  cria  :  vive  rempereur  !  en  dépit 
de  son  commandant,  déchira  le  drapeau  blanc  et  fraternisa  avec  les 
grenadiers  impériaux  ;  Grenoble  ouvrit  ses  portes  ;  bientôt  le  colonel 
Labédoyère  accourut  avec  le  7*  régiment,  et  tripla  les  forces  de  Napo- 
léon. Si  les  sept  cents  hommes  du  défilé  deVizille  eussent  résisté,  la 
tentative  de  l'empereur  devenait  impuissante  et  ridicule. 

Autour  de  Louis  XYIII,  le  débarquement  du  golfe  Juan  n'excita 
que  le  mépris  et  la  pitié  :  on  se  félicitait  de  pouvoir  en  finir  avec  les 
hommes  de  l'empire,  avec  Tusurpateur  ;  on  parlait  déjà  de  le  reléguer 
à  Sainte-Hélène.Une  ordonnance  royale  le  mettait  hors  la  loi  ;  le  Moni- 
teur publiait  tous  les  jours  le  bulletin  de  ses  défaites,et  de  sa  fuite  dans 
les  montagnes.  Monsieur  partit  aussitôt  pour  Lyon  avec  le  maréchal 
Macdonaldet  le  duc  d'Orléans  ;  le  duc  d'Angouléme  pour  le  Langue- 
doc,Madame  pour  Bordeaux.Le  maréchal  Masséna,  les  généraux  Mar- 
chand et  Duvernet  devaient  fermer  la  retraite  à  Napoléon  qui  avait  sur 
ses  flancs  le  général  Lecourbe.  Le  maréchal  Oudinot  s'avançait  à  la 
tête  des  grenadiers.  Le  prince  de  la  Moscowa ,  partant  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  la  division  de  Lons-le-Saulnier,  prê- 
tait serment  au  roi,  et  jurait  de  ramener  l'usurpateur  mort  ou  vif. 
Le  duc  de  Trévise ,  aidé  de  la  garnison  de  La  Fère,  avait  comprimé 
dansl'Estla  révolte  des  généraux  Lallemand  et  Lefebvre-Desnouettes. 
Le  maréchal  Soult  publiait  un  foudroyant  ordre  du  jour  contre  Va- 
ventuner.  L'enthousiasme  des  troupes  pour  Napoléon  déjoua  tous  les 
obstacles.  Le  10  mars,  il  entra  à  la  tête  de  six  mille  hommes  dans  la 
ville  de  Lyon,  que  le  comte  d'Artois  venait  d'abandonner  avec  un 
seul  cavalier  pour  escorte  ;  et,  reprenant  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, il  publia  plusieurs  décrets  célèbres,  et  se  posa  entre  les  factions, 
non  plus  comme  un  despote,  mais  comme  un  médiateur  :  «  J'ai  été 
D  entraîné  par  la  force  des  évènemens  dans  une  fausse  route,  écri- 
x>  vait-il  ;  mais,  instruit  par  l'expérience,  j'ai  abjuré  cet  amour  de  la 
D  gloire,  si  naturel  aux  Français,  qui  a  eu  pour  la  France  et  pour  moi 
D  de  si  funestes  résultats. ...  Je  me  suis  trompé  en  croyant  que  le  siècle 
»  était  venu  de  rendre  la  France  le  chef-lieu  d'un  grand  empire.  »  Un 
premier  décret  impérial  prononça  la  dissolution  des  deux  chambres. 
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et  la  convocation  à  Paris,  en  assemblée  extraordinaire  du  champ  de 
mai,  des  collèges  électoraux  de  Tempire,  pour  corriger  nosinstitu* 
tions,etassister  au  couronnement  de  Fimpératriceet  du  roi  de  Rome. 
Puis  il  rétablitcontrelesémigrésnonrayè;,  revenus  en  Francedepuis 
1811!^,  la  législationdes  assemblées  nationaleset  le  séquestre  des  biens, 
abolit  l'ancienne  noblesse  et  les  droits  féodaux,  congédia  tous  les  ofil- 
ciers  de  terre  et  de  mer  incorporés  aux  armées  depuis  181  &,  rappela 
les  magistratadestitu^,; arce^ue  tous  te  membres  denos  corps  judiciaù' 
Tes  sont  inanumbles  par  nos  constiiuHons  ;  rendit  aux  établissemens 
publics  les  propriétés  des  émigrés,  qui  venaient  de  les  en  dépouil- 
ler, et  proscrivit  treize  individus  dont  il  avait  le  plus  à  se  plaindre, 
et  parmi  eux  le  maréchal  Marmont  et  le  prince  de  Bénévent. 

Louis  XVIII  comptait  encore  sur  Tarmée  du  maréchal  Ney,  lors- 
qu'il apprit  qu'elle  venait  de  fraterniser  avec  les  impériaux  à  Auxerre, 
et  que  le  prince  et  l'empereur  s'étaient  embrassés.  Alors  il  fit  les  pré- 
paratifs de  départ.  Une  dernière  revue  laissa  voir  les  dispositions  des 
troupes,  qui  ne  voulurent  jamais  crier  Tivz  U  roi.  Le  19  mars  au 
soir,  le  vieux  roi  quitta  presque  seul  le  palais  des  Tuileries,  après  un 
séjour  de  quelques  mois,  et  se  réfugia  à  Gand,  où  nombre  de  fidèles 
vinrent  bientôt  lui  former  une  petite  cour,  dans  l'attente  des  évène- 
mens.  Le  lendemain  Napoléon  fit  à  Paris  une  entrée  triomphale,  et  se 
trouva  installé  dans  son  ancienne  résidence,  entouré  de  ses  maré- 
chaux, de  ses  chambellans,  de  sa  cour  tout  entière,  comme  s'il  ne  fût 
rien  arrivé.  U  délibéra  quelques  jours  s'il  n'envahirait  pas  la  Bel- 
gique à  la  tête  de  trente-cinq  mille  hommes,  pour  chasser  les  Anglais 
et  les  Prussiens,  et  se  faire  de  Bruxelles  un  boulevart  contre  la  coa- 
lition. Le  succès  eût  été  facile  :  Wellington  était  à  Vienne,  Bliicherà 
Berlin  ;  leurs  années  s'étaient  disséminées  dans  les  places  fortes.  Après 
de  mûres  réflexions,  il  aima  mieux  se  consolider  à  l'intérieur.  Le  con- 
grès de  Vienne  venait  d'enlever  à  la  France  toute  espoir  de  paix,  en 
déclarant  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  Napoléon  ; 
qu'en  détruisant  le  seul  titre  l^al  auquel  l'exécution  du  traité  de 
Fontainebleau  se  trouvait  attaché,  il  s'était  placé  hors  des  relations 
civiles  et  sociales  ;  qu'il  s'était  livré  à  la  vindicte  publique ,  etc. 
Ils'occupa  donc  de  détruire  les  restes  du  parti  des  Bourbons,  et  d'or- 
ganiser son  armée.  Le  midi  s'agitait  sous  l'influence  du  duc  d'Angou- 
léme,  dont  les  bandes  grossissaient  tous  les  jours.  Le  prince  fut 
arrêté  à  Saint-Esprit  par  le  général  Grouchy,  forcé  de  capituler,  et 
renvoyé  hors  de  France.  La  Vendée  avait  reprit  les  armes,  et  rap- 
pelé ses  anciens  chefs,  Sapinaud,  d'Autichamp,  La  Rochejaquelein  ; 
le  général  Lamarque  fut  envoyé  avec  vingt  mille  hommes  pour  la 
réduire.  Mais  l'imprudence  de  Murât  priva  l'empereur  d'un  puissant 
auxiliaire  dans  la  lutte  qui  allait  s'ouvrir.  Battu  par  les  Autrichiens, 
qu'il  avait  attaqués  trop  tôt  à  Maccrata  et  à  Tolentino,  il  perdit  le 
trône  de  Naples,  et  vint  débarquer  au  golfe  Juan  (28  mai). 

Napoléon  avait  promis  de  donner  à  la  France  une  constitution  ap- 
IV.  72 
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propriée  à  ses  besoins  et  à  ses  vœux.  Le  23  avril,  il  publia  son  acte 
additionnel  aux  constitutions  de  Teropire,  en  grande  partie  rédigé  par 
Benjamin  Constant,  qui  reproduisait  les  principales  dispositions  de  la 
charte  de  Louis XVIlI,mais  qui  révélait  les  pensées  despotiques  de  son 
auteur,  en  subordonnant  la  liberté  au  pouvoir  absolu.  La  nouvelle 
constitution  fut  soumise  à  Tacceptatioa  du  peuple,  qui,  fatigué  de 
changemens»  y  répondit  par  un  million  de  votes  afBrmatife,  et  qua^ 
tre  mille  négatifs.  Mais  ce  succès  incontestable  du  parti  napoléonien 
fut  contre-balancé  par  les  élections  de  la  cbambre  des  repr&entans; 
la  majorité  des  députés  se  trouva  être  patriote,  avec  Lafayette  et  Lan* 
juinais,  qui  fut  nommé  président.  Napoléon  fut  donc  obligé  de  s'ap- 
puyer sur  des  hommes  qu'il  n'aimait  pas  ;  il  nomma  Carnot  ministre 
de  Tintérieur,  et  Fouché  ministre  de  la  police.  PuiSf  dans  la  solennelie 
assemblée  du  champ  de  mai,  qui  fut  aussi  belle  que  la  grande  fédé^ 
ration  du  1&  juillet  1790,  il  prêta  serment  à  la  eonstitution  eu  disant: 
a  Je  viens  commencer  la  monarchie  constitutionnelle.  » 

D'immenses  préparatifs  de  guerre  se  faisaient  à  l'intérieur;  sept 
armées  se  formaient  sous  les  noms  d'armées  du  Nord,  de  la  Moselle^ 
du  Rhin,  du  Jura,  d«s  Alpes,  des  Pyrénées»  de  réserve  entre  Paris  et 
Laon,  et  comptaientdéjà  trois  cent  mille  hommes.  La  garde  nationale 
de  France,  réorganisée  en  trois  cent  trente  bataillons,  présentait  une 
masse  de  deux  millions  deux  cent  cinquante  mille  hommes,  avec  ceût 
quatre^vingt  mille  chasseurs  et  grenadiers  mobilisés.  Au  1'' juin,  les 
manufactures  de  Paris  fabriquaient  trois  mille  fusils  par  jour  ;  qua>- 
rante-six  mille  chevaux  étaient  en  ligne  pour  la  cavalerie,  et  dix-huit 
mille  pour  l'artillerie  :  l'infatigable  aetitité  de  Napoléon  pourvoyait! 
tout.  Et  les  besoins  étaient  urgens,  car  un  million  d'ennemis  allait  éb 
précipiter  sur  la  France  par  les  voies  de  laBelgique^  du  Rhin  et  de  la 
Suisse.  Les  quatre  grandes  puissancesalHéesâVaientprtsrengâgement 
(25  mars]  de  ne  déposer  les  armes  qu'après  avoir  vairlcu  Bonaparte, 
etravoirmishorsd'étatdetroubler  à  Tavenirla  paiScdel'Europe.Leur 
avant-garde  s'échelonnait  en  Belgique ,  oà  Blucher  et  Wellington 
venaientderejoindre  leurscentquatre-vidgt  mille  hoitiities.  Napoléon 
résolut  de  débuter  par  un  coup  d'éclat^  en  les  écrasant  tour  à  tout. 
Le  12  jnin^  il  partit  de  Paris  avec  cent  éit  mille  hommes,  et  le  16, 
malgré  les  révélations  de  Bourmont,  de  Ciouet  et  de  Willoutreys  aujt 
ennemis,  il  avait  battu  à  Ligny,  dans  la  pleine  dis  Fleùrus,  le  général 
prussien-,  qui  perdit  vingt-deux  mille  hômihes.  Aloi%,détachant  lema^ 
réchal  Grouchy  avec  trente  mille  hommes  ptKir  Surveiller  les  moiiVe^ 
mens  de  Bliicher^  U  se  porta  aveé  soixante^dix  mille  au  devant  de 
Wel  I  i  ngton,  posté  à  l'en  tr  éede  la  foret  de  Soignies,en  a  van  t  du  plateau 
de  Mont-Saiut-Jean  qu'il  avait  fortifié  d*une  manière  formidable. 
Le  18  la  bataille  s'engagea,  à  onze  heures  du  matib,  par  une  canon-* 
nade  ;  puis  vinrent  les  charges  de  cavalede  des  euii  assiers  de  Mit-* 
baudet  de  Eellermann,  qui  firent  de  profondes  trouées  dans  les  rafcgs 
de  Tennemi.  Le  plateau  de  Mont-SaintrJean  enlevé  à  la  baïonnette  et 
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garni  d'artUerie  envoyait  aux  Anglais  cle  meurtrières  décharges  ; 
Wellington,  à  tout  Instant,  formait  de  nouveaux  carrés,  qui  se  bri- 
saient sous  le  sabre  de  nos  cuirassiers  ou  le  feu  de  nos  canons.  Il 
ëtait  septheurcsdu  soir.  Napoléon  ordonna  une  charge,  qui  paraissait 
être  décisive,  car  la  garde  impériale  n'avait  pas  encore  donné  :  mais 
en  ce  moment  un  corps  nombreux  parut  au  loin  sur  le  flanc  droit  de 
l'armée  française,  et  suspendit  l'attaque.  L'empereur  espérait  en  l'ar- 
rivée de  Grouchy  ;  Wellington  attendait  Bliicher.  Trente  mille  hom- 
mes entrèrent  d'abord  en  ligne  sous  le  commandement  de  Bulovt^  ; 
Bliicher  avait  trompé  Grouchy,  qui  écrasait  à  Wavre  le  corps  du  géné- 
ral Thielmann,  et  venait  aux  secours  des  Anglais  avec  ses  quatre-vingt 
mille  Prussiens.  L'armée  anglaise  se  serra  soûs  le  dernier  effort  de 
l'armée  impériale,  qui  faisait  une  charge  désespérée, et  la  journée  fut 
perdue.  Le  désordre  se  mit  dans  nos  rangs;  on  songea  à  la  retraitç, 
puis  à  la  déroute. La  cavalerie  ennemie  se  lança  dansia  p1aine,à  la  pour- 
suite de  nos  bataillons.  Bientôt  l'artillerie  entière,  deux  cents  pièces 
decanon,  un  immense  matériel,  tombèrent  au  pouvoir  desPrussiens. 
Quelques  carrés  de  vieilles  troupes  se  reformèrent  sous  le  feu  des  An- 
glais, et  le  brave  Cambronne  en  tète,  répondirent  à  toutes  les  somma- 
tions par  des  décharges  et  par  des  juremens  énergiques,  que  la  poé- 
sie a  noblement  traduits  :  <(  La  garde  meurt  ;  elle  ne  se  rend  pas  !  » 
Napoléon  voulait  mourir  dans  ce  terrible  désastre  ;  il  s'élançait  vers 
l'ennemi,  l'épée  à  la  main  :  ses  officiers  l'entraînèrent  loin  du  champ 
de  bataille.  Il  chargea  le  maréchal  Soult  de  rallier  l'armée  diminuée 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  de  rejoindre  les  corps  de  Grouchy  et  du 
général  Rapp,  et  revint  à  Paris  annoncer  à  la  chambre  des  représen- 
tans  que  la  bataille  de  Waterloo  ouvrait  à  la  coalition  le  chemin  de 
Paris.  L'entrevue  fut  sombre  et  menaçante  ;  les  députés  n'avaient 
jamais  aimé  Napoléon  ;  Lafayette  se  leva  :  a  Lorsque  pour  la  première 
»  fois,  dit-il,  j'élève  une  voixque  les  vieux  amis  de  la  liberté  reconnat- 
)»  tront  encore,  jeme  sens  appelé  à  vous  parler  du  danger  de  la  patrie, 
»  que  vous  seuls  maintenant  avez  le  pouvoir  de  sauver.  Voici  le  mo- 
»  ment  de  vous  rallier  autour  du  vieuxétendard  tricolore,  celui  de89, 
»  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  l'ordre  public.  C'est  enfin  le  seul 
»  que  nous  avons  à  défendre  contre  les  prétentions  étrangères  et  con- 
»  tre  les  tentatives  intérieures.  »  11  fit  décréter  sur  l'heure  que  Tindé- 
pendance  de  la  patrie  était  menacée  ;  que  la  chambre  se  déclarait  en 
permanence  ;  que  toute  tentative  pour  la  dissoudre  serait  un  crime  de 
haute  trahison  ;quequiconquese  rendrait  coupabledecette tentative 
serait  regardé  comme  traître  à  la  patrie,  et  sur  le  champ  jugé  comme 
tel.Cesmesures  hardies  étaientdirigées  contre  l'empereur,  en  cas  qu'il 
eût  voulu  dissoudre  la  chambre.  S^n  frère  Lucien  lui  conseillait  un 
nouveaulSbrumaire;  la  populacedes  faubourgs,  ameutée  par  sespar- 
tisans,  parcourait  les  ruesen  poussant  des  cris  sinistres,  comme  en  93. 
Napoléon  craignit  de  s'appuyer  sur  elle,  et  de  tomber,  en  entraînant 
dans  sa  chute  le  trône  de  son  fils  ;  il  signa  une  seconde  abdication  en 
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faveur  du  roi  de  Rome  (33  juin  1815),  et  se  retira  à  la  Malmaison.  Lo 
gouvernement  provisoire  fiit  composé  du  baron  Quinette,  ex-€OQ- 
ventionneU  du  duc  de  Yicence,  du  générai  Grenier,  du  ministre  Car- 
not  ;  Fouché  obtint  la  présidence,  grâce,  dit-on  à  une  supercherie. 
Cependant  les  Anglais  et  les  Prussiens  se  dirigeaient  vers  Paris  à 
marches  forcées  ;  Rlucher  et  Wellington  s'étaient  séparés,  afin  d'ar- 
river plus  vite  par  des  routes  diverses.  Napoléon  suivait  sur  la  carte 
les  progrès  des  deux  armées.  Après  la  retraite  de  Waterloo,  U  eût  pu 
réunir  cent  mille  hommes  à  Laon,  et  les  arrêter  court  ;  il  voulait  les 
écraser  sous  les  murs  deParis.  En  quelques  jours,  cent  soixante  mille 
hommes  pouvaient  être  réunis  aux  environs  de  la  capitale  ;  BlUcher 
eût  succombé  le  premier,  puis  Wellington.  L'ex-empereur  envoya  le 
général  Becker,  son  geôlier,  au  duc  d'Otrante,  assurant  qu'il  avait 
conçu  un  plan  infaillible  pour  anéantir  les  ennemis,  demandant  à 
servir  comme  simple  général,  promettant  de  partir  après  la  victoire. 
((  Ëst-€equ'il  se  moque  de  nous?  ^répondit  Fouché  ;  et  la  proposition 
n'eut  pas  de  suite.  Alors  Napoléon  se  décida  au  départ  pour  l'Amé- 
rique et  se  dirigea  vers  Rochefort  avec  le  général  Becker.  Mais  il  était 
trop  tard.  Le  duc  d'Otrante  avait  donné  l'éveil  à  l'Angleterre,  et  les 
croisières  anglaises  couraient  des  bordées  devant  le  port.  Le  grand 
homme  eut  confiance  en  la  générosité  du  cabinet  de  Saint-James,  et 
chargea  le  général  Gourgaud  de  porter  une  lettre  au  prince  régent: 
a  En  butte,  disait-il,  aux  factions  qui  divisent  mon  pays,  et  à  l'inimi- 
»  tiédes  plus grandespuissancesderEurope,j'aiterminéma carrière 
»  politique,  et  je  viens,  comme  Thémistocle,  m'asseoir  au  foyer  du 
»  puple  britannique  ;  je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que 
»  je  réclame  de  V.  A.  R.,  comme  du  plus  puissant,  du  plus  constant, 
»  du  plus  généreux  de  mes  ennemis,  d  Napoléon  s'abusait  étrange- 
ment en  ne  tenant  nul  compte  des  exigences  politiques.  U  s'embar- 
qua sur  le  BeUirophon  avec  sa  suite  (15  juillet),  et  cingla  vers  les 
côtes  d'Angleterre.  Mais,  arrivé  au  port  de  Plymouth,  lord  Keith  ap- 
porta au  capitaine  de  la  frégate  Tordre  d'appareiller  pour  Sainte-Hé- 
lène, choisie  pour  la  dernière  résidence  de  l'ex-empereur  ;  et,  comme 
le  Bellérophon  n'était  point  équipé  pour  un  long  voyage,  ce  fut  le 
Norihumberlandqm  dut  conduire  l'illustre  prisonnier  à  son  tombeau, 
où  il  devait  mourir,  après  six  ans  d'une  dure  captivité,  le  5  mai  i821. 

Seconde  retCuintioii  (S  {dUet  ittft).  ' 

Pendant  que  le  prUonnier  deepuinaneeê  se  mettait  imprudemment 
à  la  merci  de  l'Angleterre,  de  grands  évènemens  s'étaient  passés  à 
Paris.  La  chambre  des  représentans,  indécise  entre  les  partisans  de 
Napoléon  II  et  les  amis  des  Bourbons,  perdait  le  temps  à  discuter 
d'abstraite» théories,  se  laissait  mollemententralner  aux  impressions 
du  moment,  applaudissait  les  énergiques  paroles  du  comte  de  S<^ur, 
de  Lafayette,  de  Lanjuinais,  et  les  discours  artificieux  du  duc  d*0- 
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trante,  en  présence  de  Tennemi.  Grouchy  avait  fait  sa  retraite  avec 
bonheur,  en  ralliant  les  corps  épars,  et  repoussant  toujours  les  atta- 
ques réitérées  des  Prussiens.  Cent  vingt  mille  hommes  et  cinq  cents 
pièces  de  canon  étaient  réunis  autour  de  Paris.  La  rive  gauche  de  la 
Seine  avait  été  inondée  et  garnie  d'une  nombreuse  artillerie  :  la  rive 
droite  était  défendue  par  quatre-vingt-dix  mille  soldats  et  douze  mille 
fédérés.  L'ardeur  des  troupes  était  extrême  ;  on  pouvait  organiser  un 
formidable  système  de  défense,  en  appelant  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi les  garnisons  de  cette  triple  ligne  de  places  fortes  que  Blticher 
et  Wellington  avaient  négligées ,  dans  la  pensée  que  le  desastre  de 
Waterloo  était  irréparable.  Dans  un  combat  partiel,  sur  les  hauteurs 
de  Meudon,  le  général  Excelmans  avait  mis  hors  de  combat  douze 
mille Prussienset  faitquinze  cents  prisonniers.  Legouvernementpro- 
visoire  eut  peur  de  la  bataille.  Un  revers  eût  livrée  Paris  à  l'ennemi 
sans  capitulation,  et  le  pillage  aurait  peut-étreeu  lieu  ;  peut-être  aussi 
le  démembrement  de  la  France,  car  huit  cent  mille  hommes  s'avan- 
çaient à  marches  forcées  sur  le  Rhin.  Le  duc  d'Otrante  et  le  maréchal 
Davoust,  commandant  de  l'armée,  signèrent  à  Saint-Cloud,  avec  les 
deux  généraux  ennemis,  une  convention  militaire  (3  juillet],  qui  sti- 
pulaitrévacuationdeParisen  trois  jours,  et  la  retraitede  l'armée  der- 
rière la  Loire  avec  tout  son  matériel  ;  le  respect  des  propriétés  pu- 
bliques et  privées  ;  la  sécurité  absolue  des  individus  présens  dans  la 
ville  à  l'époque  de  la  capitulation,  n'importe  leur  conduite  et  la  ten- 
dance de  leurs  opinions  politiques.  Les  soldats  pleuraient  de  rage  et 
demandaient  le  combat;  ils  accusaient  le  prince  d'Eckmuhl  de  les 
avoir  vendus  aux  alliés.  Des  ofHciers  brisèrent  leurs  épées,  mais  tous 
obéirent.  Paris  fut  livré  aux  Anglais  et  aux  Prussiens  (6  juillet). 

Louis  XVIII,  dont  la  royauté  n'était  pas  encore  reconnue,  disait 
dans  une  proclamation  dat^  de  Cambrai ,  28  juin  :  «  J'apprends 
»  qu'une  portedemonroyaumeestouverte,  et  j'accours  pour  adoucir 
y>  les  maux  que  j'avais  voulu  prévenir,  pour  me  placer  une  seconde 
»  fois  entre  les  armées  alliées  et  les  Français,  dans  l'espoir  que  les 
y>  égards  dont  je  puis  être  l'objet  tourneront  à  leur  salut.  C'est  la 
»  seule  manière  dont  j'ai  voulu  prendre  part  à  la  guerre.  Je  n'ai 
k>  point  permis  qu'aucun  prince  de  ma  famille  parût  dans  les  rangs 
»  étrangers 

»...  Mes  sujets  ont  appris,  par  de  cruelles  épreuves,  que 
y>  le  principe  de  la  légitimité  des  souverains  est  une  des  bases  fonda- 
»  mentales  de  l'ordre  social,  la  seule  sur  laquelle  puisse  s'établir,  au 
»  milieu  d'un  grand  peuple,  une  liberté  sage  et  bien  ordonnée.  Cette 
»  doctrine  vient  d'être  publiée  comme  celle  de  l'Europe  entière.  Je 
»  l'avais  consacrée  d'avance  par  ma  charte,  et  je  prétends  ajouter  à 
»  cette  charte  tontes  les  garanties  qui  puissent  en  assurer  le  bienfait. 

».  .  •  .Je  promets,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  (l'Eu- 
»  rope  le  sait),  de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'est 
»  passé  depuis  le  jour  où  j'ai  quitté  Lille  au  milieu  de  tant  de  larmes. 
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»  jusqu'au  jour  qù  je  suis  rentré  dans  Cambrai,  au  milieu  de  Mpt 
)>  d'aeelamations.  Mais  le  sang  de  mes  enfans  a  coulé  par  une  trahi- 
»  bison  dont  les  annales  du  monde  n'ofn*ent  pas  d'exemple.  Cette 
»  trahison  a  appelé  l'étranger  dans  le  cœur  de  la  France;  chaque 
»  jour  me  révèle  nu  désastre  nouveau  ;  Je  dois  donc,  pour  la  dignité 
»  de  mon  trône,  pour  Tintérét  de  mes  peuples,  pour  le  repos  de  l'Eu- 
9)  rope,  excepter  du  pardon  les  instigateurs  et  les  auteurs  de  cette 
«>  trame  horrible.  Us  seront  désignés  à  la  vengeance  des  lois  par  les 
>  deux  chambres,  que  je  me  propose  d'assembler  incessamment....» 
En  dépit  de  la  proclamation,  les  ennemis  eurent  peu  d'yards  pour 
les  Parisiens.  Ce  n'était  plus  une  entrée  paciGque ,  précédée  d'une 
capitulation  dans  les  règles;  à  leurs  yent^  c'était  une  conquête  ache- 
tée au  prix  du  sang,  une  place  prise  d'assaut.  Les  Prussiens  minèrent 
le  pont  d'Iéna,  qui  rappelait  leur  défaite,  et  essayèrent  trois  fois  de 
le  faire  sauter  ;  à  grand'peine  put-on  empêcher  la  quatrième  tentative. 
Malgré  l'article  11  de  la  convention,  Wellington  envahit  nos  musées, 
au  nom  de  l'Europe,  et  dépouilla  nos  galeries  des  meilleurs  tableaux 
des  grands  maîtres.  Alors  disparurent  les  magnifiqueschevauxdeCo- 
rinthe,  l'Apollon  du  Belvédère,  leLaocoon,  la  Vénus  de  Médicis, 
nombre  de  Raphaëls,  de  Titiens,  de  Paul-Véronèses,  de  Ruben$  et 
et  autres.  Anvers  et  Gand  avaient  réclamé  les  premières  ;  la  spoliatioa 
fut  complète  en  quelques  jours.  En  même  temps  l'insolence  militaire 
du  vainqueur  se  révélait  sans  détour  par  un  ordre  du  jour  du  com« 
mandant  de  place.  Le  général  MufHing  ordonna  aux  sentiqelles  de 
faire  feu  sur  quiconque  les  braverait  du  geste,  de  la  parole  et  du  regarda 
Le  préfet  de  police,  M.  Decazes,eut  le  courage  de  faire  arracher  les 
affiches  et  de  barricader  la  préfecture ,  en  cas  que  le  Prussien  no 
voulût  opérer  son  arrestation;  ainsi  commença  sa  haute  faveur  au- 
près du  roi,  qui  ne  pouvait  se  passer  de  favori,  et  que  l'on  avait  forcé 
de  renvoyer  le  dernier,  M.  de  Blacas.  L'armée  de  la  Loire  campait 
toujours  sur  les  bords  du  fleuve,  avec  son  matériel  et  son  artillerie; 
les  généraux  étrangers  exigèrent  son  licenciement  irmuédiat.  Lo 
maréchal  Macdonald  fut  chargé  de  cette  mission  pénible  qu'il  aoeom-' 
iplit  avec  fermeté  (1  "^  août).  La  grande  armée  mourut  en  un  sçul  jour, 
pour  entrer  dans  le  domaine  de  Tbistoire;  le  grognard  de  \a^  vieille 
garde  se  sépara  de  son  aigle  et  regagna  ses  foyers.  Dès  Iqrs  l'eimemi 
n'eut  plus  rien  à  craindre. 

!  Leministères'étaitconstituéausein dellnvasionétraiigèreUe prince 
de  Talleyrand,  président  du  conseil,  avait  le  départe(Qent  des  affaires 
étrangères  ;  le  duc  d'Otra^te,  la  police  ;  le  baron  Pasquier^  les  sceaux  ; 
le  maréchal  Gouvlon  Saint-Cyr,  la  guerre;  le  comte  de  Ja\l(iOyrt,  la 
marine  ;  le  duc  de  Richeltei;,  la  maison  du  roi;  le  barpn  louis,  les 
finances  ;  il  n'y  eut  pas  de  ministre  de  l'intérieur.  La  grande  réaction 
commença  :  la  chambre  des  députés  fut  dissoute,  et  la  convocation 
de  h  nouvelle  fixée  au  7  octobre  ;  lé  nombre  des  représenta^s  ^evé  de 
2K9  à  590.  Pouché, l'homme  influeut  des  cent  jours^dressa  deux  listes 
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de  proscription,  Pune  de  dix-neuf  généraux,  ou  officierai,  h  Iradtiirc 
devant  les  conseils  de  guerre,  et  parmi  eux,  Ney,  Labédoycre,  Mou- 
ton-Duvernet,  Bertrand,  Drouot,  Cambronne, Lavalette,  etc.  ;  l'autre 
de  trente-huit  individus,  à  mettre  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  en  attendant  le  jugement,  Carnot,  Soûl  t,  Excelmans,  Regnault 
de  Saint-Jean-<l'Angeiy,  l'auteur  de  Marins  à  MInturnes,  etc.  La 
ehambredes  pairs,  purgée  devingt-neuf  membres  par  uneélimination 
violente  (27  juillet),  vit  siéger  sur  les  bâhos  (17  août)  (jttatre-viogt- 
treize  nobles  de  vieille  souche,  ou  illustrations  dé  cour,  et  devint 
héréditaire.  Louis  XVIII  crut  f^ire  Un  acte  éminemment  libéral  et 
constitutionnel  en  sanctionnant  Théi^édité  de  la  pairie,  qui,  Une  fois 
constituée,  échappait  individuellement  à  son  influence  ;  mais  n*avait-il 
pas  toujours  la  ressource  des  créations  ou /burnées,en  style  populaire? 
Une  mesure  plus  nationale  flitcellequi  prescrivit  la  réoi^anisatlotide 
Tarmée  en  quatre-vingt-six  légions  d'infanterie,  douze  d'artillerie, 
quarante-sept  de  cavalerie  ;  mais  nos  alliés  ne  voulurent  pas  le  per- 
mettre, et  GouviôU  Saint-Cyr,  qui  avait  conçu  l'idée  de  cette  belle 
organisation,  créa  pour  y  suppléer  la  garde  royale,  qui  dut  se  com- 
poser de  vingt-six  mille  deux  cents  hommes  en  temps  de  paix. 

Le  ministère  Talleyrand-Fouché  était  un  ministère  de  transition 
sans  consistance  politique,  qui  liait  trop  bien  les  cent  jours  à  ta  restau*' 
ration  pour  résister  aux  embarras  des  négociations  diplomatiques, 
aux  répugnances  de  haut  lieu,  à  la  tendance  réactionnaire  des  élec- 
tions nouvelles.  L'empereur  Alexandre  ne  cachait  pas  son  antipathie 
pour  le  diplomate  qui  avait  joué  la  Russie  au  congrès  de  Vienne, 
au  sujet  de  la  Pologne,  et  refusé  pour  le  duc  de  Berry  l'alliance  d'une 
princesse  russe.  Louis  XVIII,  indépendant  par  boutades,  redoutait 
la  politesse  impérieusedesoH  premier  mini9trequi,toiiten  soumettant 
ses  actesau  roi,  ne  manquait  pas  de  faire  valoir  la  nécessité  de  la  sahe- 
tion.D'autrepart,lepavillonMârsan,oà  se  réunlssaillacoteriede  Mon- 
sieur, pénétrée  des  idées  du  royalisme  le  plus  Implacable,  ne  lui  par- 
donnait pas  sa  résistance  aux  proscriptions  et  aux  partis  extrêmes. 
Parmi  les  royalistes,  c'était  à  <|ui  s'inscrirait  avec  le  plus  de  violence 
contre  le  passé  :  les  noMes ,  par  des  déclamations  ardentes  et  des 
votes  significatif^  dans  l'urne  électorale  ;  ie  bus  peuple,  par  des  cris 
frénétiques  et  des  assassinats.  La  presse  périodique,  muselée  sous 
l'empire,  se  laissait  entraîner  à  tous  les  excès  d'une  liberté  inespérée, 
malgré  la  censure  de  Fouché,  qui  comprenait  parfaitement  le  dangtér 
des  récriminations  et  des  diatribes  en  présence  de  l'étranger.  LeJmr- 
nal  des  Débats^  la  Quotidienne,  la  Gazette^  le  Journal  Crénéral,  étaient 
les  organes  passionnésde  l'opinion  royaliste.  Les  brochures  prenaient 
faveur:  M.  Michaud  écrivait  l'histoire  des  Quinze  Semaines  ;  m,  Suleàn 
racontait  la  campagne  du  ducd'Angonlème  dans  le  midi  ;  Désaugiers 
rimait  des  couplets  sur  les  cent  jours,  qui  inspirèrent  à  Bérànger  de 
poétiques  improvisations.  Dàus  la  société  parisienne,  les  pârtisansée 
Bonaparte,  ^^  par  dn  tetlrertènt  fteile  è  tompi^ndre,  ^étâi^l 
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appelés  Ixhétauxy  avaient  fermé  leurs  salons ,  et  fait  plaee  aux  élé- 
gantes réunions  du  faubourg  Saint-Germain  ;  la  princesse  de  la  Tré^ 
mouillettes  duchesses  d'Escars  et  de  Rohan,  madame  de  Duras,  tous 
vieux  noms,  recevaient  dans  leurs  magnifiques  hôtels ,  où  venaient 
s'inspirer  Jeunes  hommes  et  vieillards,  émigrésou  fils  d'émigrés,  tous 
les  amis  de  l'ancien  régime.  L'aristocratie  d'argent  eût  pu  seule  ba- 
lancer le  crédit  de  l'aristocratie  de  naissance,  à  cette  époque  de  trans- 
actions financières,  mais  elle  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  constituer; 
M.  LafHtte  seul  tenait  un  grand  état  de  maison  ;  et  d'ailleurs  qu'eût- 
elle  pu  faire  en  ce  moment?  Comment  lutter  d'ostentation  avec  les 
salons  du  duc  de  Wellington,  à  l'hôtel  de  la  Reynière,  de  lord  Cath- 
cart,  à  rhôtel  d'Abrantès,  de  lord  Castlereagh,  à  l'ambassade  an- 
glaise? La  tenue  des  souverains  du  Nord  était,  il  est  vrai,  simple  et 
sévère,  mais  la  noblesse  d'Angleterre  affluait;  legrand-duc  Constan- 
tin dépensaitl,500,000  roubles  en  quarante  jours  ;  etBliicher,gratiné 
de  trois  millions  par  le  gouvernement  français,  partait  ruiné,  laissant 
même  des  dettes  de  jeu.  Ainsi  à  Paris  on  éprouvait  un  immense  besoin 
de  luxe  et  de  plaisir,  comme  après  la  terreur  ;  car,  pour  les  émigrés 
aussi,  c'était  un  9  thermidor,  dont  le  retour  de  Napoléon  les  avait  em- 
pêchés de  jouir.  A  Paris,  la  restauration  se  montrait  en  beau;  mais 
dans  les  provinces,  l'aspect  du  pays  était  triste,  L'armée  prussienne 
occupait  les  départemens  du  nord,  et  de  l'ouest;  les  Anglais  cam- 
paient autour  de  Paris  ;  les  Bavarois,  les  Russes,  les  Saxons,  daus 
les  départemens  de  l'est  ;  les  Autrichiens  et  les  Wurtembergeois  dans 
les  plaines  du  centre  et  les  vallées  du  Jura  et  des  Alpes  :  les  contribu- 
tions de  guerre,  les  réquisitions  d'ai^ent  et  de  vivres  pleuvaient  sur 
les  habitans  ;  aussi  les  paysans  de  TAIsaceet  des  Vosges  s'étaient  leva 
en  armes,  et  l'incendie  s'étendait  dans  les  campagnes .  L'état  de  guerre 
durait  encore  partout  :  Condé  et  Maubeuge  ne  s'étaient  pas  rendus  : 
Barbanègre,  renfermédansHuningue,conservait  les  trois eouleurs.et 
foudroyait  Bâle;  Rapp,  Lecourbe,  Vandamme,  Clausel,  Suchet, 
prolongeaient  les  hostilités.  Le  midi  seul  avait  été  sauvéde  l'invasion 
étrangère  par  la  retraite  des  Espagnols,  et  le  midi,  avec  ses  passions 
haineuses  et  sanguinaires,  jouait  à  merveille  la  guerre  civile,  ou 
plutôt  la  Saint-Barthélémy.  Les  massacreurs  organisés  par  bandes, 
sous  les  ordres  de  Trestaillons,  de  Truphémi,  de  Graffan,  de  Pointu, 
parcouraient  les  rues  de  Ntmes,  d'Uzès,  de  Valence,  d'Avignon,  au 
cri  de:  Mêwrent  les  proteitanU  et  les  banapartisteê!  Ils  avaient  failli 
assassiner  l'empereur;  ils  ne  se  firent  faute  de  poursuivre  ses  par- 
tisans. L'infortuné  maréchal  Brune,  une  des  plus  pures  illustrations 
de  la  république  et  de  l'empire,  fut  massacré  à  Avignon,  au  retour  de 
Marseille  (2  août).  Le  maréchal  Masséna  n'échappa  qu'avec  peine  ; 
le  maréchal  de  camp  Ramel  fut  égorgé  à  Toulouse  (15  août).  Un  corps 
de  Mamelucks,  en  garnison  à  Marseille ,  périt  tout  entier  sous  le 
poignard  d'une  populace  fiinatisée.  Le  général  Lagarde  fut  griève- 
ment blessé  à  Ntmes,  le  jour  où  Ton  rouvrait  en  sa  pressée  le  temple 
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des  protestans.  Le  ministère  occupé  ailleurs  ne  put  arrêter  les  mas- 
sacres. Les  élections  de  la  nouvelle  chambre  se  poursuivaient  avec 
activité.  Pressé  de  la  reconstituer,  le  cabinet  avait  laissé  aux  préfets 
le  soin  de  réviser  les  anciennes  listes  électorales  et  de  les  compléter; 
ce  qu'ils  firent  avec  d'anciens  gentilshommes  et  des  chevaliers  de 
Saint-Louis  :  aussi  les  comités  royalistes  triomphèrent-ils  partout, 
les  nouveaux  venus  s'étaient  rendus  maîtres  des  collèges  d'arron- 
dissement. La  masse  du  peuple ,  encore  sous  l'influence  de  cette 
frayeur  qui  s'empare  d'elle  aux  jours  de  révolution»  attendait  en 
silence,  et  négligeait  ses  droits  politiques.  L'immense  majorité  de 
la  chambre  de  181 5  fut  donc  composée  d'émigrés  rentrés,  de  cour- 
tisans de  l'ancienne  cour,  de  vieux  dignitaires,  bonnes  gens  au  fond, 
absolutistes  sans  malice,  parce  que  l'absolutisme  était  de  mode 
avant  la  révolution  ;  du  reste,  parfaitement  disposés  à  céder  à  toute 
influence  supérieure  qui  les  entraînerait  dans  les  voies  de  la  réac- 
tion. La  république,  et  par  suite  l'empire,  étaient  pour  eux  comme 
non  avenus  :  ils  n'avaient  pas  vécu  depuis  vingt-cinq  ans  ;  qu'on  ne 
s'étonne  pas  s'ils  avaient  hâte  de  détruire  ce  qu'on  avait  fait  sans  eux. 

Le  ministère  sentit  que  son  existence  était  impossible  en  présence 
de  cette  masse  d'ultra-royalistes,  et  résolut  de  se  retirer.  Une  autre 
cause  de  dissolution  tout  aussi  puissante  fut  Timpossibilité  de  con- 
clure un  traité  de  paix  définitif  avec  les  puissances  alliées  ;  on  ne  s'en- 
tendait ni  sur  la  circonscription  du  territoire,  ni  sur  l'indemnité  pécu- 
niaire, ni  sur  la  durée  de  roccupation.L'ul  timatum  des  plénipotentiai- 
res des  quatre  souverains  était  ainsi  conçu  :  «  Une  ligne  de  démar- 
cation nouvelle  du  côté  du  nord  placera  le  canton  de  Condé  hors  de  la 
France;  il  en  sera  de  même  pour  les  territoires  de  Philippeville,Marien- 
bourget  le  canton  deGivet.  Sarrelouis  et  Landau  appartiendront  à 
l'Allemagne.  Du  côté  de  l'est,  le  fort  de  Joux  sera  cédé  à  la  confédé- 
ration helvétique  ;  le  fort  de  l'Ecluse  sera  également  placé  hors  des 
frontières  de  France.  Cette  puissance  renonceraà  tenir  garnison  dans 
Monaco.  Les  fortifications  de  Huningue  seront  démolies.  Une  contri- 
bution de  guerre  de  600  millions  sera  imposée  ;  de  plus,  la  France  se 
chargera  d'une  partie  des  frais  qu'entraînera  la  construction  d'un 
certain  nombre  de  places  fortes  opposées  aux  siennes  ;  200  millions 
seront  payés  pour  couvrir  une  partie  des  charges  nécessitées  par  le 
rétablissement  du  système  défensif  des  puissances.  Cinq  cinquante 
mille  hommes  occuperont  provisoirement  les  positions  militaires  le 
long  des  frontières;  on  leur  confiera  les  places  de  Valenciennes , 
Bouchain,  Cambrai,  Maubeuge,  Landrecies,  le  Quesnoy,  Avesnes, 
Rocroy,  Longwy,  Thionville,  Bitch,  et  les  têtes  de  pont  du  fort 
Louis.  L'occupation  militaire  sera  limitée  à  sept  ans  :  mais  elle  pourra 
finir  avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés 
réunis  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motife  qui  portaient  à  cette 
mesure  ont  cessé  d'exister  (4).  »  M.  de  Talleyrand  répondit  à  ces 

(1)  Uiitoirc  de  la  BitmtunOwn,  par  un  homme  d'éltU 
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dures  oonditions  par  une  note  conçue  en  termes  dignes  et  fermes; 
mais  la  crainte  de  l'esprit  militaire  des  Français  fit  maintenir  aux 
alliés  tout  l'onéreux  du  traité.  Alors  le  premier  ministre  présenta 
au  roi  une  réponse  sur  laquelle  il  fondait  son  dernier  espoir  ;  car 
les  divisions  d'intérêt  entre  les  quatre  cours,  dont  il  s'était  prévalu, 
venaient  de  cesser  peur  la  rédaction  de  rultimatum.  Louis  aYIII  la 
reçut  sans  observation  ;  mais  il  fit  rouler  l'entretien  sur  les  négocia- 
tions politiques^  fit  valoir  l'impossibilité  de  désunir  les  quatre  puis- 
sances^ et  demanda  aux  ministres  s'ils  étaient  décidés  à  s'en  remet- 
tre à  l'intervention  amicale  d'Alexandre.  Ce  fut  le  moment  décisif. 
M.  de  Talleyrand  proposa  sa  démission  ;  elle  fut  acceptée,  et,  avec 
elle,  celle  du  baron  Louis  et  du  duc  de  Dalberg.  Fouché  avait  donné 
la  sienne  depuis  six  jours,  et  échangé  son  portefeuille  contre  l'am- 
bassade de  Dresde.  MM.  Pasquier,  de  Jaucourt,  et  Gouvion  Saint- 
Cyr  suivirent  l'exemple  de  leurs  collègues  (25  septembre). 

Louis  XVill  envoya  tout  aussitôt  prévenir  l'empereur  Alexandre» 
qui  proposa  le  duc  deRicheHeu,son  ami  particulier,  homme  de  bien, 
caractère  franc  et  loyal,  dont  Tadministration  avaitétébénieàOdessa, 
dans  rémigration;  mais  politique  à  vues  courtes  et  étroites,  qui, 
n'ayant  jamais  vécu  en  France^  ne  pouvait  connaître  ni  les  hommes 
ni  leschosesde  1815.  Leduc  deRichelieu  accepta,  quoiqueavec  répu- 
gnance, et,  chargé  de  composer  le  nouveau  cabinet,  s'aida  de  M.  De- 
cazes,  auquel  il  avait  donné  le  ministère  de  la  police.  Ils  s'entourèrent 
d'hommes  peu  influensi  mais  royalistes  de  bonne  trempe  depuis  le 
retour  des  Bourbons.  Le  comte  de  Barbé-Marbois  eut  les  sceaux; 
M.  de Viénot-Yaublanc,  l'intérieur;  le  duc  de  Feltre,  la  guerre;  le 
vicomte  Gratet  Dubouchage,  la  marine  ;  le  comte  Corvetto,  les  finan- 
ces ;  le  président  du  conseil  se  réserva  les  affaires  étrangères. 

Il  était  temps  que  le  ministère  se  constituât.  La  chambre  de  1816 
arrivait  avec  ses  passions  ardentes,  son  immense  besoin  de  réforme 
et  de  proscriptions.  Jamais  majorité  plus  compacte  ne  s'assit  sur  les 
bancs  de  la  salle  des  séances;  le  parti  patriote,  exclu  de  tous  les  col- 
Iéf:es,  n'avait  que  deux  représentans:  MM.  de  Flaugergues  et  Voyer- 
d*Argenson.  Le  pavillon  Marsan  avait  dominé  les  élections,  et  fait 
nommer  toutes  ses  créatures  ;  MxM.  de  Vitrolles,  de  Bourrienne,  de 
Laborie,  Armand  de  Polignac,  le  comte  de  Juigné,  le  marquis  de  Mai- 
aonfort,  le  vicomte  Bruges,  Alexandre  de  Boisgelin,  tous  partisans  du 
régime  absolu,  prêts  abonnir  lacharte  constitutionnelle.  Acôté  d  eux 
s'était  formée  la  faction  provinciale,  encore  mieux  préparée  à  la  réac- 
tion, puisque,  en  haine  de  la  centralisation  impériale,  elle  voulait  or- 
ganiser, selon  ranciennecoutume,chaqueprpvince  comme  un  ccntix' 
d'action  particulier,  et  recréer  les  deux  seules  classes  féodales,  les 
grands  propriétaires  et  le  peuple,  aux  dépens  de  la  classe  moyenne* 
MM.  de  Bonald,  de  Gorbières,  de  Gresbois,  de  Vilièle,  en  étaient  le 
chefs  avoués^  autour  desquels  se  groupaient  Labourdonnaye,  Hum 
bert  de  Sesmaisons,  Hyde  de  Neuville,  Salaberry,  Michaud»  Piet 
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Pardessus,  de  BouviUe.  Il  y  avait  poqr^nl  une  rolpopUé  Ubérak; 
mais  le  sens  de  ce  mot  n'était  pas  encore  foriQuIé  d'une  manière 
précise  :  les  libéraux,  MM.  Royer-CoUard,  de  Serres,  Becquey,  Pas- 
quîer,  dont  les  principes  ont  servi  de  base  à  Técole  doctrinaire,  se 
scrr^iieut  énergiquement  autour  de  la  prérpff^tive  royi^Ie,  menacée 
par  leurs  adversaires  au  profit  de  la  grande  prapriétéf  ^  résis|aieut 
au^  tendances  réactionnaires  de  la  majorité',  teur  voix  ^'eut  aueuue 
influence  sur  les  votes  de  la  chambre  nouvelle  ;  mais,  après  la  disso- 
lu tion,  elle  prépara  les  élections  de  Tannée  suivante.  lians  la  cbno^ 
bi  e  baute,  épurée  par  le  2ï  juillet,  repouvélée  par  la  promotion  ^ 
93  pairs,  mêmes  divergences  d'opiniçns,  mêmes  nuauce$  :  le  p^rti 
d'Artois  y  était  représenté  par  le  comte  Jules  de  Polignac,  les  4hcs 
de  Fi tz- James,  de  Sérent,  d'Uzès,  de  Grammont ,  M.  de  Cbâteaa- 
briand,  MM.  de  Lévi,  de  Montmorency,  qui  entraînaient  à  eux  la  ma- 
jorité des  votes.  Les  dues  de  LaVauguyon  et  de  Cbojseul,  MM.  Mole, 
deLalIy,  Garnier,  appartenaient  à  un  opinion  plus  modérée  :  enfin 
l^njuinais,  Lenoir-Laroche,  Lemerçier,  y  dirigeaient  l'apposition. 
Le  discours  du  roi  à  l'ouverture  des  sessions  (7  octobre)  fut  sombre, 
car  les  bases  du  traité  de  Paris  étaient  déjà  connues.  Puis  pu  prcH 
céda  à  la  nomination  d'un  président.  M.  Laine,  homme  ferme  et  cou* 
rageux,  dont  la  présidence  en  181(h  ayait  été  si  digne,  obtiut  la  pres- 
que unanimité  des  suffrages.  C'était  un  choix  de  convenance;  mais 
l'élection  des  vice-présidens  et  des  secrétaires  révéla  I9  tendance 
politique  des  nouveaux  représentans  :  MM.  de  Grosbois  et  Bellart 
obtinrent  la  vice-présidence;  MM.  de  Maisonfort,  H)fde  de  Neu- 
ville, Cardonel,  Tabarié,  furent  nommés  secrétaires. 

Malgré  l'amitié  d'Alexandre,  le  duc  de  Richelieu  n'obtint  guère  de 
meilleures  conditions  que  le  pripce  deBénévent.L'empereur  deRussie 
venait  pourtantde  signer,  sous  les  inspirations  mystiques  de  madame 
de  Krudner,  la  SainU-AUiance^  ce  traité  bi^arre^  rêverie  éclose  dans 
la  tête  d'une  femme  extraordinaire,  qui  proclamait  le  principe  de 
paix  et  d'amour,  au  lieu  et  place  de  l'état  de  guerre.  L'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse  l'acceptèrent  par  déférence  pour  le  czar  ;  le 
duc  de  Wellington  répondit  à  l'envoyé  russe  que  le  parlement  ne 
le  comprendrait  pas  :  il  suffit  d'en  citer  un  fragment  pour  en  juger 
l'esprit  :  c(  Le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  lesdits  gouverna 
»  mens,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproque^ 
»  ment  service,  de  se  témoigner  par  une  bienveillance  inal  térable  l' af - 
y>  fection  mutuelle  dopt  ils  doivèqt  être  animés,  de  ne  se  considérer 
»  tous  que  comme  membres  d'une  même  nation  chrétiepne,  les  lois 
n)  princes  alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  que  comme  délégués  par 
»  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches  d'une  même  famille, 
D  savoir,  l'Autriche,  la  Pru$se  et  la  Russie;  confessant  ainsi  que  la 
»  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n'aréel- 
D  lement  d'autre  souverain  que  celui  à  qui  seul  appartiei^  eVkVXQr 
»  priété  la  puissancce,  parce  qu'en  luiseul  setrouventtousiestr&ofs 
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1»  deramour,  delà  science,  et  de  la  sagesse  infinie;  c'est-à-dire  Dieu, 
D  notre  divin  Sauveur  Jésus-Christ,  le  verbe  du  Très-Haut,  la  parole 
»  de  vie.  Leurs  majestés  recommandent  en  conséquence  avec  la  plus 
»  tendre  sollicitude  à  leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de  jonir 
»  de  cette  paix  qui  natt  de  la  bonne  conscience ,  et  qui  seule  est 
»  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  priQci|)e$ 
»  et  l'exercice  des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hom- 
»  mes  (26  septembre).  »  Le  traité  de  Paris  fut  conclu  sur  d'autres 
bases,  la  défiance  et  le  besoin  d'équilibre.  La  France,  réduite  à  ses 
vieilles  limites  de  1790,  dut  céder  aux  alliés  les  places  de  Landau, 
Sarrelouis,  Philippeville,  Marienbourg,  avec  leurs  rayons  et  terri- 
toires, Versoix  et  une  partie  du  pays  de  Gex  à  la  Suisse,  et  renoocer 
à  la  principauté  de  Monaco.  Huningue  vit  démolir  ses  fortifications  ; 
l'indemnité  fut  réduite  à  700  miliions;  l'occupation  militaire  em- 
brassa les  places  de  Cambrai,  Yalenciennes,  Bouchain,  Condé,  le 
Quesnoy,  Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,  Rocroy,  Givet,  Mézièrcs, 
Sedan,  Montmédy,  Thionville,  Longwy,  Bitch  et  la  tête  du  pont  de 
Fort-Louis  :  les  cent  cinquante  mille  hommes  restaient  aux  frais  du 
gouvernement  français;  le  maximum  de  l'occupation  était  cinq  ans, 
le  minimum  trois  ans ,  si  les  alliés  décidaient  qu'il  y  avait  lieu  à 
raccourcir  le  terme.  En  échange  de  tant  de  sacrifices,  la  France  con- 
servait Avignon,  le  comtat  Yenaissin  et  le  comté  de  Montbelliard. 
Ainsi  se  termina  le  drame  de  1815,  par  un  des  plus  désastreux 
traités  que  le  royaume  ait  eus  à  subir.  Autre  tragédie,  autres  acteurs: 
aux  hommes  de  Tempire  succédaient  les  hommes  de  la  restauration. 
L'inquiétude  était  grande  du  peuple  et  du  gouvernement,en  face  de  la 
chambre  nouvelle,  dont  l'opinion  s'était  déjà  dessinée  ;  elle  avait  bâte 
de  demander  vengeance,  et  de  voter  des  lois  exceptionnelles.  Yoyer 
d'Argenson  voulut  un  jour  interpeller  le  ministère  au  sujet  des  mas- 
sacres du  midi;  des  crisviolens,i(  l'ordre t  à  Vordre Uni  imposèrent 
silence  :  il  fallut  que  la  pitié  pour  les  victimes  nousvtnt  d'Angleterre, 
où  lord  Brougham  flétrit,  en  plein  parlement,  les  égorgeurs.  Dans  le 
midi,les  baïonnettes  autrichiennes  vinrent  plus  d'une  fois  s'interposer 
au  milieu  des  meurtres  populaires;  le  duc  d'Angouléme  fut  deux  fois 
obligé  de  se  montrer  dans  les  ruesdeNtmes  pour  arrêter  l'assassinat. 
Après  la  répression  à  main  armée,  dans  la  rue,  par  le  pistolet  ou  le 
poignard,  vint  la  répression  légale.  Les  premières  lois  qui  furent 
présentées  à  la  chambre  étaient  toutes  d'exception  ;  aussi  furent-elles 
accueillies  avec  une  sorte  d'enthousiasme.  Au  retour  de  Gand,  Louis 
XYIII  avait  dit  qu'il  soumettrait  à  une  révision  quatorze  articles,  et 
les  royalistes  avaient  noté  cette  parole  au  moins  imprudente.  A  la 
majorité  de  deux  cent  quatre-vingt-treize  voix,sur  trois  cent  soixante- 
deux,  fut  votée  la  loi  qui  punissait  de  la  déportation  toute  personne 
coupable  de  cris,  discours,  écrits  séditieux  contre  le  roi  et  la  femille 
royale,  toute  personne  convaincue  d'avoir  arboré  un  drapeau  autre 
que  le  blanc.  Humbert  de  Sesmaisons  demandait  la  peine  de  mort; 
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M.  JossedeBeauToir^Ies  travauxforcés  àperpétiiité;  M.Boin,Iapeine 
des  parricides.  Puis  vint  leprojet  sur  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle,présentéparM.Decazes,quift]tadopiépresqueèansdiscussion; 
puis  le  rétablissement  de  la  censure  pour  tout  écrit  ne  dépassant  pas 
vingt  feuilles  d'impression,  et  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
périodique  ;  puis  enfin  la  création  des  cours  prév6tales,  qui  compléta  le 
système.  Chaque  département  devait  avoir  son  prévô  t,et  une  cour  pré^ 
vôtale  composée  du  prévôt  et  de  quatre  assesseurs  choisis  parmi  les 
membres  du  tribuûal  de  première  instance.  La  cour  prévdtale#rait  le 
monopole  des  peines  crimiuelleset  correctionnelles,des  crimes  pol  iti- 
ques  et  des  réunions  séditieuses,  des  cris  et  des  injures  contre  le  roi  et 
sa  famille.  Le  prévôt  recherchait  le  crime  et  rédigeait  Tinstruction  ;  le 
jugementavait  lieu  sans  désemparer  ;  lesarrètsde  la  cour  étaient  irré- 
vocables et  sans  appel.  Lacommission  de  la  chambre  enchérit  encore 
sur  le  projet  du  gouvernement,en  soumettant  les  cris  séditieux  à  cette 
juridiction,  et  en  réduisant  le  délai  fixé  pour  l'audition  des  témoins. 
La  chambre  des  pairs  adopta  tout  à  son  tour,malgré  l'opposition  éner- 
gique de  Lenoir-Larocbe  et  deLanjuinais.  Peus'en  fallut  même  qu'on 
n'enlevât  à  la  magistratureson  inamovibilité,  sous  prétextede tiédeur 
et  d'indiO'érence  politique.  Les  paroles  courageuses  de  MM.  Royer- 
CoUard,  Pasquier  et  de  Serres  sauvèrent  l'indépendance  des  tribu- 
naux, qui  dû  reste  ne  purent  échapper  à  l'épuration.  M.BarbéMarbois 
destitua  une  foule  de  membres  sur  les  listes  présentées  par  M .  Guizot, 
alors  secrétaire-général,  et  qui  ne  sut  pas  résister  à  l'entraînement 
de  l'époque.  Le  ministre  de  la  police,  M.  Decazes,  n'épargna  pas  Ic3 
proscriptions  dans  son  ministère  de  la  police.  A  la  guerre,  le  généraf 
Clarke  (duc  de  Feltre)  dressait  quatorze  catégories  de  suspects,  écar- 
tait du  tableau  d'activité  les  officiers  compromis  dans  les  cent  jours, 
établissait  la  distinction  entre  les  instigateurs  et  ceux  qu'ils  avaient 
entraînés,  enfin  décimait  impitoyablement  l'armée,  sous  les  inspira- 
tions de  M.Tabarié.  A  l'intérieur,  M.  de  Yaublanc  destituait  les  mo- 
dérés, MM.  de  Girardin,  d'Houdetot,  deBondy,  et  les  remplaçait  par 
des  hommes  du  pavillon  Marsan,  tels  que  Ferdinand  de  Berthier. 
A  la  marine,  le  vicomte  Dubouchage  dispersa  sur  les  vaisseaux  de 
l'état  les  émigrés  de  Quiberon,  et  des  gentilshommes  qui- n'avaient 
jamais  vu  la  mer,  ou  qui  l'avaient  oubliée  depuis  vingt-cinq  ans. 

Jusqu'alors  la  réaction  n'avait  frappé  les  vaincus  que  dans  leurs 
places  ou  leurs  droits  politiques  ;  à  part  les  excès  populaires,  le  sang 
n'avait  pas  coulé  ;  l'ordonnance  du24  juillet,éludée  partout,semblait 
n'avoir  paru  que  pour  la  forme,  lorsque  Labédoyère,  Lavalette,  Ney, 
qui  ne  prenaient  même  pas  la  peine  de  se  cacher,  furent  arrêtés.  Le 
colonel  Laboy ère,  auquel  le  duc  d'Otrante  avait  au  mois  de  juillet  dé- 
livré un  passeport  pour  quitter  la  France,fut  saisi  à  Paris,où  il  arrivait 
dans  une  voiture  publique.  Traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  il  ne 
put  être  sauvé  ;  la  restauration  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir  décidé 
à  Grenoble  le  succès  du  retour  de  Napoléon  :  il  fut  fusillé.  Le  comte 
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de  I.avalette,  qui  n'avait  que  deux  griefs  par  devers  !uî,  un  attache- 
ment extrême  pour  le  barti  bonapartiste,  et  renvoi  aux  directeurs  de 
postes  d'une  circulaire  annonçant  le  retour  de  Napoléon,  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises,  n'échappa  que  grâce  au  dévouement  de  se 
femme  qui  avait  en  vain  sollicité  sa  grâce.  MM.  Mole,  Pasquier,  Tal- 
leyrand,  Décades,  le  due  de  Raguse,  avaient  réuni  leurs  efforts  pour  le 
sauver,  et  Louis  IVIII  avait  obstinément  refusé  le  pardon.  Quand  il 
se  fut  évadé,  ce  fut  un  immense  cri  d'indignation  contre  la  police  de 
M.  Daiazes  ;  on  l'accusa  même  de  trahison.  Le  procès  du  prince  de  la 
Moscowa  offrit  des  circonstances  encore  plus  dramatiques.  La  haine 
des  royalistes  contrele  maréchal  étaitd'au  tant  plus  forte,qu'ils  avaient 
plus  eompté  sur  lui  dans  les  cent  jours.  Une  question  préjudicielle  se 
présentait  :  serait-il  jugé  par  la  chambre  haute,  ou  traduit  devant  le 
conseil  de  guerre  des  maréchaux?  On  se  décida  pour  le  second  parti, 
attendu  que  l'ordonnance  du  3^  juillet  avait  rayé  le  prévenu  de  la 
chambre  des  pairs.  Le  maréchal  Moncey,  appelé  à  la  présidence  du 
conseil,  refusa  de  siéger,  et  fut  puni  de  sa  résistance  par  une  desti- 
tution arbitraire,  et  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  château  de 
Ham .  Masséna  voulut  aussi  s'excuser,  en  se  fondant  sur  ses  anciennes 
dissensions  avec  Ney,  en  Espagne  ;  mais  l'excuse  ne  fut  pas  jugée  vala- 
ble :  ildutdoncsiégeravecle  maréchal  Jourdan,président,Augereau, 
Mortier,  le  comte  Gasan,  Claparède,  Villatte;  le  maréchal  de  camp 
Grundlerétaitrapporteur;rordonnateurenchefJoinville,procureur 
du  roi.  Ney  était  sauvé,  sH)  eût  été  jugé  par  ses  compagnons  d'armes  ; 
«  il  eût  tout  au  plus  encouru  la  déportation  :  ses  avocats,  MM.  Dupin  et 
Berryer,  réclamèrent  l'incompétence  et  le  bénéfice  de  la  pairie.  Le 
conseil  de  guerre,  charmé  de  l'incident,  se  déclara  incompétent  et 
l'accusé  fut  renvoyé  devant  la  cour  des  pairs.  Là,  sa  condamnation 
n'était  pas  douteuse.  En  vain  ses  défenseurs  invoquèrent-Us  l'ar- 
ticle 12  de  la  capitulation  de  Paris  ;  on  leur  interdit  ce  moyen  de  dé- 
fense, qui  en  droit  n'engageait  que  les  alliés,  et  n'avait  pas  empêché 
la  promulgation  de  l'ordonnance  du  2k  juillet.  La  peine  de  mort  fut 
prononcée  par  199  membres  sur  156  votans.  Nombre  d'entre  eux 
avaient  recommandé  te  condamnée  la  clémence  royale.  Louis  XYIÏI 
resta  inflexible  ;  le  duc  de  Richelieu,  convaincu  de  la  nécessité  du  sup- 
plice,enflthâterrexécution.Neymourutenbrave,le7décembrel8l5. 
La  mort  de  Ney  fut  bientôt  suivie  de  celle  des  frères  Faucher,  nés 
jumeaux,  deux  généraux  de  l'empire,  qui  étaient  accusés  d'organiser 
un  mouvement  contre  le  gouvernement  royal  ;  ils  furent  fusillés  à 
Bordeaux.  Le  général  Mouton-Duvernet  périt  à  Lyon,  le  général 
Chartrandà  Lille;  le  général  Bonnaire  fut  dégradé  et  déporté.  Lefé- 
vre-Desnouettes,  les  deux  frères  Lallcmand,  Rigaut  et  Savary  furent 
assez  heureuxpour  fuir  àt'étranger,souslepoidsd'unecondamnation 
par  contumace.  Debelle,  Gilly ,  Decaen ,  tlausel ,,  le  contre-amiral 
Linois,  le  colonel  Boyer,  les  géaéraux  Orouot  et  Çambronne  obtin- 
rent leur  grâce  ou  leur  acquittement.  La  proscription  n^épargna  pas 
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même.  leS:  membres  de  rifistitut.  H.  de  Yaublaoc,  sous  le  pré- 
texte d'nne  ôrganisattoki  nouvelle,  qui  eh  séparait  leS  quatre  classes 
ea  quatre  académies,  élimina  quatorze  membres;  et  parmi  eux 
Mm.  Arnault  et  Etienne. 

La  fréquence  des  exécutions  militaires  exaspéra  le  parti  patriote  et 
tes  bonapartistes  qui  s'étaient  entendus.  tJn  mouvement  général  se 
prépara  par  toute  la  France,  dont  MM.  deLafavetle  et  Voyer-d*Ar- 
gehson  étaient  les  chefs  occultes.  Lès  libéraux  au  temps,  les  émigré 
destitués  de  l'empire,  les  propriétaires  ruinés  par  les  réquisitions  ei 
les  exigences  de  l'étranger ,  les  soldats  licenciés  et  les  officiers  de 
Tempire,  tous  les  intérêts  enfin  froissés  par  le  retour  des  Bourbons  se 
réunirent.  Ce  n'était  pas  un  complot  organisé  avec  ses  ramifications 
distinctes,  ses  mille  afliliations  constituées  ;  chacun  conspirait  à  tort 
et  à  travers,  le  plus  souvent  en  paroles,  attendant  de  partout  le  mo- 
ment de  se  lever  :  mais  les  royalistes  étaient  viçilans.  La  première 
explosion  eut  lieu  à  Grenoble  (5  mai  1816).  Un  mconnu,  le  homme 
Didier,  homme  courageux  et  entreprenant,  lança  sur  la  ville  environ 
quatre  cents  paysans  qu'il  avait  poussés  à  la  révolte.  Le  général  Donna- 
dieu  les  écrasa  sans  pitié,  et  poursuivit  les  fuyards  dans  les  montagnes, 
selon  les  termes  de  son  rapport.  Didier  s'était  enfui  ;  une  récompense 
de 20,000  francs  fut  promise  à  celui  qui  le  livrerait  :  saisi  à  Saint-Jean 
de  Maurienne  en  Savoie,  par  des  carabiniers,  il  mourut  avec  fermeté. 
A  Paris,  le  libraire  Babœuf  et  quelques  rédacteurs  du  Nain  tricolore 
furent  condamnés  à  la  déportation.  Puis  il  y  eut  une  tentative  encore 
plus  hardie  que  celle  de  Grenoble.  tJn  corroyeur  et  un  ciseleur, 
Pleignier  etTolleron^  avaient  formé  le  projet  d'attaquer  les  Tuileries, 
et  de  les  faire  sauter  par  la  mine;  un  de  leurs  complices,  $choëlteiii, 
livralesecretàlapolice:  troiscoi\jurés  périrent  surl'échafaud  (1816). 

Le  royalisme  ainsi  menacé  réagit  par  tous  les  moyens  légaux  et 
illégaux.  Les  massacres  continuèrent  a  Nîmes  :  on  proscrivit  les  pro- 
testans,  soup<;onués  d'impérialisme;  la  cour  d'assises  acquitta  sans 
pudeur  l'assassin  du  général  Lagarde,  Trestaillon  et  ses  complices.  A 
Paris,le  pavillon  Marsan  organisa  une  congrégation  religieuse,  occul- 
tement  appuyée  sur  l'influence  des  jésuites,  qui  s'étendait  comme  uil 
réseau  sur  toute  la  France,  et  entraînait  à  soi  tous  les  partisans  de 
l'ancien  régime,  tous  les  dévouemens  de  famille,  toutes  les  conscien- 
ces dévotes.  C'était  une  pensée  habile,  que  Monsieur  sut  compléter,en 
se  faisant  attribuer  la  nomination  des  officiers  et  de&inspecteurs  de  la 
garde  nationale  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  La  perspective  des 
grades  mettait  à  sa  disposition  une  bonne  partie  de  la  classe  moyenne  : 
le  choix  tomba  partout  sur  des  royalistes  sûrs,  qui  se  chargèrent  de 
diriger  leurs  subordonnés.  De  son  côté,  la  chambre  des  députés 
n'en  accorda  que  plus  de  faveur  aux  lois  de  rigueur,  à  toute  mesure 
qui  avait  pour  but  la  reconstitution  du  passé.  Dès  le  mois  de  novem- 
bre, M.  de  Labourdonnaye,  s'autorisant du  droitque  la  proclamation 
deCambrai  avait  donné  à  la  chambre  de  désigner  les  coupables,  avait 
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prisI'initiatiTe,et  proposénne  loi  d'amnistie,  que  la  inajôritéaccudi- 
lit  avec  enthousiasme.  Force  fut  donc  au  ministère  de  présenter  la 
sienne,  qui  fut  écoutée  dans  un  profond  silence  :  c'était  le  renon- 
TcUement  de  l'ordonnance  du  24  juillet,  avec  un  article  additionnel, 
qui  bannissait  à  perpétuité  tout  membre  de  la  famille  Bonaparte.  La 
commission,  chargée  de  l'examiner,  préférait  de  tout  point  les  caté- 
gories de  M.  deLabourdonnaye,  qui  frappaient  des  masses  entières 
classées  par  ordre,  les  titulaires  des  grandes  charges  administratives 
et  militaires,  les  généraux,  commandans  de  corps  et  préfets,  les  régi- 
cides, employés  pendant  les  cent  jours,  et  admettaient  le  séquestre 
temporaire  des  biens  pour  les  contumaces.  Ce  fut  une  discussion 
épouvantable,  dont  les  paroles  de  sang  le  cédaient  à  peine  aux  dis- 
cours les  plus  violens  de  la  terreur.  Le  ministère  disputa  pied  à  pied 
tous  les  amendemens  de  la  commission  ;  agit  individuellement  auprès 
des  députés,  fit  valoir  la  volonté  inébranlable  du  roi  qui  voulait  le 
pardon,  sauf  trente-huit  exceptions,  et,  après  toutes  ses  démarches, 
il  y  eut  deux  épreuves  douteuses  au  scrutin  :  les  catégories  ne  furent 
rejetées  qu'à  une  majorité  de  huit  voix.  La  confiscation  des  biens  des 
proscrits,  abolie  par  la  charte,  faillit  être  rétablie  sous  le  titre  d'in- 
demnité applicable  aux  contributions  de  guerre.  Restait  le  bannis- 
sement des  régicides,  qui  fut  voté  sans  discussion,  tant  la  haine 
était  unanime  contre  eux.  Fouché,  destituédel'ambassade  de  Dresde, 
mourut  dans  l'exil  avec  Carnot  ;  Siéyes  a  été  plus  heureux. 

Le  rejet  des  catégories  n'était  pas  un  échec,  car  la  déférence  pour 
la  volonté  royale  avait  fait  taire  bien  des  opinions.  Le  parti  Villèle  et 
Corbière  continua  ses  motions  subversives  de  l'ordre  social  de  l'épo- 
que. M.  de  Castel-Bajac  proposa  d'accorder  l^alement  au  clergé 
la  faculté  de  recevoir  toutes  donations,  et  de  les  administrer  lui- 
même  (21  décembre).  H.  de  Blangy  demanda  la  suppression  des 
pensions  de  tout  prêtre  marié  (22décembre  1815).  M.Lachèze-Murei 
voulait  qu'on  rendit  aux  curés  et  desservansla  tenue  des  registres  de 
l'état  civil;  M.  Piet,  qu'on  restituât  à  l'église  les  biens  non  vendus  (8 
janvier  1816).  La  chambre  prit  toutes  ces  propositions  en  considéra- 
tion ;  et  si  elle  ne  vota  pas  la  restitution  des  forêts  ecclésiastiques,  elle 
ne  voulut  pas  qu'on  les  vendit.  Ainsi  se  trouvaient  annihilées  toutes 
les  dispositions  financières  du  ministre  Corvetto  pour  les  budgets  de 
1814  et  1815.  Le  budget  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1814  avait  été 
réglé  à  533,715,910  fr.  de  recette,  à  637,432,662  fr .  de  dépense  ;  pour 
1815,  les  recettes  devaient  s'élever  à  814,567,000  fr.,et  les  dépenses 
à  9^  5  millions.  Un  emprunt  de  100  millions,  perçu  en  centimes  addi- 
tionnels jusqu'à  la  concurrence  de  la  moitié  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière,  des  portes  etfenêtt*es,  des  patentes  de 
1815,des  augmentations  réglées  sur  les  droits  de  timbre,d'enregistre- 
mentfde  succession,  sur  les  cautionnemens,  acquitteraient  une  partie 
de  l'excédant  ;  une  quotité  de  rentes,  représentant  un  capital  de  140 
millions,  serait  créée  pour  garantir  aux  alliés  le  paiement  de  l'indem- 
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nîtë;  des  crédits  provisoires  seraient  ouverts  sur  rexercicedel816. 
Tous  les  traitements  avaient  été  réduits  ;  toutes  les  sinécures  suppri- 
mées; Louis  XYIII  avait  abandonné  dix  millions  sur  sa  liste  civile. 
Le  ministre  comptait  sur  la  vente  de  4*00  mille  hectares  de  bois  pour 
suffire  au  déficit  laissé  par  le  gouvernement  impérial  auquel  la  loi  de 
1811!^  avait  appliqué  une  partie  de  ses  forêts,  et  on  lui  enlevait  cette 
ressource,  la  meilleure  de  toutes.  La  commission,  formée  dans  le  sens 
delà  majorité,  proposa  d'autres  moyens,  la  réduction  des  traitements, 
des  économies  notables  dans  tous  les  ministères,  la  création  de  rentes 
consolidées  pour  les  seules  créances  légitimement  épurées  ;  elle  de- 
mandala  restitution  des  forêts  au  clergé,  le  non-paiement  de  Tarrièré 
de  1815  pendant  le  cent  jours,  le  maintien  des  contributions  directes 
au  taux  del81<^,  depeur  de  surcharger  le  contribuable.  La  discussion 
fut  orageuse  ;  quelques  membres  voulaient  le  rétablissement  des  maî- 
trises et  jurandes  afin  de  faciliter  la  perception  des  patentes,  Timposi- 
tiond'undroitdel  pour  100  sur  les  créances  hypothécaires  productif 
blés  d'intérêts,  l'abolition  du  partage  des  biens  entre  les  enfants,  etc. 
Le  ministère  prit  un  moyen  terme  :  les  deux  arriérés  de  1814  et 
de  1815  fnrentréanis;  Tattermoiement  des  créances  sur  l'état,  fixé 
à  trois  ans,  put  être  prolongé  jusqu'à  cinq.  Les  créanciers  durent 
toucher  un  intérêt  et  jouir  de  la  faculté  d'inscription.  Enfin  lesbiens 
non  vendus  durent  être  rendus  aux  communes  au  lieu  derevenirà 
la  caisse  d'amortisse  ment ,  qui  reçut  dès  lors  une  organisation 
indépendante  avec  des  revenus  fixes.  La  chambre,  satisfaite  d'avoir 
vaincu,  vota  successivement  tous  les  articles  du  budget. 

L'attitude  delà  majorité  était  réellement  imposante  ;elleavait  par- 
tout triomphé  à  la  pluralité  des  votes,  en  dépit  de  la  volonté  du  roi 
et  de  l'opposition  ministérielle.  Sonbut  étaitsystématiqueet  franc:  le 
rétablissement  de  la  royauté  absolue  aux  dépens  de  la  charte;  la  for- 
mation d'administrations  locales,  de  conseils  généraux,  qui  pussent 
neutraliser  la  tendancegénéraleà  la  centralisation  ;  l'absorption  de  la 
propriété  et  des  pouvoirs  politiques  au  profit  de  deuxgrandes  classes 
constituées,  les  possédants  et  le  clergé.  Ce  but  fut  mis  en  évidence 
dans  la  nouvelle  lutte  qui  s'engagea  entre  elle  et  le  gouvernement  au 
sujet  de  la  loi  des  élections.  La  chambre,  sachant  Tinfluence  des 
grands  propriétaires  surlesclasses  inférieures,  voulait  des  assemblées 
primaires,  des  élections  à  plusieurs  degrés,  qui  permissent  de  restrein- 
dre l'action  politique  dans  les  mains  des  plus  imposés;  le  ministère 
essayait  de  maintenir  l'influence  du  pouvoir  sur  les  choix  des  élec- 
teurs, enétendant  l'action  morale  des  administrations.  Ainsi,  par  une 
singulière  anomalie,  les  absolutistes  arrivaient  à  la  démocratie,  et  les 
constitutionnels  défendaient  les  théories  les  moins  libérales.  M.  de 
Vaublanc  présenta  donc  son  projet  de  loi  électorale,  qui  admettait 
deux  degrés  d'élection.  Il  devait  y  avoir  dans  chaque  canton  un  col- 
lège électoral,  dont  étaient  membres  dedroitles  soixante  plus  impo- 
sés du  canton  âgés  de  trente  ans  :  les  membres  du  conseil  d'arrondis- 
IV.  74 
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sèment)  les présidonls  des  tribunaux  de  première  instance,  descham- 
bres de  cGinmercc,  des  commissions  consultatives,  etc.  ;  les  juges  de 
paix,  maires,  vicaires  généraux,  curés  et  ministres,  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie,  doyens  de  facultés,  membres  des  conseils  et  admi- 
nistrateurs des  hospices,  âgés  de  25  ans.Le  roi  nommait  les  présidents 
de  collèges,  et  les  collèges  nommaient  les  électeurs  de  département. 
Etaientdedroit  électeurs  du  second  degré  les  archevêques  etévéques. 
les  soixante  plus  imposés  dans  les  contributions  directes  du  départe- 
ment, les  dix  plus  imposés  dans  le  commerce,  les  membres  du  conseil 
général,  les  présidents  de  consistoires  généraux  et  de  cours  royales^ 
les  procureurs  généraux,  enfin  les  électeurs  nommés  par  les  collèges 
de  canton,  qui  élisaient  à  leur  tour  les  députés,  éligibles  à  vingt-cinq 
ans.  Comme  on  le  voit,  c'était  concentrer  les  élections  dans  les  mains 
du  gouvernement,  qui  les  aurait  dirigées  à  son  gré.  Le  projet  de  la 
commission,  dirigépar  MM.  de  Villèleet  de  Corbière,  était  tout  autre. 
Il  établissait  dans  chaque  canton  une  assemblée  électorale,  dont 
étaient  membres  tous  les  citoyens  y  domiciliés,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  payant  cinquante  franc  de  contributions  directes,qui  dé- 
signaient les  électeurs  de  département.  La  nomination  des  présidents 
était  également  à  la  disposition  du  roi.  Les  listes  des  collèges  électo- 
raux de  département  étaient  formées  de  tous  les  citoyens  y  domiciliés, 
âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  fr.  d'imposition  ;  ils  ne 
pouvaient  être  moins  de  150,  ni  plus  de  300  ;  dans  le  cas  d'un  nombre 
insuffisant,  on  le  complétait  au  moyen  des  propriétaires  au  dessus  de 
vingt-cinq  ans,  payant  les 300  fr.  voulus;  et ,  à  leur  défaut,  par  les 
citoyens  de  trente  ans  qui  n'atteignaient  pas  le  chiffre  désigné.  Pour 
être  éligible,  il  fallait  avoir  quarante  ans,  et  payer  1,000  fr.  de  con- 
tributions. Les  députés  devaient  être  élus  pour  cinq  ans;  au  bout  de 
ce  terme,  la  chambre  serait  réélue  en  totalité,  à  moins  que  la  volonté 
royale  ne  vint  la  dissoudre  avant  l'expiration  des  mandats  quinquen- 
naux. La  commission,  prenant  le  contre-pied  du  projet  ministériel, 
avait  exclu  les  fonctionnaires,  et  posé  pour  base  la  contribution  di- 
recte, c'est-à-dire  la  propriété.  La  chambre  ne  discuta  même  pas  la 
loi  de  M.  de  Vaublanc,  et  le  projet  de  MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière' 
fut  adopté,  à  quelques  amendements  près,  entre  autres  l'abaissement 
de  l'âge  des  députés  à  trente  ans  pour  les  veufs,  à  trente-cinq  pour 
les  éligibles  mariés  :  peu  s'en  fallut  que,  grâce  à  M.  de  Corbière,  la 
contribution  de  cinquante  francs  ne  fût  abaissé  à  vingt-cinq.  Chose 
bizarre,  nous  l'avons  dit,  les  partisans  du  libéralisme,  MM.  Royer- 
Collard,Pasquier,de  Serre,6ecquey,  Laine,  s'inscrivirent  tous  contre 
le  système  démocratique  de  M.  de  Yillèle;  MM.  de  Donald,  Labour- 
donnaye,  Mathieu  de  Montmorency,  absolutistes  au  fond  du  cœur, 
proclamaient  le  droit  d'iniliativeet  l'indépendance  du  vote.  Le  mini- 
stère était  vaincu  à  la  chambre  des  députes;  il  se  rejeta  sur  la  cham* 
bre  des  pairs,  qui  regardait  le  projet  du  gouvernement  comme  un 
retour  indirect  aux  théories  absolues»  et  celui  de  la  eommission 
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eommeun  empiétement  démocratique  ;  tous  d^ux  furent  repoussés  à 
une  grande  majorité  sur  les  conclusions  du  rapporteur  M.  de  Pasto- 
ret,  de  MM.  de  Larochefoucauld  et  de  la  Yauguyon,  et  du  duc  de 
Haguse.  Ainsila  difflcultén'était  pas  levée;  avant  la  session  prochaine,  ' 
il  fallait  créer  une  législation  transitoire,  qui  pût  régler  les  élections 
en  cas  de  dissolution.  Ml^.  de  Yaublanc  et  Decazes  s'entendirent  avec 
M.  de  Villèie,  qui,  pressentant  déjà  son  avenir,  fut  plus  accommo- 
dant, et  demanda  seulement  le  maintien  des  listesélectoralesde  1815, 
sansadjonctions  nouvelles,  pour  le  renouvellement  par  cinquièmede 
cette  année.  Mais  le  projet  de  loi  du  ministre  de  l'intérieur  fut  encore 
mal  accueilli  des  deux  côtés  de  la  chambre  ;  M.  de  Yiilèle,  de  peur 
d'être  suspecté,  se  fit  aussitôt  nommer  rapporteur  de  la  commission 

3 ni  devaitle  rejeter,  et  rédigea  son  rapport  avec  tant  de  rapiditéqu'il 
evança  le  jour  fixé,  et  donna  lieu  à  une  scène  fort  vive  où  M.  Laine, 
pour  ne  pas  avoir  voulu  intervertir  l'ordre  des  délibérations,  fat  in- 
justement improuvé  par  la  chambre,  et  se  démit  de  la  présidence.  En 
vain  M.  Decazes  essaya-t-il  de  défendre  le  projet  du  gouvernement; 
M.  de  Yaublanc  perdit  tout  par  une  scène  ridicule:  aie  vidns,  dit-il, 
»  soutenir  le  projet  comme  ministre,  je  le  désapprouve  comme  dé- 
»  puté.))Lacommissionn'yavaitintroduitqu'uncQurtamendement; 
mais  cette  addition  le  dénaturait  :  a  Les  collèges  électoraux  ne  pour- 
j  »  ront  être  appelés  à  aucune  autre  élection  qu'à  celles  qui  seront 

I  »  nécessitées  par  une  dissolution  de  la  chambre.  »  Et  la  session  fut 

close  le  k  mai.  C'était  un  défi  jeté  au  ministère  ;  il  fallait  dissoudre  la 
chambre,  ou  se  résoudre  a  marcher  dans  les  voies  de  la  réaction  en- 
core pendant  quatre  ans.  M.  Decazes  eut  l'idée  de  s'arrêter  au  pre- 
mier parti,  et  de  le  faire  approuver  à  ses  collègues.  II  y  eut  d'abord 
un  remaniement  partiel  dans  le  ministère;  le  vieux  Barbé-Marbois, 
malade  et  peu  aimé,  donna  sa  démission  qu'on  lui  avait  demandée 
avec  des  formes  assez  peu  polies,  et  fut  remplacé,  par  intérim,  par  le 
chancelier  Dambray.  M.  de  Yiénot- Yaublanc,  usé  dans  l'opinion  par 
ses  maladroites  improvisations  de  tribune,  dut  laisser  Tintérieur  à 
M.  I^ainé,  le  partisan  des  électeurs  à  trois  cents  francs,  qui  avait  des 
griefs  tout  récents  contre  la  chambre  des  députés.  M.  Laine  se  con- 
sulta avec  M.  Decazes  pour  déterminer  M.  de  Richelieu  à  la  dissolu- 
tion, car  alors  la  majorité  dansie  conseil  leur  était  assurée;  lecomte 
Corvetto,  royaliste  ardent,  s'était  humanisé  dans  ses  fréquentes  rela- 
tions avec  la  banque  libérale;  le  duc  de  Feltre  se  renfermait  dans  sa 
spécialité  de  la  guerre,  et  se  bornait  à  organiser  ses  catégories  mili- 
taires; le  vicomte  Dubouchage  ne  se  permettait  jamais  une  opinion 
difTérente  des  autres.  Le  président  du  conseil  fut  d'abord  effrayé  de  la 
proposition,  qui  pouvait  amener  le  retour  des  révolutionnaire$;  puis, 
convaincu  de  la  nécessité  de  la  mesure,  il  se  chargea  de  la  communi. 
quer  au  roi.  Un  rapport  fut  donc  présenté  à  Louis  XYIII,  qui  présen- 
tait la  chambre  comme  entravant  le  gouvernement,  affaiblissant  son 
autorité,  usurpant  (e  pouvoir,  et  tendant  à  annihiler  le  royauté  en  se 
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plaçant  au  dessus  d'elle  ;  le  duc  de  Richelieu  fit  même  écrire  au  roi 
par  Tempereur  Alexandre  «  que,  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  du 
»  roi  de  France,  il  lui  paraissait  qu'une  dissolution  de  la  chambre  des 
»  députés  pourrait  avoir  d'utiles  résultats  ».  Ainsi  pressé,  Louis  XVIII 
ne  résista  plus,  et  donna  son  adhésion,  tout  en  gardant  le  plus  profond 
secret  pour  s'épargner  les  scènes  de  famille.  Le  ministère  eut  donc 
une  conférence  occulte  avec  la  minorité  de  la  chambre,  à  l'hôtel  de 
la  police,oii l'on  convint  de  seprocurer  lesrenseignemeutsnécessaires 
pour  juger  à  l'avance  la  tendance  des  élections.  M.  Pasquièr  se  char- 
gea de  ce  soin,  et  s'assura,  au  moyen  d'un  employé  supérieur,  que  la 
majorité  nouvelle  serait  au  moins  de  cinquante  voix.  Le  5  septembre, 
une  ordonnance  royale  parut  dans  le  Moniteur:  a  Aucun  des  arti- 
y>  des  de  la  charte  constitutionnelle  ne  sera  révisé  ;  la  chambre  des 
»  députés  est  dissoute.  Le  nombre  des  députés  des  départements  est 
y>  fixé,  conformément  à  l'article  36  de  la  charte,  suivant  le  tableau  ci- 
y>  annexé  (deux  cent  cinquante-six).  Les  collèges  électoraux  d'arron- 
y>  dissement  et  de  département  restent  composés  tels  qu'ils  ont  été 
»  reconnus  et  tels  qu'ils  ont  été  complétés  par  notre  ordonnance  du 
)»  21  juillet  1815.  x>  Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  le  parti  royaliste. 
Avant  la  promulgation,  rien  n'avait  transpiré  au  dehors  de  cette  dé- 
cision de  cabinet.  Les  députes  influents  de  la  majorité  étaient  partis,! 
dans  la  plus  grande  sécurité,  pour  la  province  où  les  attendaient  des 
ovations  brillantes;  M.  deVillèle  à  Toulouse,  M.deCastel-Bajac  à 
Rabastens,  MM.  de  Calvière  et  de  Remis  à  Nîmes,  avaient  recueilli 
le  témoignage  le  plus  flatteur  des  sympathies  royalistes.  La  cour  fut 
attérée  de  ce  coup  d'état.  Monsieur  entra  en  fureur;  la  duchesse 
d'AngouIéme  refusa  de  voir  les  ministres  ;  le  duc  d'Angoulème  reçut 
la  nouvelle  avec  résignation,  le  duc  de  Berry  avec  insouciance.  M.  de 
Chateaubriand,  l'un  des  organes  les  plus  violents  du  royalisme  pur, 
publia  une  brochure  célèbre,  De  la  Monarchie  selon  la  Charte^  où 
il  attaquait  sans  ménagement  l'œuvre  ministérielle.  Mais  Louis  XYIII 
ne  fléchit  pas  ;  il  imposa  silence  aux  réclamations  d'intérieur  ;  il  priva 
du  titre  de  ministre  d'état  l'écrivain  mécontentqui  avait  mise  en  doute 
sa  volonté  personnelle,  et  fit  saisir  son  ouvrage  dont  la  persécution 
décupla  le  succès  ;  il  s'occupa  d'activer  et  de  diriger  les  élections,  qui 
se  faisaient  dansun  sens  plus  modéré.  Lesprésidentsdecollège  étaient 
en  général  des  hommes  d'opinion  constitutionnelle,  Camille  Jordan, 
Gravier,  Bergon,  Maine-Biran,  Catelan,  Meyronnet  de  Saint-Marc, 
Ternaux,  Lacroix-Frainville,  Bessière,  André  de  la  Lozère,  Royer- 
Collard ,  Pasquièr ,  Gaétan  de  Larochefoucauld,  de  Serre,  Bédoch, 
Gallois,  Les  préfets,  quoique  surveillés  par  les  comités  royalistes, 
servirent  le  gouvernement  avec  zèle;  une  centaine  de  membres  seu- 
lement du  parti  Villèle  furent  réélus,  la  plupart  dans  le  midi;  tout 
et  reste  était  constitutionnel,  toujoursdirigé  parMM.  Pasquièr  et  de 
Serre. 
La  session  de  1816  à  1817  s'ouvrit  le  k  novembre,  par  un  discours 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.  —  1817.  589 

da  roi,  élégant  et  précis,  comme  tout  ce  qu'il  écrivait  La  grande 
question  du  momentétait  la  discussion  d'une  nouvelle  loi  électorale; 
ce  fut  la  principale  occupation  de  la  chambre,  présidée  par  M.  de 
Serre,  successeur  de  M.  Pasquier,  nommé  garde  des  sceaux.  Mais 
elle  ne  passa  pas  sans  opposition;  chaleureusement  défendue  par 
MM.  Royer-Collard,  de  Serre,  Siméon,  Camille  Jordan,  elle  eut  à 
soutenir  de  vives  attaques  de  MM.  de  Labourdonnaye,  de  Villèle, 
Corbière,  de  Bonald,Clauzel  de  Coussergues,  Piet,  CardonneI,Dufou- 
gérais  et  Castel-Bajac.  Il  y  eut  même  un  article  où  le  ministère  n'ob- 
tint qu'une  majorité  de  onze  voix.  La  chambre  des  pairs  l'adopta  à 
son  tour  à  la  majorité  de  quatre-vingt-quinze  voix  contre  soixante- 
dix-sept.  Les  dispositions  principales  de  cette  loi  étaient  l'égalité  par- 
faite entre  les  électeurs  admis  et  l'élection  directe.  L'âge  de  quarante 
ans  et  la  contribution  directe  de  mille  francs  formaient  les  deux  con- 
ditions nécessaires  de  Téligibilité.  Tout  Français  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  âgé  de  trente  ans,  et  payant  troiscents  francs  de 
contribution,  étaitélecteur  de  droit  ;  le  nombre  des  députésrestaitle 
même;  la  chambre  se  renouvelait  chaque  année  par  cinquième  dans 
les  collèges  électoraux  de  département  :  c'était  le  système  de  M .  Laine 
que  le  ministère  avait  mis  à  exécution.  Puis  la  chambre  discuta  une 
loi  sur  la  liberté  individuelle.  «  Tout  individu  prévenu  de  complots 
»  ou  de  machinations  contre  la  personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'état  et 
»  les  personnes  delà  famille  royale,  pourra,  sans  qu'il  y  ait  nécessité 
»  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu  en  vertu 
»  d'un  ordre  signé  du  président  du  conseil  des  ministres  et  du  mini- 
»  stre  de  la  police,  d  C'était  renouveler  la  fameuse  loi  des  suspects. 
Elle  fut  suivie  par  une  autre  loi  sur  la  presse  périodique:  a  Les  jour- 
D  naux  et  écrits  périodioques  ne  pourront  parattre  qu'avec  l'autori- 
)»  sation  du  roi.  d  Ces  velléités  de  répression  n'étaient  que  transi- 
toires et  de  circonstance  ;  leur  effet  devait  cesser  de  plein  droit  le 
1*'  janvier  1818. 

La  situation  de  l'intérieur  n'était  pas  encore  calme  et  rassurante. 
L'année  1816  avait  été  malheureuse.  Le  crédit  public  succombait  à 
rénormité  du  déBcit,  accru  tous  les  jours  par  les  charges  de  l'occu- 
pation étrangère;  à  tel  point  que  les  fonds  publics  étaient  tombés  à 
55  francs,  et  que  l'emprunt  de  trente  millions  de  rente,  consenti  par 
les  maisons  Hope  et  Baring,  fut  coté  à  ce  taux,  avec  des  clauses  par- 
ticulières, qui  leur  assuraient  un  intérêt  annuel  de  vingt  à  vingt-deux 
pour  cent.  Les  centcinquantemille  étrangers  disséminés  sur  le  terri- 
toire avaient  été  réduits  à  cent  vingt  mille  (1*"  avril  1817);  mais  les 
rations  étaient  encore  par  jour  de  160,000,  à  part  les  indemnités  qu'il 
fallait  encore  payer  quotidiennement  aux  alliés.  En  outre,  des  pluies 
continuelles  avaient  inondé  les  campagnes,  détruit  les  récoltes,  ré- 
pandu parmi  le  bétail  une  contagion  in  juràble,  l'épizootie;  le  paysan 
était  ruiné,  etcriaità  l'oppression,  comme  toujoursquandiln'aplus 
de  pain.  II  était  donc  facile  aux  faiseurs  de  complots  de  le  pousser  à 
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la  révolta.  Un  bniit  sourd  avait  pris  faveur  dans  la  campagne,  que 
Tempereur  s'était  enfui  de  Sainte-Hélène,  que  nombre  de  régimens 
l'avaient  déjà  reconnu ,  qu'il  allait  bientôt  reparaître,  et  que  Lyon 
serait  désormais  sa  capitale.  Les  ouvriers  de  Lyon,  les  plus  malheu- 
reux, car  l'ouvrage  manquait,  se  réunirent  en  comités  et  correspon- 
dirent avec  le  dehors.  Le  dimanche  8  juin,  le  toscin  sonna  dans  les 
villages  d'alentour,  à  Baguais,  gaint-Genis,  Laval,  Saint-Àndéol, 
Millery,  l'Arbresle.  L'autorité  était  prévenue;  le  préfet  Chabrol,  le 
)l)airedeFargue,legénéraldivisionnaireCanueIlancèrentdesdétache- 
mens  de  cavalerieetd'infanteriesurlesrebelles,quifurenttraquéset 
sabrés  partout.  Puis  les  cours  prévôtales,  usant  de  leurs  terriblesattri- 
butions,  jugèrent  ceux  que  le  sabre  avait  épargnés  ;  la  vengeance  fut 
si  terribleetsi  peu  éclairée,  qu'elle  atteignit  même  les  innocens.  «  Sur 
»  deux  cent  cinquante  révoltés,  s'écria  Camille  Jordan  à  la  tribune, 
)»  formant  les  rassemblemens  séditieux,  plus  de  cent  cinquante  in- 
»  dividus,  parmi  lesquels  ne  se  trouvaient  pas  même  les  véritables 
I)  directeurs  du  mouvement,  étaient  traduits  en  jugement;  près  de 
x>  cent  dix,  condamnés  à  des  peines  afdictives  et  infamantes,  et  la 
>)  plupart  supposés  chefs  par  le  titre  de  leur  condamnation  elle- 
l>  même,  pour  un  complot  évidemment  unique,  ou  au  moins  étroi- 
»  tement  lié  dans  toutes  ses  parties.  «  Ce  fut  le  dernier  service  ju- 
diciaire des  cours  prévôtales  ;  elles  furent  abolies  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1817  à  1818  (5  novembre). 

Contrairement  aux  prévisions  des  ultra-royalistes,  le  premier  re- 
nouvellement par  cinquième,  depuis  la  loi  du  5  fiévrier  1817,  s'était 
opéré  saus  désordre,  sans  lefsie  en  massé^  pour  se  rendre  à  l'unique 
collège  de  département,  et  les  constitutionnels  avaient  souvent  eu 
l'avantage.  Les  débats  publics  perdaient  tous  les  jours  de  leur  aigreur 
etdeleuranimosité.Laloidu  recrutement,  proposée  par  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr,  successivement  ministre  delà  guerre  et  de  la 
mailne,  souleva  une  vive  opposition,  dirigée  par  Salaberry,  Labour- 
donnaye ,  Yillèle ,  Corbière,  Josse  de  Beauvoir,  Bartbe-Labastide, 
les  constants  adversaires  du  ministère  ;  maiselle  passa  à  une  majorité 
de  pjuquante-sept  voix,  après  les  discours  des  maréchaux  Macdonald, 
Oudinot  et  Victor,  des  généraux  Dpssoles  et  Lauriston.  L'armée 
avait  grand  besoin  d'une  organisation  nouvelle  ;  décimée  par  les  caté- 
gories du  duc  de  Feltre»  envahie  par  les  émigrés  etiesgentilshommes 
de  bonqe  maison,  le  nombrede  ses  ofBciers  s^acoroissait  dans  une 
proportion  exorbitante^  et  les  cadres  se  dégarnissaient.  La  loi  du  re- 
crutement fut  une  belle  idée  de  Gouvion  Saint43yp;  elle  faisait  une 
large  part  à  Tancienneté  dans  la  nomination  aux  grades  ;  elle  se  rap- 
prochait de  la  couseription,  abolie  par  la  ehart^,en  ce  que  le  tirage 
au  sort  en  était  la  base  :  mais,  ap  lieu  de  perpétuer  pour  la  junesse 
la  perspective  de  l'état  militaire,  même  après  une  première  chance 
courue, elle  ne  frappaitqu'un  nombrede  têtes  annuellement  limité, 
et  1^  maréchal  espérait  en  réduire  dejouren  jour  le  chiffreau  moyen  des 
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eiigagemens  volontaires,  tombés  en  désuélude  depuis  181^.  Gouvioa 
Sai  n  t-Cy r  fut  le  réorganisateur  de  notre  puissance  militaire.  En  même 
temps,  le  roi,  par  l'entremise  de  M.  de  Blacas,  ambassadqur  à  Rome, 
signait  avec  le  souverain  pontifele  rétablissement  du  concordat  con- 
clu entre  Léon  et  François  1"  ;  c'était  une  concession  fait  aux  roya- 
listes ultramontains.  Napoléon  avait  fixé  le  nombre  des  évéchés  à  cin- 
quante. Un  projet  de  loi,  présenté  à  Teffet  de  rétablir  la  hiérarchie 
catholique  sur  ses  antiques  bases,  fut  rejeté  par  la  chambre,  qui  ne 
comprenaitplusla  prétendue  nécessité  d'une  puissance  ecclésiastique 
dans  rétat;  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  partisans  du  clergé  s'ils  ne  pu- 
rent réussir.  Louis  XVIII,  tout  en  augmentant  le  chiffre  du  concordat 
de  1801,  le  limita  à  celui  des  départemens;  puis,  en  retour  de  ce 
tribut  payé  à  l'opinion  ultra-royaliste,  il  retira  au  comte  d'Artois  sa 
juridiction  souveraine  sur  la  garc(e  nalionale,  en  supprima  le  grand 
état-major,  et  la  fit  rentrer  sonsFautoritédu  ministre  derintérieuret 
des  autorités  civiles;  abrogea  la  loi  suspensi vedeia  liberté  individuelle, 
tout  en  maintenant  le  censure  sur  les  écrits  périodiques.  La  presse, 
depuis  1811!^,  avait  conquis  sur  l'opinion,  une  intluenoe  de  jour  en 
jour  plus  grande  :  c'était  une  lice  de  tous  les  instans,  où  les  royalistes 
et  les  libéraux  soutenaient  une  lutte  encore  plus  ardente  que  lesluttes 
de  tribune.  Le  ministère,  depuis  la  brochure  de  M .  de  Chateaubriand^ 
avait  senti  le  besoin  de  la  museler,  et  il  avait  établi  le  système  de  l'au- 
torisation royale.  Mais  une  ruse  tout  simple  rendit  inutiles  les  pré-  j 
cautions  du  gouvernement  :  la  suppression  du  caractère  de  périodi- 
cité, que  désignait  la  loi,  fit  éluder  l'action  du  pouvoir,  et  délivra  les 
journaux  de  toute  entrave.  Ldt  Minerve  elle  Conservateur,  les  princi* 
paux  organes  de  l'opinion  libérale  et  royaliste,  se  répandirent  dans 
toute  la  France  à  un  nombre  prodigieux  d'exemplaires.Benjamin  Con- 
stant, Etienne,  deJouy,  Jay,  rédigeaient  la  première  de  ces  feuilles  ; 
MM .  de  Chateaubriand,  Fiévée,  de  Lamennais,  la  seconde,  aidés  de  la  «1 
collaboration  accidentelle  de  MM.  de  Villèle  et  de  Castel-Bajac. 

Alors  cependant  le  ministère  avait  raison  dans  le  maintien  de  la 
censure.  Le  duc  de  Richelieu  négociait  auprès  des  souverains  alliés 
pour  hâter  la  libération  duterritoire,  et  besoinétaitde  leur  persuader 
(juc  la  France  était  paisible  et  heureuse  ;  à  cela  les  déclamations 
passionnées  de  la  presse  ne  pouvaient  que  nuire.  Grâce  à  l'ascendant 
(lu  président  du  conseil  sur  l'empereur  de  Russie,  un  congrès  fut  as- 
semblé à  Aix-la-Chapelle,  malgré  la  note  secrète  sur  l'état  de  la  France 
(|ue  des  ultra-royalistes  avaient  mystérieusement  envoyée  en  Allema- 
gne et  à  S.-Pétersbourg,  et  où  il  était  dit  :  aLa  révolution  occupe  tout, 
))  depuis  le  cabinet  du  roi,  qui  en  est  devenu  le  foyer,  jusqu'aux  der- 
»  nières  classes  delà  nation,  quelle  agite  partout  avec  violence.  Elle 
»  est  proclamée  à  la  tribune  parles  ministres  du  roi.  »  La  question  de 
la  retraite  des  étrangers  et  de  la  liquidation  définitive  y  fut  traitée  par 
le  duc  de  Richelieu  et  le  duc  de  Wellington,  le  fondé  de  pouvoir  de 
rilurope.  Ce  n'était  pas  chose  facile;  car,  outre  les  sept  cents  milliutUi 


Digitized  by 


Google 


593  HISTOIBE 

la  traité  de  Paris  nous  obligeait  à  indemniser  les  sujets  des  alliés  de 
toutes  les  pertes  supportées  pendant  la  guerre.  On  n'avait  pas  fixé  de 
maximum,  et  depuis  trois  ans  les  commissaires  étrangers  s'étudiaient 
à  grossir  la  dette  franf^aise,  en  admettant  tous  les  griefs  bien  ou  mal 
fondés  deleurscompatriotes.  En6n,le  jour  de  la  liquidation  venu,  on 
apprit  qu'elle  s'élevait  à  la  somme  énorme  de  douze  à  treize  cents  mil- 
lions. Tout  le  monde  se  récria,  le  roi,  les  ministres,  les  publicistes. 
On  écrivit  à  Berlin,  à  Londres,  à  Vienne,  à  Pétersbourg.  L'interven- 
tion d'Alexandre  rendit  les  alliés  moins  exigeans,  et  la  convention  du 
25  avril  1818  libéra  totalement  la  France,  moyennant  une  inscrip- 
tion de  rente  sur  le  grand-livre  de  douze  millions  quarante  mille  fr., 
représentant  un  capital  de  deux  cent  quarante  millions  huit  cent 
mille  francs.  Par  une  clause  parti<gilière,  T  Angleterre  se  fit  attriburr 
une  rente  annuelle  de  trois  millions.  Pour  subvenir  à  se  surcroît  de 
dépenses,  un  nouvel  empruntfut  ouvert  de  quatorze  millionssix  cent 
mille  francs  de  rente,  par  une  sorte  d'adjucation  publique.  Le  crédit 
de  l'état  avait  tellement  fait  des  progrès  depuis  1817,  que  le  chiffre 
dessouscriptionss'élevajusqu'àcentsoixantemillionsderente,repré- 
sentant  l'immense  capital  de  trois  milliards  deux  cents  millions.  Mais 
le  gouvernement  n'eut  pas  confiance  en  la  solvabilité  de  ces  mille  pré- 
teurs, dont  quelques  uns,  alléchés  par  l'appât  du  gain,  avaient  souscrit 
sans  aucune  ressource  pécuniaire.  Il  revint  donc  à  la  maison  Hope  et 
Baring,  et  fit  marché  avec  elle  au  taux  de  67  francs ,  dont  se  plai- 
gnirent vivement  nos  banquiers  nationaux.  Ils  trouvèrent  cependant 
moyen  de  s'intéressera  l'emprunt,  etrendirentdegrandsservicesau 
trésor,  lorsqu'un  moment  de  défiance  de  la  part  des  étrangers,  por- 
teursd'inscriptionssurlegrandelivre,  fit  baisser  toutà  coup  la  cotede 
la  rente.  Une  maison  étrangère,  qui  avait  obtenu  quatre  à  cinq  mil- 
lions de  rente  sur  l'emprunt,  fit  faillite;  le  coursde7Stombaà65,ella 
grande  maison  Hope  et  Baring  futébranlée.  Dans  ces  quelques  jours 
decrisetoutfutachetépar  nos  agens  de  change,  nos  banquiers,  nos 
capitalistes  ;  le  nom  de  M.  Roy,  administrateur  Habile,  successeur  du 
comte  Corvetto  aux  finances,  rassura  les  esprits,  la  gène  commer- 
ciale cessa.  Ainsi  fut  terminée  la  grande  question  de  la  libération  du 
territoire.  L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  vinrent  faire  un 
voyage  à  Paris,  au  moment  même  de  la  retraite  des  étrangers. 

Après  la  crise  financière  vint  la  crise  politique.  Le  libéralisme  avait 
grandi  aux  dépens  du  royalisme  pur:  ildominail  à  son  tour  l'opinion 
publique  ;  il  triomphait  partout  dans  lescollèges  électoraux;  les  uUrà 
ne  se  présentaient  plus  aux  assemblées  de  département  qu'avec  décou- 
ragementetcommeparacquitde  conscience,  sûrsqu'ilsétaientd'ètre 
vaincus.  Le  nouveau  renouvellement  par  cinquième  (26  octobre  18 18] 
avait  amené  à  la  chambre  des  représeutans  dont  le  nom  seul  irritait 
les  hommes  de  1815,  Lafayette ,  Manuel,  Benjamin  Constant,  élus 
danslaSartheet  dans  la  Vend^.  Le  duc  de  Richelieu,  le  dieu  du  jour, 
le  signataire  de  rordonnance  du  5  septembre,  eut  peur  lui-même  de 
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ce  retour  hardi  aux  opinions  démocratiques, et  dès  lors  il  songea  à  se 
rapprocher  du  côté  droit  et  à  réformer  la  loi  d'élection.  Ce  fut  là  le 
grand  sujet  de  division  entre  lui  et  M.  Decazes,  qui  ne  partageait  pas 
ses  terreurs,  et  qui  avait  rompu  sans  retour  avec  le  parti  Villèle  et  La- 
bourdonnaye.Leprésidentduconseiln'avaitqu'un  moyen  deréussite, 
c'était  de  s'appuyer  sur  la  fraction  modérée  de  la  chambre  des  pairs, 
dirigée  par  son  ami  intime  le  cardinal  de  Beausset,  et  de  la  récouci* 
lier  avec  la  fraction  royalif  te,  afin  de  former  une  majorité  compacte. 
La  nouvelle  alliance  fut  devinée  par  le  roi  à  la  lecture  de  la  liste  des 
vice-présidens  et  secrétaires,  concertée  entre  les  cardinalistes  (amis 
du  cardinal  deBeausset)  et  le  parti  Fitz-James  et  Chateaubriand, 
pour  la  nouvelle  session.  D'autre  part ,  la  chambre  des  députés  se 
divisa  aussi  en  deux  partis  :  sous  l'influence  du  président  du  conseil, 
elle  nomma  M.  Ravez  à  la  présidence;  sous  l'influence  de  M.  Decazes, 
elle  choisit  les  vice-présidens  et  secrétaires.  La  rupture  des  deux  mem- 
bres les  plus  influensdu  ministère  était  donc  imminente.  Le  duc  de 
Richelieu  offrit  sa  démission,  qui  fut  suivie  de  celles  de  MM.  Laine, 
MoIé  et  Pasquier  ;  M.  Decazes  lutta  de  générosité,  et  se  démit  aussi 
de  son  portefeuille  avec  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  et  M.  Roy. 
Les  pourparlers  entre  Louis  XVIII  et  les  ministres  démissionnaires 
furent  longs  ;  M.  de  Richelieu  exigeait  le  prtfmpt  éloignement  de  M. 
Decazes,  auquel  on  donnerait  l'ambassade  de  Naples  ou  de  Saint-Pé- 
tersbourg. Le  roi  accepta  son  programme,  à  la  condition  que  M.  De- 
cazes ne  partirait  que  pour  Libourne.  Le  28  novembre,  la  liste  du 
nouveau  ministère  était  ainsi  composée  :  M.  Siméon  à  la  justice;  le 
général  Lauriston  à  la  guerre  ;  de  Villèle  à  la  marine  ;  Mollien  aux 
finances;  le  savant  Cuvier  à  l'intérieur  :  tous  révèrent,  à  l'excep- 
tion du  général  Lauriston,  et  la  marche  du  gouvernement  fut  dès  ce 
moment  décidée  dans  le  sens  de  M.  Decazes,  qui,  se  réservant  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  donna  les  aflaires  étrangères  au  général  Des- 
soles, président  du  conseil,  la  j ustice  à  M .  de  Serre,  les  finances  au  ba- 
ron Louis,  la  guerre  à  Gouvion-Saint-Cyr,  la  marine  à  M.  Portai,  la 
maison  du  roi  au  général  Lauriston  (3  décembre).  Le  duc  de  Riche- 
lieu, sorti  pauvredu  ministère,  reçut  un  éclatant  témoignagede  la  re- 
connaissance nationale.  Les  chambres  lui  volèrent  un  majorât  de  cin- 
quante mille  francs  de  rente  sur  le  domaine  de  l'état,  dont  il  fit  don  à 
l'hôpital  de  la  viilede  Bordeaux.  Le  ministère  Dessoles  était  sûr  de  la 
majorité  dans  la  chambre  des  députés  ;  mais  la  chambre  des  pairs  lui 
échappait.  Le 20  février,  M.  Barthélémy  fit,  au  sujet  de  la  loi  des  élec- 
tions, une  proposition  tendante  modifier  les  élections,  qui  y  fut  prise 
enconsidérationparquatre-vingtsvoixcontrecinquante-trois.L'ora- 
teur  prétendait  que,  sur  cent  vingt  mille  électeurs,  un  tiers  environ 
s'était  toujours  abstenu  de  voter  ;  il  se  plaignait  de  Tarticle  qui  assi- 
milait l'impôt  de  la  patente  à  la  contribution  foncière,  et  qui  permet- 
tait à  tout  citoyen  payant  vingt-cinq  francs  d'exercer  les  droits  poli- 
tiques, puisque  la  palculc  u'éLait  payable  que  par  douzièmes  et  <[n'o:i 
IV.  75 
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n'exigeait  oua  la  quittance  du  premier  ;  il  dmandait  en  outre  deidt# 
pûtes  suppiéaBs.  Cette  motion  fut  mal  reçue  à  Paris  et  dans  les  pra« 
Minces  ;  on  etiansonna  Tauteiir  et  les  défenseurs  :  à  la  chambre,  ella 
ftit  combattue  par  le  général  Dessoles,  M.  Decaies,  Ifanjuinais ,  mais 
elle  passa.  C'était  un  parti  pris.  Une  nouvelle  création  de  pairs  pou^ 
fait  seule  annuler  Topposition  ;  le  gouvernement  s'y  résolut.  Une 
ordonnance  royale  (5  mars  ISIO)  appela  sur  lesbanes  de  |a  pairie 
soixante  nouveaux  membres,  choisis  pour  la  plupart  parmi  les  illus* 
trations  de  Tempire,  et  fit  rentrer  douze  des  pairs  éliminés  en  I81S. 
L*étonnementdesultrà-royalistesftitgrand,eommeaprèsPofdofi- 
naqce  du  6  septembre  ;  leministèreQ'en  tint  nul  compte,et  suivit  sans 
hésiter  sa  marche  prudente  et  légèrement  libérale.  La  traite  des  ooirf 
«vaitété  proscrite  par  uneeonvention  faite  avec  T  Angleterre;  il  abolit 
l'odieux  droit  d'aubaine  (i^juillel  181Ô);  il  rétabiiten  partie  la  liberté 
de  la  presse,  tout  en  assujettissantles  journaux  à  ({es  cautionnemens. 
La  peine  des  offenses  envers  lé  roi,  la  famille  royale,  les  corps  consti- 
tués, desoutrages  à  la  morale  politique  et  religieuse,  fut  beaucoup  ré- 
duite ;  une  limite  assez  largey  était  posée  entré  lemoxtmum  et  le  mini- 
mum. Le  calme  renaissait  à  l'intérieur  depuis  le  départ  des  étrangers, 
etlasolutiondéfinitivedesgrandesquesttoosfinaaciér6s,ragriculture 
et  le  commerce  étaient  dans  une  voie  de  prospérité  toujours  crois- 
S£ipte.  Les  passions  politiques  ne  heurtaient  le  caillou,  d'où  jaillit  1'^ 
tjncellç,  qu'aux  jours  d'élections,  encore  ees  jours-là  étaient-ilsdevo- 
nus  paisibles,par  l'absence  volontaire  desultrà.  Af  ais  peu  à  peu  se  for- 
mait à  côté  du  gouvernement  une  opposition  tout  aussi  insolente  que 
celle  de  1815,  dai^un  autre  sens  politique,  et  d'autant  plus  violente 
qu'elle  était  à  ses^emiers  essais  :  le  ministère  et  les  libéraux  purs, 
c'étaient  des  amis  qui  se  séparaient.  La  pensée  de  M .  Decazes  et  de  ses 
collègues  n'était  pas  assez  franchement  libérale  pour  s'harmonier 
avec  des  croyances  nées  d'hier  ;  et,par  souvenir  de  l'Assemblée  consti- 
tnante,des  pétitions  incessantes,dont  les  expressions  véhémeq  tes  tra- 
hissaient re(rervescence  révolutionnaire,  étaient  déposées  sur  le  bu^ 
reau  de  la  chambre,  en  faveur  des  proscrits  des  cent  jours,  frappés 
par  un  ordonnance  royale  sans  jugement  intervenu,  et  les  rappor- 
teurs censuraient  souvent  leur  langage;  ce  qui  donnait  lieu  à  d'oni- 
geux  débats.  Enfin  vint  le  jour  où  la  question  fut  solennellement  dé- 
battue :  (K  Al'égard  des  régicides,  ^amaû/ s'écria  le  garde  des  sceaux, 
»  M.  de  Serre,  sauf  les  tolérances  accordées  par  la  clémence  du  roi 
»  à  l'âge  et  aux  infirmités.  »  Ce  mot  fut  le  signal  de  la  ruptiire;  les 
libérpux  n'en  devinrent  que  plus  ardens  dans  Texagération  de  leurs 
principes,  a  II  existe  encore,  écrivait  M.Bignon,l'undesn^ociateurs 
»  de  la  capitulation  deParis,unargumenten  faveur  des  bannis,qu'une 
r>  déplorable  fetalité  ni'a  seule  empêché  de  produire  dans  pne  grande 
»  et  fatale  conjoncture;  un  argument  terrible,  que  je  crains  de  faire 
1»  retentir  du  haut  de  cette  tribune,  et  que  je  crois  bien  plutôt  devoir 
»  taire  dans  l'intérêt  du  gouvernement....  Je  m'arrête  :  le  trait  pue 
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if  fbis  lancé  ne  relent  pas  en  arfièi*e.  Je  ifl'âbstlêtts  d*émptoyer  au- 
»  jourd'hui  une  â^me  il  dangereuse,  et  je  n'eh  ^erai  uâage  plus  tard 
»  qu'autântquerintiûcibleobstinatiOnofuiniaUtèf^tîi'en  prescrirait 
»  le  rigoureux  devoir  y>  Le  secret  de  M,  Êîghoh ,  comme  on  rap- 
pelait, et  qui  n'était  peut-être  qu'une  fiise  d'homfne  d'état  accré- 
ditée par  le  rôle  diplomatique  de  son  âluteur  éh  1815,  ne  transpira 
{'amàîs  ;  mais  le  parti  libéral  en  fit  un  grief  de  plus  contre  le  ministère, 
i'étàît  répoque  du  renoùveTfemeiit  de  la  troisième  série  de  la  cham- 
bre, left  députés  sortans  furent  presque  partout  remplacés  par  des 
noiris  hostilesà  la  familledes  Bourbons;  l'ex-conventionnel  Grégoire, 
régicide,  obtint  les  suffrages  dû  collège  électoral  de  l'Isère.  Les  exi- 
gences des  nouveaux  élus,  par  lesquels!  la  chambre  se  laissa  d'abord 
influencer,  étaient  grandes  :  ils  demandaient  une  loi  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle;  la  suppression  du  conseil  d'état,  création  impé- 
riale; l'établissement  de  conseils  généraux  des  départemens  et  des 
communes;  îe  changement  dti  système  administratif:  rorganisation 
de  la  garde  nationale,  comme  sous  fa  constituante:  ils  attaquaient 
Tinquisîtion  exercée  par  la  gendarmerie,  l'existence  des  corps  privi- 
légiés dans  l'armée,  de  la  garde  royale,  des  r^imens  de  Suisses  ; 
t'énormitédespensiODsau  trésor  public,  le  mode  des  emprunts  natio- 
naux, Tes  vexations  des  employés  des  droits  réunis,  l'immoralité 
de  l'impôt  sur  le  jeu,  de  h  loterie,  des  passeports,  des  droits  de 
chassé,  des  droits  du  sceau  pour  les  titres  ;  le  monopole  du  tabac,  îe 
tarif  des  douanes  ;  enfin  ce  n'était  rien  moins  que  la  demande  d'une 
réforme  générale.  A  son  tour,  M.  Deoazes  fut  ettrayé  du  progrès  des 
opinions  démocratiques,  comme  Tavait  été  le  due  d!e  Hichelieu,  et  ré- 
solut de  refondre  la  loi  des  élections  de  concert  avee  M.  de  Serre. 
Des  codférences  sérieuses  eurent  lieu  entre  eux  et  le  général  Desso- 
les, le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  le  baron  Louis,  qui  persistaient 
dans  le  système  libéral.  Louis  îml.  choqué  de  voir  le  ministre  de 
la  guerre  comprendre  sa  garde  royale  dans  ses  projets  de  réforme, 
dirigé  d'ailleurs  par  M.  Ùecazes.  s'était  éloigné  des  trois  derniers, 
qui  donnèrent  leur  démission.  M.  Decazes  devint  président  du  con- 
seil; M.  de  Latour-Sfaubourg  fut  appelé  à  fa  guerre,  M.  Roy  anx 
finances  (19  novembre].  Ce  système  de  baseute^  c'eât-à-dire  de  f  eyire- 
mens  politiques,  perdit  le  favori  du  roi  dans  l'opinion:  il  s'aliéna 
les  nbéraux  sans  se  concilier  les  royalistes. 

Un  incident  remarquable  signafa  le  connaenoement  de  ta  session 
de  1819  à  1820,  l'exclusion  de  l'abbé  Grégoire.  Le  rai  ne  lui  avait  pas 
envoyé  de  lettre  close  ;  fors(^'on  procéda  à  fa  vérification  des  pou^ 
voirs^  le  rapporteur  de  fa  commission»  M.  Becquey,  s'autorisa  ée 
l'article  42  de  fa  charte^  qui  exigeait  <me  la  moitié  au  moins  dejs 
députés  eussent  (eur  domicile  politime  dans  le  département  dont  ils 
tenaient  fenrs  mandats,  pour  demanaerque  Télectton  deGrégoirefAt 
annulée.  L'abbé  Grégoire  était  étranger  au  département  de  l'Isère» 
niS.  français  et  Sapey  avaient  été  éfus  avant  lui  ;  ainsi  motivée, 
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l'exclusion  devenait  constitutionnellemen  t  l(^itime,  et  le  côté  gauche 
réclamaitavecinstance  Ta^pel  aux  voix,  afin  de  séparer  sa  caused'avec 
celle  du  conventionnel  ;  mais  la  véhémence  royaliste  de  M  .Laine  donna 
lin  autre  cours  aux  débats  :  a  II  est  un  autre  motif,s'écria-t-il ,  un  motif 
y>  encore  plus  puissant  pour  la  nullité  deTélection^c'est  Tindignitéde 
x>  l'élu.  ))— Quelle  est  la  loi  qui  la  prononce?  lui  répondit-on.  Benja- 
min Constant  et  Manuel  réclamèrent  avec  énergie  ;  le  président  de  la 
chambre,  M  .Ravez,  termina  la  discussion  en  demandantaux  partisans 
de  Texciusion  de  se  lever  :  tout  le  monde  se  tin  t  debout,  sauf  quelques 
membres  de  la  gauche;  personne  n'osa  se  lever  à  la  contre-épreuve: 
l'abbé  Grégoire  ne  fut  pas  admis.  Le  ministère  préparait  un  projet  de 
loi  relatif  aux  élections,  lorsque  le  duc  de  Berry,  revenant  de  l'Opéra, 
dans  la  soirée  du  13  février,  fut  assassiné  par  le  fanatique  Louvel.  Ce 
prince,  de  vie  insouciante  et  joyeuse,  mourut  quelques  heures  après, 
en  demandant  la  vie  de  V homme;  c'était  le  dernier  rejeton  mâle  de 
la  famille  régnante,  le  seul  en  qui  reposât  l'espoir  d'une  postérité. 
La  nouvelle  de  sa  mort  fut  reçue  avec  stupeur  dans  toute  la  France. 
Les  libéraux  redoutaient  à  bon  droit  de  nouvelles  persécutions  de 
circonstance  ;  les  royalistes  poussaient  des  cris  d'horreur,  et  accu- 
saient tour  à  tour  les  révolutionnaires,  les  modérés,  M.  Decazes  lui- 
même.  Un  journal,  appartenant  à  l'opinion  la  plus  exaltée,  le  Dra- 
peau blanc,  avança  formellement  que  le  président  du  conseil  avait 
armé  le  bras  de  l'assassin,  et  quelques  jours  après  M.  Claosel  de 
Coussergues  répéta  cette  dénonciation  à  la  tribune,  et  proposa  à  la 
chambre  de  porter  un  acte  d'accusation  contre  lui,  comme  complice 
de  V assassinat  deMonseigneur  le  duc  de  Berry.  L'assemblée  tout  entière 
protesta  contre  cette  imputation  odieuse,  en  rappelant  l'orateur  à 
l'ordre.  Mais  M.  de  Labourdonnaye  prit  texte  de  là  «  pour  appeler  le 
»  meurtrier  l'instrument  d'une  faction  scélérate.  Il  demanda  des 
»  mesures  propres  à  détruire  dans  son  germe  un  si  exécrable  fana- 
is tisme,  et  à  étouffer  de  nouveau  l'esprit  révolutionnaire,  qu'un  bras 
r>  de  fer  avait  long-temps  comprimé.  Il  proposa  de  sévir  contre  les 
y>  écrivains  téméraires  dont  les  doctrines  impunies  provoquaient  les 
»  crimes  les  plus  odieux.  »  En  même  temps,  M.  Decazes  à  la  chambre 
des  pairs,  M.  Pasquier  à  la  chambre  des  députés,  détruisaient  en  un 
seul  jour  Tœuvre  de  trois  années,  réclamaient  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle ,  le  rétablissement  de  la  censure  pour  la  presse 
périodique,  et  présentaient  un  nouveau  projet  de  loi  électorale,  qui 
ne  fut  pas  même  discuté.  Les  royalistes  avaient  répudié  M.  Decazes 
sans  retour;  à  la  cour  même,  on  lui  prêtait  les  intentions  les  plus 
criminelles;  on  lui  reprochait  la  destitution  des  généraux Canuel  et 
Donnadieu,  les  révoltes  de  Lyon  et  de  Grenoble,  les  triomphes  du 
parti  révolutionnaire.  Louis  XYIII  fut  harcelé  de  plaintes,  de  récri- 
minations par  Monsieur,  par  la  duchesse  d'Angouléme,  par  ses  plus 
zélés  serviteurs.  Enfin ,  après  une  lutte  de  plusieurs  jours  entre  le 
monarque  et  les  adversaires  du  favori,  M.  Decazes  rendit  son  porte- 
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feuîllequ'îl  échangea  contre  le  titre  de  duc  et  l'ambassade  deLondres. 
Le  duc  de  Richelieu,  chargé  de  former  le  nouveau  cabinet,  donna 
l'intérieur  au  comte  Siméon,  la  direction  de  Tadministration  dépar- 
tementale et  la  police  au  baron  Mounier,  et  conserva  les  autres 
minisires. 

La  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle  fut  aussRdt  discutée  à 
la  chambre  :  a  Faisons,  s'écria  le  général  Foy,  que  leproflt  d'une  mort 
»  sublime  ne  soit  pas  perdu  pour  la  maison  royale  et  pour  la  morale 
»  publique  ;  que  la  postérité  ne  puisse  pas  nous  reprocher  qu'aux  f  u- 
»  nérailles  d'un  Bourbon  la  libertédescitoyens  fut  immolée  pour  ser- 
»  vir  d'hécatombe.» — «  Voulez-vous  rentrer  dans  les  lois  d'exception? 
»  ajoute  Benjamin-Constant.  La  Convention,IeDirectoire,Bonaparte, 
»  ont  gouverné  par  des  lois  exceptionnelles.  Où  est  laConvention?où 
y>  est  le  Directoire?  où  est  Bonaparte?  »  La  loi  passa  à  une  assez  forte 
majorité,  ainsi  que  celle  qui  rétabi  issait  la  censure  pour  les  journaux, 
dans  les  deux  chambres,  malgré  les  éloquentes  paroles  de  MM .  Royer- 
Collard,  Camille  Jordan,  Bignon,  Lafayette,  le  maréchal  Jourdan,  le 
duc  de  Broglie,  Boissy-d'Anglas,  Lanjuinais.  Mais  royalistes  et  libé- 
raux se  préparaient  pour  l'importante  loi  des  élections,  question  vi- 
tale pour  le  maintien  ou  la  ruine  du  régime  constitutionnel.  M.  Ma- 
dier  de  Montjau ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Ntmes,  dénonçait 
l'existence  de  sociétés  secrètes  dans  le  sens  monarchique,  qui  étaieut 
dirigées  par  une  administration  organisée  sous  le  nom  de  gouverne- 
ment occulte.  D'autre  part,  les  noms  deMomus,  de  Bacchus,  A*Àna- 
créon^  servaient  de  prétexte  à  des  réunions  politiques  où  se  faisaient 
des  motions  étrangement  libérales.  Les  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine étaient  dans  une  vive  fermentation  ;  des  groupes  nombreux  de 
jeunes  gens  circulaient  autour  des  Tuileries ,  aux  cris  de  vive  la 
charte  !  et  se  prenaient  fréquemment  de  querelle  avec  des  gardes-du- 
corps  déguisés.  Le  faubourg  Saint-Antoines'agitait  ;  des  bandes  d'ou- 
vriers, en  veste  de  travail,  stationnaient  sur  les  boulevarts  et  dans  la 
rue  Saint-Denis,  en  criant  :  Vivent  nos  frères  de  Manchester  I  à  bas  les 
chambres  là  bas  les  royalistes  l  à  bas  les  émigrés  l  à  bas  les  missionnai- 
res !  à  bas  les  cuirassiers  !  à  bas  les  dragons.  Il  fallut  plusieurs  char- 
ges de  cavalerie  pour  dissiper  les  rassemblemens,  qui  se  renouve- 
lèrent pendant  huit  jours.  Ce  fut  sous  de  tels  auspices  que  s'ouvri- 
rent les  débats  pour  la  loi  des  élections.  Le  projet  du  gouvernement 
établissait  formellement  le  système  de  candidature  depuis  long- 
temps réclamé  par  le  côté  droit,  et  qui  intronisait  la  grande  pro- 
priété. Il  y  aurait  des  collèges  d'arrondissement  qui  éliraient  des 
candidats,  et  un  collège  de  département,  formé  des  plus  imposés,  qui 
choisirait  parmi  eux  les  députés  :  «  Le  droit  a  pris  possession  du  fait, 
x>  dit  M.  Royer-Collard;  la  légitimité  du  prince  est  devenue  la  légili- 
»  mité  universelle.  Comme  elle  est  la  vérité  dans  la  société,  la  bonne 
y>  foi  est  son  auguste  caractère,  on  la  profane  si  on  l'abaisse  à  l'astuce, 
»  si  on  la  ravale  à  la  ttmit.  La  loi  proposée  fait  descendre  le  gouver- 
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h  iicinent  l(^itime  au  rang  des  goiiTcrnettiens  de  la  révolution,  en 
h  Tappuyant  sur  le  ni6nsong0«)7^c<La  eoiitre-réfolntion  est  dans  le 
»  gou?erDemeot^  poursuhlt  M.  del^afayette;  od  Yent  là  Bxer  dans  l^s 
»  ebatithres  ;  ncnis  aVons  dû,  nos  amis  et  mot,  le  déclarer  à  la  nation.  )» 
M.  de  Serre  défendit  vivement  la  loi,  en  traitant  le  discours  du  pféd- 
pinafttâeiHanltoted'insifrfectioii  étd'appel  à  la  révolte.  Les discour^i 
furent Dombreur et  fatîgans  par  leur élo^uenet) même;  on  entendu 
plus  de  ein^iuante-quatre  orateuh.  Le  ministère  tt'étaft  Mllemeiït 
sAr  du  triomphe;  un  ami  de  M.  de  Serre»  M.  Bôirï ,  émit  une  op{- 
nion  que  la  lassitude  fit  accepter,  et  qui  éludait  lé  système  redouté 
de  candidature.  Les  collèges  d'arrondissement  devaient  nommer  deux 
cent  cinquante -huit  députés  ;  les  collèges  de  département  cerft 
soîxantd-douze  ;  les  membres  des  derniers  obtenaient  le  privilège  du 
doubla  vote  dans  les  deux  genres  de  collèges.  En  apparence,  la  classe 
moyenneconservaitses droits  ;  en  fait,  la  chambre  tombait  sotts  la  tu- 
telle de  l'aristocratie  (29  juin).  La  naissance  dti  duc  de  Bordeaux  vint 
accf'otire  ta  Joie  des  royalistes,  en  leur  Ôtant  Tinéertitude  de  FaveniV. 
Alors,  selon  la  prédiction  de  Mirabeau,  la  révolution  faisait  le  tour 
du  monde.  L'Amérique  espagnole  avait  secoué  le  joug  de  la  métro- 
pole. L'Europe  était  ébranlée  sur  ses  bases  féodaks,  l'absolutisme  et 
le  droit  divin.  L'Espagne,  iePortugal,Ndples,lePiénf)ont,récIamaieM 
à  main  armée  des  institutions  libérales;  l'Angleterre  enfantait  péni- 
blement son  bill  de  réforme  ;  l'Allemagne  s'agitait  au  siom  de  liberté; 
la  Grèce  allait  se  lever  pour  reconquérir  son  lùdépendanee.  En  IWS 
et  1814,  quand  se  forma  la  grande  coalition,  les  souvef  ains  MKé^ 
avaient  armé  les  peuples  contre  Napoléon  au  nom  du  droit  des  ^ns 
et  de  la  liberté  dont  le  grand  emperenr  était  le  tyran.  hmkMdmhts 
prussiens  et  les  landstitrmê  allemandes  s'étaient  réunies,  dans  fespoir 
que  la  victoire  leur  conquerrait  des  institutions  libres  ;  que  la  eo^- 
dération  germanique  deviendrait  un  faisceau  puissant  de  foyauttH» 
constitutionnels,  sous  le  patronage  de  l'Autriche.  Déjà  le  Wurtem- 
berg, la  Saxe,  la  Bavière,  possédaient  une  constitution  libérale.  L^ 
grandes  universités  d'ôutre-Rhiu  s'étaient  mises  en  marche  vers  te 
grand  fleuve  en  chantant  rhymne  national  deKIopstock,  comme  nos 
répuMieainsde  93  avaient  chanté  laMarseillam,  Si  le  vieux  maréchal 
Bliîcher  conservait  sur  ses  troupes  une  influence  immense,  mafgfé 
ses  défaites,  il  la  devait  à  une  sorte  de  mysticisme  démagogique  dont 
il  s'était  entouré  comme  d'une  auréole,  à  de»  affiliations  secrètes^à  un 
ardent  amour  de  liberté,  qui  fut  toujours  le  principal  mobile  de  sa 
haine  contre  Napoléon.  Le  séjour  de  Paris,  de  la  grande  ville  eivIW- 
sée,  accrut  la  puissance  des  idées  nouvelles  ;  les  Russes  mêmes,  les 
champions  du  gouvernement  absoIu,commen(aietit  à  répéter  le  pro- 
verbe connu  :  La  liberté  est  le  premier  des  bieiis.  Ge  fdt  done  un  jottfr 
d'amère  déception  pour  les  peuples  que  eefol  oè  les  souverains  aHiés 
ôe  dirent  safts  pudeur  dégagés  de  leur  parole  par*  W  chute  de  PeWpe- 
Feur«  Oa  en  était  tenu  m  iétHrtUàêtÀ  de  toM  §t$tÊé  âratM  poMifae: 
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00  s  était  réuni  pour  détruire,  ou  se  séparait  pour  rebâtir.  Les  fois 
dvient  été  trop  loin,  rni  s*adrèssant  aux  passions  populaires;  ils 
avaient  peur  d'être  entraînés  ;  ils  réagirent,  et  les  peuples  furent 
vaiflous,  Alexandre  seul  érigea  la  Pologne  en  royaume,  et  lui  donna 
UUa  constitution  politique  ;  la  Prusse  et  l'Autriche  dominèrent  la 
diète,  qui  volontiers  eût  proclamé  la  réforme  politique. 

C'était  TËspagn^  qui  avait  le  plus  souffert.  Au  sortir  de  la  terrible 
j;ufirredel80:^,ene  venait  dépasser  sans  transition  de  la  plus  libérale 
de§  constitutions  au  plus  dur  des  gouverUemens  absolus.  Malgré  la 
déclaration  de  Valence  (4  mai  18t^^)»  Ferdinand  VII  avait  dissous  la 
régence  et  les  cortès,  cassé  tous  leurs  actes,  ordonné  l'arrestation  des 
principaux  membres  qui  lui  avaient  conservé  sa  couronne.  Les  ré- 
gens du  royaume,  Lisep  et  Agar,  les  ministres  Guerra-Garcia,  Salva- 
rès  etTorreoo,  |es  députés  Augustin  Arguelles,  Martinez  de  la  Rosa, 
Canga  Arguel|e3,CaIatrava,  furent  entassés  dans  les  prisons  ou  trans- 
portés au  Sinnamary  de  l'Espagne,  sur  les  rochers  brftlans  de  l'Afri- 
que, Le  régime  monacal  dura  six  ans  au  sein  des  conspirations  mili- 
taires. Porlier,  beau-frère  du  comte  de  Torreno ,  fût  fusillé  à  la  Co- 
rogne;  Mina  échoua  dans  ses  tentatives  sur  la  Catalogne;  Lasci  se 
laissa  surprendre  à  Mayorque  ;  le  colonel  Vida  se  brûla  la  cervelle 
a  Valence  (1817-1818).  Enfin  une  révolte  plus  sérieuse  éclata  dan» 
l'armée,  qui  se  rassemblait  à  Cadix  et  dans  l'tle  de  Léon  contre  la 
nouvelle  république  de  Colombie,  Un  simple  oflicier,  don  Raphaël 
Riégo,  entraîna  son  bataillon  sur  Arcos,  où  se  trouvait  le  générai 
Calderon,  et  où  l'on  détenait  un  des  conjurés,  le  célèbre  Quiroga; 

Euis  on  s'empara  de  l'tle  de  Léon,  qui  devint  le  siège  des  opérations, 
e  général  Freyre  vint  y  assiéger  les  rebelles,  maisrimpulsion  était 
donnée  ;  Xérès,  Algésiras,  Malaga,  la  Corogne,  le  Ferrol,  éclatèrent; 
Riégo  se  jeta  dans  les  montagnes  et  organisa  des  guérillas  ;  Mina  par- 
vint à  soulever  la  Catalogne  ;  le  comte  de  l'Abisbal  proclama  avec  ses 
troupes  la  constitution  de  1812  à  Ocana  ;  le  général  Ballesteros  fit 
suivre  ce  mouvement  à  Madrid.  Force  fut  donc  au  roi,  eu  égard  à  la 
volonté  générale  du  peuple  ({a  volontai  gênerai  del  j>i»e6?o),  de  con- 
voauer  les  cortès  et  de  jurer  la  constitution  ;  Torreno  et  Martlnea 
de  la  Rosa  reparurent,  Arguelles  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur. 
La  réaction  tut  aussitôt  violente  contre  les  absolutistes  :  le  peuple 
brisa  les  prisons  du  saint-oftice  et  Tinquisition  fut  supprimée  :  on 
abolit  Tordre  des  jésuites;  on  rappela  les  dix  mille  afrancesado^  du 
roi  fîosepb;  on  décréta  la  vente  des  Biens  monastiques,  pour  subvenir 
4U<  dépenses  de  Tétat.  Ce  fut  une  mesure  impoL  tique.  Soixante  mille 
religieux,  hommes  d'action,  sortirent  des  couvens  et  se  dispersèrent 
dans  les  montagnes,  fanatisant  le  bas  peuple,  organisant  des  gué- 
rillas, créant  partout  des  sociétés  secrètes,  au  moment  où  se  for- 
mait aussi  contre  le  gouvernement  le  parti  des  exaltados,  ayant  à  sa 
tête  Riégo,  mécontent  de  la  part  que  la  révolution  lui  avait  faite  et 
de  la  circonspection  du  nouveau  ministère  (1820). 
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L'exemple  de  l'Espagne  avait  déterminé  le  Portugal,  demeuré  sous 
la  tutelle  de  TAnglelerre  depuis  l'invasion  française  et  le  départ  de 
Jean  VI  pour  le  Brésil.  Le  pays  était  gouverné  par  un  conseil  de  ré- 
gence sous  la  présidence  d*un  Anglais,  le  maréchal  Beresford.  Le  2& 
août,  le  colonel  Castro  de  Sepulvedra  donna  à  Porto  le  signal  de  l'in- 
surrection, au  cri  de  :  Vivent  les  cortês  !  L'armée  entière  se  joignit  à 
lui.  On  marcha  sur  Lisbonne,  dont  la  garnison  s'était  déclarée  pour 
le  mouvement,  en  chassant  les  membres  de  la  régence.  La  révolution 
s'était  opérée  sans  effusion  de  sang.  Jean  VI,  de  peur  de  perdre  son 
royaume,  quitta  le  Brésil  pour  venir  jurer  la  constitution. 

A  Naples,  même  succès;  le  carbonarisme  y  était  puissant  ;  le  voi- 
sinage de  TAutriche  entretenait  une  conspiration  permanente.  Le 
2  juillet  1820,  le  régiment  de  Bourbon,  en  garnison  à  Noia,  sortit 
de  la  caserne,  en  criant  :  Vivent  le  roi  et  la  constitution  l  et  se  porta  sur 
Avellino,  capitale  de  la  province,  où  la  garnison  se  laissa  gagner, 
d'après  les  instigations  du  lieutenant  Morelli,  du  prêtre  Minichini,  et 
du  lieutenant-colonel  Laurent  de  Conciliis.  La  cour  deNaples  envoya 
un  régiment  contre  les  rebelles;  on  frateruisa.  Saierne  se  donna  à 
eux  ;  le  général  Guillaume  Pépé  souleva  la  ville  de  Naples.  Forcé  de 
jurer  la  constitution  espagnole, Ferdinand  nomma  le  duc  deCalabre, 
son  fils,  vicaire-général,  et  lui  résigna  tous  ses  pouvoirs  avec  la  clause 
de  Valter  ego.  Toute  la  terre  ferme  accueillit  avec  transport  la  nou- 
velle du  changement.  Mais  la  Sicile  ne  fut  pas  aisée  à  réduire;  les 
nobles,  les  grands  propriétaires,  les  moines,  ameutèrent  le  peuple, 
toujours  sous  l'influence  de  la  haine  contre  les  hommes  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Le  moine  Vaglica  se  mit  à  la  tête  des  partisses  de 
l'ancien  régime  ;  un  massacre  général  eut  lieu  dans  les  rues  de  Pa- 
lerme,  oii  périrent  le  colonel  Sanja,  les  princes  Catolica  et  Asti , 
avec  quinze  cents  Napolitains.  Le  général  Florestan  Pépé,  frère  de 
Guillaume,  vint  débarquer  à  Messine  avec  quatre  mille  hommes,  et 
s'avança  vers  Palerme.  Après  un  combat  de  plusieurs  heures,  il 
bombarda  la  ville,  et  la  populace  se  soumit. 

En  Grèce,  Alexandre  et  Démétrius  Ipsilanti,  Maurocordatô,  Marco 
Botzaris,  Colocotroni,  avaient  secoué  le  joug  de  la  Turquie.  La  Mol- 
davie, la  Valachie,  l'Epire,  le  Péloponèse,  étaient  en  feu;  l'héroïque 
villedeSouli  se  maintenait  contre  les  forcesd' Ali-Pacha  ;  les  amiraux 
Miaulis  et  Canaris  épouvantaient  de  leurs  brûlots  la  flotte  ottomane. 
L'empereur  AlexandreetM.deMetternich  ne  virent  dans  cette  insur- 
rection qu'un  nouveau  complot  de  carbonari  ;  la  Grèce  fut  sacri- 
fiée. Sir  Thomas  Maitland  vendit  au  féroce  pacha  de  Janina  la  mal- 
heureuse cité  de  Parga;  les  Souliotes  furent  vaincus.  A  Constanti- 
nople,  on  égorgea  le  patriarche  Grégoire ,  plus  de  quatre-vingts 
prêtres,  et  une  multitude  de  Grecs ,  à  Patras,  quinze  mille  personnes 
périrent  dans  un  massacre  général  ;  le  brave  Alexandre  Ipsilanti, 
réfugié  sur  les  terres  d'Autriche,  fut  jeté  dans  un  cachot,  d'où  il  ne 
sortit  au  bout  de  quatre  ans  que  pour  mourir.  Les  Hellènes  ne  se 
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découragèrent  pas.  Colocotroni  enleva  d'assaut  Tripolitza,  où  fut 
cruellement  vengea  la  boucherie  de  Fatras  ;  les  quarante  mille 
hommes  du  pacha  Dram-AIi  furent  écrasés  dans  le  Péloponèse,  sous 
les  murs  d'Argos,  et  dans  les  défilés  de  Slefani  et  de  Perpati.  Un  des 
anciens  serviteurs  du  pacha  de  Janina,  qui  venait  de  périr  dans  une 
révolte  contre  le  grand  seigneur,  Odysseus,  détruisit  en  Thessalie 
Tarmée  du  pacha  Chourchild.  Canaris  et  Miaulis,  dans  la  rade 
dlpsara,  vengèrent  les  malheurs  de  Candie  et  de  Scio,  par  Tincen- 
die  de  la  flotte  musulmane  (1821). 

En  Allemagne,  le  besoin  de  liberté  n'alla  pas  jusqu'à  la  révolte,  et 
s'arrêta  à  l'assassinat.  Un  étudiant  fanatique,  Cari  Sand,  tua  le  cor- 
respondant de  l'empereur  de  Russie»  le  poète  Auguste  Kotzebue,  qui 
était  payé  pour  défendre  les  gouvernemens  absolus  et  faire  l'espion- 
nage  dans  les  universités  (25  mars  1819]  ;  Lœning  manqua  le  président 
de  régence  du  duché  de  Nassau,  M.  Ibel,  et  se  suicida  en  avalant  des 
morceaux  de  verre.  L'attentat  de  Cari  Sand  excita  un  frénétique  en- 
thousiasme chez  la  jeunesse  allemande  :  plus  de  quatre  mille  lettres 
de  félicitations  furent  envoyées  à  sa  mère;  peu  s'en  fallut  qu'on  ne 
criât  hosanna  sur  son  passage,  comme  à  la  mère  de  Jacques  Clé- 
ment. Le  meurtrier  s'enfonça  le  poignard  dans  le  sein,  mais  il  sur- 
vécut à  sa  blessure  et  mourut  sur  l'échafaud,  en  s'écriant  :  «  Le  trai- 
»  tre  est  mort,  la  patrie  est  sauvée,  Vivat  Teutonia  I  »  La  Prusse,  l'Au- 
triche, la  Russie,  eurent  peur  de  ce  débordement  d'idées  révolution- 
naires, qui  n'allait  à  rien  moins  qu'au  renversement  des  trônes.  M .  de 
Metternich  vit  le  roi  Frédéric  Guillaume  et  son  ministre  Hardenberg 
à  Tœplitz,  où  fut  résolu  le  congrès  de  Carlsbad  (1821).  Tous  les  états 
membres  de  la  confédération  germanique  y  envoyèrent  leurs  repré- 
sentans.  La  diète  supprima  les  associations  secrètes,  abolit  les  privi- 
l^es  des  universités  qui  furent  mises  en  surveillance ,  soumit  à  la 
censure ,  pendant  cinq  ans ,  tout  écrit  au  dessous  de  vingt  feuilles 
d'impression,  proscrivit  les  deux  célèbres  professeurs  Jahn  et  Gœr- 
res,  donna  droit  de  poursuite  devant  elle  à  chacun  des  membres  de 
la  confédération  pour  tout  écrit  publié  dans  un  des  états  germani- 
ques ,  enfin  établit  à  Mayence  une  commission  extraordinaire  de 
recherches ,  sorte  d'inquisition  revêtue  de  pouvoirs  immenses  qui 
disposait  à  son  gré  de  la  liberté  des  individus.  Puis  les  souverains 
se  réunirent  à  Troppau,  et  de  là  à  Laybach,  pour  aviser  aux  moyens 
d'étouffer  les  insurrections  espagnoles  et  napolitaines.  La  sainte- 
alliance  descendit  au  machiavélisme  politique ,  de  mystique  qu'elle 
était;  le  vieux  roi  de  Naples  Ferdinand  y  vint  implorer  les  secours  de 
la  coalition,  pour  réduire  ses  constitutionnels.  L'invasion  de  la  Pénin- 
sule italique  fut  résolue,  et  l'Autriche  se  chargea  de  l'expédition. 

Le  moment  était  favorable  ;  la  chambre  napolitaine  s'amusait  à 

discuter  des  mesures  puériles,  quand  il  eût  fallu  hérisser  le  royaume 

d'armes  et  de  forteresses.  La  parti  royal  avait  repris  courage;  la 

venfades  chaudronniers,  dans  laquelle  se  faisaient  inscrire  pêle-mêle 
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lus  cardiDaux,  les  prêtres,  les  nobles  el  les  lazzaroni,  s'ëtâlt  eonsiitHëe 
en  race  des  carbonari.  A  la  nouvelle  des  résolutions  du  congrès  de 
Laybach,  le  duc  de  Calabre  publia  un  manifeste  énergique  ;  «  Le 
»  gouvernement  constitutionnel  de  Naples ,  y  était-il  dit ,  contre 
y>  lequel  le  congrès  de  Laybach  vient  de  lancer  l'âhathème,  en  te 
]>  préparant  à  repousser  la  plus  Injuste  et  la  pUt^  violente  agression 
»  dont  l'histoire  fasse  mention,  en  appelle  à  Topiilion  de  l'Europe  et 
»  de  toutes  les  nations  civilisées.  » .  Les  puissances  du  second  ordre  doi^ 
»  vent  voir  dans  ce  qui  arrive  au  royaume  de  Ndptes  le  dabger  im^ 
»  minent  qui  plane  sur  elles.  Le  jour  où  notue  cause  Sera  perdue  sera 
y>  le  dernier  jour  de  leur  indépendance  et  de  la  liberté  de  TEuirope.  » 
Pour  toute  réponse,  le  baron  de  Frimont  fit  litarcher  soixante  mille 
Autrichiens  vers  le  fond  de  ritalie  :  quarante  mille  hommes  dé 
réserva  étaient  disséminés  dans  la  Lombardie.  Le  rencontre  eut  lieu 
dans  les  états  romains,  à  Riéti,  où  Guillaume  Pépé  avait  fait  avancer 
ses  troupes  ;  délogé  de  ce  poste,  il  les  concentra  dans  les  Abbru22es. 
où  elles  furent  culbutées  entre  Aquila  et  Civita-Diicale  par  le  général 
Yalmoden  (8  mars  1821).  Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  d'armée  constitu- 
tionnelle, Guillaume  Pépé  ne  put  jamais  rallier  ses  soldats  ;  la  ré^ 
serve  du  général  Carascosa  se  dispersa  avant  d'avoir  vu  Tehnemi; 
la  route  de  Naples  était  libre;  la  chambre  s'alla  remettre  &  la  dis- 
crétion du  roi,  qui  n'était  déjà  plus  le  maître^ 

Le  surlendemain  de  la  bataille  d' Aquila,  le  Piémont,  qui  ci'oyalt 
encore  à  la  possibilité  de  la  résistance  des  Napolitains,avai  t  eflbctué  se 
révolution.  Le  comte  de Palmasouleva  dans  Alexandrie,len^imentde 
Gênes  ;  les  troupes  envoyées  contre  lui  arborèrent  le  d  rapeau  tricolore 
des  carbonari;  Victor  Emmanuel,  sommé  de  capituler  en  faveur  de 
la  constitution,  résigna  la  couronne  à  son  frère  Charles-Péli*,  alors 
à  Modène,  et  en  son  absence  nomma  régent  le  prince  de  CaHgnan. 
Le  nouveau  roi  mit  aussitôt  les  insurgés  hors  la  loi,  et  ordonna  à 
ses  fidèles  de  se  rendre  à  Novare,  auprès  du  comte  de  Latour.  Les 
Autrichiens  arrivèrent  ;  un  combat  sanglant  s'engagea  sous  les  murs 
de  cette  ville,  et  la  cavalerie  ennemie  dispersa  les  constitutionnels. 
La  constitution  du  Piémont  fut  frappée  de  mort;  les  auteurs  de  la 
rébellion,  Santa-Rosa,  Palma,  Saint-Marsan,  se  réfugièrent  eu 
Suisse.  L'Italie,  un  instant  dominée  par  les  carbonari,  fut  envelop- 
pée comme  d'un  réseau  de  troupes  autrichiennes. 

La  France  n'avait  pris  aucune  part  aux  mesures  coercitivés  que 
les  cabinets  du  Nord  venaient  de  mettre  à  exécution  ;  le  rôle  du  duc 
de  Blacas,  ennemi  juré  du  carbonarisme,  fût  neutralisé  à  Laybach 
par  l'ambassadeur  en  Russie,  M.  de  la  Ferronnays,  qui  avait  toute  là 
confiance  des  ministres  français.  MM.  de  Richelieu  et  Pasquier,  st 
l'Angleterre  eût  voulu  leur  prêter  son  appui,  rêvaient  à  jouéf  le 
personnage  de  médiateurs  entre  les  rois  et  les  peuples;  mais  là  fer- 
mentation intérieure  paralysa  le  développement  de  celte  noble 
pensée.  La  loi  du  double  vote,  qui  consacrait  Tinflaence  exclusive 
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8ui  iiY^ieqt  s^lvi  rassassinat  du  d^cde  Berry,  irritaient  les  esprits. 
Taittre  part,  I^rmée  se  surprenait  à  envier  le  rôle  politique  de 
Riégo,  de  Quiroga ,  du  comte  de  Palma,  de  Guillaume  Pépé.  Une 
première  conspiration  éclata  à  Paris  le  3Q  août:  le  capitaine  Nantil 
s'était  déclaré  lechef  des  conjurés.  Leur  but  était  deproclamer  Napo- 
léon Ht  sous  la  régence  du  prince  Eugène  de  Beauharnais.  On  devait 
se  porter  sur  le  dpnjon  de  Yincennes,  armer  le  faubourg  Saint-An- 
toine et  attaquer  les  Tuileries,  pendant  qu'un  mouvement  éclate- 
rait^ Yitry-le-Français.  Deux  sergens  et  un  caporal  donnèrent  tous 
ces détaijsà  Tan torité. Soixante-quinze  individus  furentarrètés:  Nan- 
til eut  le  bonheur  d'éc)iapper  ;  Lafayette ,  Yoyer-d'Argenson ,  de 
Corcelles ,  étaient  compromis  dans  les  aveux  du  chef  de  bataillon 
Bérard,  11  n'y  eut  que  trois  condamnations  à  mort  par  contumace. 
Un  peu  avant,  un  pétard  avait  été  tiré  sons  les  fenêtres  du  pavillon 
Marsan  par  un  nommé  Gravier,  qui  encourut  la  peine  de  vingt  ans  de 
travaux  forcés  (29  avril);  le  27  janvier  t&21,  un  baril  de  poudre  fit 
explosion  dans  le  château  des  Tuileries,  qui  ne  fit  de  mal  à  personne. 
Puis  des  troubles  éclatèrent  à  Grenoble,  où  l'école  de  droit  fut  sup- 

Srimée.  La  physionomie  du  p^ys  était  sombra,  malgré  la  naissance 
u  duc  de  Cordeaux,  qui  avait  réchauRe  le  royalisme.  Les  Ubérau^r, 
même  daps  le  renouvellement  par  cinquième ,  avaient  éprouvé  de 

{[raves  échecs.  Les  hommes  de  1815  reparaissaient  à  la  chambre,  oi 
e  ministère  était  forcé  de  s'adjoindre  ÀIM.  de  Yillèle  et  Corbière.  La 
tribune  retentirait  à  la  fuis  de  dénonciations  contre  le  comité  dire^ 
teur  et  h  congrégation.  Au  dire  des  royalistes^  le  comité  directeur, 

Suissance  imaginaire  qui  n'e\ista  jamais  ^  l'état  de  réalisation,  et 
ont  les  libéraux  se  prévalaient  sans  y  croire,  é(ait  une  sorte  de  ventu 
mystérieuse,  qui  remuait  à  son  gré  les  provinces,  dirigeait  les  clubs 
des  carbonari,  organisait  tous  les  complots.  Klais  le  pouvoir  occulte 
de  la  congrégation  était  chose  bien  plus  réelle.  Depuis  dix  ans  s'était 
formée  en  France,  sous  le  patronage  d'hommesi  pieux  et  sinccr^is, 
le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  l'ahbé  Eynieri,  l'abbé  Legris- 
Duval,  une  société  religieuse,  qui  tournait  singulièrement  à  U  poli* 
fique  depuis  que  les  pères  de  la  société  de  Jéiii\s  l'avaient  envahie, 
{léfuglés  à  Saint-Pétersbourg ,  la  seule  ville  qui  les  eût  tolérés,  ils 
abordaient  en  France  sous  les  noms  divers  de  L%gori$te$,  dePocoa* 
naristes^  de  Pères  de  la  Foi.  La  maison  des  misions  étrangères  les 
accueillait  avec  faveur;  ils  avalent  formé  à  Montroi^  un  établisse- 
ment pour  les  novices,  (;|ul  devint  le  centre  de  leurs  opérations  et  le 
modèledes  petits  séminaires.  De  là  ils  se  répandirent  partout  ;  ilscréè- 
roui  la  Société  des  bons  Livres,  V Association  de  Saint-Joseph ^  celle 
de  la  Défense  de  la  Religion  catholique^  la  Société  des  bonnes  Etudes  i 
Us  envoyèrent  dans  les  provinces  des  missioiinaires  dont  l'arriyéa 
provoquait  souvent  de  bruyans  charivaris,  mais  qui  jouaient  à  mer- 
Veillç  le  râle  d'espions  et  de  messagers.  Le  ministère  demanda  plus 
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d'ane  fois  la  destroction  de  cette  puissance  d'an  nooTcan  genre; 
mais  Louis  XYIII,  assailli  en  leur  faveur  de  sollicitations  de  tons 
genres,  refusa  toujours  leur  expulsion.  A  leur  tour ,  ils  renversè- 
rent le  ministère. 

Il  y  eut,  au  commencement  de  la  session  de  1821,  une  singulière 
alliance  entre  les  ultra-royalistes  à  la  chambre  contre  M.  de  Riche- 
lieu et  ses  collègues.  L'adresse  fut  hostile  et  menaçante  :  «c  Nous  vous 
»  félicitons,  Sire,  y  estril  dit,  de  vos  relations  constamment  amicales 
»  avec  les  puissances  étrangères,  dans  la  juste  confiance  qv^unepaix 
D  si  précieuse  n^est  point  achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec 
y>  Vkonneur  et  la  dignité  de  la  couronne,  n  L'allusion  était  directe  aux 
révolutions  de  Naples  et  de  Piémont,  où  le  gouvernement  français 
avait  joué  un  rôle  insignifiant  ;  Louis  XVIII  en  fut  personnellement 
offensé  :  «  J'aime  à  croire,  répondit-il,  que  la  plupart  de  ceux  qui 
»  ont  voté  cette  adresse  n'en  ont  pas  pesé  toutes  les  expressions. 
»  S'ils  avaient  eu  le  temps  de  les  apprécier,  ils  n'eussent  pas  souffert 
»  une  supposition  que,  comme  roi,  je  ne  dois  point  caractériser, 
»  que.  comme  père,  je  voudrais  oublier.  i>  C'était  le  premier  pas 
de  la  lutte  qui  s'engagea  vivement  sur  le  terrain  de  la  censure  et  de 
la  liberté  de  la  presse.  M.  de  Richelieu  venait  de  proposer  de  nou- 
velles mesures  de  rigueur  contre  les  écrits  périodiques  ;  royalistes 
et  libéraux  s'unirent  pour  lui  opposer  une  majorité  compacte. 
MM.  de  Castel-Bajac,  Piet,  Corbière,  Labourdonnaye  parlaient  le 
néme  langage  que  le  général  Foy,  Lafayette,  Benjamin  Constant. 
M.  de  Salaberri  protestait  de  son  religieux  respect  pour  le  palla^ 
dium  de  nos  libertés:  M.  deVillèle  faisait  de  la  modération  et  de  la 
neutralité,  car  il  se  voyait  déjà  choisissant  le  portefeuille  le  plus  à 
sa  convenance.  Le  ministère  ne  put  tenir  contre  des  manifestations 
\  aussi  générales,  et  se  retira  en  masse  le  15  décembre.  M.  de  Villèle 
i  obtint  les  finances  ;  M.  de  Peyronnet,  la  justice;  M.  de  Corbière, 
\  l'intérieur;  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  les  affaires  étran- 
gères ;  le  duc  de  Bellune,  la  guerre  ;  M.  de  Clermont-Tonnerre,  la 
marine;  le  général  Lauriston  conservait  la  maison  du  roi.  Madame 
du  Cayla,  la  dernière  et  la  plus  influente  des  amies  du  roi,  avait 
dirigé  en  partie  les  choix  du  nouveau  cabinet.  La  congrégation  n'eut 
garde  de  rester  inactive  après  la  victoire  ;  elle  envahit  tous  les 
bureaux,  toutes  les  places  de  l'administration,  sous  le  patronage  du 
vicomte  Mathieu.  Delaveau  fut  chargé  de  la  police  de  Paris;  Fran- 
chet  de  celle  du  royaume.  On  avait  forcé  le  consentement  de  tous 
les  ministres  ;  on  les  entoura  de  congr^anistes  dévoués. 

L'anxiété  était  générale  en  France  sur  la  tendance  politique  du 
gouvernement  Yillèle,  et  les  nominations  inscrites  chaque  jour  au 
Moniteur  ne  réussissaient  guère  à  la  calmer.  Quelques  actes  signifl- 
catifsdonnèrent  la  mesurede  son  programme.  Jamais  mouvement  de 
basculene  fut  plus soudainetplusinattendu.Lesopinions qu'il  venait 
de  défendre  à  la  chambre,  le  ministre  les  foula  aux  pieds,  et  peu  de 
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jours  après  H.  de  Peyronnet  se  fit  à  la  tribune  l'organe  du  projet  de 
loi  qu'il  avait  flétri  dans  la  bouche  de  M.  de  Serre.  Les  libéraux 
étaient  joués  ;  une  ruse  habile  venait  de  porter  au  pouvoir  leurs 
ennemis  les  plus  acharnés,  et  dès  lors  ils  n'eurent  plus  qu'une  pen- 
sée, celle  de  les  faire  périr  par  leurs  excès  mêmes.  La  loi  sur  les  délits 
de  la  presse,  encore  plus  rigoureuse  que  celle  de  M.  de  Richelieu,  fut 
adopta  à  une  grande  majorité.  Il  n'était  plus  nécessaire  que  l'offense 
fût  directement  formulée  pour  encourir  la  peine;  le  délit  consistait 
dans  la  tendance  d'une  série  d'articles,  bien  que  chacun  d'eux,  pris 
isolément,  n'eût  rien  de  répréhensible  :  a  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un 
y>  journal,  ou  écrit  périodique,  résultant  d'une  succession  d'articles, 
»  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû 
D  à  la  religion  de  l'état,  ou  aux  autres  religions  légalement  recon- 
))  nues  en  France,  à  l'autorité  du  roi,  à  la  stabilité  des  institutions 
y>  constitutionnelles,  à  l'inviolabilité  des  ventes  des  domaines  natio- 
»  naux  et  à  la  tranquille  possession  de  ces  biens,  les  cours  royales 
»  pourront,  en  audience  solennelle  de  deux  chambres,  prononcer 
»  la  suspension  du  journal,  ou  écrit  périodique,  pendant  un  temps 
i>  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour  la  première  fois  et  trois  mois 
D  pour  la  seconde.  Après  ces  deux  suspensions,  en  cas  de  nouvelle 
n  récidive,  la  suppression  définitive  pourra  être  ordonnée.  »  La  loi 
actuelle  obligeait  en  outre  les  propriétaires  ou  éditeurs  de  journaux 
à  insérer  gratuitement,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  la  réponse 
de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  leurs  feuilles;  elle  dé- 
cernait l'emprisonnement  et  l'amende  dans  tous  les  cas  d'outrage 
(ait  publiquement  d'une  manière  quelconque,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  qualités,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de  Tune 
des  deux  chambres,  soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit  à  un  juré, 
soit  à  un  témoin ,  etc.  ;  elle  punissait  d'une  amende  de  mille  à  six 
mille  francs  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  les  comptes  rendus 
des  séances  des  chambres,  et  des  audiences  des  cours  et  des  tribu- 
naux; elle  attribuait  aux  chambres,  sur  la  simple  réclamation  d'un 
de  leurs  membres,  la  faculté  d'ordonner  que  le  prévenu  serait  tra- 
duit à  leur  barre,  et  de  le  condamner,  s'il  y  avait  lieu,  aux  peines 
portées  par  les  lois;  en  cas  de  récidive,  la  faculté  d'interdire,  pour 
un  temps  limité  ou  pour  toujours,  aux  éditeurs  de  journaux,  de  ren- 
dre compte  des  débats  législatifs  ou  judiciaires  :  elle  renvoyaitdevant 
la  police  correctionnelle,  et  d'office,  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  dont  elle  enlevait  la  connaissance  au  jury,  et  ordonnait 
que  les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels seraient  portés  directement,  sans  distinction  de  la  situation 
locale  desdits  tribunaux,  aux  cours  royales,  pour  y  être  jugés  par  la 
première  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  réunies,  etc. 
L'eflet  moral  de  cette  loi  de  circonstance  fut  d'imprimer  une  nou- 
velle activité  aux  sociétés  secrètes.  Les  carbonari,  dont  la  congré- 
gation surveillait  minutieusement  l'existence,  eurent  des  réunions 
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plus  mystérieuses  ;  Tafiiliatioa  s'étendit  luima  lHS<{H'aw  arméçs. 
Napoléon,  le  but  d'espérances  loin taipes,  inaU  a^Qwée^i  vepalt  ^'expl- 
rer  sur  son  rocher  de  Sainte-Hélèqe  (5  ipai),  çl  sa  mort  précipita 
nombre  de  sc^  partisans  dans  des  tentatives  désespérées.  Une  pre- 
iT^ière  échauffourée  militaire  eut  lieu  daqs  VéGçJe  de  C2|valfxie  de  S^u- 
i(iur,  do(it  )es  auteurs  furent  traduits  devant  le  conseil  de  guerre Âe 
fours.  Un  chef  de  parti  £|udacieux,  le  général  B^rtûQ,  aéduii  par  I^ 
apparences  du  mécontentement  général,  crut  le  rnowent  f  eau  pQur 
agir,  et  fit  une  tentative  d'insurrection  àThoyars,  ou  il  3Urprit  Iji  bri- 
gade de  gendarmerie  (2k  février  1822);  jHiis  il  marcb^  suf  Saumur, 
on  il  fut  tenu  en  respect  par  le  maire^M  .de  Maupassant .San  coup  éUU 
manqué  :  quelques  heures  après  il  fallut  prendre  la  fuite;  les  ai^eqs 
du  gouvernement  imaginèrent  une  ruse  peu  digne  pour  l'arrêter  ;  le 
maréchal  de  logis  Wœlfel  simula  une  conspiration  ayec  le  cUirnrgieû 
Grandmenii  et  deux  ou  trois  de  ses  cam^rade^,  et  se  ^i^it  delui  dans 
upe  maison  de  campagne  où  il  avait  trouvé  un  asile.  Bertpn  H 
exécuté  le  5  octobre  lb22.  J/épisode  du  çQloueJ  Carpn  fut  encore 
plus  (riste.  Déjà  noté  pour  rcxaltatiop  de  ses.  opinion^  dep^is  la  ten- 
tative avortée  du  capitaine Nantil,  il  avait  conçu  le  projet  de  délivre^ 
\ç  colonel  Faillies,  cornpromis  dans  le  complot  récent  ^e  fiéfort>au  Iç 
sergent-major  Watebled  se  donna  la  mortt  et  ^l'en  ouvrit  à  un  sûqst 
officier  d'infanterie,  qui  alla  tout  aussitôt  le  réyél^r  k  UP  de  sescheCsi. 
L'occasion  parut  bonne  pour  connaître  d'nne  sçiu{^fpi$Ies  ennemis  de 
l'ordre  de  choses ,  et  remonter  même  jusqu'au  nnystf^rieux  çorpiU 
directeur.  Caron  et  Hoger  son  complicç  fnreJnt  excité^  par  de  soi^ 
disant  conjurés  ;  le  20  juillet  on  ^oxtii  de  Çolmar)  ^  1^  tête  d  ^^ 
escadron  des  chasseurs  de  l'AHier,  aux  cris  de  Ym  Ç^iinpefml  ^ 
Theure  où  un  escadron  de  chasseurs  de  U  C|^arente  vensiit  d^  Neirf; 
B.risacti  pour  rejoindre  les  insurgés;  on  Qt  qnator^p  jipue&d^ns U 
campagne  vers  Mulhouse,  pour  donner  au3^  j^qn^p^^tis^is  le  teap^ 
d'accourir  ;  puis,  voyant  que  personne  ne  $ç,  prç^t^it  au  renda*^ 
vous,  on  se  jeta  sur  Caron  et  tVoger  qui  fuf  e<it  ^és^rpaés  ^  garroU 
tés.  Caron  fut  condamné  à  mort  par  (e  consai^  ^t  guerre  dç  Stras- 
bourg et  fusillé  (2  octobrçj.  Roger,  absqns  nciur  cettç.  «^flaire,  nwii^ 
compromis  ailiearSi„  eu  (ut'quiU^  PQUr  vingt  fin&  de  travaux  fafcés. 
«  Quapd  j'ai  lu  dans  un  JQUrpîlU  s  écrl^  lé  générât  fai,  que  Carop  4 
»  Roger  allaient  être  traduits  cQu^me  en^baucbeur^  q^yant  «n  cfliûn 
r>  seil  de  guerre,  j'ai  cru  qu'il  y  avait  erreur  de  I^  part  ^u  joum^ii 
»  liste,  et  qu'on  allait  au  contraire  y  traduire  <;PHX  quiii  ^  cri  dO 
»  Vive  l'empereur!  ^yaiiçiU  embauché  C^ron  et  M^S^**-,  9 

La  manie  des  çonspiratioiis  ne  s'arrêta  m^  là  ;  s^XyoUv  H  y  Wt  des 
troubles  sérieux  au  sujet  des  élections;  àtpulon,,  Yaljé,  ej^-ç^pitoipfl 
de  la  {Tarde  impériale^  subit  la  p^ine  4^.  Pior^  ;  à  P^i&t^u^tresoiHh 
offlciers  de  La  Rochellç  expièrent  sur  l'écb^faud  Ifi  prime  d'nœ  pro- 
vocation à  la  révolte  non  suivied'exécution-  BQries,Goubin,  Pommieijf 
et  Raoulx  inspirèrent  un  intérêt  général.  Lçur  défense  fut  uûbtÇ  ^ 
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chaleiircuso:  a  Toute»  les  imissances oratoires,  sVLiil oi'ric  le  proia- 
»  renr-géiiéral  Marchangy,  ne  sauraieat  arracher  Bories  à  la  vindicte 
»  publique. — Eh  bien  !  j'accepte,  répondit  raccusé;  heureux  si  ma 
»  tête,  en  roulant  sur  l'échafaud^  peut  sauver  celle  de  mes  camara- 
n  des.  1»  Le  comité  directeur  était  plus  que  jamais  reiïroi  du  minis- 
tère public.  iiComiti directeur,  dit  M.  Mérilhou,  avocatdes  prévenus, 
n  puissance  redoutable  parce  qu'elle  est  inconnue.  Ce  nom  mysté- 
»  rieux  doit-il  frapper  aujourd'hui  de  terreur  les  imaginations  euro- 
»  péennes,eomme  jadis  le  soKilége  et  la  néi^roiiiancie?  Aux  raisonne- 
»  mens,  aux  absurdités^  aux  preuves,  aux  impossibilités,  oh  répond 
»  d'un  seul  mot  :  Lé  comiti  directeur;  et  la  raison  doit  ^e  taire  et  tous 
»  les  doutes  sont  dissipés.  Ses  armées  sont  innombrables,  et  on  ne 
»  les  trouve  nulle  part  ;  ses  trésors  sont  imluenses,  ses  vengeances 
Tè  inévitables  et  terribles,  et  ses  agens  prétendus,  après  avoir  langui 
»  dans  le  besoin^  périssent  dans  les  supplices,  et  leurs  dénonciateurs 
)»  deviennent  riches  et  vivent  en  paix.  »  Bories  et  ses  camarades 
allèrent  à  la  guillotine  au  tnilieu  d'un  peuple  morne  et  Mlencieux. 
Cependant  le  carbonarisme  persistait,  quoiqu'on  lui  eût  coupé  ses 
meilleures  têtes  :  bien  plus,  il  avait  conquis  une  immense  popularité 
européenne.  La  sainte-alliance  eut  peur  que  la  révolution  espagnole 
ne  traversât  les  Pyrénées  et  la  mer,  et  une  grande  croisade  fut  réso- 
lue contre  elle.  Un  congrès  fut  donc  indiqué  à  Vérone,  où  devait  être 
déflnitivetnedt  décidée  la  question  de  la  constitution  des  cortès.  Le 
gouvernement  espagnol  continuait  de  marcher  entre  les  exaltés  et  les 
absolutistes  ;  il  destituait  Ri^o,  qui  entretenait  des  intelligences  avec 
un  démagogue  français,  Cugnet  de  Montarlot^  et  bâtissait  des  projets 
de  république,  et  le  remplaçait  par  le  général  Morillo,  le  héros  du 
Nouveau  Monde^  qu'il  ne  put  conserver  à  l'Espagne.  Mais  les  rixes 
entre  les  partis  était  violentes;  le  chanoine  Vinuessa,  absolutiste, 
venait  d'être  massacré  dans  sa  prison  à  Madrid,  ainsi  que  le  générai 
Ellio  à  Valence.  Les  bandes  du  curé  Mérino  erraient  dans  la  Vieille- 
Castille,  où  le  général  Lopès  le  battait  souvent,  mais  sans  le  dé- 
truire. L'archevêque  de  Tarragone,  le  marquis  de  Mataflorida^  le 
baron  d'Eroles  organisaient  un  plau  formidable  de  résistance.  Le 
trappiste  don  Antonio  Maragnon  marchait  au  combat  le  fouet  d'une 
main,  le  crucifix  de  l'autre,  et  emportait  d'assaut  la  Seu  d'Urgel,  où 
fut  établie  la  régence  des  insurgés.  Une  révolte  des  gardes  royaux 
éclatait  à  Madrid,  où,  sans  l'intervention  de  Morille  et  de  Ballesteros, 
Ferdioand  eût  vu  sous  ses  yeux  se  renouveler  notre  Journée  du  10 
août.  Une  armée  française  s'était  échelonnée  sur  le  versant  septen- 
trional des  Pyrénéen,  sous  le  prétexte  de  former  un  cordon  sani- 
taire contre  la  fièvre  jaune  qui  sévissait  à  fiarcelonne,  et  menaçait 
lesconstitutionnelsd'uueinvasion.AMadridlesgardes  royaux  furent 
éerasés  par  l'artillerie  de  Ballesteros,  au  cri  de  :  Vive  Riégol  Au 
Nord,  l'armée  cle  la  foi,  qui  occupait  la  Seu  d'Urgel,  Meaquinehzai 
Pttycerda,  Balaguer^CastelfoUiti  et  péfiétratt  dans  i'Aragoo,  forte  de 
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vingt-cinq  mille  hommes,  fut  dispersée  par  le  général  Mina  ;  Quésada 
et  d'Eroles  se  réfugièrent  à  Paris  :  le  trappiste  s'enferma  dans  un 
couvent  de  son  ordre  à  Toulouse;  Puycerda  et  la  Seu  d'Urgel  se 
rendirent  après  une  courte  résistance. 

Ce  fut  alors  que  s'ouvrit  le  fameux  congrès  de  Vérone  (1822],  où 
toute  l'aristocratie  européenne  s'était  donné  rendez-vous  à  la  suite 
des  tètes  couronnées.  M.  de  Yillèle,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, y  avait  envoyé  M.  de  Chateaubriand  et  le  vicomte  Mathieu  de 
Montmorency;  lord  Wellington  y  représentait  l'Angleterre,  depuis 
que  le  suicide  de  lord  Castlereagh  avait  placé  M.  Canning  à  la  tète 
du  ministère.  La  cause  de  la  Grèce  y  fut  sacrifiée  comme  œuvre  de 
carbonari,  malgré  les  pressantes  sollicitations  du  comte  Metaxas  et 
du  colonel  Jourdain,  députés  des  Hellènes.  L'Italie  obtint  quelque 
soulagement  ;  mais  M.  de  Metlernich  s'opposa  avec  énergie  à  toute 
idée  de  confédération  dans  le  genre  de  l'Allemagne.  L'occupation  du 
Piémont  dut  cesser  après  dix  mois  ;  celle  de  la  Sicile  fut  réduite  à  dix- 
sept  mille  hommes.  Quant  à  l'Espagne,  lord  Wellington  repoussait 
toute  pensée  d'intervention,  et  M.  de  Chateaubriand»  d'après  les  In- 
structions secrètes  de  M.  de  Villèle,  qui  redoutait  la  guerre,  s'était 
rangé  à  son  opinion  ;  mais,  grâce  au  vicomte  de  Montmorency»  dirigé 
par  les  congréganistes,  l'avis  contraire  prévalut.  H  fut  convenu  que 
les  hautes  puissances  (l'Angleterre  exceptée]  cesseraient  toutes  rela- 
tions diplomatiques  avec  l'Espagne,  et  qu'il  serait  permis  à  la  France 
de  lui  déclarer  la  guerre,  e.t  de  la  conduire  seule,  ou  avec  le  con- 
cours de  ses  alliés,  comme  elle  le  jugerait  à  propos.  Il  est  vrai  qu'au 
retour,  M.  de  Montmorency,  fier  de  son  triomphe,  fut  vaincu  dans 
le  conseil  des  ministres,  et  remplacé  par  M .  de  Chateaubriand  ;  que  le 
général  Lagarde,  notre  chargé  d'affaires  à  Madrid,  ne  flit  point 
rappelé  d'abord,  comme  ceux  des  autres  puissances  :  mais  l'opposi- 
tion de  M.  de  Yillèle  aux  exigences  du  côté  droit  ne  pouvait  durer 
contre  les  artifices  dont  on  usaità  la  cour  pour  circonvenir  la  volonté 
royale,  contre  les  notes  secrètes  de  l'empereur  de  Russie,  impatient 
de  voir  le  dénoûment  de  la  lutte  en  faveur  des  principes  absolus. 
«  Si  nous  n'avions  pas  fait  la  guerre  au  midi,  a  dit  M.  de  Villèle, 
D  nous  étions  menacés  de  la  recevoir  au  nord  de  nos  frontières.  » 

La  guerre  fut  donc  résolue,  et  M.  de  Chateaubriand,  comme  or- 
gane du  ministère,  dut  en  appuyer  la  pensée  dans  la  chambre  des 
députés,  bien  qu'il  eût  soutenu  l'avis  contraire  à  Vérone,  et  vanter, 
axx  détriment  de  la  constitution,  le  gouvernement-modèle  de  Ferdi- 
ILBud  VII.  <c  Cent  mille  Français,  dit  Louis  XVIII  à  l'ouverture  de 
»  la  session,  commandés  par  un  prince  de  ma  famille,  sont  prêts  à 
>»  marcher,  en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis,  pour  conserver  le 
»  trône  d'Espagne  à  un  petit-fils  de  Henri  IV,  préserver  ce  beau 
»  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe.  Si  la  guerre 
»  est  inévitable,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle,  à 
»  en  borner  la  durée.  Elle  ne  sera  entreprise  que  pour  conquérir  la 
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»  paix  que  Tétat  de  l'Espagne  rendrait  impossible.  Que  Ferdinand  VII 
ï>  soit  libre  de  donner  à  ses  peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent 
s>  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur  repos,  dissiperaient  les 
D  justes  inquiétudes  de  ia  France  ;  dès  ce  moment,  les  hostilite's  ces- 

»  seront »  L'annonce  de  l'intervention  fut  accueillie  avec  faveur 

par  le  côté  droit  de  la  chambre  ;  mais  les  fonds  publics  baissèrent  à 
la  Bourse.  L'opposition  fut  vive  et  sérieuse;  les  généraux  Foy  et  Se 
basliani,  M.  Duvergier  de  Haurànue,  firent  entendre  des  paroles 
sévères.  Manuel  monta  à  la  tribune  :  (i  Vous  voulez  sauver  les  jours 
»  de  Ferdinand  VII,  s'écria-t-il  ;  auriez-vous  donc  oublié  que  ce  fut 
D  parce  que  les  Stuarts  cherchèrent  un  appui  dans  l'étranger  qu'ils 
»  furent  renversés  de  leur  trône?  que  ce  fut  parce  que  les  puissances 
»  étrangères  survinrent  en  France  que  Louis  XVI  fut  précipité?... 
»  Ai-je  besoin  de  dire  que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille 
»  royale  en  France  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque  la  France, 
»  la  France  révolutionnaire,  a  senti  qu'elle  avait  besoin  de  se  défen- 
)>  dre  par  une  énergie  toute  nouvelle....  »  A  ces  mots,  un  tumulte 
épouvantable  eut  lieu  dans  la  chambre  ;  le  côté  droit  se  leva  en  masse, 
et  protesta  contre  l'orateur,  qui  protesta  à  son  tour  contre  l'inter- 
prétation donnée  à  ses  paroles.  Le  président,  M.  Rayez,  se  couvrit  et 
agita  sa  sonnette,  mais  en  vain  ;  les  royalistes  vociféraient  contre  le 
député  de  la  Vendée.  M.  Forbin  des  Issarts  s'élança  à  la  tribune  pour 
demander  son  expulsion,  et  une  commission  fut  nommée  sur  l'heure 
pour  présenter  un  rapport,  qui  concluait  à  l'exclusion  indéfinie.  Sur 
la  demande  de  M.  Hyde  de  Neuville,  elle  fut  limitée  à  la  session  pré- 
sente et  votée  à  une  grande  majorité.  La  contenance  de  Manuel  était 
fière  et  calme;  il  s'était  hâté  d'écrire  sur  le  bureau  du  président  sa 
justification  qui  fut  envoyée  de  suite  à  tous  les  journaux.  «  Alors, 
»  y  disait-il,  en  terminant  la  phrase  incriminée,  la  France  révolu- 
»  tionnaire>  sentant  le  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  et  une 
D  énergie  nouvelles,  mit  en  mouvement  toutes  les  masses ,  exalta 
)»  toutes  les  passions  révolutionnaires,  et  amena  ainsi  de  terribles 
r>  excès  et  une  déplorable  catastrophe  au  milieu  d'une  généreuse  ré- 
D  sistance.  »  La  gauche  tout  entière  défendit  Manuel;  MM.  Etienne, 
Girardiu,  Saint-Aulaire,  Tripier,  Royer-Collard,  Foy,  flétrirent  les 
conclusions  de  la  commission,  comme  mesure  illégale  et  inconsti- 
tutionnelle; la  séance  fut  levée  au  milieu  d'une  agitation  excessive 
(3  mars  1823).  Le  lendemain.  Manuel  reparut  escorté  d'une  nom- 
breuse suite  de  députés.  M.  Ravez  lui  ordonna  de  se  retirer  en  vertu 
de  la  décision  prise  la  veille;  il  avait  annoncé  qu'il  ne  céderait  qu'à 
la  violence.  La  garde  nationale  refusa  d'exécuter  l'ordre  de  le  mettre 
hors  de  la  salle.  Le  gendarmerie  vint  le  prendre  au  collet,  sur  l'or- 
dre du  vicomte  de  Foucault,  son  commandant,  qui  avait  tout  fait 
pour  s'épargner  cette  sorte  d'humiliation.  Soixante  membres  de 
gauche  sortirent  avec  lui,  et  rédigèrent  à  la  hâte  une  protestation 
qui  fut  déposée  le  jour  suivant  sur  le  bureau  du  président,  où  ils 
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dëctaraietit  qiie  l'acte  de  là  majorité  était  illégal  et  attentatoire  à  la 
charte,  à  la  prérogative  royale,  aux  principes  du  gouvernement  re- 
prësenlalif;  que  les  droits  des  électeurs  et  des  citoyens  français 
étaient  violés  dans  la  personne  d'un  député  ;  que  la  chambre  était 
sortie  de  sa  sphère  légale  et  des  limites  de  son  mandat  ;  que  la  doc- 
trine professée  par  la  commission  d'exclusion  était  subversive  de 
tout  ordre  social  et  de  toute  justice  ;  que  la  confusion  monstrueuse  ;    | 

des  fonctions  de  législateur,  d'accusateur,  de  rapporteur,  de  juré  et  ;    I 

de  juge  était  un  attentat  sans  exemple  avant  le  procès  de  Manuel  ;  i    I 

enfin  que  les  formes  protectrices  dont  la  loi  couvre  le  plus  obscur  ; 

des  accusés,  et  même  l'appel  nominal,  qui,  dans  une  si  grave  circon-  ; 

stance,  pouvait  seul  garantir  l'indépendance  des  votes,  avaient  été  ' 

repousses  avec  une  obstination  passionnée  et  turbulente.  En  effet,  i 

on  n'avait  pas  voulu  accorder  l'appel  nominal  ;  on  avait  aussi  rejeté 
la  proposition  de  M.  Sapey,  que  le  jugement  fiU  porté  par  les  deux 
tiers  des  voix. 

La  chambre  n'avait  garde  de  refuser  les  crédits  extraordinaires 
demandés  pour  la  guerre  d'Espagne  :  le  cordon  sanitaire  des  Pyré- 
nées s'était  insensiblement  grandi  à  l'importance  d'une  armée;  et, 
quand  on  leva  le  masque  de  neutralité,  tous  les  corps  d'invasion 
étaient  prêts  à  franchir  la  ft'ontière.  Le  duc  d'Angoulémc  arriva  à 
Bayonne  le  30  mars,  précédé  du  duc  de  Bellune ,  ministre  de  la  :    i 

guerre,  qui  venait  reconnaître  les  magasins  de  munitions  et  de  vivres 
dont  il  n'avait  pas  surveillé  l'achat.  Aussi  les  magasins  étaient-ils 
vides  et  les  moyens  de  transport  nuls.  Un  banquier  célèbre,  M.  Ou- 
vrard,  offrit  de  tout  fournir,  en  qualité  de  munitlonnalre  général,  et  i 

le  prince,  impatient  de  terminer  la  lutte,  se  crut  trop  heureux  de  ' 

passer  par  toutes  les  conditions  demandées  ;  il  signa  d'urgence  un  ;    i 

marché  excessivement  onéreux  pour  le  trésor,  dont  le  banquier  eut  \    , 

tout  le  profit,  dont  la  révision  accusa  plus  tard  des  détails  scanda- 
leux, et  donna  lieu  aux  plus  vives  récriminations  entre  le  ministre, 
le  directeur  général  des  subsistances  Andréossy,  et  le  munitlonnalre  ■ 

général.  Le  1'^  avril,  Tavant-garde  française  passa  la  Bidasson  ;  le  i    ; 

drapeau  tricolore  flottait  à  l'autre  bord  :  un  bataillon  de  réfugiés, 
avec  le  capitaine  Nantit  et  le  colonel  Fabvler  à  sa  tête,  s'avança  vers 
l'artillerie  du  général  Vahlin,  aux  cris  de  vive  la  liberté^  pour  frater-  ]    j 

nlser.  Un  coup  de  canon  chargé  à  mitraille  les  dispersa ,  et  dès  ce 
moment  11  n'y  eut  plus  de  crainte  sérieuse  sur  le  succès  de  la  cam-  ; 

pagne.  Le  moral  de  l'armée,  qui  venait  de  résister  à  une  audacieuse 
tentative  d'embauchage,  était  assuré.  Le  duc  d'Angoulême  com- 
mença sa  promenade  militaire.  Saint-Sébastien  et  Pampelune  résis- 
tèrent à  une  première  attaque,  mais  Saragosse  et  d'autres  places  for- 
tes se  rendirent  sans  coup  férir.  Le  général  Molltor  pénétra  dans 
l'Aragon,  le  maréchal  Oudinot  dans  la  province  de  Burgos,  le  ma-  j 

réchal  Moncey  dans  la  Catalogne  par  le  port  de  Perthus.  Les  cor- 
tes  semblaient  frappés  de  stupeur.  Dès  la  première  noatelle  de  ria- 
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vasion,  elles  abandonnèrent  Madrid,  et  forcèrent  le  roi  Ferdinand  à 
les  accompagner  à  Sé^ille,  qui  devint  le  chef-lieu  de  gouvernement, 
les  divers  généraux  n'avaient  conçu  aucun  plan  de  campagne,  ne 
correspondaient  pas  entre  eux,  lorsqu'il  eût  fallu  opposer  à  l'ar- 
mée française  une  masse  suffisante.  Le  comte  de  l'Abisbal,  chargé 
de  couvrir  Madrid,  était  prêt  à  trahir  la  cause  de  la  cojistitution , 
et  à  souscrire  à  tout  changement  politique,  au  prix  d'une  transaction 
militaire  qui  empêchât  l'eflTusion  du  sang.  Morillo^  appuyé  dans  la 
Galice  sur  le  Ferrol  et  la  Corogne,  restait  dans  une  inconcevable 
inaction  ;  Ballesteros  se  laissait  battre  dans  le  rpyaume  de  Grenade, 
au  combat  de  Campello,  par  le  général  Molitor,  qui  avait  traversé 
rapidement  les  provinces  d'Aragon,  de  Valence  et  de  Murcie.  L'ac- 
tivité militaire  de  Quiroga  et  de  Riégo,  lieutenans  de  Morillo  et  de 
Ballesteros,  était  paralysée  par  l'influence  de  leurs  chefs  :  Mina  seul 
guerroyait  avec  persévérance  en  Catalogne,  manœuvrant  habilement 
entre  Tarragone,  Lérida,  Figuières  et  la  Seu  d'Urgel,  harcelant  le 
général  Donnadieu  et  le  baron  d*Ero1cs ,  souvent  vaincu  dans  les 
combats  partiels,  jamais  détruit,  mais  il  ne  put  arrêter  la  marche 
des  Français.  Le  comte  de  l'Abisbal  avait  abandonné  le  défilé  de 
Sommo-Sierra,  qui  fermait  la  route  directe  de  Madrid  ;  l'armée  d'In- 
vasion avançait  précédée  d'une  nombreuse  bande  de  guérillas,  aux 
ordres  du  chef  Bessières,  qui  voulait  le  pillage  de  Madrid,  et  réus- 
sit à  y  commettre  quelques  massacres  de  nuit.  Le  23  mai,  l'avant- 
garde  du  corps  de  réserve  prit  possession  de  la  capitale  de  l'Espa- 
gne, et  le  duc  d'Angoulême  y  fit  son  entrée  le  lendemain.  Une  ré- 
gence fut  aussitôt  créée,  pour  gouverner  le  royaume  en  la  captivité  du 
roi,  composée  du  duc  de  l'Infantado,  du  duc  de  Mortemar,  du  baron 
d'Eroles,  de  l'évéque  d'Osma  et  de  Calderon,  dont  les  premiers  actes 
politiques  furent  de  violentes  représailles.  Le  Portugal  aussi  venait 
d'avoir  sa  contre- révolution.  Le  comte  d'Amaranthe  avait  d'abord 
levé,  contre  les  cortès  portugaises,  quatre  mille  hommes  dans  la 
province  de  Tras-os-Montes  ;  mais,  vaincu  par  le  général  Luis  de 
Riégo,  il  se  retira  en  Espagne  avec  toute  sa  bande.  Un  complot  plus 
dangereux  s'ourdissait  a  Lisbonne,  dirigé  par  la  reine  et  son  fils, 
l'infant  don  Miguel.  Un  régiment  se  souleva  à  quelques  lieues  de  la 
ville,  sous  les  ordres  du  brigadier  Sampayo,  et  l'infant  alla  se  réfu- 
gier dans  ses  rangs.  Le  général  Sépulvedra,  celui  qui  le  premier  avait 
f)roclamé  la  constitution,  chargé  de  faire  rentrer  les  insurgés  dans 
e  devoir,  débaucha  la  garnison  de  Lisbonne,  et  les  rejoignit  à  San- 
tarem.  Dès  lors  la  résistance  fut  impossible,  et  le  roi  rentra  dans 
ses  droits  de  monarque  absolu. 

La  coïncidence  de  cette  réaction  avec  rintervention  française  de- 
vintfuneste  aux  cortès  espagnoles  enredoublant  l'ardeur  des  absolu- 
tistes; Ferdinand  VII  avait  hâte  de  voih  sonner  l'heure  de  sa  déli- 
vrance, et  trahissait  ses  préoccupations  par  de  fréquentes  mutations 
parmi  ses  ministres ,  qu'il  oubliait  même  parfois  de  remplacer. 
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Sommé  de  suivre  la  chambre  à  Cadix,  il  résista  d'abord,  afin  de 
faire  bien  constater  le  ras  de  force  majeure,  et  les  cortès,  sur  la 
proposition  du  député  Galiano,  le  déclarèrent  tombé  en  état  d'em- 
pêchement moral  prévu  par  l'article  137  de  la  constitution,  et  con- 
fièrent le  pouvoir  exécutif  à  une  régence  provisoire,  sous  la  prési- 
dence de  Gaétan  Valdès.  Le  roi  consentit  enfin  à  se  laisser  conduire 
à  Cadix.  Le  parti  de  la  constitution  ne  conservait  déjà  plus  qu'une 
partie  de  l'Andalousie.  Morillo  avait  capitulé  dans  la  Galice,  et  Qui- 
roga,  Taccusant  de  trahison ,  s'était  jeté  dans  la  Corogne  avec  sir 
Robert  Wilson,  où  il  ne  put  tenir  que  cinq  heures.  Ballesteros  ve- 
nait de  suivre  l'exemple  de  Morillo  ;  Mina,  blessé  au  pied,  attaqué 
d'une  sorte  de  paralysie ,  et  son  lieutenant  Milans ,  n'avaient  pu 
arrêter  le  maréchal  Moncey  dans  son  mouvement  sur  Barcelonne 
et  Lérida ,  et  se  trouvaient  réduits  au  rôle  ingrat  d'obscurs  gué- 
rilleros. Les  soldats  de  la  foi  parcouraient  l'Espagne,  en  criant  : 
Mort  aux  negros  l  nom  qu'ils  avaient  donné  aux  constitutionnels. 
Des  presses  des  couvens  sortaient  des  proclamations  furibondes 
qui  poussaient  la  populace  au  meurtre  et  au  pillage  ;  des  scènes 
effrayantes  avaient  lieu  dans  les  villes,  et  le  nom  de  liberaUi 
était  une  signe  infaillible  de  proscription.  Arrivé  à  Andujar,  le  duc 
d'Angoulême,  qui  redoutait  pour  son  armée  la  responsabilité  de 
ces  excès,  rendit  une  ordonnance  extrêmement  sage ,  dont  voici  le 
texte  :  a  Les  autorités  espagnoles  ne  pourront  faire  aucune  arres- 
D  tation  sans  l'autorisation  du  commandant  de  nos  troupes  dans 
»  l'arrondissement  duquel  elles  se  trouveront. — ^Les  commandans 
»  en  chef  des  corps  de  notre  armée  feront  élargir  tous  ceux  qui 
»  ont  été  arrêtés  arbitrairement  et  pour  des  motifs  politiques,  no- 
i>  tamment  les  miliciens  rentrant  chez  eux.  Sont  toutefois  excep- 
»  tés  ceux  qui,  depuis  leur  rentrée  dans  leurs  foyers,  ont  donné 
y>  de  justes  motifs  de  plainte. — Les  commandans  sont  autorisés  à 
r>  faire  arrêter  tous  ceux  qui  contreviendraient  au  présent  ordre. — 
D  Tous  les  journaux  et  journalistes  sont  placés  sous  la  surveillance 
»  des  commandans  de  nos  troupes.  x> 

Le  but  de  l'ordonnance  d' Andujar  était  de  soustraire  les  constitu- 
tionnels aux  vengeances  aveugles  de  la  régence  de  Madrid  ;  mais  l'im- 
probation  fut  générale  en  Espagne  contre  elle.  La  presse  monacale 
refusa  de  s'y  soumettre  ;  le  conseil  de  régence  obéit  d'abord,  et  pro- 
testa ensuite,  en  continuant  de  sévir  contre  les  vaincus  ;  les  certes  de 
Cadix  se  défiaient  tropde  la  bonne  foi  de  leurs  ennemis  pour  compter 
sur  cette  sorte  d'amnistie.  En  France,  le  comte  d'Artois,  sur  les 
instances  de  la  congrégation,  pressa  vivement  auprès  de  M .  de  Villèle 
le  rapport  de  l'ordon  nance  ;  elle  fut  révoquée  sous  le  prétexte  de  res- 
pecter l'indépendance  espagnole.  La  guerre  se  poursuivait  toujours. 
L'île  deLéon  était  le  dernier  asile  des  constitutionnels  ;  la  tranchée  fut 
ouverte  devant  le  fort  du  Trocadéro,  et  le  31  août  un  assaut  général 
ftat  donné  à  la  place,  qui  ne  put  résister  à  la  bravoure  de  notre  co« 
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lonne  d'attaque;  les  artilleurs  espagnols  se  firent  tuer  sur  leurs  pièces. 
La  constitution  fut  perdue,  Malaga,  Sautona,  Pampelune,  Figuières, 
laSeu  d'Urgel,Tarragone,  Lérida,Barcelonne,ouvrirentleurs  portes. 
Cadix  fit  sa  soumission,  en  rendant  la  liberté  à  son  roi,  après  quel- 
ques heures  de  bombardement.  Un  décret  daté  de  Xérès  donna  la 
mesure  des  intentions  de  Ferdinand  YII.  Il  ordonnait  que,  pendant 
son  voyage  pour  se  rendre  dans  la  capitale,  il  ne  se  présentât,  à  cinq 
lieues  de  la  route,  aucun  individu  qui,  durant  le  système  dit  consti- 
tutionnel, eûl  été  député  aux  cortès  des  deux  dernières  législatures  : 
anciens  ministres,  conseillers  d'état,  membres  du  tribunal  suprême 
de  justice,  commandans  généraux,  chefs  politiques,  employés  des 
secrétaireries  d'état,  chefs  et  officiers  de  la  ci-devant  milice  nationale 
volontaire,  auxquels  sa  majesté  interdisait  pour  toujours  l'entrée  de 
sa  capitale  et  des  résidences  royales,  dans  un  rayon  de  quinze  lieues. 
La  mort  de  Riégo  fut  le  premier  acte  de  proscription,  que  devaient 
suivre  nombre  d'autres.  Sorti  furtivement  de  Cadix,  il  essaya,  mais 
en  vain,  de  débaucher  les  troupes  de  Ballesteros,  se  laissa  prendre 
dans  les  montagnes,  et  fut  pendu  à  Madrid  (car  il  n'était  pas  gen- 
tilhomme) au  milieu  d'une  immense  populace,  que  le  souvenir  de 
son  enthousiasme  d'autrefois  n'entratna  pas  à  un  mouvement  en  sa 
faveur  (7  novembre).  Le  duc  d'Angoulême  vint  faire  à  Paris  une 
entrée  triomphale  (2  décembre  1 823) .  Des  ordres  furent  donnés  pour 
l'achèvement  de  l'arc  de  l'Etoile,  sous  lequel  le  prince  était  passé. 
La  congrégation  avait  vaincu  sous  les  auspices  de  madame  du 
Cayla  et  de  M .  de  Yillèle;  mais  la  guerre  d'Espagne  valait  au  budget 
de  l'année  un  déficit  de  quatre  cents  millions,  qu'il  fallait  couvrir  par 
un  emprunt  de  somme  égale.  Les  soumissions  ne  se  firent  pas  at- 
tendre :  le  crédit  public  était  en  hausse  ;  la  maison  Rothschild, 
dont  le  chef  avait  amassé  à  Hambouig  une  fortune  colossale,  fit  des 
offres  plus  avantageuses  que  les  maisons  Laffitte,  Sartoris  et  Lapa- 
nouse,  89  f.  55  c,  et  les  vingt-trois  millions  de  rente  lui  furent  ad- 
jugés. Dix-huit  mois  après,  la  rente  avait  atteint  le  pair;  plus  tard 
elle  devait  monter  bien  au-dessus.  Les  deux  grands  projets  de  M.  de 
Villèle  étaient  la  conversion  des  rentes  et  la  septennalité  de  la  cham- 
bre; mais  une  majorité  plus  compacte  encore  devenait  nécessaire, 
afin  d'éviter  toute  opposition  sérieuse.  La  chambre  des  députés  fut 
dissoute  (25^  décembre  1823),  et  tout  se  prépara  pour  les  nouvelles 
élections.  Le  rôle  que  le  ministère  et  ses  agens  y  jouèrent  fut  profon- 
dément scandaleux  et  immoral.  La  congrégation  mit  en  jeu  toutes 
ses  batteries  :  indulgences  pléntères  pour  les  électeurs  complaisans, 
mandemens  épiscopaux,  corruption  de  sacristies.  On  écarta  les  élec- 
teurs indépendans  sous  les  plus  misérables  prétextes,  l'oubli  d'un 
passeport,  de  maladroites  chicanes  ;  on  délivra  de  fausses  cartes  à 
d'ardens  royalistes  qui  ne  payaient  pas  le  cens  voulu.  Le  cardinal  de 
Clermont-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse,  fit  un  mandement  où  1 
U  dévoilait  sans  arrière-pensée  le  but  des  congréganistes,  et  récla-  - 
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tuait  les  anciens  privilèges  de  Téglise,  la  réhabilitation  des  fêtes 
supprimées,  le  rétablissement  des  ordres  religieux,  la  remise  de 
l'ctat  civil  dans  les  mains  des  prêtres.  Le  gouvernement  n'osa  pas 
encourager  ces  démonstrations  téméraires;  mais  ses  mesures  dans 
les  collèges  d'élection  réussirent  merveilleusement.  Seize  ou  dix-sept 
députés  libéraux  seulement  furent  réélus,  et  parmi  eux  Benjamin 
Constant,  Foy,  Casimir  Périer,  Uoyer-Collard,  le  premier  noyau  de 
cette  opposition  formidable  qui  se  forma  plus  tard. 

La  loi  de  septennalité  passa  d'abord  à  la  chambre  des  pairs 
presque  sans  discussion,  car  la  plupart  des  pairs  influens  en  ap- 
prouvaient le  principe  ;  puis  elle  fut  portée  à  la  chambre  des  dé- 
putés, où  les  deux  extrémités  se  réunirent  pour  la  combattre,  eu 
ce  qu'elle  violait  ouvertement  la  charte.  M.  de  Chateaubriand,  dont 
la  rupture  avec  son  collègue  M.  de  Villèle  était  imminente,  par  un 
reste  de  délicatesse,  proposa  que  les  députés  actuels  n'eussent  pas 
droit  à  la  septennalité;  mais  la  chambre  n'osa  courir  cette  chance, 
et  le  projet  fut  voté  sans  amendement.  Le  ministère  avait  hâte  d'en 
finir.  Tout  aussitôt  fut  mise  en  discussion  la  conversion  des  rentes, 
dont  les  rentiers  de  Paris  reçurent  la  nouvelle  avec  une  sorte  de  stu- 
peur. Depuis  1815  les  émigrés  réclamaient  avec  instance  une  indem- 
nité pécuniaire ,  puisqu'on  leur  refusait  la  restitution  des  biens 
confisqués  en  93.  Où  prendre  le  milliard?  M.  de  Villèle,  avec  l'aide 
des  premiers  banquiers  de  l'Europe,  Baring,  Rothschild,  Laflitte, 
se  fit  fort  de  le  trouver  aux  dépens  des  petits  rentiers.  La  rente 
avait  dépassé  déjà  le  pair  de  quatre  pour  cent;  la  conversion  des 
intérêts  de  cinq  à  quatre  pouvait  donc  se  justifier  par  l'état  prospère 
du  crédit  public,  et  d'ailleurs  on  offrait  en  dernière  analyse  le  rem- 
boursement intégral  aux  porteurs  d'inscriptions,  au  taux  de  la 
bourse.  En  cas  d'une  méfiance  universelle,  qui,  frappant  de  panique 
tous  les  créanciers  de  l'état,  les  eût  fait  affluer  à  la  caisse  du  trésor; 
et  eût  nécessité  la  présence  en  numéraire  de  deux  ou  trois  milliards, 
les  maisons  de  banque  que  nous  venons  de  nommer  s'obligeaient  à 
fournir  les  fonds  au  prix  de  la  jouissance  pendant  deux  ans  du 
cinquième  aboli,  et  de  quelques  autres  moindres  avantages.  La  lot 
passa  à  la  chambre  des  députés,  malgré  les  raisonnemens  vigou- 
reux de  Casimir  Périer  et  de  Labourdonnaye,  qui,  dans  sa  haine 
rceente  contre  M.  de  Villèle,  était  arrivé  à  l'opposition  systémati- 
que. Mais  à  la  chambre  des  pairs,  les  discours  de  MM.  Mollien,  Roy, 
Pascjuier,  écrasèrent  les  arguments  du  ministère  ;  ils  prouvèrent 
qu'on  brusquant  son  opération  M.  de  Villèle  lui  donnait  aux  yeux  de 
tous  un  vernis  d'injustice  ;  que  le  bénéfice  des  banquiers  prêteurs 
était  énorme;  que,  dans  le  cas  du  remboursement  éventuel  de  la 
totalité  de  la  dette,  ils  pouvaient  à  peine  suffire  au  paiement  d'un 
cinquième;  que,  par  la  seule  augmentation  d'un  capital  reconnu, 
l'état  pouvait  perdre  jusqu'à  225  millions;  enfin  que,  si  par  hasard 
il  survenait  une  guerre ,  on  s'dtait  la  possibilité  de  tout  nouvel 
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emprunt  par  la  mort  du  crédit.  La  conversion  des  rentes  fut  reie- 
tée  à  la  majorité  de  128  voix  contre  94.  Paris  eût  volontiers  illu- 
miné. M.  de  Yillèle  s'en  vengea  sur  M.  de  Chateaubriand,  qui,  tout 
en  votant  pour  le  projet  comme  ministre ,  l'avait  tacitement  im- 
prouvé ;  il  demanda  sa  destitution  au  roi,  qui  se  rappelait  encore  sa 
lutte  aveo  M.  Decazes.  M.  de  Chateaubriand  fut  brutalement  écon- 
duit,  et  prit  aussitôt  rang  comme  rédacteur  dans  le  Journal  des  Dé' 
batê ,  qui  commença  contre  la  ministère  une  polémique  violente  :  ses 
amis  dans  les  deux  chambres  formèrent  le  parti  constitutionnel* 
royaliste,  que  les  ultra  flétrirent  du  nom  de  parti  de  la  défection, 

A  cette  époque,  l'Europe  absolutiste,  satisfaite  du  résultat  de  la 
campagne  de  1823,  se  reposait  sur  la  foi  de  Tavenir.  La  réaction  se 
perpétuait  en  Espagne  contre  les  constitutionnels  ;  la  Grèce  et  le 
Portugal  seuls  ne  jouissaient  pas  de  la  paix  générale*  A  Lisbonne 
l'infant  don  Miguel,  aidé  de  la  reine-mère,  venait  de  faire  son  père 
Jean  IV  prisonnier  dans  son  propre  palais,  et  avait  fait  incarcérer 
les  ministres  avec  nombre  de  partisans  de  la  constitution,  en  ma- 
nifestant l'intention  de  rendre  à  la  royauté  sesanciennes prérogatives. 
Fatigué  de  ces  obsessions  perpétuelles,  Jean  IV  se  laissa  guider  par 
Tambassadeur  de  France,  M.  Hyde  de  Neuville,  et  celui  d'Angleterre. 
Sur  leurs  instances  il  s'échappa  de  sa  prison,  et  se  retira  à  bord  du 
vaisseau  anglais  le  Windsor-Castle^  embossé  dans  le  Tage,  d'où  il 
manda  à  don  Miguel  l'ordre  de  venir  le  rejoindre.  La  sédition  fut 
apaisée,  et  l'infant  éloigné  du  Portugal  pour  un  temps ,  pendant 
que  six  mille  Hanovriens  se  préparaient  à  débarquer  en  Portugal, 
aux  termes  de  l'alliance  avec  l'Angleterre.  On  sut  mauvais  gré  en 
France  à  M.  Hyde  de  Neuville  de  ses  conseils  au  roi  de  Portugal, 
et  les  cougréganistes  fêlèrent  don  I^liguel  à  son  arrivée  à  Paris.  Le 
temps  des  grands  projets  de  M.  de  Villèle  était  venu  ;  il  avait  de- 
mandé sept  ans  aux  ultra-royalistes  pour  leur  accomplissement,  et 
la  chambre  s'était  déclarée  septennale.  La  presse  seule  le  gênait, 
il  voulut  l'acheter  oulabâillonner.  Les  journauxlibéraux  signalaient 
avec  énergie  la  tendance  du  ministère,  l'invasion  des  doctrines  sub- 
versives de  l'ordre  social.  Les  journaux  royalistes,  sous  les  inspira- 
tions dcM.  de  Labourdonnaye,  criaient  à  la  trahison,  et  réclamaient 
une  marche  plus  rapide  dans  les  voies  du  passé;  le  Journal  des  Dé- 
bats mettait  à  profit  la  verve  de  M.  de  Chateaubriand,  et  dirigeait 
contre  le  gouvernement  des  attaques  virulentes.  M.  de  Villèle  essaya 
de  la  corruption,  et  gagna  à  prix  d'argent  nombre  de  feuilles  secon- 
daires; mais  les  plus  influentes  de  chaque  parti,  le  Constitutionnel, 
le  Courrier^  la  Quotidienne,  le  Journal  des  Débats  dénoncèrent 
hautement  l'immoralité  de  ses  offres.  Restait  la  loi  du  17  mars  1822, 
au  moyen  de  laquelle  la  ruine  de  la  presse  était  facile,  grâce  à  l'in- 
crimination des  séries  d'articles  ;  mais  le  mandement  de  l'archevêque 
de  Toulouse,  qui  tendait  à  élever  le  clergé  aux  dépens  des  autres  corps 
constitués,  avait  irrité  la  magistrature  :  les  cours  royales  acquittèrent 
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partent  les  préveDas.  Alors  une  ordonnance  royale  (15  août  1821) 
rétablit  la  censure  :  ce  Considérant  que  la  jurisprudence  de  nos  cours 
»  a  récemment  admis  pour  les  journaux  une  existence  de  droit  indé- 
»  pendante  de  leur  existence  de  fait;  que  cette  interprétation  four- 
»  nit  un  moyen  sûr  et  facile  d'éluder  la  suspension  et  la  suppres- 
»  sion  des  feuilles  périodiques,  etc.  »  Le  cabinet  déclarait  ouverte- 
ment la  guerre  aux  tribunaux.  La  presse  dut  se  taire;  mais  les 
spirituelles  chansons  de  Béranger,  et  les  caustiques  pamphlets  de 
Paul-Louis-Courier,  suppléèrent  à  son  silence.  La  congr^ation 
emporta  d'assaut  plusieurs  actes  favorables  au  clergé.  On  créa  pour 
M .  Frayssinous  un  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  qui  dut  aussi 
comprendre  dans  ses  attributions  l'instruction  publique  ;  on  réor- 
ganisa le  conseil  d'état,  aboli  par  la  constituante,  rétabli  par  Napo- 
léon, dans  lequel  les  dignitaires  de  l'église  eurent  bonne  part, 
comme  à  la  chambre  des  pairs. 

Louis  XYIII  se  mourait  :  depuis  quelques  jours  il  avait  perdu  son 
admirable  mémoire  ;  il  confondait  les  noms  de  ceux  qui  conversaient 
avec  lui.  Le  corn  te  d'Artois  essayait  de  la  régence  avant  d'arriver  à  la 
royauté;  déjà  les  ministres  travaillaient  avec  lui.  Le  vieux  roi  le  fit 
appeler  :  a  J'ai  louvoyé  entre  les  partis,  lui  dit-il,  comme  Henri  IV, 
»  et  j'ai  par  dessus  lui  que  je  meurs  dans  mon  lit  aux  Tuileries. 
»  Agissez  comme  je  l'ai  fait ,  et  vous  arriverez  à  cette  fin  de  paix 
x>  et  de  tranquillité.  Je  vous  pardonne  les  chagrins  que  vous  m'avez 
D  causés ,  par  l'espérance  que  fait  nattre  dans  mon  esprit  votre 
D  conduite  de  roi.  »  Puis  il  se  fit  apporter  le  duc  de  Bordeaux,  au- 
quel il  imposa  les  mains,  en  disant  :  a  Que  Charles  X  ménage  bien 
D  la  couronne  de  cet  enfant  !  »  et  rendit  le  dernier  soupir  (16  sep- 
tembre 182^].  Louis  XVIII  fut  le  roi  des  temps  difficiles,  prudent  et 
modéré;  il  défendit  la  charte,  son  ouvrage,  envers  et  contre  tous. 
Son  successeur  eût  pu  mieux  faire  ;  juillet  n'aurait  pas  eu  lieu. 

De  ravènement  de  Gharlei  X  à  l'avènement  de  Louis-PhUippe  I*'  (16  septembra 
1824  — 8  août  1830). 

Charles *X 9  69  ans. 

Un  mot  heureux,  comme  Charles  X  savait  si  bien  les  trouver,  fit 
d'abord  la  fortune  du  nouveau  règne  :  Point  de  hallebardes  !  dit-il 
à  son  entrée  à  Paris,  lorsque  ses  gardes  voulurent  empêcher  rap- 
proche de  la  foule,  et  tout  le  monde  applaudit.  Mais  les  sujets  de 
crainte  restaient  les  mêmes.  Le  prince  de  Polignac  et  le  duc  de 
Rivière  avaient  toute  la  confiance  du  nouveau  roi.  La  congr^ation 
se  maintenait  dans  une  haute  faveur,  par  les  soins  de  M.  de  Mont- 
morency. La  route  de  Montrouge  était  encombrée  de  nobles  équipa- 
ges ;  MM.  Franchet  et  de  Renneville  dirigeaient  les  bureaux  du  mi- 
nistère ;  le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  neveu 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.— 1825.  617 

de  l'archevêque  de  Toulouse,  faisait  catéchiser  les  régimens,  et 
salariait  des  centaines  de  communions,  au  grand  scandale  du  pu- 
blic. L'oêsociation  de  Saint-Joseph  s'infiltrait  dans  la  classe  ouvrière , 
les  billets  de  confession  étaient  devenus  une  mode,  et  bientôt 
une  nécessité  ;  des  processions  magnifiques  avec  reposoirs,  dais, 
saint-sacrement,  vètemens  sacerdotaux ,  parcouraient  les  rues  de 
Paris;  les  vieux  généraux  de  l'empire,  les  grands  dignitaires  de  la 
cour  portaient  des  cierges,  à  l'instar  du  roi.  Les  attaques  n'étaient 
pourtant  pas  épargnées  aux  jésuites.  Le  comte  de  Montlosier, 
écrivain  de  talent,  aux  idées  profondément  aristocratiques,  dénon- 
çait leur  existence,  et  les  appelait  devant  les  tribunaux  en  vertu  de 
la  loi;  l'ancien  archevêque  de  Malines,  M.  de  Pradt,  gallican  j^^ar 
boutade^  publiait  contre  l'ultramontanisme  de  piquantes  brochu- 
res ;  Paul-Louis  Courier  ridiculisait  dans  ses  écrits  la  manie  de  la 
confession,  et  le  Journal  des  Débats  continuait  sa  lutte  impitoyable 
contre  la  propagande  de  Montrouge.  Mais  )e  gouvernement  mar- 
chait droit  à  son  but,  et  M.  de  Villèle  préparait  un  second  projet 
pour  le  milliard  d'indemnité. 

Le  premier  acte  politique  du  règne  de  Charles  X  fut  dirigé  contre 
les  illustrations  militaires  de  l'empire  :  une  ordonnance  royale  mit  à 
la  retraite  cinquante  lieutenans-générauxetcent  maréchaux  de  camp, 
auxquels  la  demi-paie  ne  devait  pas  suffire.  Puis  la  session  législative 
s'ouvrit  par  le  discours  de  rigueur,  où  Charles  X  promettait  formel- 
lement l'indemnité  aux  émigrés,  et  parlait  d'une  manière  assez  vague 
des  institutions  octroyées  par  son  frère.  Ce  fut  une  chaude  alarme 
parmi  les  constitutionnels,  et  les  prédiseurs  de  l'avenir  eurent  beau 
jeu.  L'Angleterre  avait  fourni  à  M.  de  Villèle  son  nouveau  système 
d'indemnité.  La  rente  à  cinq  pour  cent  n'était  plus  attaquée  ;  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  conservaient  leurs  domaines  ;  les 
fonds  de  l'emprunt  étaient  déjà  faits  par  les  premières  maisons  de 
banque;  tout  le  monde  souriait  à  cette  transaction  habile,  hors  les 
contribuables,  dont  la  charge  annuelle  allait  être  augmentée  de 
trente  millions  inscrits  sur  le  grand-livre.  Le  trois  pour  cent  faisait 
à  la  Bourse  une  apparition  victorieuse,  grefie  sur  les  signatures  les 
plus  recommandables  du  commerce.  La  loi  fut  votée  sans  opposi- 
tion sérieuse  ;  car,  dans  les  deux  chambres,  nombre  de  membres 
avaient  droit  au  milliard.  Le  duc  d'Orléans  reçut  quatorze  millions  ; 
les  ducs  de  Choiseul  et  de  La  Rochefoucauld,  plus  d'un  million  ; 
Lafeyette,  quatre  cent  mille  francs  ;  les  divers  branches  de  la  famille 
Montmorency,  dix  à  douze  millions.  <c  Qu'au  moment  du  splendide 
festin  qu'on  va  servir  aux  émigrés,  avait  dit  le  général  Foy,  on  laisse 
au  moins  tomber  quelques  miettes  pour  de  vieux  soldats,  pour  des 
soldats  mutilés  qui  ont  porté  jusqu'au  bout  du  monde  la  gloire  du 
nom  français!  »  Ce  noble  appel  à  la  générosité  des  chambres  en 
faveur  des  victimes  de  la  révolution  ne  fut  pas  écouté. 

Le  clergé,  salarié  par  l'état  depuis  la  destruction  d!es  ordres  ma- 
JV.  78 
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Dastiques  et  la  vente  de  leurs  biens,  n'osa  pas  réclamer  sa  part 
d'indemnité  ;  mais  on  paya  son  dévotement  en  distinctions  honorifi- 
ques et  en  lois  répressives  contre  les  outrages  de  la  religion.  Une  loi 
fut  portée  devant  les  deux  chambres  par  M.  de  Peyronnet  contre  le 
saci'ilcgef  avec  la  peine  de  mort  et  le  poing  coupé  pour  les  voleurs 
do  sacristies  :  a  Si  les  bons,  s'écria  M.  de  Bonald  devant  les  nobles 
»  pairs,  doivent  leur  vie  à  la  société  comme  service,  les  raéchans  la 
»  lui  doivent  comme  exemple.  Un  orateur  a  observé  que  la  religion 
»  ordonnait  à  Thomme  de  pardonner,  mais  en  prescrivant  au  pou- 
»  voir  de  punir.  Car,  dit  Tapôtre,  ce  n'est  pas  sans  cause  qu'il  porte 
»  le  glaive.  Le  Sauveur  a  demandé  grâce  pour  son  peuple,  mais  son 
»  père  ne  Ta  point  exaucé  :  il  a  même  étendu  le  châtiment  sur  tout 
»  un  peuple.  Quant  au  sacrilège,  par  une  sentence  de  mort,  vous 
»  le  renvoyez  devant  son  juge  naturel.— Vos  paroles,  s'écria  M.  Pa*- 
x>  quier  indigné,  m'ont  rappelé  ces  cris  de  l'inquisition  contre  les 
»  Albigeois:  Tuez,  tuez  toujours!  Dieu  saura  bien  reconnaître  les 
»  siens.  »  La  déportation  fut  substituée  à  la  peine  de  mort  ;  mais 
la  loi  ne  reçut  pas  même  un  complément  d'exécution  ;  elle  succomba 
sous  le  ridicule.  Une  seconde  toi,  énergiquement  appuyée  par  M.  de 
Montmorency,  autorisa  les  communautés  religieuses  de  femmes,  qui 
u'étâieut  qu'un  acheminement  à  la  reconnaissance  légale  des  jésui- 
tes, et  le  magnifique  sacre  de  Reims  couronna  le  retour  aux  céré- 
monies les  plus  minutieuses  du  culte  ;  Charles  X  jura  la  charte. 
Toute  l'aristocratie  nobiliaire  de  France  et  des  ambassades  étran- 
gères s'y  était  rassemblée  ;  les  équipages  décelaient  un  luxe  orien- 
tal ;  la  route  de  Paris  à  Reims  était  couverte  d'arcs  de  feuillage  et 
de  guirlandes.  Le  duc  de  Northumberland  y  dépensa  deux  ou  trois 
millions  (29  mai  1825). 

Cependant  les  pères  de  Montrouge  réclamaient  à  grands  cris  l'exé- 
cution des  promesses  qu'on  leur  avait  faites.  La  cour,  le  ministère, 
leur  étaient  dévoués  ;  la  part  de  leurs  adeptes  était  large  et  belle  dans 
l'administration.  Tout  récemment  encore  (10  février  18S6),  ils  ve- 
naient de  faire  voter  à  la  chambre  le  rétablissement  du  droit  d'at- 
nessequi  choquait  singulièrement  les  intérêts  de  la  masse,  mais  qui 
arrêtait  le  morcellement  de  la  propriété.  M.  de  Prayssinous  fit  leur 
cloge  à  la  tribune,  et  reconnut  implicitement  leur  existence  officielle 
dans  la  discussion  du  budget  des  cultes.  L'opinion  publique  se  dé- 
clara contre  eux  :  le  Constitutionnel  et  le  Courrier,  incriminés  pour 
manque  de  respect  à  la  religion  de  l'état,  avaient  été  acquittés  par 
la  cour  royale  de  Paris  (&  décembre  1825).  Le  comte  de  Montlosier, 
leur  impitoyable  adversaire,  publia  contre  eux  son  Mémoire  à  con- 
sulter, sur  un  système  religieux  et  politique  tendant  à  renverser  la 
religion,  la  société  et  le  trône,  où  il  dénouait  l'introduction  ill^aie 
des  jésuites  en  France,  la  multitude  des  congrégations  religieuses  et 
politiques  répandues  dans  tout  le  royaume,  la  profession  patente  ou 
{dus  ou  moins  dissimulée  de  l'ultramontanisme,  l'esprit  fAeheux  d*en« 


Digitized  by 


Google 


DE  FRANCE.— 1826. 


619 


vahissemcne  d'une  partie  du  clergé,  ses  empiètemens  continus  sur 
Taulorité  civile,  les  actes  arbitraires  exercés  sur  les  fidèles  :  a  On  inaa- 
»  gina,  disait-il,  de  faire  entrer  le  ministère  dans  la  congrégation,  la 
ï>  congrégation  dans  le  ministère.  Déjà  les  postes,  la  police  de  Paris, 
y>  sa  direction  générale,  avaient  été  données  aux  affiliés  :  il  ne  man- 
»  quait  plus  que  d'enrôler  les  principaux  ministres  eux-mêmes....  Je 
D  ne  sais  rien  de  positif  sur  la  chambre  des  pairs  :  quant  à  la  chambre 
)>  des  députés,  au  mois  d'avril  dernier,  le  public  y  comptait  tantôt 
I  y)  cent  trente  membres  de  la  congrégation,  tantôt  cent  cinquante. •• 

i     j  j>  Les  forces  de  la  congr^ation  sont  immenses  ;  elles  se  composent 

!  ï>  d'abord  du  parti  jésuitique,  dont  le  centre  est  à  Rome  à  Técole  de 

i  »  sapience.  Après  le  parti  jésuitique,  un  autre  appui  ardent  de  la 

»  congrégation  est  le  parti  ullramontain.  A  côté  de  celui-ci,  se  tient 
D  un  troisième  parti  dont  les  nuances,rapprochéesà  quelques  égards, 
)»  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler 
y>  le  parti  prêtre.  Il  est  composé  de  ceux  qui,  à  tous  risques  et  périls, 

I  »  veulent  donner  la  société  au  sacerdoce  :  pour  ceux-là,  la  puissance 

il  y>d\x  pape  n'est  pas  en  première  ligne  ;  ils  ne  la  considèrent  que 

»  comme  subsidiaire  ;  ils  sont  prêts  à  abandonner  quand  on  voudra  la 

'  »  doctrine  de  la  suprématie  de  Rome  sur  les  rois,  pourvu  que  les  rois 

))  reconnaissent  laJeur.  Ils  signeront  tout  d'abord  le  formulaire  de 

»  1682,  si  le  roi  consent  à  mettre  la  société  dans  leurs  mains 

»  Le  clergé  s'est  porté  en  masse  sur  notre  ordre  social  avec  les  jj'sni- 
»  tes,  les  ultramontains,  les  cougréganistes,  et  nous  sommes  arri- 
»  vés,  après  beaucoup  d'autres  souverainetés,  à  la  souveraineté  des 
»  prêtres.  »  La  pension  de  M.  de  Montlosier  fut  supprimée  ;  mais 
il  persévéra  dans  ses  attaques,  et  accusa  Tillégalité  de  1  existence  Ae$ 
jésuites  devant  la  cour  royale  de  Paris,  qui  se  déclara  incompétente. 
Alors  il  fit  une  pétition  à  la  chambre  des  pairs,  et  celle-ci ,  sur  le$ 
conclusions  de  M.  Portalis,  prononça  le  renvoi  au  président  du 
conseil,  en  tantque  concernant  une  société  non  légalement  an  lorisée. 
Ce  fut  un  rude  échec  pour  la  congrégation.  En  même  temps  le  parti 
libéral  grandissait  à  l'ombre  du  despotisme  ministériel.  Le  générai 
Foy  était  mort  (30  novembre  1825).  Cent  raille  citoyens  de  toute 
classe  avaient  assisté  à  ses  funérailles  ;  la  reconnaissance  nationale 
avait  doté  ses  enfans  et  élevé  un  monument  sur  sa  tombj.  Benjamin 
Constant,CasimirPérier,Royer-Collârd,leremplacèrentàIatribune; 
.  la  magistrature  protégea  la  presse  contre  les  réquisitions  des  procu 

reurs  généraux.  La  suppression  de  l'école  normale  associa  à  la  ré- 
daction politique  des  journaux  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  se 
seraient  voués  à  renseignement ,  le  déchaînemant  fut  général  contre 
le  ministère.  Il  s'en  vengea  par  des  mesures  répressives,  sur  les 
instigations  de  la  congrégation,  dont  la  destinée  politique  était  in* 
terrompue  par  rop[*osition  de  la  pairie.  Le  30  décembre  1826,  le 
garde  des  sceaux,  M.  dePeyronnet,  présenta  un  projet  sur  la  polie© 
de  la  presse,  qu'une  maladroite  apologie  du  Moniteur  fit  appeler  la 
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loi  de  justice  et  d* amour.  Tous  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au  dessus 
devaient  être  déposés,  les  uns  cinq  jours,  les  autres  dix  avant  la 
publication  ;  tout  déplacement  ou  transport  quelconque  de  l'édition 
hors  de  Timprimerie  avant  le  délai  fixé  serait  considéré  comme  une 
tentative  de  publication  ;  dans  ce  cas  l'édition  serait  supprimée,  et 
l'imprimeur  condamné  à  une  amende  de  trois  mille  francs.  Tout 
écrit  de  cinq  feuilles  et  au  dessus  serait  assujetti  au  timbre  fixe,  et 
les  droits  du  timbre  subiraient  une  forte  augmentation.  Le  nom, 
la  demeure  des  propriétaires,  l'imprimerie  autorisée  de  chaque  Jour- 
nal, devaient  y  être  indiqués;  et,  en  cas  de  fausse  déclaration,  le 
journal  était  supprimé  :  les  imprimeurs  devenaient  civilement  et  de 
plein  droit  responsables  des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  des 
frais  portés  par  les  jugemens  de  condamnation  :  le  délit  de  diffama- 
tion était  presque  arbitraire.  Jamais  loi  plus  odieuse  contre  la  presse 
n'avait  été  lue  à  la  tribune  :  aussi  la  réprobation  fut-elle  universelle 
dès  son  apparition.  Le  côté  gauche  l'attaqua  avec  une  violence  égale. 
Sur  la  proposition  de  M.  Charles  de  Lacretelle,  l'académie  vota  une 
adresse  au  roi  contre  la  loi  ministérielle,  à  la  majorité  de  dix-huit 
contre  six.  MM.  de  Chateaubriand,  Lemercier,  Jouy,  Michaud,  ré- 
dacteur de  la  Quotidienne  y  Joseph  Droz,  Alexandre  Duval,  Ray- 
nouard,  Andrieux,  Villemain,  avaient  appuyé  la  motion,  qui  fut 
combattue  par  MM.  Roger,  Cuvier  et  Laplace.  Le  roi  refusa  de  rece- 
voir la  commission  chargée  de  la  lui  présenter.  MM.  Lacretelle  et 
Villemain  perdirent  leurs  places  de  mattre  des  requêtes  et  de  censeur 
dramatique,  Michaud,  celle  de  lecteur  du  roi.  Mais  la  loi  de  justice 
et  d'amour  ne  put  tenir  contre  les  manifestations  générales  d'im- 
probation,  malgré  les  imprécations  de  Salaberri,  et  la  métaphysique 
de  M.  de  Ronald.  Adoptée  à  la  chambre  élective,  elle  n'eut  pas 
même  à  la  chambre  des  pairs  les  honneurs  de  la  discussion.  Le 
garde  des  sceaux  vint  déclarer  que  le  gouvernement  la  retirait.  Le 
soir  il  y  eux  des  illuminations  dans  Paris  et  des  cris  de  joie.  Le 
dépit  du  ministère  se  décela  aux  funérailles  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  qui,  pour  quelques  actes  d'opposition  modérée,  avait  été 
destitué  de  toutes  ses  places  gratuites.  La  force  armée  voulut  empê- 
cher les  élèves  de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Châlons  de  porter 
son  corps.  Il  y  eut  une  rixe  violente,  et  le  cercueil  fut  brisé.  La 
chambre  des  pairs  stigmatisa  la  brutalité  des  agens  de  police. 

C'était  un  triste  prélude  à  la  solennelle  revue  qui  devait  avoir  lieu 
au  Champ-de-Mars.  Le  29  avril,  soixante  mille  hommes  s'étaient 
rassemblés  devant  l'Ecole-Militaire,  une  immense  multitude  se  pres- 
sait sur  toutes  les  avenues  de  la  plaine.  Charles  X  passa  et  fut  fort 
applaudi;  quelques  cris  s'élevèrent  pourtant  :  À  bas  les  ministres I 
Des  bataillons  de  la  garde  nationale,  en  longeant  la  rue  de  Rivoli, 
au  retour,  formulèrent  des  imprécations  contre  M.  deVillèle.  Mal- 
gré ces  symptômes  d'irritation,  le  roi  dit  le  soir  au  maréchal  Oudinot: 
«  Cela  aurait  pu  mieux  se  passer,  mais  au  total  je  suis  satisfait.  » 
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Deux  heures  après,  il  y  eut  revirement;  Charles  X  venait  d'apprendre 
que  le  dauphin  et  la  duchesse  de  Berry  avaient  été  grièvement  insul- 
tés par  des  hommes  en  haillons.  M.  de  Yiilèle  arriva  aux  Tuileries 
tout  furieux  des  vociférations  qui  avaient  retenti  à  son  oreille.  Le 
lendemain  parut  dans  le  Moniteur  une  ordonnance  qui  licenciait  la 
garde  nationale,  et  ses  postes  furent  occupés  par  la  troupe  de  ligne. 
La  chambre  des  pairs  improuva  hautement  cette  mesure  violente  ; 
le  duc  de  Doudeauville  quitta  le  ministère;  la  presse  oublia  un  in- 
stant son  bâillon  pour  faire  entendre  des  paroles  menaçantes  ;  le 
voyage  du  roi  au  camp  de  Saint-Omer,  et  dans  le  département  du 
Nord,neluivalutquedefroidesacclamations.Lachambre des  députés 
elle-même  laissait  désunir  son  imposante  majorité;  bien  qu'elle  eût 
voté  la  loi  de  septennalité ,  nombre  de  membres  disait  que  leurs 
commettans  ne  leur  avaient  donné  de  mandats  que  pour  cinq  ans. 
M.  de  Yiilèle  se  décida  à  frapper  un  grand  coup  ;  trompé  par  les 
rapports  des  administrations  locales,  il  crut  que  des  élections  nou- 
velles amèneraient  sur  les  bancs  une  chambre  moins  exigeante  et  plus 
dévouée,  tout  en  excluant  le  parti  Labourdonnaye  et  les  membres 
de  l'opposition,  et  cette  confiance  le  perdit.  Ce  fut  la  plus  grande 
faute  de  son  ministère,  faute  radicale,  et  qui  hâta  la  révolution.  La 
dissolution  de  la  chambre  fut  prononcée  le  3  novembre  1827. 

Le  ministère  espérait  dominer  l'opinion  publique  au  moyen  des 
mesures  qui  lui  avaient  valu  en  1825  la  presque  totalité  des  votes 
électoraux;  une  ordonnance  récente  (2^  juin),  qui  rétablissait  la 
censure ,  avait  enlevé  à  la  presse  tout  moyen  d'éclairer  les  élec- 
teurs sur  les  manœuvres  du  gouvernement;  mais  la  dissolution  de 
la  chambre  annulait  de  droit  cette  disposition  de  circonstance,  et 
tout  aussitôt  l'opposition  se  mit  à  fulminer  de  sanglantes  diatribes. 
Toutmoyende  corruptionetaitbonaM.de  Villèle:  lesfonctionnaires 
tièdes  et  récalcitrans  furent  destitués,  les  bourses  de  collège  enle- 
vées aux  électeurs  malévoles.  On  promit  des  garnisons,  des  préfec- 
tures, des  tribunaux  de  première  instance,  la  permission  de  culti- 
ver le  tabac,  une  diminution  des  droits  de  douanes  à  certaines 
villes;  on  menaça  les  autres  de  leur  ôter  les  leurs;  on  suspendit 
l'envoi  des  feuilles  libérales;  on  envoya  des  fonds  considérables  aux 
chefs  d'administration.  Tout  fut  inutile  ;  les  constitutionnels  étaient 
en  garde  contre  les  machinations  ministérielles;  la  société  Àide-toù 
k  ciel  Vaidcra  !  s'était  constituée  en  club  politique,  qui  faisait  circu- 
ler en  France  un  nombre  infini  de  brochures,  dues  à  la  verve  de  pu- 
blicistes  distingués,  tels  que  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Salvandy, 
et  jouait  réellement  le  rôle  du  chimérique  Comité  directeur.  Une 
alliance  monstrueuse  venait  de  se  former  entre  les  libéraux  et  les 
hommes  de  1816,  sous  les  auspices  de  M.  de  Labourdonnaye  :  leurs 
candidats  étaient  presque  partout  les  mêmes;  aussi,  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  le  ministère  eut-il  à  peine  le  tiers  des  nomina- 
tions; M.  Royer-Collard  fut  élu  en  sept  endroits  diflérens.  Dans  les 
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collèges  départementaux,  des  défections  inattendnes  acenirent  la 
majorité  coDSiitulionnelie.  Paris  se  signala  par  Tunanimité  de  ses 
votes  en  faveur  des  candidats  de  l'opposition.  Nombre  de  maisons 
avaient  illuminé.  Des  bandes  d'ouvriers,  excités  sous  main  par  des 
agens  de  police^  se  mirent  à  briser,  à  coups  de  pien  e,  les  vitres  des 
maisons  qui  semblaient  ne  pas  prendre  part  à  ia  joie  générale.  Des 
rassemblemens  séditieux  se  formèrent  dans  les  rues  Saînt-Deiiis  et 
Saint-Martin  ;  on  éleva  des  barricades,  que  le  gendarmerie  ne  put 
forcer  ;  survint  ia  troupe  de  ligne^  qui  les  détruisit  après  quelques 
décharges  (19  novembre).  Le  lendemain,  il  fallut  plusieurs  feux  de 
peloton  et  des  charges  de  cavalerie  pour  disperser  les  auteurs  du 
désordre  qui  lançaient  des  pierres  et  des  pétards.  Le  sang  avaitcoulé; 
tristes  journées  pour  le  ministère ,  au  moment  d'engager  la  lutte 
avec  une  chambre  hostile  et  courroucée.  Comme  complément  de  son 
triomphe  présumé,  le  jour  même  de  la  dissolution  (5  novembre]  H 
avait  fait  une  promotion  extraordinaire  de  soixante*seize  pairs,  afin 
de  briser  l'opposition  de  la  chambre  héréditaire  :  ce  fût  le  second 
grief,  aussi  redoutable  que  le  premier. 

Au  dehors,  cependant,  le  rôle  du  gouvernement  était,  sinon  poli- 
tique, au  moins  brillant  et  glorieux.  Après  l'invasion  d'Ibrshirr- 
Pacba  en  Grèce,  et  la  destruction  de  Missolongbi,  les  trois  escadres 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie  s'étaient  réunies  pour  sauver 
les  deux  dernières  places  fortes  de  la  Grèce,  l'tled'Hydra  et  Napoli- 
de-Romanie.  Invitation  fut  faite  à  Ibrahim  de  cesser  toute  hosti- 
lité contre  les  Hellènes ,  et  de  ne  pas  sortir  de  la  rade  de  Navarin 
avec  sa  magnifique  flotte,  jusqu'à  ce  que  les  deux  parties  belligé- 
rantes eussent  discuté  le  plan  de  conciliation  offert  par  les  trois 
puissances.  L'amiral  ottoman  répondit  par  un  refus,  et  dès  lors  la 
bataille  devint  iuévitable.  Les  Turcs  s'étaient  embossés  dans  la  rade 
eu  forme  de  croissant;  l'amiral  anglais  Codrington  forma  la  pre- 
mière ligne,  l'amiral  de  Rigny  la  seconde,  l'amiral  russe  Heydden 
venait  après.  Un  coup  de  fusil  lancé  d'un  brûlot  turc  atteignit  un 
aspirant  de  marine  anglais.  Ce  fut  le  signal  d'un  combat  terrible; 
la  Syrêne^h  Scipiony  VÀ$ia,  ÏAzow  y  firent  des  prodiges  de  valeur  : 
la  flotte  tureo-égyptieone  fut  entièrement  détruite  (âO octobre), 
par  le  fer  ou  le  feu.  La  Russie  pouvait  désormais  attaquer  Constan- 
tinople  par  terre  et  par  mer.  Kn  France,  on  n'a  vu  dans  l'anéantis- 
sement de  la  flotte  turque  qu'une  victoire  maritime  et  la  liberté  de 
la  Grèce.  La  nouvelle  de  la  bataille  de  Navarin  fit  diversion  aux 
craintes  de  l'intérieur,  maison  n'en  sut  aucun  gré  à  M.  de  Villète, 
malgré  son  mot  si  peu  vrai:  «c  L'aflaire  d'Orient  est  terminée,  hr 
)i>  paix  est  rendue  au  monde,  v 

La  chambre  nouvelle  n'était  que  nuances  et  contrastes  :  le  minis- 
tère n'y  eomplait  plus  guère  que  cent  vingt-cinq  voix;  le  parti  La- 
bourdonnaye  avait  perdu  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  influens , 
le  centre  droit  et  le  centre  gauche  revenaient  en  force.  M.  de  Villèie 
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songea  d'abord  à  se  rapprocher  de  MM.  LafHtte,  Casimir  Péricr, 
Benjamin  Constant,  qui  repoussèrent  toutes  ses  ouvertures;  puis  it 
donna  sa  démission,  car  toutes  les  oppositionss'unissaient  contre  lui. 
La  chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompières,  nomma 
une  commission  pour  la  mise  en  accusation  du  ministère  démission* 
IK  iie:  «  Y  a-t-il  trahison»  aux  termes  de  la  charte,  dans  le  fait  de 
ii  conseil  donné  de  créer  soixante-seize  pairs  en  1827? — Oui,  répon- 
y>  dirent  quatre  députés  dans  la  commission  d'enquête ,  parce  que 
D  le  conseil  donné  de  créer  des  pairs  ne  l'a  pas  été  dans  Tinterét 
»  du  trône  ou  du  pays,  mais  dans  celui  des  ministres,  qui  voulaient 
»  se  former  une  majorité  dans  la  chambre  des  pairs,  s'assurant  ainsi, 
»  par  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés  une  majorité  factice 
»  et  inconstitutionnelle;  que  cette  combinaison  exposait  le  pays  à 
>i  un  double  danger:  le  ministère  réussissant,  le  pays  eût  perdu 
»  toute  représentation  véritable;  ou,  le  ministère  échouant,  la 
D  chambre  des  députés  aurait  pu  se  trouver  en  opposition  avec 
»  celle  des  pairs ,  et  ce  désaccord  entre  les  pouvoirs  amener  les 
»  conséquences  les  plus  désastreuses.  » 

Cette  violente  attaque  n'eut  pas  de  suite,  mais  la  fortune  politique 
de  M.  de  Viilèle  était  arrêtée  court.  Son  administration  avait  été 
bonne  parfois.  Son  habileté  dans  les  opérations  financières  avait 
rassuré  le  crédit  public;  l'agriculture  renaissait,  les  manufactures 
so  multipliaient,  des  transactions  commerciales  à  l'étranger  favo- 
risaient notre  commerce  extérieur.  En  outre,  suivant  la  politique 
anglaise,  il  avait  fait  reconnaître  par  le  gouvernement  français  lin- 
dépendance  des  colonies  esjidgnoles,  émanciper  la  république 
d'Haïti ,  et  consolider  la  liberté  de  la  Grèce  par  l'union  de  trois 
escadres.  Mais  l'immoralité  de  ses  moyens  fut  profonde  à  l'inté^ 
rieur,  d'après  la  maxime:  «  Tout  fonctionnaire  se  doit  au  gouverne* 
y>  ment  qui  le  paie.  »  Placé  entre  la  congrégation  et  le  libéralisme, 
il  avait  préféré  frayer  avee  la  première,  qui  même ,  accusant  sa 
lenteur,  n'eut  rien  plus  à  cœur  que  sa  retraite  quand  le  temps  fut 
venu.  Il  s'aliéna  la  bourgeoisie  des  départemeus  par  ses  fraudes 
électorales ,  la  magistrature  par  isi  condamnation  de  ses  arrêts , 
Tuniversité  par  la  fermeture  de  l'école  normale  et  la  suppression 
{\cs  cours  de  MM.  Guizot  et  Cousin,  Paris  et  la  France  entière  par 
le  licenciement  de  la  garde  nationale,  qui,  bien  que  l'œuvre  d'un 
moment  de  dépit,  trahissait  des  projets  ultérieurs.  Son  sy^^tème  ten- 
dait à  la  contre-révolution  ;  il  fut  prévenu  par  la  vigilance  des  chefs 
do  l'opposition ,  et  le  ministère  Martignac  vint  pour  laisser  aux 
partis  le  temps  de  reprendre  haleine. 

Charles  X  fut  embarrassé  le  jour  ou  son  cabinet  se  trouva  dissous: , 
la  lutte  avec  la  chambre  des  députés  ne  l'eflrayait  pas;  aussi  songea- 
l-il  à  former  un  nouveau  ministère,  sous  les  auspices  de  son  favori, 
le  prince  de  Polignac,  qui  arrivait  de  l'ambassadt^  de  Londres.  M.  de 
Viilèle  l'en  dissuada*  «  Dès  le  premier  jour,  disait-il,  il  arriverai 
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»  au  ministère  avec  plus  d'impopularité  que  je  n'en  sors  an  bout  de 
D  sept  ans.  Si  je  ne  songeais  qu'à  me  faire  regretter,  qu*à  me  faire 
)»  redemander  peut-être,  c'est  un  tel  choix  que  j'appellerais.  »  Sur 
ses  instances,  le  eomte  de  Chabrol  fut  chargé  par  le  roi  de  dresser 
une  liste,  et  après  beaucoup  d'hésitations  parut  l'ordonnance  royale 
qui  appelait  M.  Portalis  à  la  justice,  le  comte  de  la  Ferronnays  aux 
affaires  étrangères,  le  vicomte  de  Caux  à  la  guerre»  M.  de  Marti* 
gnac  à  l'intérieur,  M.  Roy  aux  finances,  H.  Hyde  de  Neuville  à  la 
marine,  M.  deVatisménil  à  l'instruction  publique,  l'évèque  de  Reau* 
vais,  M.  Feurtrier,  aux  affaires  ecclésiastiques,  H.  de  Saint-Cricq  au 
commerce  (i!^  janvier  1828).  Ainsi  le  ministère  se  trouva  composé  de 
neufdépartemens:  personne  n'obtint  la  présidence;  maisHartignac, 
donc  rélocution  était  facile  et  brillante,  qui  possédait  au  plus  haut 
d^ré  l'art  des  convenances  parlementaires,  en  fut  le  membre  le 
plus  influent. 

Le  rôle  du  nouveau  cabinet  était  très  délicat  entre  les  exigences 
de  la  cour ,  et  les  fluctuations  de  la  chambre,  qui  ne  s'était  pas 
encore  nettement  prononcée.  M .  de  Martignac  devait  louvoyer  mieux 
que  tout  autre  entre  les  deux  partis;  mais  ses  collègues,  dont  les 
antécédens  étaient  peu  connus,  n'inspiraient  aucune  confiance  au 
roi  ni  à  la  nation.  L'adresse  de  la  chambre  fut  menaçante  pour  le 
ministère  sortant.  «  Les  plaintes  de  la  France ,  y  était-il  dit ,  ont 
y>  repoussé  le  système  déplorable  qui  a  rendu  illusoires  les  promes- 
D  ses  de  votre  majesté.  x>  Martignac ,  en  réponse ,  commença  la 
séries  de  ses  réformes  administratives.  Une  loi  fut  votée  contre  les 
fraudes  électorales,  d'après  laquelle  tout  électeur  pouvait  se  faire 
inscrire,  réclamer  contre  une  omission,  demander  la  radiation 
d'une  inscription  illégitime  ;  un  mois  devait  s'écouler  entre  la  con- 
vocation des  électeurs  et  l'ouverture  des  collèges.  MM.  Dupont  de 
l'Eure  et  Lafayetle  se  plaignirent  que  la  loi  manquait  d'une  sanc- 
tion pénale;  Martignac  répondit  que  la  crainte  de  la  publicité  suf- 
firait pour  prévenir  toute  manœuvre  illégale,  et  que  d'ailleurs  il 
existait  des  lois  contre  les  malversations  administratives.  Deux  cent 
cinquante-sept  voix  contre  cent  cinq  adoptèrent  le  projet  du  gou- 
vernement, qui  passa  aussi  à  la  majorité  de  quatre-vingt-trois  voix 
dans  la  chambre  des  pairs,  malgré  l'adjonction  des  soixante-seize; 
l'hérédité  de  la  pairie  était  le  plus  sûr  garant  de  l'indépendance  des 
votes,  en  s'appuyant  sur  le  système  de  la  nomination  royale.  Quel- 
ques jours  après ,  la  censure  fut  abolie ,  l'incrimination  des  séries 
d'articles  supprimée,  le  monopole  des  journaux  détruit  ;  le  budget^ 
contre  lequel  il  n'y  eut  que  vingt-huit  voix  d'opposition,  divisé  en 
autant  de  branches  qu'il  y  avait  de  ministères. 

Les  cris  dts  congréganistes ,  déjà  effrayés,  furent  bien  plus  vio- 
lens,  quand  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  cultes,  gallican 
prononcé,  proposèrent  les  deux  lois  sur  l'enseignement  des  jésuites 
et  les  petits  séminaires.  Les  pères  de  Jésus  déguisaient  si  peu  leur 
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existence  qu'Os  avaient  déjà  créé  huit  collées,  et  balançaient  le 
pouvoir  universitaire.  Le  cœur  de  Gliaries  X  saigna  quand  il  fallut 
apposer,  sa  signature  au  bas  des  ordonnances  :  jamais  mesure  politi- 
que ne  lui  avait  tant  coûté.  Les  dispositions  de  la  loi  étaient  si  pré- 
cises que  les  intéressés  ne  purent  Téluder  ;  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  leur  échappèrent  comme  aux  membres  d'une  congré- 
gation non  autorisée,  et  rentrèrent  sous  le  régime  de  l'université. 
Quant  aux  petits  séminaires,  la  surveillance  en  fut  retirée  aux  évé- 
ques;  on  ne  dut  y  recevoir  que  les  élèves  qui  se  destinaient  franche- 
ment à  l'état  ecclésiastique;  on  leur  accorda  huit  mille  bourses  de 
cent  cinquante  francs  chacune.  Dès  lors ,  l'évêque  de  Beauvais  fut 
en  butte  à  la  haine  des  ultramontains.  La  congrégation  circonvint 
activement  le  roi ,  et  lui  inspira  contre  son  ministère  une  aversion 
profonde  ;  Martignac  ne  put  obtenir  le  rétablissement  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Cependant  la  France  avait  repris  confiance  en 
voyant  la  marche  franche  et  hardie  du  gouvernement.  Au  dehors , 
la  politique  de  Navarin  dirigeait  encore  les  cours  européennes, 
quoique  Canning  fût  mort  (8  août  1827).  Le  général  Maison  venait 
de  débarquer  en  Grèce  avec  quinze  mille  Français;  Ibrahim,  battu 
en  plusieurs  rencontres,  avait  capitulé  et  traité  de  son  retour  en 
Egypte;  Capo  d'Istria  organisait  le  gouvernement  hellénique.  En 
Portugal,  Jean  VI  était  mort;  don  Pedro,  son  fils  aîné,  empereur  du 
Brésil,  renon<2ant  à  ses  droits  en  faveur  de  doua  Maria  sa  fille,  don- 
nait une  constitution  aux  Portugais,  et  don  Miguel,  aidé  des  absolu- 
tistes, préparait  une  descente.  En  Espagne,  les  supplices  se  perpé- 
tuaient contre  lesNegros;  au  dire  des  moines  et  des  chefs  de  bandes, 
Ferdinand  VII  n'avait  plus  même  l'énergie  voulue  pour  la  vengeance, 
et  don  Carlos,  son  frère,  était  le  préféré.  A  Londres,  lord  Welling- 
ton, devenu  chef  du  cabinet,  retenait  l'Angleterre  dans  les  voies  de 
la  Sainte-Alliance,  où  elle  ne  jouait  qu'un  rôle  secondaire,  et  dont 
Canning  avait  voulu  l'affranchir.  En  Russie,  Alexandre  était  mort 
dans  son  voyage  de  Crimée,  peut-être  demort  violente  (1" décem- 
bre 1825].  La  renonciation  du  grand-duc  Constantin  au  trône,  eu 
faveur  de  son  frère  Nicolas,  avait  été  le  signal  d'une  conspiration 
libérale  et  d'une  lutte  sanglante  à  St-Pétersbourg.  A  peine  remis  de 
ses  premières  frayeurs,  le  czar  poursuivait  sur  la  Turquie  les  projets 
séculaires  de  ses  prédécesseurs  depuis  Pierre-le-Grand,  et  la  cam- 
pagne de  1828  avait  eu  lieu,  où  il  faillit  périr  comme  Napoléon  dans 
la  retraite  de  1812.  Du  reste,  les  relations  des  puissances  européen- 
nes entre  elles  étaient  faciles  et  bienveillantes;  le  mystique  traité  de 
1815  dominait  encore  l'opinion.  Si  le  ministère  Martignac  eût  duré, 
la  transition  au  libéralisme  se  fût  opérée  sans  effusion  de  sang. 

En  ce  moment,  où  le  dernier  coup  frappe  contre  les  jésuites  avait 

satisfait  les  populations,  Charles  X  fit  un  voyage  dans  les  départe- 

mens  de  l'Est,  où  le  parti  constitutionnel  était  le  plus  nombreux,  à 

Metz,  à  Nancy,  Strasbourg  :  les  acclamations  lui  furent  prodi- 
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piiëes.  ttëlii-eiix  |Je  H  volt  'il  bien  àccilellH,  il  eut  «es  IliWfe  HëtiJ^fit 
el  revint  cnarmë  dtl  toyalisrtië  de  ses  sujets  *  rflais  fcè  vb^âfeé  lui  Ait 
fatal,  en  ce  qu'il  iè  troftipà  Sur  rdbinioil  tifaBligiib.  Det)liis  le  dëpari 
de  Villèle.  le  roi  vivait  dahâ  lin  état  péhpëtuèl  d'irritation  contl-e  le^ 
libéraux.  Les  exigences  de  )â  gatiche,  qu'il  appelait  le  côte  des  conspi- 
rateurs, lui  avait  Tait  croiie  qu'aucbnë  cbncessioii  de  là  couronné 
lie  parviendrait  3  l'âssasiër  sâ  soif  de  liberté  ^  dlie  la  ihajorité  de  la 
nation  avait  été  trompée,  et  qu'elle  reconnaîtrait  tin  jour  son  erreur. 
Son  entoiiî^age rentretenait  cbiistamnlent  ddils  cette  pensée^  et  dfe 
lors  il  conçut  le  projet  de  teiivoyer  ses  mluislres,  et  dfe  s'appuyer 
siir  les  hommes  de  1815,  en  Brusquant  ménle,  s'il  le  fallait,  un  cou^ 
d'état.  Un  échec  de  M.  de  Màrtignac  â  la  chambhe  des  députés  siif 
deux  projets  de  loi  très  impbrtahs  l'y  décida.  Eh  1818,  le  thé  favdH 
des  royalistes  avait  été  là  formatlotl  d'assemblées  provinciales,  l'èi- 
tension  des  attributions  de  la  commune  et  dd  départéîtlent,  le  réta- 
blissement des  corporations  municipales  atix  dépens  de  la  centl*i}- 
jisation  de  la  révolution  et  de  l'erilpire  ;  la  prertlierè  Idée  en  appar- 
tenait à  M.  de  Villèle.  Martignac,  pouf  cdhtehtër  à  lai  Ibis  royalistes 
et  libéraux ,  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  qûé  de  bréseriter  deux 
projets  de  loi,  l'un  suf  les  cotiseils  municipaux,  l'aiitré  sur  Ifes  cdh- 
seils  d'arrondissement  et  de  départehiént,  qui  tendaient  k  établir 
des  centres  d'action  dans  chaque  localité  ;  mais  il  ne  conteiita  pei^- 
sonne.  L'opposition  de  (gauche  repoussa  ces  garanties  dfe  liberté 
comme  illusoires  et  suspectes  d'aristocratie  :  Fextrêriië  droite  les 
attaqua  comme  trop  démocratiques  et  respiratit  l'esprit  révoItiUoiî- 
haire.  Avant  l'ouverture  môme  de  là  discussiôh,  lé  projet  était  coUlé 
bas  dans  l'opinion,  comme  la  loi  de  justice  et  d'àttioUr.  Divers  âmeh- 
demens  proposées  par  MM.  Giilzot,  Sébastiâttl  et  dé  Rànibilteati , 
dénaturaient  entièrement  le  sens  prhnitif  de  là  loi  :  le  ministère  lés 
retira,  et  Charles  X  sourit  ironiquement  dd  leuf  coilsternatidî. 
Le  budget,  cette  fois,  rencontra  Une  opposition  de  quatre-vingt- 
dix  voix. 

Dès  lors  une  ihti*igue  se  fbt*ma  â  la  èour ,  dont  lé  roi  Ridait  lès 
fils  à  l'insii  des  ministres  auxquels  11  dissimulait  son  tin^ontentè- 
ment,  et  oui  se  termina  par  leur  renvoi.  Le  8  août  parut  dans  le 
Moniteur  l'ordonnance  qUi  Créait  le  nouveau  ministère:  le  print^ 
de  Polignilc  était  nommé  aux  affaires  étrangères,  M,  de  Bourmoht 
à  la  guerre,  M.  de  Laboarclonnayeà  l'intérieur,  M.  de  Chabrol  atix 
finances,  M.  de  Coiirvoisi(ii-  à  la  justice,  M.  deMohtbel  à  l'instruc- 
tion publique,  M.  de  Rigny  à  la  marine,  et  sul-  son  refus  M.  d'Haussez. 
Les  adieux  de  Charles  X  du  t;abinet  Portant  flirent  sévères  ;  il  n'eut 
que  de  dures  paroles  pour  MM.  Peûtrier  et  de  Yatlsménil,  dont  le 
libéralisme  imprévu  l'avait  Choqué,  beux  hohirfaes  en  France  étaient 
aussi  impopulaires  que  1^  congrégânlsté  M.  de  l?olignac;  c'étaient 
M.  de  Labourdonnave,  le  fougueux  WâcteUr  de  1815,  et  M.  de 
Boutmont,  adcted  chef  âé  bhbuâtls;  qttc!  ibn  l'oie  I  WAierlod  Mit 
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perdu  dans  Topinion  publique.  Ces  trois  noms  disaient  à  eux  seuls 
la  tendance  du  nouveau  cabinet  et  les  espérances  de  la  cour,  malgré 
Tadjonction  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier.  Aussi,  dès  que 
leur  nomination  fut  connue,  sansattendreleur  programme,  laFrance 
prit  une  attitude  menaçante.  La  presse,  jugeant  l'avenir  par  le  passé, 
flétrit  leurs  antécédens  dans  une  polémique  ardente  et  énergique. 
Le  Journal  des  Débats  publia  des  articles  virulens;  la  société  Aide-- 
toi,  le  ciel  f  aidera!  se  prépara  à  la  lutte  électorale ,  en  cas  de  disso- 
lution de  la  chambre;  sjx  conseillers  d'état,  MM.  Bertin  de  Vaux, 
Villemain,  Alexandre  de  Laborde,  Hély  d'Oissel,  Agier,  Salvandy, 
donnèrent  leur  démission;  M.  de  Chateaubriand  abandonna  son 
poste  d'ambassadeur  à  Borne.  En  vain  le  ministère  avait-il  pris  pour 
devise  :  Point  de  réactions,  point  de  concessions^  en  vain  venait-il  de 
sacrifier  M.  de  Labourdonnaye,  qui  ne  put  s'accommoder  de  Tom- 
nipotence  du  prince  dePolignac,  et  qui  se  retira  en  disant  :  «  Quand 
»  je  joue  ma  tête,  j'aime  à  tenir  les  cartes  ;  »  l'esprit  d'opposition 
faisait  des  progrès  méthodiques;  un  plan  avait  été  combiné  dans 
tout  le  royaume  pour  le  refus  de  l'impôt ,  en  cas  de  réaction  ; 
M.  Beslai  avait  créé  l'association  bretonne  pour  le  maintien  de  la 
charte,  et  la  cour  royale  de  Paris  ne  l'avait  condamné  qu'en  ce 
qu'elle  prêtait,  spécifiait  l'arrêt,  au  gouvernement  une  pensée  cou- 
pable qu'il  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  exécuter.  Le  Journal  des  Drf- 
bats  avait  été  acquitté  pour  un  article  incriminé,  qui  valut  à  M.  le 
président  Séguier  une  réceptiqn  sèche  du  roi  au  nouvel  an.  Le  Con- 
stitutionnel ,  le  Courier  français ,  le  Journal  du  Commerce ,  avaient 
presque  dépassé  l'opposition  constitutionnelle.  Le  National ,  qui 
venait  de  naître,  prêchait  déjà  l'insurrection,  sons  les  auspices  de 
MM.  Thiersy  Carrel  et  Mignet.  L'opinion  des  départemens  du  Midi 
se  manifestait  au  passage  de  Lafayette,  à  peine  de  retour  des  Etats- 
Unis,  et  qui  fit  à  Lyon  une  entrée  triomphale.  Le  ministère  avait 
peur  avant  d'entrer  en  lutte  :  l'ouverture  des  chambres,  différée  de 
jour  en  jour,  eut  enfin  lieu  le  2  mars.  L'effet  du  discours  royal,  qui 
annonçait  un  dégrèvement  sur  les  charges  de  l'état,  fut  gâté  par  une 
addition  malheureuse  :  «Si  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à 
»  mon  gouvernement  des  obstacles  que  je  ne  peux  pas,  que  je  ne 
x>  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force  de  tes  surmonter  dans 
»  ma  résolution  de  maintenir  la  paix  publique,  dans  la  juste  con- 
»  fiancedesFrançais  et  dans  l'amour  qu'ilsont  toujours  moiitrepour 
»  leur  roi.  »  L'adresse  des  députés,  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne,  fut  ferme  et  digne,  mais  respectueuse.  La  chainbre  re- 
connaissait au  pays  le  droit  d'intervenir  dans  la  délibération  des 
intérêts  publics  ;  elle  signalait  l'absence  du  concours  entre  les  vues 
politiques  du  gouvernement  et  les  vœux  du  peuple  ;  elle  priait  le  roi 
de  prononcer  entre  la  nation  et  ceux  qui  la  méconnaissaient.  Deux 
cent  viugt-uu  députés  votèrent  cette  adresse';  cent  quatre-vingt-un 
la  rejetèrent.  «  J'ai  entendu,  répondit  le  roi,  l'âdreiïse  que  vous  lâo 
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)»  présentez  au  nom  de  la  chambre  des  députés.  J'avais  droit  de 
»  compter  sur  le  concours  des  deux  chambres  pour  accomplir  tout 
»  le  bien  que  je  méditais  ;  mon  cœur  s*afDige  de  voir  les  députés  des 
»  départemens  déclarer  que  de  leur  part  ce  concours  n'existe  pas. 
D  J'ai  annoncé  mes  résolutions  dans  mon  discours  d'ouverture  de  la 
»  session.  Ces  résolutions  sont  immuables  ;  l'intérêt  de  mon  peuple 
»  me  défend  de  m'en  écarter.  Mes  ministres  vous  feront  connaître 
)»  mes  intentions,  d 

C'était  une  déclaration  de  guerre  :  puisque  le  ministère  ne  se  reti- 
rait pas,  il  fallait  dissoudre  la  chambre  ;  elle  ne  fût  d'abord  que  pro- 
rogée au  23  septembre,  puis  le  personnel  du  cabinet  subit  d'impor- 
tantes modiGcations.  M.  Guernon  de  Ranville,  procureur-général  à 
Grenoble,  avait  succédé  à  Labourdonnaye  ;  MM.  Peyronnet  et  Chan- 
telauze,  deux  orateurs  distingués,  remplacèrent  MM.  de  Chabrol  et 
Courvoisier,  qui  s'effrayaient  de  la  résistance  nationale.  M.  de  Chan- 
telauze  eut  la  justice  ;  M.  de  Montbel  passa  de  l'intérieur,  qui  fut 
confié  à  M.  Peyronnet,  aux  finances;  le  ministère  du  commerce  fut 
créé  pour  le  baron  Capelle,  dpnt  l'habileté  à  influencer  les  élections 
avait  brillé  en  182&;  la  chambre  fut  dissoute  (16  mai  1830).  Le 
ministère  avait  cherché  une  distraction  aux  manœuvres  de  l'inté- 
rieur dans  une  conquête  qui  pût  lui  ramener  l'opinion  d'un  peuple 
avide  de  gloire  militaire.  L'expédition  du  général  Maison  dans  la 
Morée  n'était  plus  qu'un  souvenir  sans  portée  politique.  Une  insulte 
faite  au  consul  français,  M.  Deval,  par  le  dey  d'Alger,  fut  un  pré- 
texte suffisant  de  guerre.  La  France  devait  quelques  millions  aux 
Algériens  pour  une  fourniture  de  blés  :  des  opposlLions  furent  mises 
au  paiement  de  la  somme  qui  resta  déposée  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. Furieux  de  ce  retard,  Hussein  donna  un  jour  un  coup  d'éven- 
tail officiel  au  consul  de  France,  en  présence  des  ministres  étran- 
gers, et  Ut  tirer  à  boulet  sur  le  vaisseau  parlementaire  ^a  Provence^ 
qui  venait  réclamer  des  excuses.  La  prise  d'Alger  fut  résolue,  malgré 
l'opposition  des  tories  d'Angleterre  :  le  duc  de  Raguse  avait  sollicité 
le  commandement  de  l'armée  de  terre  ;  le  comte  de  Bourmont  obtint 
la  préférence.  Trente-sept  mille  hommes  s'embarquèrent  à  Toulon 
avec  cent  quatre-vingts  pièces  de  canon,  sur  cent  bâtiraensde  guerre, 
et  quatre  cents  bâtimens  de  transport ,  commandés  par  l'amiral 
Duperré.La  division  Berthezène  débarqua  la  première  à  la  presqu'île 
de  Sidi-Ferruch ,  puis  les  divisions  Loverdo  et  d'Escars.  Quatre 
combats  partiels  ouvrirent  le  chemin  d'Alger  à  nos  colonnes  ;  le 
château  de  l'empereur,  le  boulevart  de  la  ville,  sauta  en  l'air  après 
quelques  heures  de  bombardement.  Alger  se  rendit  le  5  juillet  1830  ; 
le  dey  fut  détrôné  :  on  trouva  de  quarante-cinq  à  cinquante  millions 
dans  la  Casauba.  La  joie  fut  grande  parmi  les  courtisans,  les  congré- 
ganistes,  les  ultra-royalistes,  à  la  nouvelle  de  la  conquête  d'Alger; 
mais  la  nation  fit  silence ,  sachant  bien  que  l'on  s'en  prévaudrait 
contreelle  :  bien  plus,  on  attribua  même  au  gouvernement  ces  incen- 
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dîcs  inexplicables  qui  désolaient  alors  la  Manche  et  le  Calvados, 
et  contre  lesquels  Charles  X  envoya  deux  régiments  de  sa  garde  qui 
lui  firent  faute  quelques  jours  plus  tard.  Les  élections  avaient  com- 
mencé le  23  juin.  Sur  les  deux  cent  vingt-un,  deux  cent  deux  ve- 
naient d'être  réélus;  Jes  grands  collèges  avaient  fourni  un  tiers  de 
députés  à  l'opposition  ;  la  gauche  comptait  maintenant  deux  cent 
soixante-dix  voix,  et  le  ministère  seulement  cent  quarante-cinq. 
M.  de  Polignac  ne  fut  qu'irrité  de  ce  résultat  :  il  songea  d'abord  à 
donner  à  la  chambre  des  pairs  le  rôle  de  la  pairie  anglaise,  en  lui 
faisant  voter  le  budget  en  dépit  de  la  chambre  élective  ;  mais  elle 
refusa  ce  moyen  terme,  qui  ne  sauvait  rien  en  la  perdant  elle-même 
et  dès  lors  le  renversement  de  la  charte  fut  résolu  par  l'interpré- 
tation forcée  de  l'article  H.  M.  de  Chanlelauze  présenta  un  premier 
projet  d'ordonnances,  qui  excita  une  vive  opposition  dans  le  conseil  : 
Peyronnet  et  Guernon  de  Ranville  parlèrent  même  de  démission  ; 
mais  le  roi  ayant  transformé  la  question  politique  en  une  question 
de  dévouement  personnel,  il  ne  fut  plus  parlé  de  retraite.  Le  bruit 
d'un  coup  d'état  s'était  répandu  ;  les  ambassadeurs  des  puissances 
Tenaient  tour  à  tour  demander  des  explications  au  prince  dePolignac, 
qui  les  rassurait  encore  la  veille  de  l'explosion.  Rien  ne  transpirait 
au  dehors  des  décisions  du  ministère,  tant  le  secret  était  fidèlement 
gardé:  les  fonds  publics  ne  baissaient  pas;  les  allures  de  la  cour 
étaient  toujours  les  mêmes  ;  les  chasses  se  succédaient  pi  us  bruyantes 
et  plus  animées  :  mais  le  roi  semblait  préoccupé  ;  le  souvenir  de 
Louis  XVI,  qui  avait  été  conduit  à  l'échafaud  pour  avoir  toujours 
cédé,  l'obsédait.  Une  révolution  s'était  opérée  en  faveur  de  Napo- 
léon, qui  fut  long-temps  l'épouvantaiLde  la  restauration.  On  affec- 
tait de  vanter  le  18  brumaire;  des  charbonniers  étaient  venus  qui 
avaient  invité  Charles  X  à  profiter  du  proverbe  :  Maître  charbonnier 
est  maître  chez  lui.  Le  peuple  était  donc  royaliste  contre  les  hommes 
du  mouvement  ;  l'opposition  de  la  chambre  était  le  fruit  des  intri- 
gues du  Comité-directeur.  Toute  résistance,  même  celle  de  la  dau- 
phine,  tomba  devant  ces  menées.  Le  26  juillet  parut  dans  le  Moni- 
teur un  exposé  de  motifs,  suivi  des  fameuses  ordonnances  qui 
supprimaient  la  liberté  de  la  presse,  annulaient  les  dernières  élec- 
tions, et  créaient  un  nouveau  système  électoral.  Les  sept  ministres 
avaient  signé  :  le  nom  seul  de  Bourmont  manquait  ;  mais  son  assen- 
timent n'était  pas  douteux,  et  il  allait  revenir  avec  une  armée 
victorieuse.  Les  précautions  étaient  prises  pour  étouffer  l'émeute  à 
laquelle  on  s'attendait,  par  quelques  coups  de  canon  à  mitraille  et 
quelques  charges  de  cavalerie  ;  personne  ne  doutait  de  la  victoire  à 
la  cour. 

L'indignation  futgénérale  dans  Paris  à  la  lecturedes  ordonnances: 
il  y  avait  quelque  chose  de  singulièrement  terrible  dans  l'imprévu  de 
ce  coup  d'état;  les  députés  avaient  reçu  leurs  lettres  de  convocation 
pour  le  3  août;  le  ministère  les  avait  joués.  Quand  on  communiqua 
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los  ordonnances  à  M.  Sauve,  le  rédactpiir  en  chef  du  Monit^înf,  il 
répondit  à  M.deMontbel:  «Monseigneurje  n'ai  qu'un  tnu|,aç|irç: 
»  Dieu  sauve  le  roi  et  la  France  !  »  La  lutte  était  déjà  engagée  ;  uiif 
liaisse  de  quatre  francs  venait  d'avoir  lieu  à  la  Bourse,  des  ^llrpupcr 
l^ens  nombreux  se  formaient  dans  les  rues,  ^  la  gendarnierip  ayait 
peine  à  les  dissiper.  Dès  le  lundi  soir,  26  juillet,  quarante-quatre 
journalistes  s'étaient  réunis  pour  protester  contre  rillégalifé  4^ 
prdonnances,  çt  déclarer  qu'ils  ne  s'y  soumeltraient  pas.  Une  con- 
sultation de  jurisconsultes,  au  nombre  desquels  se  trouvaient 
ÎIM.  Dupin,  Mauguin,  Odilon-Barrot,  Barthe  et  Jlérilhou,  avait  au- 
torisé la  protestation  ;  et  M.  Debeileyme  ordonnait  à  l'imprimeur  dp 
Journal  du  Commerce  de  la  publier,  vu  que  la  promiUKation  des 
ordonnances  n'avait  pas  été  faite  dans  les  formes  légajcs.  Le  Kuide- 
ijiiain,  le  tribunal  de  commerce,  présidé  par  M.  Gauneron,  s'associa 
pleinement  à  la  résistance.  Les  agens  du  pouvoir  se  présentaient,  à 
tous  les  bureaux  des  journaux  de  l'opposition  pour  mettre  les  scel- 
lés; la  gendarmerie  parcourait  les  rues;  les  ouvriers  imprimeurs, 
les  étudians,  les  commis  péroraient  au  coin  des  bornes,  (e  Nationç^ 
appelait  hautement  l'insurrection.  Vingt-cinq  ou  trente  députés,  qui 
la  veille  s'étaient  réunis  chez  M.  Alexandre  de  I.aborde,  arrivaient 
chez  Casimir  Périer,  sur  le  boulevart,  en  face  de  l'hôtel  des  af- 
faires étrangères,  et  se  demandaient  ce  qo'il  faiiaii  faiivî.  Paris  ve- 
nait d'être  rais  en  état  de  siège,  et  le  duc  de  RatjiLsis  in^minc  com- 
mandant de  la  garde  royale  et  de  la  garnison,  venait  à  roulre-cœur 
de  distribuer  dans  Paris  ses  onze  ou  douze  mille  hommes.  Le  soif, 
il  y  eut  des  pierres  lancées,  des  coups  de  fusil  tirés,  dos  hommes 
tués,  des  barricades  élevées  aux  cris  de:  Vive  la  charUl  à  bas  Içt 
ministrci  !  On  avait  enfoncé  les  boutiques  d'armuriers,  et  brisé  fes 
réverbères  ;  on  promenait  dans  la  rue  le  cadavre  d'un  homme  pour 
soulever  le  peuple. 

Le  mercredi  28  fut  le  grand  jour  du  combat.  A  l'exemple  def  er- 
naux,  tous  les  fabricans  renvoyaient  leurs  ouvriers,  en  leur  accojr- 
dant  un  salaire  provisoire.  On  improvisait  partout  des  barricades, 
on  effaçait  les  fleurs  de  lis  et  autres  insignes  de  1^  royauté.  Dès 
élèves  de  l'école  de  droit  et  de  médecine,  de  vieux  militaires,  4es 
gardes  nationaux  en  costume,  dps  polytechniciens  échappés,  se  joi- 
gnaient à  la  masse  pour  la  diriger  ;  on.s'était  rendu  maître  del'ar^p- 
nal,  de  la  poudrière  des  Deux-.Moulins,  de  Thôtel  de  ville,  du  déppt 
d'armes  et  de  l'artillerie  de  Saint-Thomas  d'Aquin.  «  Ce  n'est  ppipt 
»  une  émeute,  écrivait  îlarmont  au  roi  ;  c'est  une  révolution.  »  Des 
députés  s'étaient  réunis  chez  M.  Audry  de  Puiraveau  ;  MM  Laffitte, 
Lafayette,  Casimir  Périer,  etc. ,  assistaient  à  la  séance.  Une  prp- 
testation  fut  rédigée  par  MM.  Villemain,  Dupin  et  Gui;(ôt,  qu'ils 
signèrent  tous.  Une  commission  fut  nommée  pour  se  rendre  pbez 
le  maréchal  Marmont  aux  Tuileries,  avant  de  se  lancer  <i|ans  le 
mouvemient,  çqmpqsf^e  de  MM.  L^fiitte,  Casimir  P^ripr^  l^lai^guin, 


J  ' 

j 


Digitized  by 


Google 


D£FM!reË:iii830.  m\ 

le  t'éhëfai  m^M  et  lë  bbttlte  LObail:  'd  Lb  rëttrcâtiSH  Obi  otdbif- 
^  iiàhbé§  et  lë  i*eiltbi  âe§  ministres,  dit  M.  Lâffltte,  Voilà  le§  èéUlés 
^  bÊl.^êè  a'iibè  liaciflcitiôtt.  A  cette  cdttditlbri  SfeUlfe,  ncJttâ  pbtiM^iôfife 
^  ëhgîigel'  le  peùi\\'e  à  de'poser  les  armes.  Si  l'tttt  tt'bbtempère  bai 
îJ  l  l'es  jiisté§  deniândelî,  iibiis  regardons  cortilne  lliî  déVoir  de  lidiis 
*jelfer  bo\'{)%  tet  biens  Harts  le  rrtouverrieht.  »  Lfeprlncb  de  Poligiiàt», 
•aû^ûd  il  éil  rut  i-éFéré,  rëfUsa  lildt,  et  lé  diic  dëKagUsë  les  laissa 
|VdHll'^  Bièh  qtiMI  eût  signé  le  riiélin  \\\Mc  tohtrfe  (Juelçtiies  uns  d'en- 
I     I  irb  eux  dèls  ttiàridat^  d'âitêt.  LlUsuiteclioii  se  prbpageâit  :  lies  voi- 

1  tîiibS  fet  liis  ebârrettes  s'erttassaiehl  siii^  des  liioneeàtix  de  pavé  ;  les 

j     j  ^rbi-fes  dti  boiiieVai't  ëtàiènt  àbaltlià  |ibur  Pa'cilllél'  la  résistance;  les 

\     i  coups  de  feu  parlaient  des  fenêtres,  aussi  bicii  (|ae  (ies  coins  de  rue, 

I     j  *étdu  éomrtiet  des  portes  Saint-Dellii  et  Saiiit-Martin.  Le  général 

i     I  Sâlilt-Cllamàiis^  qui  avait  fait  due  trbiiéé  jui^rjil'au  fallbttiirg  Saint- 

I     i  Altlriiile;  eut  dte  là  peine  à  revenir.  Le  général  Odihtbnites,  cerné 

tlârt^  Ib  iîiarchë  des  Ibrtbbeus,  fut  dé;^agé  par  due  cbidnne  suisse  ; 
l'Hdlbl  de  ville,  Repris  t)ar  les  gai-des  royaux,  sbUlittt  tin  âl^e  aieur- 
ti-iëi*  fel  flit  évacué  le  soir. 

Que  faisait-ôii  à  Saint-Cloud?  Le  i-ol  montrait  un  visage  riant,  le 
duc  d'Angoûlfinie  né  mo!ilait  pas  à  cheval  coiilk'b  les/(tco6m»,  comme 
îl  Tàvait  d'abord  promis.  Peyronnet  et  Capelle,  arrivés  dès  le  matin, 
n'avaient  rendu  qu'un  compte  inexact  de  l'étal  des  chbses  ;  mais 
Vint  tm  aidé  dé  camp  dU  maréchal,  qui  l'expbsà  danS  le  plus  grand 
îiétall.  L'aidé  de  câirip  était  pressé  :  il  conjurait  le  duc  de  Duras 
d'aller  chercher  la  rét)onse  au  message  :  hidls  l'ôtifjUette  ne  le  per- 
ttietlàlt  pas,  et  il  fallût  attendre.  Enfin  Charles  X  ôt-donna  an  duc 
de  ftaguse  de  masser  ses  forces  dans  le  Carrousel  et  sur  la  placé 
Louis  XV,  et  d'agir  avec  de  fortes  colorinesv  là  proposition  des 
députés  ne  fut  point  écoutée. 

•  Dès  le  jeudi  matin,  le  feu  recommença  plus  terrible  encore  que  lia 
veille  :  des  caisses  riches  s'étaient  ouvertes ,  bù  venaient  puiser  les 
conibaltans;  des  Secours  de  vivres  et  de  munitions  étaient  distribués 
partout.  MM.  Alexabdre  de  LabbMe  et  le  duc  de  Choisebl  s'étaieiit 
I     I  réhdus  aux  barricades  atec  leur  habit  de  garde  riatioiial.  Le  génél-al 

I     I  Dlibbu'rg,  ofilcier  retraité,  dirigeait  les  atliques  en  costume  niili- 

I     i  lairé:  Lafayelle  se  disposait  à  prendre  lé  cômmàUdement;  l'école 

i     I  Polytechnique  avait   forcé  la  consigne  en  masse  et  Venait  de  se 

I     ;  joindre  au*  insUrgés.  La  ibaisoîi  de  M.  Laïfitte  était  le  i*elidez-vous 

;     I  général  et  le  centre  du  mouveiiient.  La  gatde  royale  fatiguée  man- 

I    !  qilait  de  pàiu  ;  la  ligne  ne  ^é  battait  qu'avec  répugnante;  deUx  ré- 

^Mtnéils,  le  15^  et  le  53%  qui  défendaient  les  Tuileries  du  côté  de  la 
rue  de  Rivoli,  vénaieht  de  fraterniser  aVec  le  peuple  ;  là  gendarmerie 
élâlt  déeimée.  MM.  dé  Sémonvillé  et  d'Argout  crureht  ce  moment 
fevorable  pbiir  faire  Uiie  dernière  tentative,  aU  noih  de  là  chambré 
des  pairs  qu'ils  n'avaient  pu  i-éunir.  Ils  Irouvèrent  les  ministres 
ôtix  Tuileries,  et,  sul-  leui-  refus  de  rien  accoldcr,  paiUreut  eu 
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toute  hflte  pour  Saint-Cloud,  où  le  prince  de  Polignac  arriva  en 
même  temps.  Charles  X,  au  récit  de  ce  qui  s'était  passé,  fut  ému  et 
ne  décida  rien.  Il  parla  d'assembler  le  conseil  et  d'y  discuter  la  ré- 
vocation des  ordonnances  et  la  retraite  des  ministres;  mais  les  évé- 
uemens  marchaient  trop  vite  pour  que  la  lenteur  royale  ne  fût  pas 
dépassée.  A  une  heure,  les  troupes  évacuaient  le  Louvre  et  les  Tuile* 
ries;  la  caserne  de  Babylone  était  emportée  après  une  vive  résis* 
tance.  La  garde  royale  se  retira  sur  Saint-Cloud  par  les  hauteurs 
de  Chaillot  et  de  Passy  ;  il  lui  fallut  faire  une  battue  générale  à 
coups  de  fusil  dans  les  chasses  royales  pour  se  procurer  des  vivres. 
Tous  s'étaient  bien  battus,  peuple  et  soldats  ;  il  y  avait  eu  des  traits 
d'héroïsme  des  deux  parts. 

Alors  Charles  X  jugea  qu'il  était  temps  de  faire  des  concessions; 
une  ordonnance ,  rédigée  par  M.  de  Chantelauze ,  nomma  M.  de 
Morteraart  président  du  conseil,  en  lui  prescrivant  de  s'adjoindre 
Casimir  Périer  et  le  général  Gérard.  Le  nouveau  chef  du  cabinet 
arriva  à  l'hôtel  de  ville  à  dix  heures  du  soir,  escorté  de  MM.  de  Sé- 
monville,  d'Argout  et  de  VitroUes.  Mais  il  était  trop  tard.  Lafayette, 
commandant  de  la  garde  nationale,  dominait  l'opinion,  et  il  ne 
voulait  plus  de  Charles  X  ;  d'ailleurs  le  roi  n'avait  pu  se  résoudre 
encore  à  la  révocation  des  ordonnances,  et  Ton  craignait  un  piège: 
le  bruit  s'était  répandu  que  de  nombreux  renforts  arrivaient,  qu'un 
camp  allait  être  organisé  à  Montmartre  pour  bombarder  Paris.  Le 
30,  à  cinq  heures  du  matin,  M.  de  Mortemart  revint  avec  la  signa- 
ture décisive,  mais  il  ne  put  aborder  personne. 

La  déchéance  du  roi  venait  d'être  prononcée  par  la  commission 
municipale  de  Paris,  et  signée  par  MM.  Audry  de  Puiraveau,  Mau- 
guin,  le  comte  de  Lobau  et  de  Schoneu.  Aux  cris  mille  fois  répétés 
de  :  Vive  la  Charte  t  se  mêlaient  des  cris  isolés  de  :  f^'ive  Napoléon  II  l 
vive  la  république  !  Le  changement  de  dynastie  était  le  vœu  général  : 
on  se  souvint  alors  que  le  duc  d'Orléans  avait  fait  ses  premières 
armes  dans  les  guerres  de  la  révolution;  qu'il  n'avait  pris  aucune 
part  aux  intrigues  de  l'émigration;  qu'il  s'était  tenu  à  l'écart  de  la 
cour  pendant  la  restauration,  comme  s'il  eût  pressenti  l'avenir; 
puis  il  possédait  des  amis  zélés  parmi  les  députés  influens  du  mo- 
ment. Le  duc  d'Orléans  fut  proclamé  lieutenant-général  du  royaume 
(30  juillet  1830). 

Pendant  ces  évènemens,  des  scènes  orageuses  se  passaient  à  Saint- 
Cloud.  Le  duc  d'Angoulême,  généralissime  de  parade,  brutalisait 
indignement  le  maréchal  Marmont,  dont  la  conduite  avait  été  belle 
pendant  les  trois  journées,  et  se  coupait  les  doigts  en  lui  arrachant 
son  épée.  Sur  le  bruit  que  les  Parisiens  arrivaient,  la  cour  abandonna 
Saint-Cloud  et  partit  pour  Versailles,  où  Charles  X  s'établit  à  Tria- 
non  ;  quelques  heures  après,  Saint-Cloud  ne  lui  appartenait  plus. 
Le  1"  août,  elle  arriva  à  Rambouillet,  où  la  dauphine  vint  la  rejoin- 
dre. Le  roi  déchu  conservait  encore  douze  mille  cinq  cents  hommes 
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dUnCsuiterie^et  trois  mille  cinq  cents  cavaliers  avec  quarante  canons; 
mais  la  désertion  les  diminuait  tous  les  jours.  L'abdication  lui  fut 
conseillée,  et  il  abdiqua  avec  son  fils,  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux, 
en  nommant  le  duc  d'Orléans  régent  du  royaume.  M.  de  Chateau- 
briand, revenu  en  toute  hâte  de  Dieppe,  et  qui  défendait  à  la 
chambre  des  pairs  les  droits  de  Henri  V,  conseillait  à  la  duchesse 
de  Berry  de  se  montrer  aux  Parisiens  avec  son  fils  ;  elle  ne  voulut  pas 
hasarder  une  démarche  peut-être  inutile.  Le  3  août,  quatre  com- 
missaires, le  maréchal  Maison,  de  Scbonen,  Jacqueminot  et  Odilon- 
Barrot  étaient  venus  à  Rambouillet  hâter  le  départ  de  Charles  X, 
qui  ne  voulut  pas  les  recevoir.  Le  lendemain,  une  troupe  nombreuse 
partit  de  Paris,  en  voiture,  pour  tenter  un  coup  de  main  contre  les 
défenseurs  de  la  famille  royale.  C'était  une  imprudence,  car  la 
garde  eût  pu  les  écraser;  mais  Charles  X  se  ravisa,  et  dit  à  M.  Odi- 
lon-Barrot  qu'il  allait  partir.  Le  16  août,  l'embarquement  eut  lieu 
à  Cherbourg  pour  l'Angleterre.  C'était  le  troisième  départ  depuis 
1790.  Ce  fut  une  triste  scène  :  des  larmes  coulaient  sur  les  joues  du 
vieillard  découronné,  quand  il  jetait  les  yeux  sur  l'enfant  dont  le 
long  exil  commençait. 

Cependant  les  députés  étaient  arrivés  en  masse  pour  le  3  août, 
selon  la  teneur  des  lettres  de  convocation.  Sur  la  proposition  de 
M.  Bérard,  qui  avait  joué  un  rôle  assez  important  aux  trois  jour- 
nées, on  révisa  la  charte.  La  religion  catholique  cessa  d'être  re- 
connue pour  la  religion  de  Tétat  ;  la  liberté  de  la  presse  fut  réta- 
blie, la  censure  abolie  à  perpétuité;  l'article  1^  disparut,  etc. 
Avant  son  départ,  Charles  X  avait  fait  parvenir  aux  chambres 
l'acte  de  son  abdication  et  de  celle  du  dauphin  en  faveur  du  duc  de 
Bordeaux;  .mais,  hors  celle  de  M.  de  Chateaubriand,  peu  de  voix 
s'élevèrent  en  faveur  de  Henri  Y.  «  Le  gouvernement  constitution- 
D  nel,  avait  dit  Lafayette,  avec  le  duc  d'Orléans  pour  chef,  sera  la 
x>  meilleure  des  républiques.  »  Le  7  août,  la  chambre  des  députés  le 
proclama  roi  sous  le  nom  de  Louis-Philippe  P%  et  la  chambre  des 
pairs  se  réimit  à  son  vole.  Le  9  août  1830,  le  nouveau  roi,  accom- 
pagné des  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours,  prêta  serment  à  la 
charte  révisée,  dans  le  palais  Bourbon,  où  s'étaient  réunis  les  pairs, 
les  députés,  le  corps  diplomatique  et  une  brillante  assemblée. 
Après  la  lecture  de  la  déclaration  des  deux  chambres  :  a  En  pré- 
D  sence  de  Dieu ,  dit-il ,  je  jure  d'observer  fidèlement  la  charte 
»  constitutionnelle,  avec  les  modifications  exprimées  dansladécla- 
»  ration,  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lois ,  de 
»  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et 
D  d'agir  en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et 
D  de  la  gloire  du  peuple  français.  »  Ainsi  s'était  passée  la  révolution 
de  1688  en  Angleterre. 

fin  DU  QUATRIÈME  ET  DERKIER  VOLUMB. 
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Landau.  —Prise  de  Fribourg.  —  Prise  des  forU  par  la  seule  fermeté  de  Villars.  —  Eugène 
et  Villars  chargés  de  traiter  de  la  paix.  — 1714.  Paix  de  RasUdt  et  de  Bado.  —  Traité  de 
la  Barrière.  —  Renouvellement  des  querelles  dn  Jansénisme.  —  Réflexions  morales  do  P. 
fioesnei  sur  le  Nouveau-TesUment.  —  Bomuet  sollicité  d'y  donner  son  approbation.  — 
L'apologie  qu'en  fait  Bossuet  livrée  à  l'impression  après  sa  mort.  —  Les  réflexions  dé- 
noncées par  deux  évèqoes.  —  Projet  du  P.  Le  Tellier  contre  le  cardinal  de  NoaiUes.  —  Le 
ftidlnai  prend  en  taio  de  l'expliquer  mr  Quemél.  -  Il  rèdaino  lè)««eoMBl  dn  pape.  ^ 
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CoMlitatfon  Ualgèuitiu  qui  condamne  cent  et  une  propositions  do  P.  Qoesnel.  -^  Accepta- 
tlon  par  rassemblée  da  clergé.  —  Enregistrement  de  la  consiilution  aa  parlement.  —  Accep- 
Utioo  en  Sorbonne.  ~>  Acceptation  des  évéques  de  France.  —  Projet  d'un  concile  national 
pour  déposer  les  évéques  opposans.  —  Vieillesse  de  Louis  XIV.  ->  Son  testament.  —Sa  mort 

—  Madame  de  Maintenon  se  relire  à  Saini-€yr.— Jualification  de  Louis  XIV  sur  set  guerrcf. 

—  Son  éloge  par  l'abbé  Haury. 

Louis  XY,  soixante-huitième  roi  de  France.  7 

1718.  Séance  da  parlement.  ^  Le  dac  d'Orléans  déclaré  régent.  —  Conseils.  —  L'abbé 
Dubois.  —  Changement  dans  la  politique  de  la  France.  —  Précautions  légitimes  dn  régent 
pour  la  eouronne.  —  Desseins  d'Albéroni.  —  1716.  Confiance  imprudente  du  régent  à 
l'égard  des  Anglais.  —  Traité  de  la  triple  alliance.  —  1717.  Les  princes  légitimés  privés  du 
rang  de  princes  dusang.  — Chambre  de  jusiice.  — 1718.  Projets  d' A Ibéroni. —  EfTorts  de 
l'Espagne.  —  Dispositions  à  l'égard  du  régent.  ~  Traité  de  la  quadruple  alliance.  —  Lit  de 
Justice.  —  Affront  fait  au  duc  du  Haine.  —  Mécontentement.  —  Biileta  d'élai.  —  Système  de 
Law.  —  L'agiot.  —  Richesses  de  Law.  —  Conspiration  contre  le  régent.  —  Intrigues  dn 
prince  de  Cellamare.  —  Elles  sont  découvertes.  —  Beaucoup  de  personnes  sont  arrêtées.  ~ 
1719.  Contenu  des  papiers  saisis.  —  Procédure  contre  les  prisonniers.  —  Leduc  du  Maine 
Innocent.  —  Les  prisonniers  relAchés.  —  Guerre  d'Espagne.— ^1730.  Paix  avec  l'Espagne. 

—  Disgrâce  d'Albéroni-  —  La  banque.  ~  Moment  brillant  de  la  banque.  —  Chute  de  là 
Banque.  —  Exil  du  parlement.  —  Ce  qu'on  doit  penser  du  système.  —  Effets  du  système. 

—  L'agiot  dans  les  autres  pays.  —  Fin  de  Law.  —  Peste  de  Marseille.  —  Appel  au  futur  con- 
cile de  ia  bulle  Unigenitus.  —  Accommodement  des  quarante.  —  Enregistrement  de  la 
bulle  et  retour  du  parlement.  —  Pouvoirs  refusés  au  P.  de  Liniéres^  confesseur  du  roi. 

—  Yues  du  régent  sur  le  cardinal  Dubois:  —  1721.  Visa  des  actions  et  billets  de  banque. 
— 1721.  Le  cardinal  au  conseil.  —  Il  est  fait  premier  ministre.  —  1723.  Sacre  et  majorité  du 
roi.  —  Mort  du  cardinal  Dubois.  —  De  duc  d'Orléans  reprend  le  ministère.  —  Ses  qualités 
estimables.  ^  Ses  vices.  —  Sa  mort.  —  M.  le  duc  nommé  premier  ministre.  ~  Son  portrait 
.—  1724.  Désir  de  voir  marier  le  roi.  — 1725.  L'infante  renvoyée.  —  Abdication  du  roi  d'Ba- 
pagne ,  et  son  ressentiment.  —  Mariage  du  roi.  ^  Sa  vie  et  ses  habitudes.  —  Déclaration 
contre  les  prolestans.  —  Gouvernement  de  M.  le  Duc.  — 11  intrigue  avec  la  reine  contre 
l'évéque  de  Fréjus.  — 1726.  11  est  disgracié.  —  Le  cardinal  de  Fleuri  nommé  ministre.  — 
Changementa  dans  le  ministère.  —  Ses  premières  opérations.  —  Fin  de  la  fluctuation  des 
monnaies.  —  1727  -  32.  État  de  l'Europe.  —  Congrès  de  Cambrai.  —  Compagnie  d'Osieude. 

—  Pragmatique  de  l'empereur.  —  Paix  entre  l'empereur  et  l'Espagne.  ^  Congrès  de  Soissons. 

—  Différents  traités  pour  la  paix  générale.  —  Garantie  de  la  pragmatique.  —Affaires  de  la 
constitution.  —  Concile  d'Embrun.  —  Résipbcence  du  cardinal  de  Noailles.  —  Nouvel  en- 
registrement de  la  bulle.  —  Premières  démissions  parlementaires.  —  Les  démissions  sont 
rendues.  —  Tombeau  de  M.  PAris.  -7  Vie  du  cardinal  et  du  roi.  — 1733  -  34.  Guerre  pour 
la  Pologne.  —  Élections  opposées  de  SUnislas  et  d'Auguste  11.  *  Faible  secours  de  Fran- 
çais envoyés  A  Stanislas.  —  Prise  de  Dantxick  par  les  Rosses.  —  Évasion  de  Stanislas.  — 
Dangers  qu'il  court.  —  Il  atteint  la  frontière  de  Prusse.  —  Alliance  de  la  France ,  de 
l'Espagne  et  de  la  Savoie.  —  Abdication  de  Victor- Amédée.  —  Prise  de  Kehl  par  Iterwick 
et  de  Milan  par  Villars.  — 1734.  Mauvaise  tactique  du  roi  de  Sardaigue.  —  Mort  de  Berwick. 
et  de  Villars.—  Prise  de  Phiiisbourg  par  les  Français.  —  Batailles  de  Parme  et  de  Guas- 
lalla  gagnées  par  les  alliés.  —  Conquête  de  Naples  et  de  la  Sicile  par  don  Carlos.  —  1735. 
Préliminaires  de  la  paix.  —La  France  acquiert  la  Lorraine,  et  garantit  la  pragmatique. 

—  Changements  dans  les  moBurs  du  roi. —  1736-89.  Troubles  de  la  Corse.  —  Médiation 
Inutile  de  l'empereur.  —  Le  roi  Théodore.  —  Intervention  de  la  France.  —  Conquête  de 
l'Ile  et  son  évacuation.  — 1740.  Mort  de  Charles  VI.  —  Intérêts  des  diverses  puissances  A  sa 
succession.  —  Premières  hostilités.  —  1741.  BaUille  de  Molwlta  gagnée  par  le  roi  de 
Prusse  sur  les  Autrichiens.  —  Ligue  contre  la  reine  de  Hongrie.  —  Guerre  entre  l'Angle- 
terre et  l'Espagne.  —  Succès  des  armées  françaises.  —  Entrée  des  Français  en  Allemagne.  — 
Prise  de  Prague.  —  Consigne  donnée  par  Cbeverl.  —  L'électeur  de  Bavière  est  couronné  roi 
de  Bohème.  —  Les  Espagnols  descendent  en  Italie.  —  Défection  du  roi  de  Sardaigne  ,  qui 
s'allie  à  la  reine  de  Hongrie.  —  Discours  de  Marie-Thérèse  aux  États  de  Hongrie  —  Dè- 
fOÛment  des  Hongrois.  —  Marie-Thérèse  rentre  en  possession  de  l'Autriche.  —  L  électeur 
jde  ^vière,  élu  empereur  sous  le  nom  de  Charles  VU ,  est  dépouillé  de  ses  états.  —  Mort 
de  la  ctarine.  —  Le  jeune  oar  Ivan  détrôné  par  Elisabeth  Pétrowna.  —  1742.  Paix  de  Bres- 
bw  entre  le  roi  de  Prusse  et  Marie-Thérèse.  —  Blocus  de  Prague.  —  Vaines  tentatives  du 
maréchal  de  MuUeboia  pour  dégager  l'armée  française.  —  Retraite  do  Prague  par  le 
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naréekil  '  dé  BeHe-Isle.  ~  Gapltalation  de  Cherert  A  Pragoe.  '-  Lét  Français  et  les  Sspt- 
fnoU  altaquent  la  Savoie.  —  Don  Carlos  forcé  A  la  neutralité  par  le  capitaine  anj^lais 
Martin.  —  1743.  Habiles  dispositions  du  maréchal  de  Noailles  contre  l'armée  anglaise 
oitrée  en  Allemagne.  —  Défaite  des  Français  A  Dettingen  par  rimprndente  témérité  da 
duc  de  Orammont.  —  Âraeuation  de  la  Bavière  par  les  Français.  —  Vaines  tentatives  du 
prince  Charles  de  Lorraine  sur  le  Rhin.  —  Préliminaires  entre  l'empereur  et  la  reine  de 
Hongrie.  —  Evacuation  de  rAllcma^çnQ  par  les  Français.  —  Mort  du  cardinal  de  Fleuci« 
^  Bases  de  son  administration.  ~  Motifs  du  dépérissement  où  il  laisse  tomber  la  marine. 
_  De  sa  conduite  dans  les  affaires  ecclésiastiques.  ^  1744.  La  France  déclare  la  gvefre  à 
^Angleterre  et  A  l'Autriche.  —  Combat  naval  devant  Toulon.  ~  TenUiive  inutile  potqr 
porter  le  second  prétendant  en  Angleterre.  —  Mesures  financières  pour  pousser  la  guerre 
avec  vigueur.—  Le  roi  de  Prusse  promet  une  diversion.  —  Le  roi  se  rend  A  l'armée  de 
Flandre.  —  Savante  campagne  du  maréchal  de  Saxe  en  Flandre.  —  Invasion  di|  prince 
Charles  en  Alsace.  —  Le  roi  de  Prusse  s'empare  de  Prague.  —  Le  prince  Charles  repasse 
le  Rhin.  —  Invasion  de  la  Bohème  par  lés  Prussiens ,  et  de  la  Bavière  par  les  Autrichiens. 

—  Escalade  de  ChAteau-Dauphin.  ~  Entrée  des  Français  en  Piémont  et  retraite.  —  Combat 
de  Yelletri.  —  Les  Autrichiens  regagnent  le  nord  de  l'Italie.  —  Maladie  du  roi.  —  Surnom 
de  Bien- Aimé.  —  174Jf.  Mort  de  l'empereur  Charles  VII.  —Paix  de  la  Bavière  et  de  l'Au- 
triche. —  Bataille  de  Fontenol.  —  Particularités  sur  cette  bataille.  —  Conquête  de  la  Flandre. 

—  Conquête  de  l'Italie  autrichienne.  —  Le  grand-duc  François-EtlenniB>  élu  empereur.  — 
Paix  de  Dresde  entre  le  roi  de  Prusse  et  l'impératrice.  —  Le  prétendant  débarque  en  Ecosse, 
et  est  proclamé  régent  A  Edimbourg.  —  Il  bat  les  Anglais  A  Prestons-Pans.  —  Il  pénètre 
en  Angleterre  Jusqu'A  trente  lieues  de  Londres.  —  11  rentre  en  Ecosse.  — 1746.  Il  bat  de 
nouveau  les  Anglais  A  Falkirk.  — Il  est  défait  A  Gulioden  par  le  due  de  Gumberland  ^  et 
son  parti  ruiné  sans  ressource.  —  Dangers  qu'il  court  pendant  cinq  mois.  — 11  abordy  en 
France.  —  Négociations  infructueuses  avec  le  roi  de  Sardalgne.  —  Division  qu'elles  font 
naître  entre  les  Espagnols  et  les  Français.  —  Ite  évacuent  le  Piémont.  —  Prise  de  Gênes  pajr 
les  Autrichiens.  —  Soulèvement  et  délivrance  de  Gênes.  —  Les  Autrichiens  abandonnent 
la  Provence.  —  Conquête  du  Brabant  par  les  Français.  —  Bataille  de  Raucoux.  —  Prise  de 
Madras  par  La  Bourdonnaie.  —  DisgrAce  de  ce  général.  — 1747.  Second  mariage  du  dan- 
piiin.  —  Caractère  de  la  dauphine.  —  Levée  du  siège  de  Gênes.  —  Combat  funeste  du  col 
de  l'Assiette.  —  Le  prince  d'Orange  proclamé  stalhouder  sur  la  menace  d'invasion  de  la 
Hollande.  —  Bataille  de  Laufeld  ,  et  prise  de  Berg-op-Zoom.  —  Actions  navales  et  des- 
truction de  la  marine  française.— 1748.  Investissement  de  Maêstricht,  et  préliminaires 
de  paix.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  1748  -  87.  Vie  privée  de  Louis  XV.  —  Progrès  de  là 
philosophie.  —  Édit  de  mainmorte.  —  Changements  dans  le  ministère.  —  Établissement  de 
l'École  militaire.  —  Tentatives  pour  faire  contribuer  le  clergé  comme  les  autres  citoyens. 

—  Liberté  du  commerce  Intérieur  des  grains.  —  Renouvellement  des  querelles  du  jausér 
nlsme.  —  Billets  de  confession  et  refus  des  sacrements.  —  Arrêt  du  parlement  contre  les 
refus  de  sacrements.  —  Le  roi  impose  silence.  —  Exil  du  parlement.  —  Chambre  royale  pour 
le  remplacer.  —  Le  roi  rappejle  le  parlement  et  exile  quelques  évêques.  —  L'assemblée 
du  clergé  consulte  le  pape.  —  Bref  de  Benoit  ilV  supprimé  par  le  parlement.  —  Le  parle- 
ment de  Paris  refuse  d'enregistrer  les  impôts,  et  se  ligue  avec  les  autres  parlementa, 

—  Déclaration  du  roi  contre  le  parlement.  —  Démissions  de  ses  membres —  Discorde  de 
Paris.  —  Assassinat  du  roi.  —  Rappel  du  parlement.  —  MM.  de  Machault  et  d'Argensoq 
éloignés  du  ministère.  —  1750  -  53.  Conférences  de  Paris  touchant  l'Amérique.  — 1754.  En- 
treprises des  Anglais  au  delA  des  Apalaches.  —  Premières  hostilités.  —  Assassinat  de  Jv^ 
monville.  —  Les  Français  font  capituler  Washington  au  fort  de  la  Nécessité.  —  1755.  In- 
vasion du  général  Braddock ,  et  sa  défaite  par  les  Français.  —  Sans  déclaration  de  guerre 
les  Anglais  enlèvent  trois  cents  vaisseau}  marchands.  —  17S6.  La  France  menace  TAa- 
gk'ierre  d'une  descente ,  et  en  effectue  une  A  Minorque.  —  La  Galissioonière  remporte 
une  victoire  navale  A  Minorque  sur  l'amiral  Byng.  —  Prise  du  fort  Saint  -  Philippe  pâc 
le  maréchal  de  Richelieu.  —  L'amiral  Byng  condamné  A  mort.  —  Guerre  continentale , 
malgré  les  désirs  et  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Invasion  de  la  Saxe 
par  le  roi  de  Prusse^  et  commencement  de  la  guerre  de  sept  ans.  —  Il  bat  le  maréchal  de 
Brown  A  Lawositz ,  et  (ait  capituler  les  .Saxons  à  Pirna.  —  Tableau  de  celle  guerre  de 
«ept  ans.  —  Motifs  qui  l'ont  fait  entreprendre.  —  1757.  Le  maréchal  d'Estrées  commando 
Tarmèe  française.  —Vainqueur  A  Qastemberg,  il  est  remplaeé  par  le  maréchal  de  RI- 
chilien.  —  Capitulation  de  Closterseven.  —  Le  roi  de  Prusse  bat  le  prince  Charles  k 
Prague.  —  Il  est  battu  A  Cholzemitz  par  le  maréchal  de  Daun.  —  Sa  situation  alarmante. 
*  Il  bat  le  prince  de  Soubise  à  Rosbach.  —Rupture  de  la  capitulation  de  Closterseven. 
^Frédéric  bat  Daun  et  le  prince  Charles  A  Lissa.  —  Vaines  tentatives  des  Anglais  sur  Louis* 
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tioarg  M  sur  If  s  cOleè  de  France.  —  Sfiuation  des  compagnies  française  el  anglaise  dam 
rinde.  —  ttappel  de  IHipleLz.  —  Conquête  du  Bengale  par  les  Anglais,  et  prise  par  eui  de 
Ghandernagor.  —  1TS8.  Le  comte  de  Clermont  battu  à  Grevelt  par  le  prinee  Ferdinand. 
■  —  Batailles  de  Sonders-Haozen  et  de  LaUelberg ,  gagnées  par  le  duc  de  Broglle  et  le  prince 
de  Soublse.  —  Daun  fait  lever  le  siège  d'Olmuiz  au  roi  de  Prusse.  —  Bataille  de  Zorndorf 
entre  les  Prussiens  et  les  Russes.  —  Frédéric ,  battu  par  Daun  à  Hochkircben ,  délivre 
toéamoitis  Neiss.  —  Eipéditlon  des  Anglais  en  Canada. —Défaite  du  général  AbereroiB' 
blc  par  le  marqnis  de  Monicalm.  —  Prise  de  Loaisbourg  par  les  Anglais.  —  MM.  de  Lally 
et  d'Afché  edvoyés  dans  les  Indes.  —  M.  d'Aché  retbse  de  faire  voile  pour  Madras  et  se 
relire  A  l'Ile-de-France.  —  Descente  des  Anglais  sur  les  côtes  de  France.— ils  sont  re- 
polisses à  Saint  Cast.  —  ChSngeilienls  dans  le  ministère.  -*  1788.  Bataille  de  Berf^hen  gà  • 
ghée  par  le  maréchal  dé  firogile,  et  de  Mrnden  perdue  par  le  marécbatde  Coniades. — 
Le  général  Solticow  bat  le  comte  de  Dohna  à  Zullchau,  et  le  rot  de  Prusse  à  Cune»dorf.  — 
Prise  de  Dresde  par  Tarmée  des  Cercles.  —  Combat  de  Maxen.  —  Bataille  de  Québec.  — 
Mort  dr>s  deux  généraux.  •>  Le  Canada  passe  au  pouvoir  des  Anglais.  —  Siège  de  Madras  par 
M.  de  Lally.  —  Révolte  de  ses  troupes.  —  Combat  Indécis  entre  l'amiral  Pocoek  et  M.  d'A- 
elle.  —  Yaines  tentatives  pour  retenir  celui-ci  à  Pondicbérj.  —  Les  flottes  françaises  de 
La  Ciue  et  de  'Conflans  détruites  par  les  amiraux  Boscawen  et  Hawke.  >-  Embarras  des 
finances.  —  Subvention  territoriale  de  M.  de  Silhouette,  contrôleur  général.  —  Il  est  rem- 
pMcé  par  M.  Bertin.  — 1760.  Le  prince  héréditaire  est  battu  &  Corbacli  et  à  Clostercamp. 
«—  Dévouement  du  chevaliel'  d'Assa*.  —  Frédéric ,  cerné  par  plusieurs  armées  A  Licgniu , 
lenr  échappe  et  bat  Laudhon.  —  Belle  retraite  de  celui  ci.  —Les  Busses  pénétrent  Jusqu'à 
Berlin  et  regagnent  la  Pologne.  —  Frédéric  bat  le  maréchal  de  Daun  à  Torgau  et  le 
fbrce  A  reculer.  —  Le  colonel  Coote  bat  le  comte  de  Bossy  dans  l'Inde.  —  Le  cdmlt*  d'Aché 
ne  reparait  point  â  la  côte  de  Coromandel.  —  Siège  ,  prise  et  destruction  de  Pondicbéry 
par  les  Anglais.  —  Procès  de  M.  de  Lally.  —Sa  condamnation.  —  Son  caractère ,  sa  mort 
ctsarébabilitation.  — 1761.  Pacte  de  famille.  —  Combat  de  Filfngshausen.  —  Bxil  du  ma- 
rëchni  de  ttroglie.  —  Frédéric  perd  Schweldnitz  et  Coiberg.  —  Situation  fâcheuse  où  il  se 
trouve.  —  1763.  Elle  change  par  la  mort  de  l'impératrice  BUsaheth.  —  Pierre  ili ,  empe- 
reur de  Russie  ,  s'allie  à  Frédétlc.  —Sa  déposition  et  sa  mort.  —  Catherine  II ,  impératrice 
de  Russie ,  se  déclare  neutre.  —  Bataille  de  Freyberg  gagnée  par  le  prince  Henri.  —  Les 
maréchaux  d'Estrées  et  de  Soublse  battus  A  Vilhelmsiadt.  ~  Victoire  du  prince  de  Condé  à 
Johannesberg.  —  Pertes  dé  l'Espagne.  —Signature  des  préliminaires.  —  Le  roi  de  Prusse 
décide  la  paix  en  Allemagne.  — 1763.  Paix  de  la  France.  —  Traité  de  Paris.—  Possessions 
anglaises.  —  1764.  Affaires  des  jésuites.  —  Procès  au  parlement.  —  Défenses  et  réplique». 

—  Ils  sont  Condamnés  à  payer.  —  Gonslitulions  des  jésuites.  —  La  conclusion  de  celle  af- 
faire est  suspendue.  —  Sentiments  des  évoques  sur  l'utilité  des  jésuites.  —  Efforts  inutiles 
pour  les  sadver.  —  La  société  est  dissoute  eh  France.  —  Baisons  pour  détruire  la  société. 

—  Motifs  pour  la  conserver.  — 1764  -  68.  Événements  de  la  cour.  —  Mort  de  madame  de 
Pompadour.  —  Madame  du  Barry .  —  Mort  du  dauphin.  ^  De  la  dauphine.  —  Du  roi  Stanis- 
las et  de  la  reine  sa  fille.  — 1768.  Réunion  de  la  Corse.  —  Naissance  de  Napoléon  Bonaparte. 

—  Cause  des  démêlés  avec  la  cour  de  Rome.  —  Affaire  de  Parme.  —  Saisie  d'Avignon.  — 
Extinction  de  l'ordre  dcsjésuiles ,  et  leur  dernier  état.  — 1768  -  71.  Affaires  des  parlemcnis. 

—  Affaires  de  Bretagne.  —  Commission  de  Saint-Malo.  —  Prête  à  prononcer,  eHe  est  sus- 
pendue. —  L'affaire  finit  sans  Jugement.  —  Nouvelles  entreprises  dtr  duc  d'Aiguillon.  — 
Il  est  rappelé  A  la  coar.  — Le  parlement  de  Bretagne  renouvelle  la  proscription  des  Jé- 
suites.— 11  attaque  le  duc  d'Aiguillon.  —Séance  de  la  eoor  des  pairs  A  Versailles.  —  Pin 
âû  procès  sans  jugement.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  contre  le  duc  d'Aiguillon.  — 
Arrêt  du  conseil  qui  le  casse.  —  LU  de  Justice  à  Versailles.  —  Le  parlement  cesse  ses  fonc- 
tions. —  Cherté  des  biés.  —  Doctrine  des  économistes.  —  Disgrâce  du  duc  de  Choiseul.  — 
Exil  des  conseillers  au  parlement  et  suppression  de  leurs  charges.— Composition  d'un  autre 
parlement,  dît  parlement  Maupeou.  —  Il  est  insiallé.  —  Le  roi  se  rend  dans  son  sein  et  pro- 
jet de  le  maintenir.  —  Réorganisation  des  parlements  dans  les  provinces. —  Finances.-' 
Réduction  des  rentes.  —  1771  -  74.  Affaires  de  Pologne,  r-  Confédération  de  Bar.  —  Secour 
de  la  France  aui  confédérés.—  Elle  suscite  la  Turquie  contre  les  Russes.  —  Revers  de% 
Turcs.  —  Premier  partage  de  la  Pologne.  —  Révolution  de  Suéde.  —  Démonstration  hostilo 
de  la  France.  —  Paix  de  K^ftnardgi.  —  Mariage  du  dauphin ,  et  accident.  —  Eut  de  la  cour. 
•>  Dernières  Années  de  Lools  XV.  —  Sa  mort.  —  Son  caractère.  —  Ses  écabllsicmencs. 

Louis  XYI,  soixante-fletlviêtne  roi  de  France.  111 
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de  bfeofalMBM.  —  IY74-7S.  Hfnlttret.  —  4776.  Siippr«iil«B  dei  eorréat.  —  Bcofol  te 
MM.  Torgot  et  de  Malciherbes. —  MM.  de  Glàgny  et  Neeker,  miniftret  des  floanoai.— 
1777.  Premières  opéralloRS  de  H-  Necker.  —Faveur  accordée  aux  optaiens  noarelles.» 
Comment  elles  se  propagent.  —  Origine  de  la  giirrre  d'Amt^riqoe.  —  Acte  do  timbre.  —  Ré- 
TocalioD  des  actes  da  parlement  anglais.  —  Soulèvement  de  Boston  contre  les  impositions 
Indirectes  de  l'Angleterre.  —  Interdiction  de   son  port.  ~  Congrès  de  Philadelphie  eC 
nipture  avec  la  métropole.  —  Combat  de  Lexlogton.  —  Sièges  infniclaeax  de  Boston  el 
de  QHébeo.  —  Washington ,  gènéraliulme.  ^  11  s'empare  de  Boston.  -  Dèdaratioa  d'Io* 
dépendance.  —  Négodailon  de  Franklin  en  France.  —  Conspiration  poor  livrer  Hew- 
Tork  aax   Anglais.  ^  Lord  Howe   bal    Washington    k   Brandywine  et  s'empara  de 
Philadelphie.  -*  Gates  force  le  général  anglais  Bargoyne  A  capitaler.  —  ITTi.  Traité 
d'alliance  entre  la  France  et  les  Etats-Unis.  —  L'Angleterre  rappelle  son  ambassadear.  ^ 
Le  comte  d'Eslaing  est  envoyé  en  Amérique.  ~  Évacuation  de  Philadelphie  par  les  An* 
glais.  —  Inutiles  efforts  do  comte  d'Estafng  en  diverses  parties  de  rAmérlqoe.  —  Combat 
naval  d'Ooessant  —  4779.  loncUoo  des  flottes  française  et  espagnole.  »  Faible  résolut 
qu'on  en  obtient  —  Prise  de  Saint-Vincent  et  de  la  Grenade  par  le  comte  d'Estaiog.  ^ 
Combat  naval  entre  lui  et  l'amiral  Byron.  —Il  échoue  devant  Savannah  et  revient  en 
France.*—  Evacuation  de  Rhode-Island  par  les  Anglais.  —  Paix  de  Teschen  an  sujet  de 
la  succession  de  la  Bavière  ~  1780.  Mort  de  Marie  -  Thérèse.  —  Neutralité  armée.  — 
U.  de  Guichen  remplace  M.  d'Bstaing  aux  Antilies.  —  Rodney.  ->  Rodney  bat  une  escadre 
,  espagnole  et  ravitaille  GibralUr.  —  Trois  combats  dans  les  Antilles  entre  les  amiraux 
de  Guichen  et  Rodney.  —  Rodney  quitte  les  Antilles.  —  M.  de  Guichen  convoie  une  flotta 
marchande  i  Cadfxi  -r  Exploits  de  M.  de  La  Motte-Piquet.  ~  Nouvelle  Jonction  des  flottes 
française  et  espagnole  dans  l'Océan.  —  Clinton  s'empare  de  Charles-Town.  -^  Le  général 
Roehambeau  a'éublit  à  Rhode-  Island.  ~  Succès  des  Espagnols  dans  la  Floride.  —  Défec- 
tion do  maJo^général  Arnold.  —  L'Angleterre  déclare  la  guerre  A  la  HoUande.  — 1781. 
Compte  rendu  an  roi  par  M.  Necker,  et  démission  de  ce  ministre.  —  Prise  de  llle  de 
Saint  -  Eostache  par  Rodney.  —  Combat  naval  entre  M.  de  Grasse  et  le  vice -amiral 
Hood.  —  Prise  de  Tabago  par  les  Français.  —  Concours  de  M.  de  Grasse  à  l'expédition 
de  la  Chesapeak.  —  Lord  Cornwalis   cerné   dans  la   presqu'île    d'Tork  -  Town.  —  Réa 
Dion  des  forces  combinées. —M.  de  Grasse  repousse  une  flotte  anglaise.  —  Lord  Corn- 
walis est  forcé    de    mettre   bas  les  armes.  —  Reprise  de  Saint -Bustache  par  M.  da 
Boniilé.  —  Troisième  Jonction  inutile  des  flottes  françaiie  et  espagnole  dans  l'Océan.  -« 
Combat  du  Dogfrersbank.  —  Le  duc  de  Grillon  s'empare  de  Mlnorqoe.  ->  Perles  des  Hol- 
landais dans  l'Inde.  —  Prise  de  Pondichéry  par  les  Anglais.  —  Ce  qa'était  Aider  -  All- 
Kan.  — Il  défait  le  colonel  Baillie  et  s'empare  d'Arcate.  —  BaUa  quatre  fols  par  air 
Byre  Coote,  il  évaeue  le  Camate. -7  Renfort  pour  les  Indes  intercepté  par  Rodney.  « 
Combat  de  la  Praya  entre  le  commodore  Johnstone  et  le  bailli  de  Soffren^  qui  sauva 
le  cap  de  Bonne-Espérance.  —  L'amiral  Kempenfeld  enlève  partie  d'un  convoi  escorté 
par  une  escadre  supérieure.  — 1781.  Prise  de  Saint-Chriatophe  par  MM   de  Bouille  et 
de  Grasse.  -  Fautes  capitales  de  l'amiral  français.  —  U  essaie  d'opérer  sa  Jonction  avec 
les  Espagnols,  et  se  laisse  Joindre  par  Rodney.  »  Combat  des  Saintes  ou  do  18  avril, 
où  il  est  battu  et  fait  prisonnier.  —  Destruction  des  établissements  snglaia  de  la  baie 
d'Hudson  par  La  Peyroose.  —  Évacuation  de  Savannab  et  de   Charles -Town  par  les 
Anglais.  —  Rappel  de  Rodney.  —  Batteries  flolUnies  dirigées  contre  Gibraltar.  —  EOea 
sont  incendiées  par  la  place.  —  Lord  Howe  ravitaille  GibralUr.  —  Le  bailli  de  SuiTren 
arrive  dans  l'Inde.  —  Premier  combat  entre  lui  et  sir  Hugues.  —  Prise  de  Goodeloor  par 
H.  du  Chemin.  —  Second  combat  naval  entre  sir  Hugues  et  le  bailli  de  Suffren.  —  Troisième 
et  quatrième   combats.  —  Prise  de   Trinquemale  par  le  bailli  de  Suffren.  — 1783.  Mort 
d'ATder.  —  Arrivée  du  marquis  de  Bussy  à  la  cète  de  Coromandel.  —  Soccéo  des  Anglais 
dans  le  Canada.  —  Matihews ,  battu  et  pris  par  Tipoo ,  est  mis  à  mort.  —  Siège  de  Goo- 
deloor par  les  Anglais.  ->  Combat  entre  le  major  Stuart  et  le  marquis  de  Bussy.  —  Cin- 
quième combat  entre  sir  Hugues  el  M.  de  Suffren.  —  Le  premier  est  forcé  de  s'éloigner 
de  Goudelour.  —  Préliminaires  de  la  paix.  —  Changements  dans  le  ministère  anglais  qui 
les  amène.  —  Traité  de  paix.  —  Traité  de  commerce.  —  La  France  coopère  à  l'abandon 
de  la  Crimée  (ait   par    les    Turcs  à  la  Russie.  —  Inutiles  réformes   économiques   de 
Louis  XVI.  ~  M.  de  Calonne  contrèleur-  général.  — 1784  -  87.  Médiation  de  la  France 
entre  l'empereur  et  la  Hollande.  —  Sa  faiblesse  au  sujet  de  l'échange  de  la  Bavière.  — 
Elle  abandonne  le  parti  républicain  en  Hollande.  —  Les  Prussiens  pénètrent  A  Amster- 
dam et  réublissent  le  siathooder.  — 1787.  Déficit  dans  les  finances.  —  Ses  oaoses  snlrant 
M.  Neeker.  ^  EiU  de  eeloi  -  d.  —  Première  assemblée  des  notables.  —  Nooveaa  mU 
«iitère.  —  L'aroherêqae  de  Toulowe  ebe(  da  comell  dei  finaneei. — Ut  da  JiMlee  paoff 
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'  Ifls  empruDU  grtdueis.  -  I78S.  Projet  de  Brienne  contre  les  ]»arlemeni8.  ->  Il  e»t  déeou- 

i  vert.  —  Mmires  du  pariemeot.  —  Arrestation  des  eonseillerf  d*B<prémenil  et  de  Monsa- 

berf.  —  Ut  de  JiMtîee   poar  l'exécalion  du  projet.  —  L'archevêque  de  Toulouse  donne 
!  ■   sa  démiMlon ,  et  M.  Necker  est  rappelé.  —  Bxcés  de  Joie.  —  Et  de  fureur.  —  Forme  an- 

I  eieaoe  des  éUU  généraux.  —  Deuxième  assemblée  des  notables.  —  Fixation  de  la  forme 

des  nouveaux  états.  —  1780.  Club  breton.  ^  Aristocrates ,  démocrates.  —  Pillage  de  la 
OMison  de  Béveillon  Imputé  au  duc  d'Orléans.  —  Ouverture  des  états.  —  Discussions 
!  sur  la  vériflcaiion  des  pouvoirs.  —  Changement  des  étaU  en  assemblée  nationale.  —Moyen 

de  celle-ci  pour  assurer  sa  permanence.  —  Serment  du  Jeu  de  Paume.  —  Séance  royale 
et  déclaration  du  roi.  —  Opinion  sur  la  déclaraiion.  —  Conversation  du  rot  avec  le  pré- 
sident de  la  noblesse.  —  Les  repré8<'ntans  déclarés  inviolables.  —  Émeutes  au  Palaisi 
Hoyal  pour  les  gardes  françaises  —  Exil  de  M.  NeclLcr.  —  Désolation  du  peuple.  —  In- 
cendie des  barrières  et  de  Saint  -  Laiare.  —  Prise  de  la  Bastille.  —  MM.  Bailli  et  de  La 
Fayette.  —  Milice  parisienne.  —  Armement  de  tout  le  royaume;  incendie  des  bâtiments; 
famine.  —  Cause  de  ces  excès.  —  Voysge  du  roi  à  Paris.  —  L'émigration.  —  Assassinat  de 
MM.  Foulon  et  Berthier.  —  Bftour  de  M.  Neclier.  —  Nouveau  ministère.  —  Déclaration  des 
droits.  —  Nuit  du  4  au  5  août.  —  Opérations  Onancières  ;  don  patriotique  ;  salaire  des 
députés.  —  Regreu  sur  les  sacriflces  du  4  août.  —  Observations  du  roi ,  et  sanction  forcée 
qu'il  donne  au  décret.  —  Discussion  sur  le  veto.  —  Fête  des  gardes-du  corps.  *  Les  Pa- 
risiens A  Versailles.  —  Crimes  des  5  et  6  octobre.  —  Le  roi  se  rend  à  Paris.  —  Son  cortège. 
•  Tranquillité  rétablie  A  Paris.  —  Voyage  du  duc  d'Orléans  A  Londres.  —  L'assemblée  na- 
tionale est  transportée  A  Paris.  —  Travail  de  la  constitution.  —  Drapeau  rouge.  —  Comité 
des  recherches.  —  Division  de  la  France.  ~  Inscription  civique.  —  Bien  du  dergè  oools- 
qués.  ^  Offrande  des  bijoux.  —  Prolongation  de5  vacances  des  partemenis.  —  Assignate.  — 
Monsieur  A  l*hêtel  de  ville.  —  i790.  Supplice  de  Favras.  —  Magistrats  humiliés.  —  Livre 
rouge.  —  Séance  du  4  février.  —  Droit  de  guerre  et  de  paix.  —  Destruction  des  distioetlons. 

—  Constitution  dfile  du  clergé.  — Fêle  de  la  fédération. —Retour  du  doc  d'Orléans.- 
Procédure  du  CbAtelet  au  sujet  des  Journées  des  5  et  6  octobre.  —  Démission  des  ministres. 

—  Renouvellement  de  la  garde.  —  Aceeptation  de  la  constitution  civile  do  clergé  par  le 
roi.  —  17IH.  Chevaliers  du  poignard.  —  Triste  situation  du  roi.  —  Persécution  des  reli- 
gieux et  religieuses.  —  Assemblées  électorales.—  Agitations  du  peuple.  —  Clubs.  —  Tactique 
de  rassemblée.  —  Mort  de  Mirabeau.  —  Obstacle  au  voyage  de  Saint  -  Cloud.  —  Com- 
plaisances du  roi.  —  Causes  de  sa  fuite.  —  Son  évasion  et  son  tetour.  —  Suspension  du 
monarque.  —  Le  drapeau  louge  au  Champ-de-Mars.  —  Fin  de  la  constitution.  —  Preda- 
mation  de  la  consatutiou.  -  Fin  de  l'assemblée  constituante.  —Ouverture  de  raieem- 
blée  législative.  —  La  Vendée  et  les  Chouans  —  Décret  au  sujet  des  princes  et  des  étâ- 
grés.  —  La  garde  du  roi.  —  Décrets  sur  les  prêtres  insermentés.  —  Suppression  àm  club 
des  Feutllans  et  des  écrita  royalistes.  —  Bonnet  rouge.  —  Assemblées  populaires.  —  Puis- 
sance de  la  commune  de  Parb.  —  179i  Décrti  contre  les  princes.  —  Politique  extérieure. 

—  Guerre  de  la  Bussie  contre  la  Turquie  et  la  Suéde.  —  Insurreclioa  brabançonne.  —  Paix 
de  Beichembacb ,  de  Vareiss  et  de  Szlsiown  —  Nouvelle  consiltuilon  de  Pologne.  —  Partage 
de  la  Pologne  entière  entre  la  Russie ,  l'Auiricbe  et  la  Prusse.  —  Pittage  des  bomiques.  — 
Effet  de  la  constitution.  — Le  maximum.  —  Désir  de  la  guerre.  —  M.  de  Leasart  envoyé 
A  la  haute  cour  d'Orléans.  —  Dumouriei  au  ministère.  —  Déclaration  de  guerre  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie.  —  Première  attaque  du  chAteau  des  Tuileries.  —  Embarras  des 
jacobins.  —  Ils  reprennent  courage  et  proposent  la  convention  nationale.  —  Paix  de  La- 
fflourelte.  —  Seconde  fédération.  —  Les  Maiselllals  —  Deuxième  attaque  du  chAteau.  — 
Conduite  du  maire  Péiion.  —  Le  roi  dans  l'assemblée.  —  Son  pouvoir  exécutif  est  sus- 
pendu. —  Il  est  enfermé  au  Temple.  —  Affreux  assassinat.  —  Massacre  du  S  septembre  — 
Établissement  de  la  convention.  —  Ses  premières  opérations.  —  Fulta  de  M.  de  La  Fayette 
et  sa  détention  en   Prusse  et  en  Autriche.  —  Évaeualion  de  la  chambre  par  le  roi  de 

.  Prusse.  —  Conquête  des  Français.  —  Bataille  de  Jemmapes.  —  Rapporta  de  comité  au  8^)el 

du  fugennentdu  roi.  —  Opinion  délirante  de  quelques  députés.  —  Opinions  plus  favo- 

râbles.  —  Sophismes  de  Condorcet.  —  Vote  de  Robespierre.  —  Machiavélisme  inutile  des 

Cirondins.  —  Louis  se  choisit  des  conseils.  *  Appel  au  peuple  rejeté.  —  1798.  Négo- 

•talion  des  puissances  étrangères  pour  saurer  le  roi.  —  Appels  nominaux.  —  Condam- 

I  nation  du  roi  —  Signification  de  ta  sentence  au  monarque  —  Dernière  entrevue  du  roi 

,  et  de  sa  famille.  -  U  roi  se  prépare  A  ta  mort.  -  U  donne  sa  bénédicuon  A  Cléry.  -  Il  est 

I  eondalt  an  Hen  de  l'exécution.  —  Sa  mort. 
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ConTention.  488 

1798.  La  coDTenttoo  didêrt  là  guerre  à  l'Angleterre  et  à  fa  HoUande,  et  décrète  une  levée 
de  100,000  hommef.  —  Création  de  SOÔ  millioDS  d'assignat!.  —  iiaMieeemeiit  de  triba- 
ual  révofutlonnalre.  —  L'Europe  entière  arme  contre  la  France.  —  Dumooriei  enraHl  te 
Hollande.  —  11  perd  la  bataille  de  NerwinUe.  —  Il  paiM  i  l'eimemi.  —  Iniurrectien  de  la 
Vendée.  —  Set  succèi.  —  Heaurei  énergiques  de  la  eonfenUon.  —  Émlsilon  de  liOO  nl^ 
lions  d'assignats  nouYeanz.  ^  Dix  amnért  courrent  les  frontières.  —  Conspiration  eoaire 
les  Girondins.  —  Courage  de  Lanjninais.  —  Liste  de  proseription  dressée  par  Maoril.  ~ 
n  est  poignardé  par  Charlotte  Corday.  —  Son  buste  est  poilé  en  triomphe  auPsnihéen.  — 
État  de  la  France.  —  La  contention  fait  face  à  tout.  —  Qnetone  arméei  sont  organisées.  — 
L'ennemi  est  repoussé  sur  tous  les  points.  —  La  Vendée  est  comprimée.  —  Mort  de  Marie- 
Antoinette.  —  De  vingt -un  Girondins.  —  Du  due  d Orléans  Philippe  -  Égalité.  —  De 
Bailly.  —  Calendrier  républicain.  —  Colle  de  la  Raison  et  de  la  Nature.  —  tTM.  Mort 
de  Dsnton.  —  Succès  des  armées  rèpub.lcaines.  —Culte  de  l'Être  suprême.  —  Chute  de 
Robespierre  le  9  thermidor.  —  Sa  mort.  —  1705.  Dernière  insurrection  des  anarchisles. 

—  La  confcntlon  est  envahie  par  1rs  révoltés.  —  La  tète  de  Ferraod ,  portée  an  bout  d'une 
pique,  est  présentée  an  président  Boissy - d'Anglas.  —  La  neutralité  de  la  Pruaw  est 
garantie  par  un  traité.  —  La  paix  est  eonrtne  avec  l'Espagne. — SzpèdMea  ie  Qnfteran.  — 
La  constituUon  de  l'an  111  est  proclamée.  —  La  convention  déclare  sa  sem'on  terminée 
et  se  retire. 

Directoire.  513 

1799.  Tableau  de  la  France.  ^  INserèdlt.  -Banqueronle  de  95  millards.  — 1799.  Réorga- 
nisation de  l'armée.  —  Plan  de  campagne  de  Carnet.  •»-  PadBeation  de  la  Vendée.  — Bo- 
naparte entre  en  Italie  avec  une  armée  de  80,000  hommes.  —  Ses  victoires.  ->  Paix  avec  la 
Sardalgne.  — 1797.  Warmier  est  battu  A  CastigHene  et  A  Lonato.  —  Bataille  de  la  Plave  et  da 
Tagliamento.  —  Armistice  de  Leoben.  —  Traité  de  Gainpo-Formlo.  *  Congrès  de  BasiadI. 

—  Coup  d'èUt  du  19  (ractidor.  — 1799.  BipédIUon  d'Egypte.  —  Mort  du  pape  Pie  VL  — 
Assassinat  des  plénipotenUaIres  français  au  congrès  de  RasIadt.  —  1799.  Bataille  des  Pyra- 
mides. —  Bataille  d'Abooklr.  —  Victoire  de  Berghen.  —  Videfre  de  Zurich.  —  Bonaparte 
revient  A  Paris.  -  Coup  d'état  du  19  brumaire. 

Consulat.  525 

1790.  Bonaparte  premier  consul.  —  Constitution  de  l'an  VIU.  — 1900.  Passage  d«  Mea 
Bilnt-Bernard.—  Combat  de  Monlebello.  —  Bataille  de  Marengo.  —  Journée  d'Hobenlinden. 
— 1991.  Traité  de  Lonéville.  —  Traité  de  Florence  avec  le  rel  de  Naples.  —  Pdx  avec  le 
Portugal.  —  Avee  ia  Russie.  —  Avec  la  Porte  Ottomane.  — 1991.  Traité  d'Amiens  avec 
l'Angleterre  —  Expédition  de  Saint  Domiogue.  —  Concordat.  —  Création  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Bonaparte  eoaaul  A  vie.  —  Constitution  de  l'an  X.  —  1900.  Rupture  avec  l'An- 
gleterre.—Conquête  du  Hanovre  par  1rs  troupes  francalars.  —  Conspiration  de  Georges 
Cadonéai.— Mort  du  due  d'Enghien.  —  flapoléon  Denapaite  proclamé  empereur.—  Il  est 
•acre  par  le  pape  Pie  VII. 

EMPIRE. 

1905.  Napoléon  couronné  roi  d'Halle.  —  Projet  de  descente  en  Angleterre.  —  Troi- 
sième coalition.  —  Bataille  d'Austeriiiz  gagnée  sur  les  Russes  et  sur  les  Autrichiens.  —  Traité 
de  Presbourg  avee  l'Autriche.  —  Bataille  de  Trafalgar.  —  Joseph  Bonaparte ,  roi  de 
Néples.  —  Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande.  —  Napoléon ,  piotecteur  de  la  confédération 
du* Rhin.  —  Quatrième  coalition  entre  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suéde  et  l'Angleterra. 

—  BaUille  d'Iéna.  —  La  Prusse  est  conquise  ci  son  armée  délraite.  —  BaUille  d*Bylau 
contre  les  Russes.  —  Prise  de  Danlzicl^.  —  BaUlUe  de  Frledland.  —  L  année  ruase  est 
anéantie.  —  Paix  de  Tilsitt  entre  la  France ,  la  Prusse  et  la  Russie.  —  Jérôme  Bonaparte, 
roi  de  Weslphalie.  —  Blocus  continental.  —  Invasion  du  Portugal.  —1806.  Le  prince 
des  Astarles  force  Charles  IV,  son  péra  »  d'abdiquer ,  et  se  fiit  proclamer  roi  d'Espagne, 
sous  le  nom  de  Ferdinand  VU.  ~  Napoléon  remet  la  couronne  sur  la  tête  du  vieux  roi 
qu'il  contraint  bientôt  d'abdiquer  en  sa  faveur.  —  Joseph  est  appelé  au  Irène  d'Espagne , 
et  résfgne  la  couronne  de  Naples  A  Joachim  Murât.  —  Insurrection  espagnole.  —  Capitu- 
lation de  Baylen.  —  Capitulation  de   Cintra.  —  Entrevue  d'Btfurth  entre  Napoléon  ee 

'empereur  de  Russie.  —  Prise  de  Madrid.  —  Cinquième  coalition  entra  l'Angleterra  t 
l'Autriche  et  le  Saint-Siège.  —  Bataille  d'Essling.  —  Mort  du  maréchal  Lannes.  —  Vlctoir, 
de  Raab.  -  RaUille  de  Wagram.  -  Traité  de  Vienne.  —  Le  pape  Pie  VII  prisonnier  A 
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FonUloebleau.  —  Victoires  en  Espagne.  —  Siège  de  Sarragosse.  —  BaUille  «le  Talavera.  — 
ItlO.  Ifapoléon  répudie  Joséphine  et  épMse  rarchlducbesse  Marie  -  Louise ,  fille  de 
l'empereur  d'Autriche.  ~  La  Hollande  est  réunie  à  la  France.  ^  Bcmadolte  est  élu 
prince  royal  de  Suéde.  — 1811.  Iliissance  du  roi  do  Rome.  —  CooUnuation  de  la  guerre 
en  Bpsagne  et  en  Portogal.  —  Préparatifs  de  guerre  de  la  Russie.  —  181t.  Armement 
de  la  France.  —  Beraadotte  entre  dans  la  coalition.  —  DUimatiiro  de  la  Russie.  —  Combat 
d'Ostrowno.  —  Bataille  de  Smolensk.  -  Bataille  de  la  Moscowa.  —  Prise  de  Moscou.  — 
loceodie  de  ccUe  ville.  —  Retraite.  —  Passage  do  la  Béré»ina.  —  Conspiration  du  général 
Mallet.  —  Echecs  en  Espagne.  — 1813.  Défection  de  la  Prusse.  —  Ouverture  de  la  cam- 
pagne. —  Bataille  de  Lutzen ,  de  Bautzen  et  de  Wurschen.  —  Congrès  de  Prague.  —  Aro* 
nistle  de  PIsswitz.  —L'Autriche  déclare  la  guerre  à  la  France.  —  Bataille  de  Dresde.*- 
Mort  do  général  Moreao.  —  Suite  de  revers.  —  Bataille  de  Leipaick.  —  Retraite  sur  la 
France.  —  Traité  de  Valençay  qui  rend  le  trône  d'Bspagne  à  Ferdinand  VU.  — 1814. 
Marie-Louise  est  dédsrée  régente.  —  Congrès  de  ChAtillon.  ~  Victoires  do  Montmirall 
et  de  Nangis.  —  Capitulation  de  Paris.  —  Gréalion  d'un  gouvernement  provisoire.  — 
Loub  XVIII  est  appelé  an  trône  de  France.  —Abdication  de  Napoléon.  —  Ses  adieux  A 
sa  vieille  garde  an  palais  de  Fontainebleau.  —  Il  se  relire  &  rile  d'Elbe.  ~  Quatre  cents 
honmes  l'y  accompagnent. 

RESTAURATION. 
Première  restauration.  —  Les  CentJours. — Louis  XVIIL       563 

1814.  Déclaration  de  Saint-Ouen.  —  Traité  de  Paris  avec  les  quatre  puissances  alliées. 
—Loois  XVIII  preclane  la  charte  constitutionnelle. —  Grande  faute  qu'il  commet.  —  Vio- 
lentes réactions.  —  Prétention  du  clergé  et  de  la  noblesse.  —  RéclamatloBs  des  émigrés.  — 
Formation  de  sociétés  se  crêtes.  —  Congrès  de  Vienne.  —  1818.  Napoléon,  sollicité  par  ses 
partisans,  quitte  nie  d'Elbe  et  débarque  au  golfe  Juan  le  1er  mars.— Sa  proclamation 
aui  soldats.  —  Son  entrée  A  Lyon  le  10  mars  à  la  tête  de  six  mille  hommes.  —  Décret  qui 
prooonee  la  dissolution  des  deux  chambres  et  la  convocation  du  champ  de  mal.— Loois  XVIII 
quille  les  Tuileries  le  19  mars.  —  Le  tO,  Napoléon  fait  son  entrée  triomphale  à  Paris.  — 
Assemblée  da  champ  de  mai ,  où  Napoléon  prête  serment  à  la  constilntion.  —  Il  part  de  Paris 
pour  marcher  à  l'ennemi.  —  Il  bat  les  Prassiens  à  Ligny.  —  Balaiile  de  Waterloo.  —Dé- 
sastres de  l'armén  française.  —  Napoléon  est  mal  reço  par  les  représentants.  —  Il  abdique  en 
laveur  du  roi  de  Rome  et  se  relire  à  la  Malmaison.  —  Gréalion  d'un  gouvernement  provisoire. 
—  Nspoléon  est  coudait  à  Sainte^Rélène. 

Seconde  restauration.  (?72 

1818.  Convention  de  Salnt-Glood  (3  Julikt).  —  Paris  est  livré  aux  Anglais  et  aux  Prus- 
siens. ~  L'armée  se  retire  derrière  la  Loire.  —  Proclamation  de  Louis  XVIII  datée  de 
Cambrai. —  Lkendement  de  l'armée.  —  Listes  de  proscription  dressées  par  Fouché.— 
Massacres  et  assassinats  dans  lo  midi.  —  Mini»tère  da  duo  de  Richeliea.  —  Traité  définiiif 
avec  lea  alliés.  —  Lois  d'exceptions  présentées  aax  chambres.  <-*  Rétablissement  de  la 
censure.  —  Création  des  coois  prévètales.  —  Ssnglantes  réacllooi.  —  Condamné  par  on 
conseil  de  guerre ,  le  co!onel  Labédojère  est  fusillé.  —  Condamnation  et  évasion  do  La- 
valelte.  —  Procès  da  maréchal  Ney.  —  Son  exéeoUon.  —  1816.  Conjuration  de  Pleignier 
et  ToUeron.  —  Dissolution  de  la  chambre  dca  députés  et  sa  convocation  pour  le  4  no- 
vembre. —  1817.  Nouvelle  loi  électorale.  —  Abolition  des  cours  prévètales.  —  Loi  du 
recrutement.  —  Rétablissement  du  concordst  conclu  entre  Léon  et  François  Tr.—  i818. 
Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  —  Libération  déflnilivo  de  la  France.  —  Le  duo  de  Richelieu 
se  retire  du  ministère.  —  Témoignage  de  la  reconnaissanc  nationale.  —  Formation  d'un 
nouveau  cabinet.  — 1819.  Abolition  du  droit  d'aubaine.  —  RéUblissement  partiel  de  la 
liberté  de  la  presse,  tout  en  assujettissant  les  journaux  4  des  cautionnements.  —  Change- 
ment dans  le  ministère.  —  M.  Decazes  devient  président  du  conseil.  — 1890.  Assassinat 
do  doc  de  Rerry.  —  Le  doc  de  Richelieu  remplace  Decazes  comme  président  du  conseil.  — 
Loi  qui  suspend  la  liberté  Individuelle.  —  Autre  qui  rétablit  la  censure  pour  les  jour- 
naux. —  Nouvelle  loi  électorale  (loi  du  double  vote }.  —  Emeutes  de  la  rue  Saint-Denis.  — 
Naissance  du  duc  de  Bordeaux.  —  Conapiration  du  capitaine  Nantit.  — 1831.  Troubles  à  Gre- 
noble ,  oè  récole  de  droit  est  supprimée.  —  Mort  de  Napoléon.  —  M.  de  Villéle  remplace 
au  ministère  M.  de  Richelieu.  —  Loi  de  tendance  pour  les  délits  de  la  presse.  —  183S. 
Nouvelle  activité  des  sociétés  secrètes.  —  Réunions  mystérieuses  des  carbonari.  —  L'alfl- 
liallon  s'étend  jusque  dans  l'armée.  —  Tentative  d'insurrection  du  général  Berton.  —  Sa 
mort.  —  Mort  du  colonel  Caron.  —  Exécution  des  quatre  sous-officiers  de  La  Rochelle. — 
Réactions  et  troublei  en  Espagne.  —  Congrès  de  Véronne.  —  L'Intervention  de  la  France 
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en  Espagne  y  est  décidée.  —  la»  A  1  ouverture  d^  la  setsiaB  Looto  XVIIl  > 
cette  décision  à  la  chambre  des  dépotés  —  Paroles  de  Manuel  A  eet  égard.  ~  Son  excla- 
idon  de  la  chambre.  —  Protestation  de  la  (çaucbe.  —  Le  due  d'Angoolène  entre  en  Es- 
pagne A  la  tète  de  l'armée  française.  —  Les  cortés ,  à  la  noQvelle  de  rinfasion ,  abandon- 
•  nenl  la  caplule  et  forcent  le  roi  Ferdinand  à  les  accompagner  A  Sérille.  —  Entrée  dn 
duc  d'Angoalème  A  Madrid.  —  Création  d*une  régence  pour  goavemer  le  royaume  en 
la  captivité  du  roi.  — Siège  et  prise  da  Trocadéro.  —  Mort  de  Riégo.  —  Le  duc  d'Angov 
iéme  fait  A  Paris  une  entrée  triomphale.  —  La  chambre  des  députés  est  dissoute.  —  itti. 
Rôle  scandaleui  du  ministère  et  de  ses  agents  dans  les  nooTeiles  élections.  »  Sriae  an 
dix  sept  députés  libéraux  seulement  sont  réélus.  —  Loi  de  septeonalitè.  »  La  chambre  des 
pairs  rejette  la  conversion  des  rentes,  proposée  par  M.  de  Villèle  et  adoptée  par  la  chambre 
des  députés.  —  M.  de  Gbâieaubrlaud  est  destitué.  —  Polémique  virulente  contre  le  iRinis- 
tére.  —  Ordonnance  royale  qui  rétablit  la  censure.  —  Réorganisation  du  conseil  d*èut  où 
sont  appelés  nombre  de  dignitaires  de  l'église.  —  Dernières  paroles  de  Louis  XVIIL  —  8a 
mort,  le  16  septembre  18i4. 

Charles  X 

1814.  Mol  heureux  do  no<iveau  roi  lors  de  son  entrée  A  Paris.  ->  Haute  faveur  de  la 
oongregation.  —  Proeesfions  publiques.  —  Attaques  contre  les  jésuites.  —  Création  du 
trois  pour  cent.  ~  Loi  dn  milliard  d  indemnité  aux  émigrés.  —  Paroles  du  général  Poy  A 
celte  occasion.  —  Loi  du  sacrilège.  —  Loi  qui  autorise  les  communautés  religieuses  de 
femmes.  —  Sacre  de  Charles  \  A  Reia».  —  IMG.  Loi  du  drob  d'alnesae.  —  Mémoire  du 
eomte  de  Montlosier  contre  les  Jésuites.  —  Sa  pension  est  suppiteée.  —  Il  aeeun  l'illé- 
galité de  leur  existence  devant  la  cour  royale  de  Paris  qui  so  déclare  Ineompélanie.  — 
j  Déchaînement  général  contre  le  ministère.  --  Loi  d'amour  et  de  JusUce,  présentée  par 

I  M.  de  Peyronnet.  — iWT.  Le  mioialére  est  forcé  de  la  retirer.  —  lUumiMiUon  générale 

I  dans  Paris.  —  Rixe  violente  aux  funérailles  de  La  Rochefoucauld -Uaaoouri.  •>  Revue 

I  solennelle  de  la  garde  nationnie  au  Gbamp-do-Mars.  —  Imprécalinna  eontra  les  oûnis- 

I  très ,  H  M.  de  Villélo  en  parlieulier.  —  Lieenoiement  de  la  garde  nalionale.  —  Voyage 

do  roi  au  cao^i  de  SainU)mer  ei  dans  le  département  do  Nord.  ~  Wssoltttioo  de  la  chambre 
'      I  des  députés.  —  PronMMion  extraordinaire  de  soixante  -  seise   pairs.  —  Lct  cindidaia 

i  constitutionnels  sont  en  majorité.  —  Les  maisons  sont  illunioées.  —  RaisenBUomento  sé- 

ditieux dans  ies  rues  Saint-Denis  et  Saint  Martin.  —  Des  barriandcs  sont  éloféct  et  détrui- 
tes par  la  troupe  de  ligne.  -  Bataille  de  Navarin.  -  «S».  M.  do  Villèle  doue  sa  démis- 
sion. -  Ministère  Martignac.  -  Loi  coolre  ies  fraudes  éleelorales.  *  AboUUon  de  la 
censure.  —  Lois  sur  renseignement  des  jésuites  et  les  petits  séminaires.  —  IS».  Voyage 
I  de  Charles  X  dans  les  départements  de  l'est.  —  Renvoi  du  minbtère  Martignac  —Le mi- 

nistère Polignao  lui  succède.  —  A  cette  nouvelle  la  Pranee  prend  une  attitude  mena- 
çante. -  AssociatioB  bretonne.  — 1830.  Ouverture  des  chambres  le  9  mars.  —  Effet  du 
I  discours  royal.  —  Adresse  en  réponse  au  dbcours  do  tréno ,  votée  par  SI  députés. 

j      !  —  La  chambre  est  dissoute.  —  Expédition  d'Afrique.  —  Prise  d* Alger.  —  Les  nouvelles 

I  élections  ramènent  A  la  chambre  vm  des  fit  signataires  de  ladres».  »  Le  ts  joiliet 

I  paraissent  dans  le  tibiiUntr  les  ordonnances  qui  suppriment  la  Kherté  de  la  presse  » 

j  et  annulent  les  dernières  élections  et  créent  un  nouveau  système  électoral.  —  Proiesu- 

I      i  Uon  des  journalistes.  —  Le  AT  la  résistanoe  s'organise  »  Paris  est  mis  en  eut  de  siège. 

i  —  Le  S8  on  se  bal  dans  tout  Paris ,  des  barricades  sont  élevées  dans  toutes  les  rues.  — 

La  révocation  des  ordonnances  est  demandée  au  ministère  qui  la  refuse.  —  Le  »  le  combat 
continue  pins  terrible  que  la  veille.  —  MM.  de  Sémonville  et  d'Argoul  se  rendent  é 
SaintClood.  —  Indécision  du  roi.  —  La  garde  royale  effectue  sa  retraite  sur  SaintrCloud. 
—  Ordonnance  tardive  qui  nomme  M.  de  Mortomart  président  du  conseil ,  en  lui  prescri- 
vant de  s'a4Jolndre  Casimir  Perler  et  le  général  Gérard.  —  La  déchéance  do  Chartes  X 
est  prononcée.  —  Le  80  juillet  le  duc  d'Orléans  est  proclamé  lieutenant  -  général  du 
royaume.  —  Abdication  de  Chartes  X  et  du  duc  d'Aogouléme  en  faveur  du  duc  do 
Bordeaux.  —  Chartes  X  et  sa  famille  s'embarquent  à  Cherbourg  pour  l'Angleterre.  —  La 
charte  est  révisée  par  les  dépotés  réunis  à  Paris.  —  Le  7  aoOt  le  duc  d'Orléans  eot  pro- 
clamé roi  sous  le  nom  de  Louls-Phiiippe  l«r,  et  le  9  août  il  prèle  serment  A  la  ohaito 
révisée. 
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